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CIRCULAIRES, 

INSTRUCTIONS  ET  AUTRES  ACTES 


EMANES 


DU  MINISTERE  DE  L'INTERIEUR, 


RELATIFS    A    CE    DEPARTEMENT. 


f  Vaccine,  J 

Paris,  le  14 Jabvier  1816, 

JuE  ministre  de  l'inte'rieur  (comte  de  VmiblancJ  appelle  de  nouveau 
toute  l'attention  des  pre'fets  sur  les  avantages  de  la  vaccine,  et  il  les 
invite  à  prendre  toutes  les  mesures  qui  de'pendront  d'eux,  pour  en  as- 
siirer  la  propagation. 

Il  leur  annonce  l'envoi  prochain  du  rapport  que  lui  a  pre'sente'  le 
comité'  central  de  vaccine,  sur  les  vaccinations  pratique'es  en  France, 
en  1813  et  1814;  et  il  leur  rappelle  la  décision  qu'il  a  prise  pour  dé- 
cerner les  prix  et  les  médailles  destines  à  re'compenser  les  efforts  des 
plus  ze'le's  vaccinateurs,  pendant  les  anne'es  1812,  1813  et  1814. 

Le  ministre  engage  les  préfets  à  lui  adresser  exactement,  dans  le 
courant  du  premier  trimestre  de  chaque  année ,  le  tableau  des  vaccina- 
tions pratiquées  dans  leur  département  peiidant  l'anne'e  pre'ce'dente  , 
rédige'  conforme'ment  au  modèle  annexe'  à  la  circulaire  du  31  octobre 
1814  (1).  Si  cet  envoi  n'était  pas  fait  avec  re'gularite,  les  de'partemens 
en  retard  ne  pourraient  figurer  dans  le  tableau  gênerai ,  et  leurs  vacci- 
nateurs se  trouveraient  prive's  des  re'compenses  auxquelles  ils  pourraient 
avoir  droit. 

La  correspondance  relative  à  la  vaccine,  et  lès  tableaux  y  annexe's, 
doivent  toujours  être  adresse's  au  ministre ,  en  double  expe'dition. 

(1)   Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 


(2) 

(Traitement  dci  Vicaires  généraux  et  Chanoines.) 

Paris,  le  15  Janvier  181(j. 

Le  Ministre  ile  l'intérieur  (Comte*(/c  Vaublanc) , 
Aux  Évéques. 

J'ai  l'iionncur  Je  vous  prévenir  que  le  Roi  a  renrïu ,  le  9  janvier 
courant,  une  ordonnance  portant  :  a  Les  vicaires  «;e'ncraux  et  chanoines 
»  nommes  par  les  evéques  et  agrées  par  nous,  depuis  le  1.^'  avril  1814  , 
»  ou  qui  obtiendront  cet  agrément  à  l'avenir ,  recevront  leur  traitement 
»  à  compter  du  jour  de  leur  nomination.  » 

Je  vais  m'occupcr  du  paiement  de  ce  qui  est  du,  d'après  cette  ordon- 
nance, aux  vicaires  généraux  et  chanoines  agrée's  depuis  le  l/"" avril  1814. 

f Recouvrement  des  Sommes  destinées  au  Culte  israèhte.J 
Paris,  le  2G  Janvier  181  G. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Vauhlanc) , 

Aux  Préfets  des  départemens  c[ui  renferment  des  Israélites. 

Les  consistoires  du  culte  mosaïque  ont  demande  instamment  que  les 
sommes  re'partics  ,  chaque  anne'e  ,  entre  les  Israélites,  pour  le  traitement 
des  rabbins  et  les  frais  d'administration  des  consistoires ,  fussent  re- 
couvrées par  les  receveurs  des  contributions  directes  ;  attendu  que  ce 
recouvrement,  confie'  précédemment  à  des  Israélites,  était  sujet  à  beau- 
coup de  non-valeurs. 

Les  préfets,  consultés  à  cet  égard  ,  n'y  ont  pas  vu  d'obstacle. 
Le  ministre  des  finances  y  donne  son  assentiment. 
Ainsi ,  cette  mesure   connnencera  à  être  exécutée  pour  les  rôles  de 
1815. 

Lorsque  je  vous  les  aurai  transmis  ,  approuvés  par  le  consistoire 
central ,  vous  voudrez  bien,  après  les  avoir  rendus  exécutoires,  confor- 
mément au  décret  du  17  mars  1808  (1) ,  les  remettre  au  receveur  général 
de  votre  département.  Il  retiendra,  pour  frais  de  recouvrement,  trois 
centièmes  de  la  recette ,  et  versera  le  surplus  entre  les  mains  du  trésorier 
que  vous  lui  ferez  connaître  et  qui  vous  sera  désigné  j)ar  le  consistoire. 
Si  le  consistoire  desirait  que  des  sommes  restant  dues  sur  les  rôles 
antérieurs  à  1815,  fussent  recouvrées  par  les  receveurs  des  contribu- 
tions directes  ,  ce  ne  pourrait  être  qu'avec  leur  consentement  et  aux 
'mêmes  conditions  qu'à  partir  de  1815. 

Il  n'est  rien  changé,  d'ailleurs,  aux  dispositions  de  la  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  12  décembre  1811  ,  et  de  celle  du  ministre 
des  cultes,  du  5  août  1812  (2). 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  18T;  ï."^ série,  u.o  3238. 

(2)  Voir  CCS  circulaires  a  leurs  dates. 


(3  ) 

La  première  porte  que  les  re'elamalions  en  clegi;«'vement  ou  réduc- 
tion des  taxes  iuipose'es  aux  juifs  pour  les  Irais  de  leur  culte,  doivent 
être  comnuiuiquces  au  consistoire  de  l'arrondissement  et  au  maire  du 
domicile  du  reclamant,  pour  avoir  leur  avis,  et  jugées  en  conseil  de 
préfecture. 

La  seconde  charge  les  pre'fets  d'autoriser  les  porteurs  des  rôles 
factiteUcment  les  receveurs  des  contributions  directes)  ^  à  poursuivre 
les  redevables  par  voie  de  contrainte,  comme  pour  ces  contributions. 

(Secours  aux  Voyageurs  indigcns.  —  Frais  de  transport  des  Mendians 

et  Vagabonds.  J 
Paris,  le  6  Février  1816. 

Le  Ministre  de  rintërieur  (  Comte  de  Vauhlanc ) , 
Aux  Préfets. 

La  circulaire  du  22  janvier  1813  (1)  a  fait  connaître  aux  préfets  les 
formes  à  suivre ,  pour  le  paiement  des  secours  de  trois  sous  par  lieue 
accordes  aux  voyageurs  indigens  porteurs  de  passe-ports ,  ainsi  que 
pour  le  remboursement  à  faire  aux  communes  des  sommes  qu'elles  ont 
avancées  pour  ce  service. 

D'après  cette  circulaire,  les  préfets  devaient  s'adresser  au  ministre, 
afin  d'obtenir  l'autorisation  de  rembourser  ces  avances,  sur  le  fonds  des 
dépenses  imprévues  du  département. 

J'ai  juge'  qu'il  était  sans  utilité'  de  recourir  à  mon  autorisation ,  poul- 
ies remboursemens  de  cette  nature. 

J'ai  juge  également  qu'on  pouvait,  sans  inconvénient,  dispenser  les 
préfets  de  soumettre  à  mon  approbation  le  paiement  des  sommes  dues 
po'jr  frais  de  translation  des  mendians  et  vagabonds. 

Ainsi ,  vous  pourrez  faire  acquitter ,  sans  mon  autorisation  ,  sur  le 
fonds  des  dépenses  imprévues  de  votre  département,  1.°  les  avances 
qui  seront  faites,  à  compter  de  1816,  parles  communes,  pour  ie  paie- 
ment des  secours  de  trois  sous  par  lieue  aux  voyageurs  indigens;  2."  les 
sommes  qui  seront  dues,  à  compter  de  181G,  pour  les  frais  de  trans- 
port des  mendians  et  vagabonds. 

Les  états  de  ces  dépenses  seront  seulement  mis  sous  les  yeux  du 
conseil  gênerai  du  département,  dans  les  comptes  que  ce  conseil  est 
charge'  d'examiner. 

Ces  nouvelles  dispositions  ne  doivent  modifier  en  rien  les  règles 
prescrites,  jusqu'à  ce  moment,  pour  le  paiement  des  secours  accordes 
aux  voyageurs  indigens,  et  l'acquittement  des  frais  de  translation  des 
mendians  et  vagabonds. 

Cette  lettre  vous  prouve  le  désir  que  j'ai  de  simplifier,  autant  qu'il 
m'est  possible ,  les  formes  de  l'administration.  Je  vous  prie  de  m'indt- 
quer  les  autres  changemens  de  cette  espèce  qui  pourraient  être  faits  5 
je  recevrai,  avec  beaucoup  de  plaisir,  vos  avis  sur  cet  objet. 

(l)   Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 


(4) 

(Bureaux  de  pesage ,  mcsuvagc  et  jaugeage  publics.) 
Paris,  le  C  Février  181  fi. 

Le  Mmistre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Vauhlanc)  , 

Aux  Préfets. 

Au  rang  des  ressources  communales,  les  lois  ont  place'  celles  que 
les  conmiunes  peuvent  retirer  de  l'ctablissement  des  bureaux  de  pesage  , 
mesurage  et  jaugeage  publics. 

Ces  bureaux  existent  dans  la  majeure  partie  des  villes  qui  en  étaient 
susceptibles I  mais  je  remarque  que,  dans  plusieurs  villes  assez  popu- 
leuses et  commerçantes,  les  produits  n'en  sont  pas  aussi  importans  que 
dans  quelques  autres  ,  où  le  commerce  et  la  population  sont  moins 
étendus. 

J'en  ai  recherche' la  cause  ,  et  j'ai  vu,  par  la  correspondance  des  auto- 
rités administratives,  qui  ont  appelé  l'attention  du  Gouvernement  sur  la 
nécessité  de  la  faire  cesser ,  qu'elle  résultait  du  défaut  d'uniformité  dans 
l'exercice  de  la  profession  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur,  dans  le  mode 
de  perception  des  droits,  et  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux  ,  en 
matière  de  contraventions  aux  arrêtés  et  réglemens  relatifs  à  l'établisse- 
ment des  bureaux. 

Dans  plusieurs  villes ,  on  a  pensé  que ,  d'après  le  texte  de  l'arrêté 
du  27  brumaire  an  7  [17  novembre  1798]  (1)  et  de  celui  du  7  bru- 
maire an  9  [29  octobre  1800] (2) ,  l'établissement  des  bureaux  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  publics ,  ne  devait  avoir  lieu  que  pour  l'enceinte 
des  halles ,  des  foires ,  des  ports  et  des  marchés  ; 

Que  l'exercice  de  la  profession  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur,  hors 
de  l'enceinte  de  ces  lieux,  n'étant  pas  formellement  prohibé,  il  pouvait 
exister,  dans  l'intérieur  des  villes ,  d'autres  peseurs ,  mesureurs  et  jaugeurs 
que  ceux  qui  se  trouvent  préposés  par  les  autorités  administratives,  et 
que  les  citoyens  étaient  libres  de  les  employer,  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
avait  pas  de  contestation  et  qu'ils  n'étaient  pas  dans  le  cas  d'exhiber 
en  justice  le  résultat  de  leur  opération. 

Ailleurs,  on  a  considéré  que  si,  d'une  part,  il  était  vrai  de  dire  que 
le  texte  des  deux  arrêtés  précités  semblait  justifier  les  objections  que 
je  viens  de  rappeler,  on  ne  pouvait,  de  l'autre,  se  dissimuler  qu'elles 
étaient  essentiellement  contraires  à  l'esprit  de  ces  arrêtés; 

Que,  pour  l'exécution  ou  l'interprétation  des  lois,  ce  n'était  pas  tou- 
jours au  texte ,  mais  bien  à  l'esprit  et  aux  considérations  qui  en  ont 
déterminé  l'émission  ,  qu'il  fallait  se  reporter  pour  résoudre  les  doutes 
et  les  questions  auxquels  elles  pouvaient  donner  lieu  ;  que  le  Gouver- 
nement, en  ordonnant  l'établissement  des  bureaux  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage  publics,  avait  évidemment  eu  la  double  intention  d'assurer 
aux  communes  une  nouvelle  branche  de  revenus  ,   et  de  propager  le 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  240  ;  2.'  série  ,  n.'^2178. 

(2)  Idem,  n.oûO;  3.^  série,  n.'^  374. 


(M 

nouveau  systcine  des  poids  et  mesures  ;  que  ce  doul)le  but  serait  ne'- 
cessairement  manque',  si  ion  pouvait  admettre  comme  l'onde'es  les  ob- 
jections dont  ces  bureaux  ont  e'te'  l'objet;  que  si  chaque  citoyen  devait 
conserver  la  liberté'  d'emprunter  de  ses  voisins  ou  de  ses  amis,  des 
balances  ou  des  mesures  pour  peser  ou  mesurer  les  marchandises  qu'il 
a  dans  sa  maison ,  ou  d'aller  chez  eux  pour  procéder  à  cette  ope- 
ration,  l'opération  de  l'un  et  de  l'autre  devait  être  essentiellement  f^ra- 
tuite  et  de'sinte'resse'e,  et  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  conclure, 
de  cette  liberté',  que  l'exercice  de  la  profession  de  peseur,  mesureur  et 
jaugeur,  hors  de  l'enceinte  des  halles,  ports  et  marches,  se  trouvait 
implicitement  permis. 

Cette  dernière  opinion  sur  l'interpre'tation  des  lois  et  des  arréte's 
concernant  l'établissement  des  bureaux  de  pesage  ,  mesurage  et  jau- 
geage publics,  me  paraît  d'autant  plus  fonde'e,  qu'elle  a  déjà,  été  admise 
par  des  actes  particuliers  du  Gouvernement,  et  notamment  pour  les 
villes  de  Paris  et  Marseille.  Néanmoins,  avant  de  proposer  à  Sa  Majesté 
de  généraliser  cette  interprétation  ,  je  désire  savoir  si ,  dans  les  villes 
de  votre  département  où  se  trouvent  e'tablis  des  bureaux  de  pesage  , 
mesurage  et  jaugeage  publics ,  la  profession  de  peseur ,  mesureur  et 
jaugeur  est  exercée ,  hors  de  l'enceinte  des  halles ,  ports ,  foires  et  mar- 
ches ,  par  d'autres  individus  que  ceux  de  l'administration  ,  pour  leur 
compte  et  à  leur  profit  personnel;  si  l'exercice  de  cette  profession  est 
assez  nuisible  aux  produits  des  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage publics  ,  pour  qu'il  y  ait  intérêt  sensible  à  ce  que  les  communes 
en  obtiennent  la  prohibition,  et  si,  en  ce  cas,  il  conviendrait  de  leur 
faire  appliquer  les  dispositions  suivantes. 


Les  dispositions  contenues  dans  les  arréte's  des  6  prairial  an  1 1 
[26  mai  1803]  (t)  et  l6  juin  1808,  relatifs  au  poids  public  de  la  ville 
de  Paris,  sont  rendues  applicables  à  toutes  les  villes  et  communes  qui 
ont  établi  des  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics,  ou 
qui  pourront  en  établir.  En  conséquence  ,  l'exercice  de  la  profession 
de  peseur,  mesureur  et  jaugeur,  dans  l'intérieur  des  villes  et  communes, 
comme  dans  l'enceinte  des  halles,  des  foires  ,  des  ports  et  des  marches  , 
est  formellement  reserve'  aux  préposes  des  bureaux  établis  par  les  auto- 
rites administratives.  Aucun  individu, autre  que  ces  préposes,  ne  pourra 
exercer  cette  profession ,  ni  établir ,  pour  son  compte  et  à  son  profit 
personnel,  des  bureaux  ou  maisons  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage; 
le  tout  sous  les  peines  de'terniine'es  par  l'arrête'  du  7  brumaire  an  9  (2). 

IL 

Ne  pourront,  ne'anmoins,  les  pre'pose's  des  bureaux  de  pesage,  me- 
surage et  jaugeage  publics ,  se  prévaloir  des  dispositions  qui  précèdent, 


(1)  Bulletin  des  îois  ,  n."  281  ;  3.<:  série  ,  n.°  2772. 
C2)  Ictem,  n.«  50  ;  3,c  série ,  n."  374. 


(6) 
pour  troubler  les  citoyens  dans  le  droit  et  la  faculté  qu'ils  ont  d'em- 
l<iu!i«er  ^gratuitement,  de  leurs  amis  ou  de  leurs  voisins,  des  mesures 
ou  balances  pour  poser  ou  mesurer  les  marchandises  qu'ils  ont  dans 
leurs  maisons,  ou  d'aller  chez  eux  pour  procéder  à  cette  opération ,  a 
lilre  pareillement  gratuit  et  désintéresse'. 

Us  ne  pourront  également  intervenir  dans  les  ventes  qui  se  font 
dans  les  maisons ,  boutiques  et  magasins  des  particuliers ,  s'ils  n'y  sont 
ajipeles  par  les  parties  contractantes. 

Je  vous  prie,  lors  de  la  première  session  des  conseils  municipaux, 
de  vouloir  bien  inviter  ceux  des  villes  et  communes  où  il  existe  des 
bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics,  à  e'mettre  leurs  vœux 
.sur  ces  dillerenies  dispositions.  Vous  me  les  adresserez  ensuite,  avec 
votre  avis  et  celui  du  sous-prefet  de  chaque  arrondissement. 

(RcnouvcUcmcnt  des  Maires ,  Adjoints  et  Conseillers  municipaux.) 

Paris,  le  8  Février  1816. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Vmihlanc) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  expe'dition  de  l'ordonnance 
du  Roi,  en  date  du  13  janvier  dernier  (1),  qui  porte  que  le  renou- 
vellement gênera!  des  maires  et  adjoints  ,  qui  devait  se  faire  en  1818, 
aura  lieu  en  1816,  1821 ,  et,  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Je  vous  engage  à  m'envoyer  bientôt  vos  propositions  pour  le  renou- 
vellement des  maires  et  adjoints  de  votre  département  qui  sont  à  la 
nomination  du  Roi.  A  l'époque  du  renouvellement  de  1813,  le  ministre 
îivait  demande'  six  listes  aux  préfets.  J'ai  cru  devoir  vous  dispenser  d'un 
travail  aussi  considérable  ,  et  je  me  borne  à  vous  demander  une  seule 
Jiste,  qui  ne  contiendra  que  deux  candidats  pour  chaque  place.  Lors- 
<]ue  vous  proposerez  de  continuer  le  titulaire  actuel,  soit  qu'il  ait  été 
récemment  nommé  par  Sa  Majesté,  soit  qu'entré  depuis  long-temps  en 
fonctions,  il  présente,  par  ses  principes  et  par  sa  conduite,  une  ga- 
rantie-suffisante  au  gouvernement  du  Roi,  vous  inscrirez  son  nom  en 
encre  rouge ,  et  vous  pourrez  vous  dispenser  de  présenter  un  second 
candidat.  En  abrégeant  ainsi  votre  travail,  j'insisterai  d'autant  plus  pour 
que  vous  no  me  le  fassiez  attendre  que  le  moins  possible. 

Pendant  le  dernier  ordre  de  choses,  les  maires  et  adjoints  devaient 
f'tre  choisis  pai'mi  les  membres  des  conseils  municipaux;  mais  la  Charte, 
<[ui  confère  au  Roi  le  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois  d'adminis- 
tration publique ,  n'ayant  pas  mis  de  restriction  à  ce  droit ,  cette  an- 
cienne condition  n'existe  plus  :  vous  n'êtes  donc  pas  astreint  à  choisir 
«les  candidats  parmi  les  membres  des  conseils  municipaux.  Mais,  comme 
je  ne  vous  on  demande  que  deux  pour  chaque  place,  vous  devez  avoir 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  65;  1  .'^  série,  n."  406, 


(7) 

soin  Je  n'en  présenter  aucun  qui  remplisse  de&  fonctions  que  des  lois 
non  abrogées  ont  dcclarees  incompatibles  avec  ecHcs  tic  maire  et 
d'adjoint.  Ce  sont,  on  gênerai,  toutes  les  fonctions  judiciaires,  celle* 
mêmes  de  juge  des  tribunaux  de  commerce,  déjuge  de  paix,  de  sup- 
pléant, et  de  greffier  de  juge  de  paix,  celles  d'huissier,  &c.  ;  celles  de 
receveur  de  deniers  publics  et  d'enregistrement,  &c.;  en  un  mot,  toutes 
les  fonctions  sur  lesquelles  les  maires  ou  adjoints  peuvent,  comme  tels, 
exercer  une  surveillance  médiate  ou  immédiate. 

A  l'égard  des  maires  et  adjoints  des  petites  communes,  vous  rempla- 
cerez purement  et  simplement ,  en  vertu  du  renouvellement  ge'neral 
ordonne  par  Sa  Majesté ,  ceux  de  ces  maires  ou  adjoints  qu'il  vous  pa- 
raîtra convenable  d'écarter  de  leurs  fonctions.  Vous  me  ferez  connaître, 
de  temps  en  temps,  les  progrès  de  cette  opération  importante  ;  et,  quand 
elle  sera  achevée,  vous  m'adresserez  une  liste  (conforme  au  modèle 
ci-joint  )  de  tous  les  maires  et  adjoints  que  vous  aurez  nommes  ou  con- 
firmes. 

L'article  2  de  l'ordonnance,  relatif  aux  conseils  municipaux,  n'a  pour 
objet  que  de  faire  coïncider  le  renouvellement  de  ces  conseils  avec 
celui  des  maires  et  adjoints. 

f Haras.  —  Surveillance  et  action  des  Préfets  sur  ces  etablisscmcns.J 
Paris,  le  9  Février  181  G. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Vanhlanc ) , 
Aux  Préfets  des  départemens  où  il  existe  des  haras, 

Vous  avez  déjà  du  apercevoir,  d'après  diverses  dispositions  que  j'ar 
prescrites,  que  mon  intention  était  de  simplifier  le  travail  des  bureaux 
du  ministère,  et  de  donner  aux  préfets,  sur  din'erentes  parties  de  l'ad- 
ministration, une  action  plus  directe,  vine  surveillance  plus .spe'ciaîe  que 
celle  qu'ils  exerçaient  précédemment. 

Je  suis  de'termine'  à  appliquer  ce  système  aux  e'tablissemens  de  haras  ; 
et,  comme  vous  en  posse'dez  un  dans  voti'e  département,  je  dois  vous 
faire  part  de  mes  vues  sur  cet  objet  important. 

D'après  les  instructions  pre'cedentes ,  les  préfets  sont  appelés  à  pré- 
sider aux  adjudications  de  fourrages,  à  celles  des  travaux  de  construc- 
tion ou  de  re'paration  d'édifices ,  à  la  conclusion  des  baux  des  domaines  , 
à  la  vente  des  divers  produits  et  des  e'talons  de  reforme;  ils  doive<it 
viser  les  pièces  justificatives  des  de'penses ,  les  e'tats  mensuels ,  ve'rifier  et 
contrôler  les  comptes  ge'ne'raux  d'exercice ,  délivrer  des  mandats  jus- 
qu'à concurrence  des  fonds  ordonnances,  prendre  part  à  l'organisation 
du  service  de  la  monte  et  au  placement  des  stations ,  à  l'approbation 
des  étalons  des  particuliers;  enfin,  re'gler  ce  qui  concerne  les  primes 
d'encouragement  et  les  courses  de  chevaux. 

Je  ne  puis  trop  vous  inviter  à  revoir,  sur  ces  dilTercns  points,  les 
regleinens  et  les  instructions  qui  vous  sont  parvenus  antc'f ieuremcnt  ^ 
et  à  en  exécuter  coustammcnt  les  dispositions* 
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Mais  ,  indépendamment  de  ce  qui  peut  y  être  prescrit,  je  désire  que 
vous  suiviez,  avec  un  soin  tout  particulier,  les  de'tails  journaliers  de 
gestion  de  IViablissement. 

En  conséquence,  à  compter  du  l.^""  janvier  de  la  pre'sente  année,  les 
états  mensuels  vous  seront  adresses ,  avec  les  documens  et  pièces  qui 
accompagnent  l'envoi  qui  m'en  est  fait  actuellement.  Je  cesserai  d'exi- 
ger ces  e'tats  et  justifications  tous  les  mois  ;  vous  me  remplacerez  dans 
l'examen  que  les  ministres  s'en  e'taient  re'serve';  vous  y  donnerez  votre 
approbation,  et  le  paiement  des  dépenses  ne  sera  fait  que  d'après  cette 
formalité  indispensable. 

Une  instruction  vous  sera  incessamment  adresse'e ,  sur  les  règles  que 
vous  devrez  suivre  dans  cet  examen,  et  j'aurai  e'galement  soin  de  vous 
transmettre  une  feuille-modèle ,  qui  vous  servira  pour  le  de'pouillement 
des  divers  articles  de  dépense,  et  pour  leur  classification  et  analyse 
raisonnées  ,  telles  qu'elles  ont  toujours  eu  lieu  dans  les  bureaux  de 
mon  ministère,  depuis  la  réorganisation  des  haras,  en  1806. 

A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  il  vous  sera  remis  un  bordereau 
de  trois  mois,  accompagné  des  justifications  exigées  mensuellement. 
Cette  sorte  de  récapitulation  me  sera  adressée  par  vous ,  avec  votre 
visa  et  vos  observations  critiques.  Après  en  avoir  pris  connaissance, 
je  mettrai  de  nouveaux  fonds  à  votre  disposition  ;  je  vous  en  donnerai 
avis  ,  et  je  vous  ferai  part  des  remarques  auxquelles  aura  donne  lieu 
le  compte  trimestriel. 

Quant  au  compte  de  fin  d'année  ,  c'est  également  par  votre  intermé- 
diaire qu'il  me  sera  transmis  ;  et  vous  aurez  soin,  avant  de  me  le  faire 
passer ,  de  vous  assurer  de  son  exacte  conformité  avec  les  écritures  qui 
auront  été  tenues  dans  vos  bureaux. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  du  mode  des  paiemens.  Il  m'a  paru 
qu'il  devait  être  combiné  de  deux  manières  différentes,  tant  en  consi- 
dérant l'éloignement  où  certains  haras  et  dépôts  se  trouvent  des  caisses 
du  Gouvernement,  que  la  nature  des  recettes,  qui  n'est  pas  toujours 
la  même ,  puisqu'elles  se  composent  des  fonds  du  trésor  royal  et  des 
produits  divers,  tels  que  ceux  de  la  monte,  de  la  vente  des  fumiers  et 
des  étalons  de  réforme ,  enfin  du  prix  de  ferme  des  domaines ,  quand  les 
établissemens  en  possèdent. 

En  conséquence,  certains  paiemens,  par  exemple  ceux  des  fournis- 
seurs de  fourrages  ,  des  entrepreneurs  de  constructions  et  répara-^ 
tions,  &c. ,  seront  faits  directement  par  le  préposé  du  payeur  général 
des  dépenses  diverses,  sur  la  remise  du  décompte,  signé  <\cs  chefs  d'éta- 
blissemens,  visé  par  vous,  et  suivi  de  votre  mandat.  D'autres  paiemens , 
tels  que  ceux  des  menus  achats,  les  appointemens,  gages  et  salaires, 
continueront  d'être  faits  par  les  régisseurs  ou  les  agens  comptables,  sur 
votre  approbation  ,  et  au  moyen ,  ou  des  deniers  provenant  des  produits 
divers  ,  ou  de  ceux  du  trésor,  délivrés,  sur  votre  mandat,  par  les  caisses 
publiques. 

Votre  sagesse  et  votre  prud(>ncç ,  ainsi  que  la  situation  des  localités, 
détermineront  quelle  portion  des  paiemens  sera  faite  ainsi ,  et  quelle 
autre  sçra  faite  directement  par  les  agens  du  trésor  royal. 
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Je  vous  laisse  la  latitude  ne'cessaire ,  à  cet  e'gard  ;  mais  vous  ne  perdrez 
pas  de  vue  les  considérations  suivantes  : 

1."  Les  parties  prenantes  ne  doivent  pas  souflVir  de  cet  ordre  de 
choses ,  de  manière  que  le  crédit  et  la  confiance  dont  jouit  l'adminis- 
tration puissent  être  alte're's  en  rien  par  des  difficulte's  inutiles  ;  ce  qui 
exposerait  à  payer  les  fournitures  plus  cher,  et  tournerait  au  préjudice 
des  économies  que  je  me  propose. 

2.°  Les  produits  accidentels  ne  seront  jamais  employe's  de  pre'fe'- 
rence  ;  mais ,  au  contraire ,  on  les  réservera  toujours ,  comn»e  par  le 
passe,  pour  les  besoins  imprévus,  les  cas  d'insuffisance  démontrée  des 
fonds  du  trésor ,  ou  pour  les  cii^constances  de  retards  dans  la  réalisa- 
tion de  mes  ordonnances ,  qui  compromettraient  le  service  d'une  manière 
essentielle. 

3.°  Enfin  ,  l'ordre  qui  a  re'gne'  jusqu'ici  dans  les  comptes  ,  et  leur 
système  de  classification  et  d'analyse ,  ne  doivent  pas  être  changes.  Je 
désire  arriver  toujours  aux  mêmes  résultats  que  par  le  passe,  et  pou- 
voir, à  la  fin  de  chaque  anne'e,  au  moyen  d'un  mode  uniforme  dans 
tous  les  e'tablissemens ,  décomposer  facilement  les  dépenses,  pour  sa- 
voir combien  coûte  chaque  partie  de  service  ,  et  sur  quoi  peuvent 
porter  les  e'conomies  et  les  reformes;  chose  qui  deviendrait  impossible, 
ainsi  que  le  compte  synoptique  de  l'administration  générale  des  haras, 
si  la  division  des  chapitres  de  recettes  et  de  dépenses  n'était  pas  con- 
tinuée exactement,  et  si  les  mouvemens  des  hommes  et  des  animaux, 
et  leur  effectif,  cessaient  d'être  scrupuleusement  contrôles. 

Les  paiemens  directs  par  les  payeurs  exigeront  seulement  un  llhellé 
différent  dans  la  recette  à  faire  par  les  régisseurs  ou  les  agens  comptables. 
J'y  pourvoirai  dans  les  modèles  que  je  vais  vous  adresser.  Quant  aux 
dépenses,  le  libellé  en  variera  aussi ,  en  pareil  cas.  En  un  mot,  l'aperçu 
mensuel  et  trimestriel  et  le  compte  de  fin  d'année  seront  rédiges 
comme  par  le  passe;  mais  ils  présenteront,  de  plus,  la  distinction  des 
fonds  touches  et  dépenses  directement  par  le  comptable,  et  celle  des 
recettes  et  dépenses  qui  ne  seraient  que  d'ordre  pour  l'établissement, 
et  auraient  ete'  faites  par  les  agens  du  trésor. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre,  que  je  regarde  comme  fondamen- 
tale sur  le  service  des  haras ,  sans  vous  inviter  à  re'llechir  sur  toutes 
les  améliorations  dont  ce  service  serait  susceptible,  sous  le  rapport  de 
l'application  de  ses  moyens  à  l'ame'lioration  des  races  de  chevaux,  et 
sous  celui  de  la  gestion  intérieure.  Vous  me  soumettrez  vos  vues ,  à  cet 
égard,  chaque  anne'e;  et,  pour  que  votre  travail  soit  encore  plus  sur, 
vous  vous  plairez ,  je  n'en  doute  pas ,  à  vous  aider  de  l'avis  du  conseil 
gene'ral  de  votre  département,  à  l'e'poque  de  chaque  session. 

J'aurai  égard  à  vos  observations ,  autant  qu'il  pie  sera  possible ,  et 
j'attends ,  en  même  temps ,  de  la  part  du  conseil  gênerai,  des  vues  et 
des  offres  qui  tendront ,  sous  le  rapport  du  système  et  par  l'extension  des 
moyens,  à  perfectionner  et  à  faire  prospe'rer ,  d'une  manière  remar- 
quable, cette  branche  de  notre  économie  agricole. 
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(Défense  de  publier,  sans  autorisation ,  des  Lettres  ou  Circulaires 

ru  in  is  té  rie  lies .  J 

Paris,  le  18  Février  181  G. 

liC  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Vaublunc), 
Aux  Préfets. 

Les  ministres  de  l'inte'rieur  vous  ont  rappelé',  plusieurs  fois ,  que  vous 
ne  deviez  jamais  rendre  publiques  les  lettres  ou  les  circulaires  qu'ils 
vous  écrivaient,  à  moins  qu'ils  n'eussent  autorise'  cette  publication.  II 
est  de  principe  qu'une  lettre  appartient  autant  à  celui  qui  l'a  écrite  qu'à 
relui  qui  la  reçoit,  et  qu'elle  ne  peut  être  rendue  publique  sans  le 
consentement  du  premier.  Je  vous  invite  à  ne  jamais  vous  écarter  de 
cette  loi  de  bienséance  et  d'égards. 


f Poids  et  Mesures. J 

Paris,  le  23  Février  181G. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ( comte  ^('  Vauhlane)  adresse  aux  préfets 
l'arrêté  qu'il  a  pris,  le  21  février,  poi;r  supprimer,  dans  la  vente  en 
détail ,  les  fractions  décimales  des  mesures  et  des  poids  ,  et  pour  imposer 
luix  marchands  l'obligation  formelle  de  ne  se  servir,  pour  cette  vente, 
que  des  mesures  et  des  poids  usuels. 

Paris,  Îe21  Février  181G. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  ; 

Ayant  reconnu,  d'après  les  informations  transmises  par  la  plupart 
des  préfets,  que  beaucoup  de  fraudes  et  d'abus  se  commettent  dans  le 
commerce  de  détail,  au  moyen  de  la  faculté  qui  a  été  laissée  aux  mar- 
chands, de  conserver  les  fractions  décimales  des  mesures  et  des  poids, 
concurremment  avec  les  mesures  et  les  poids  usuels  établis  par  l'ar- 
rêté du  ministre  de  l'intérieur  du  28  mars  1812(1),  en  exécution  du 
décret  du  12  février  précédent  (2)  ; 

Vu  le  décret  du  12  février  1812  (2); 

Vu  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  28  mars  suivant  (1) ,  qui  en 
règle  provisoirement  l'exécution  ; 

Après  avoir  pris  les  ordi'cs  du  Roi , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l.*^*"  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
les  marchandises  et  denrées,  de  quelque  nature  et  qualité  que  ce  soit, 
qui  se  vendent  à  la  mesure  ou  au  poids,  ne  pourront  être  vendus,  en 
détail ,  qu'aux  mesures  et  aux  poids  usuels. 

2.  II  est,  en  conséquence,  expressément  défendu  aux  marchands  en 
dctail ,  quel  que  soit  le  genre  de  leur  commerce  ou  profession ,  de 
conserver  en  évidence,  dans  leurs  boutiques,  sur  leurs  comptoirs  ou 
étaux  ,   les  fractions  décimales  des  mesures  et  des  poids  ,    et  de  .s'en 

(1)  J'oir  cet  arrête  ,  tome  II,  page  314. 

(2)  Bulletin  des  lois ,  n.°  421  ;  4.'"  série,  n.^  7G91. 
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servir  pour  mesurer  ou  pour  peser  les  inarclian dises  ou  denrées  qu'ils 
débiteront. 

3.  Les  niarehands,  fabricans ,  commissionnaires,  et  autres,  qui  font 
le  conuncrce  en  gi'os,  mais  qui  exercent,  en  même  temps,  le  commerce 
de  détail,  sont  assujettis  aux  dispositions  des  articles  piécedens,  en  ce 
qui  concerne  ce  dernier  {^enre  de  commerce. 

4.  Les  contraventions  à  ces  dispositions  seront  punies  des  peines  por- 
tées par  l'article  479  du  Code  pénal. 

5.  L'arrête'  du  28  mars  1812  (1),  ainsi  que  les  autres  réglemens 
concernant  l'uniformité  des  mesures  ,  continueront  d'être  exécutés,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  des  articles  [)rcccdens. 

G.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  préfets,  qui  sont  ciiargés  de  le 
iaire  exécuter  immédiatement. 


f  Haras.  —  Cowptahilité.J 
Paris,  le  27  Février  181G. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Vauhicmc), 
Aux  Préfets. 

Par  ma  circulaire  du  9  de  ce  mois  (2) ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  an- 
noncer l'envoi  prochain  d'une  instruction  sur  les  règles  que  vous  devez 
suivre,  dans  l'examen  de  la  comptabilité  du  service  des  haras  et  dépots 
d'étalons.  Je  vous  adresse  aujourd'hui  celte  instruction  ;  elle  est  divisée 
en  trois  parties  :  la  première  comprend  les  règles  applicables  aux  re- 
cettes et  aux  dépenses  que  vous  devez  vérifier  et  allouer;  la  seconde,  la 
manière  dont  les  comptables  doivent  justifier  devant  vous  des  sommes 
qu'ils  auront  payées;  enfin,  la  troisième  indique  les  états  et  comptes 
qui  doivent  vous  être  remis  peViodi(|uement. 

Je  vous  recommande  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions, et  de  f-uivre,  avec  soin  ,  toutes  les  parties  du  service  des  haras, 
afin  d'obtenir,  sur  chacune  d'elles,  les  économies  que  vous  croirez 
praticables. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Rèoles  applicahlcs  à  V établissement  des  Recettes  cl  des  Dé- 
penses ^  à  leur  vérification  et  admission  par  les  Préjets. 

SECTION  PREMIÈRE. 

RECETTES. 


CHAPITRE  l.*^'' — Fonds  du  Trésor  royal. 
Ces  fonds,  ordonnancés  par  le  ministre,  tous  les  trois  mois,  propor 

(1)  f^ai'r  cet  arrête,  lonic  II,  pajre  314. 

(2)  Voir  cette  circuluirc  à  sa  date. 
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tionnellement  aux  besoins  de  IVlablissemcnt,  seront  clelivre's  par  le  pré- 
pose (lu  payeur  gênerai ,  aux  parties  prenantes  ou  aux  agens  des  haras , 
sur  les  mandats  du  préfet. 

Les  mandats,  autres  que  ceux  délivres  aux  parties  prenantes  direc- 
tement, seront  au  nom  du  régisseur  ou  de  l'agent  comptable;  le  pre'fet 
les  adressera  au  chef  d'établissement,  qui  les  visera  et  les  remettra  à 
l'officier  comptable  charge'  d'en  recouvrer  le  montant. 

Par-tout  où  cet  officier  ne  sera  pas  en  règle  pour  son  cautionne- 
ment, les  mandats  seront  au  nom  du  directeur  du  haras  ou  du  chef 
du  dépôt. 

Le  préfet  tiendra  un  registre  exact  des  ordonnances  du  ministre  et 
des  mandats  délivres  sur  le  montant  de  ces  ordonnances;  il  adressera 
au  ministre,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  relevé'  de  ces  mandats. 

CHAPITRE    II. 

Art.  l.*"""  Produits  de  la  monte ,  ou  prix  des  saillies  à  régler,  sui- 
vant les  diverses  convenances ,  par  les  chefs  d'établissement.  L'officier 
comptable  en  fait  la  recette  des  mains  des  garde-e'talons.  L'état  ge'neral 
des  jumens  saillies,  d'après  lequel  cette  recette  s'établit,  est  envoyé, 
en  double  expédition  ,  au  préfet,  qui  en  transmet  une  au  ministre,  avec 
le  compte  du  deuxième  trimestre  de  chaque  année,  ou  du  troisième  tri- 
mestre, au  plus  tard. 

Les  garde-e'îalons  ont  droit  de  faire  saillir,  gratuitement  et  de  prefe'- 
renee,  les  jumens  qui  leur  appartiennent  en  propre  :  des  précautions 
doivent  être  prises  pour  que  cette  faculté'  ne  donne  lieu  à  aucun  abus 
préjudiciable  aux  produits  pécuniaires  de  la  monte. 

Art.  2.  Vente  des  chevaux.  Elles  n'ont  lieu  que  sur  l'autorisation 
du  ministre,  et  avec  le  concours  du  pre'fet  et  des  autorités  qui  lui  sont 
subordonnées,  ce  qui  en  rend  la  ve'rification  très-facile. 

Art.  3.  Vente  des  fumiers  et  autres  produits  divers.  II  en  est  de 
même  des  fumiers,  qui  sont  vendus  ù  un  prix  détermine,  par  jour  et 
pour  chaque  animal  présent,  ou  qui  sont  mis  en  adjudication,  après 
avoir  e'te'  amasses  en  certaine  quantité.  Quel  que  soit  le  mode,  la  vente 
doit  en  être  approuvée  par  le  préfet,  ainsi  que  celle  des  objets  divers 
qui  donnent  lieu  à  des  recettes  classe'es  dans  cet  article. 

CHAPITRE  III.  —  Recettes  de  la  Régie. 

Quand  un  établissement  possède  des  proprie'te's ,  les  revenus  en  sont 
distingues  en  fixes  et  en  éventuels  :  les  premiers  sont  détermines  par 
des  baux  ;  les  autres  re'sultent  des  ventes  des  re'coltes  et  produits ,  en 
présence  de  l'autorité'.  Ainsi,  il  est  facile  aux  préfets  de  s'assurer  de 
la  régularité'  du  recouvrement  des  fermages,  aux  eche'ances,  et  de  la 
sincérité'  des  déclarations  relatives  aux  recettes  éventuelles  :  en  cas 
d'omission ,  ils  sont  fondes  à  forcer  en  recette  les  officiers  comptables. 
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SECTION  IL 

DÉPENSES. 


CHAPITRE  l.^""  — Àppointemcns  et  Gages. 

Cette  dépense  doit  être  calculée  et  re'glee  sur  la  présentation  d'un 
ëtat  nominatif  des  officiers ,  employés  et  gagistes ,  rédige'  conforinënient 
au  modèle  n.°  4. 

Les  pre'fets  Tie  doivent  en  autoriser  le  paiement  que  pour  la  somme 
nette  qui  revient  aux  officiers ,  employe's ,  &c. ,  de'duction  faite  de  toutes 
retenues. 

Les  retenues  simplement  mentionne'es  dans  l'article  pre'ce'dent,  de- 
vront être  portées  sur  des  releve's  ge'nëraux ,  qui  me  seront  envoyés 
avec  les  bordereaux  du  trimestre  correspondant. 

Le  relevé'  des  retenues  exercées  sur  les  employés  susceptibles  de 
concourir  à  la  formation  du  fonds  des  pensions  de  retraite,  doit  être 
dresse'  suivant  le  modèle  n.°  9.  Il  comprendra,  non-seulement  le  mon- 
tant, par  mois,  de  la  retenue  ordinaire  de  3  p.  0/0  ,  mais  encore  les 
retenues  à  faire  sur  les  traitemens  des  officiers  et  employe's  qui  se  se- 
raient absentes,  pour  tout  autre  motif  que  celui  du  service. 

Je  dois  faire  remarquer,  à  ce  sujet,  aux  pre'fets,  que  les  chefs  d'e'ta- 
blissement  ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé'  du  ministre,  si  ce  n'est 
pour  les  besoins  du  service,  et  que  les  autres  employés  ne  peuvent 
s'éloigner,  par  quelque  motif  que  ce  soit,  même  pour  raison  de  ser- 
vice, sans  l'ordre  ou  l'agrément  des  chefs. 

Ceux-ci,  dans  les  cas  d'urgence  bien  constates,  accordent  des  per- 
missions de  vingt  jours ,  à  charge  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au 
ministre. 

Tout  officier  ou  employé'  des  haras ,  absent  par  congé'  ou  permission , 
et  dont  l'absence  aurait  dure'  plus  de  vingt  jours,  doit  être  soumis  à 
la  retenue  de  la  moitié  de  son  traitement ,  pour  tout  le  temps  excédant. 
La  retenue  sera  de  la  totalité'  du  traitement,  pour  les  officiers  et  em- 
ployés de  tout  grade  qui  s'absenteraient  sans  autorisation. 

Les  préfets  sont  invites  à  tenir  la  main  à  ce  que  les  retenues,  pour 
cause  d'absence,  soient  exactement  faites  et  portées  dans  les  e'tats  tri- 
mestriels. 

En  leur  donnant  avis  des  conge's  que  J'aurai  accordes,  je  leur  ferai 
connaître  s'ils  sont,  ou  non  ,  assujettis  à  la  retenue. 

Le  chef  d'établissement  devra,  de  son  côte,  faire  part  aux  preTets 
des  permissions  qu'il  aura  délivrées ,  et  l'instruire  exactement  du  mo- 
ment du  départ  et  du  retour  des  employés. 

Une  circulaire  spéciale,  que  les  préfets  recevront  incessamment,  leur 
tracera  les  règles  à  suivre  pour  le  nombre  et  la  classe  des  palefreniers 
que  chaque  e'tablissemcnt  devra  entretenir,  proportionnellement  au 
nombre  de  chevaux. 
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c:  HA  PI  TUE  II.  —  Nourriture  des  chevaux. 

Cette  dépense  se  rèi;le  d'après  l'état  de  situation  des  animaux  ,  in- 
diquant les  mouvcmens  d'entrée  et  de  sortie,  les  époques  de  ces  mou- 
veinens,  le  nombre  edeclil,  jour  par  jour,  et  la  quantité'  de  chaque 
denrée  qui  a  ete  consonniie'e.  Le  prix  de  la  ration  étant  détermine  par 
des  marclies ,  il  est  facile  de  vérifier  si  les  sommes  portées  aux  borde- 
reaux,  pour  la  nourriture  des  chevaux,  concordent  avec  ce  renseigne- 
ment. 

La  vérification  des  quantités  consommées  se  fait  d'après  la  compo- 
sition de  la  ration ,  qui  est  de  huit  litres  d'avoine ,  cinq  kilogrammes  de 
foin,  et  sept  kilogranmies  de  paille,  en  temps  ordinaire.  En  temps  de 
monte,  la  ration  d'avoine  est  de  dix  litres;  celles  de  foin  et  de  paille 
restent  les  mêmes. 

La  ration  de  monte  ,  applicable  aux  seuls  étalons  employés  à  la 
saillie,  commence  à  être  délivrée  quinze  jours  avant  la  repartition  des 
chevaux  dans  leurs  stations ,  et  se  continue  quinze  jours  après  leur 
rentrée  à  l'établissement. 

Quelques  chefs  font,  sur  les  di.stributions  de  fourrages  et  d'avoine, 
des  économies  dont  ils  déduisent  la  quotité'  sur  leurs  états  de  consom- 
mation ;  j'ai  eu  occasion  de  remarquer  que  les  etablissemens  qui 
présentent  ces  économies  ,  sont  ceux  où  les  chevaux  sont  le  mieux 
tenus. 

C'est  l'effet  de  l'extrême   attention  que  ces  chefs  apportent  à  suivre 

leurs  étalons,  à  repartir  entre   eux  la  nourriture,  proportionellement 

'aux  besoins  des  individus;  et  comme  la  ration  a  ete'  calculée  dans  une 

])roportion  assez  forte,  il  en  resuite  que,  toute  compensation  faite,  il 

doit  généralement  y  avoir  des  excedans. 

Le  règlement  annexe'  au  décret  du  4  juillet  1806  (1)  accorde  au 
directeur  et  à  l'inspecteur,  dans  les  haras,  au  chef  et  au  vétérinaire, 
dans  les  dépôts ,  une  ration  par  jour  pour  la  nourriture  des  chevaux 
qu'ils  sont  tenus  d'avoir  constamment  à  leurs  frais,  pour  leurs  tournées. 

CH.v PITRE  III.  —  Ferrure  et  Mcdicamens. 

Dans  tous  les  e'tablissemens  où  il  y  a  une  forge,  le  ve'te'rinaire  doit 
ferrer  les  chevaux  lui-même. 

Eu  conseq'.tence,  la  dépense  se  borne ,  pour  l'ordinaire,  à  l'achat  ou 
à  l'entretien  des  outils  de  forge,  et  à  la  valeur  du  fer  et  du  combustible 
employés.  Dans  quelques  e'tablissemens ,  cette  dépense  s'e'tablit  à  tant 
par  fer  neuf,  et  par  relevé'  fourni  dans  le  mois. 

Dans  les  e'tablissemens  où  il  n'y  a  pas  de  forge,  la  ferrure  doit  être 
donnée  à  l'entreprise;  la  dépense  en  sera  vérifiée  d'après  les  conditions 
exprime'es  dans  les  marches. 


(f)  Voir  ce  ruglcnient,  tome  I."',  pngc  177. 
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Celle  des  medicamens  est  justiCie'e  par  des  mémoires  dresses  et 
certitie's  par  le  ve'te'rinaire ,  et  vises  par  le  directeur  du  haras  ou  le  chef 
du  dépôt. 

On  est  dans  l'habitude  de  comprendre  dans  ce  chapitre  les  dispenses 
analogues  qu'occasionnent  les  étalons  pendant  leur  absence  de  l'établis- 
sement, pour  la  monte. 

CHAPITRE    IV.  —  Sellerie  ,  Bourrellerie ,   Ustensiles  et  Eclairage 

des  Écuries. 

Les  dépenses  qui  concernent  la  sellerie  et  la  bourrellerie  sont  de 
deux  espèces  :  l'une  qui  est  purement  d'entretien ,  et  l'autre  qui  a  poui' 
objet  le  renouvellement  des  ellets  hors  de  service. 

Les  préfets  ne  feront  pas  de  diiticulte'  d'autoriser  le  paiement  des 
premières,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  paraîtront  point  trop  exagérées, 
et  qu'ils  en  auront  reconnu  i'uîilite. 

Les  autres  ne  pourraient  être  admises ,  sans  une  autorisation  préalable, 
qu'autant  qu'elles  seraient  de  peu  de  valeur. 

Mais  les  dépenses  qui  auraient  pour  objet  des  achats  de  couvertures 
neuves,  de  selles,  brides  ou  bridons  neufs,  n'auront  lieu  et  ne  seront 
allouées  par  les  préfets,  que  conformément  à  l'autorisation  que  j'en 
donnerai,  sur  le  rapport  de  revue  de  l'inspecteur  gênerai,  qui  en  cons- 
tatera la  nécessite. 

Les  ustensiles  d'e'curie  ,  composant  le  sac  à  pansement  ,  seront 
l'objet  d'un  abonnement  particulier  avec  les  palefreniers.  Je  vous  en 
ferai  connaître,  sous  peu  de  jours,  les  conditions. 

Les  autres,  tels  que  pelles,  fourches,  seaux,  balais,  &c. ,  conti- 
nueront, jusqu'à  nouvel  ordre,  à  être  renouvelés  par  les  soins  des  cliefs, 
et  portes  en  dépense,  à  mesure  de  leur  renouvellement. 

Quant  à  l'éclairage  ,  les  préfets  veilleront  à  ce  qu'on  n'entretienne, 
dans  l'établissement,  que  le  nombre  de  lumières  nécessaire  pour  éclairer 
suilîsamment  les  écuries. 

CHAPITRE   V.  —  Entretien  des  hâtimens ,  Locations  et  Indemnités 
de  logement. 

Les  dépenses  de  simple  entretien  des  édifices  et  des  murs  de  clôture 
peuvent  être  admises,  sans  autorisation  préalable. 

Aucune  construction  nouvelle  ,  aucune  réparation  importante  ou 
extraordinaire,  ne  peut  être  entreprise,  sans  mon  approbation. 

Cependant,  dans  le  cas  où  quelques  parties  de  bâtimens  menaceraient 
d'une  ruine  prochaine  ,  les  chefs  peuvent  prendre  sur-le-champ  les 
précautions  que  l'état  des  choses  pourrait  exiger;  dans  ce  cas,  ils  en 
rendront  compte  immédiatement  au  ministre  et  au  préfet. 

Le  prix  de  loyer  des  édifices  qui  n'appartiennent  pas  aux  haras ,  ou 
qui  ne  sont  pas  occupes  à  titre  gratuit ,  est  détermine'  par  des  baux  ; 
ainsi ,  la  vérification  de  cette  partie  de  dépense  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  difiiculte. 

Il  est  accordé  une  indemnité  aux  employés  auxquels  ,  par  un  motif 
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quelconque,  le  logement  en  nature  ne  peut  être  fourni  par  l'adminis- 
tration. Cette  indemnité'  est  fixe'e  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

Pour  les  Directeurs  de  haras 50  fr.  par  mois. 

Chefs  de  dépôt , 36. 

Inspecteurs  de  Iiaras 30. 

Régisseurs 30. 

Agens  comptables 24. 

Artistes  vétérinaires  (dans  les  haras) 24. 

Artistes  vétérinaires  (dans  les  dépôts) 20. 

Piqueurs l  g^ 

Surveillans ( 

CHAPITRE  VI.  —  Frais  de  monte. 

Les  frais  de  monte  se  composent  : 

1 .°  De  ceux  qu'occasionnent  la  cojiduite  des  e'talons  dans  leurs  stations, 
et  leur  retour  à  l'établissement  j 

2."  De  l'indeinnite  assez  ge'ne'ralement  accorde'e  aux  garde  -  e'talons  , 
en  exe'cution  du  règlement  annexe  au  de'cret  du  4  juillet  1806  (1), 
titre  III ,  art.  23  ; 

3."  De  la  prime  qui  peut  être  due  aux  mêmes,  en  vertu  de  l'art,  32 
dudit  règlement. 

Indemnité  (  n.°  2  ci-dessus).  Le  garde  nourrit  les  e'talons  et  leur 
donne  la  ration  de  monte. 

Mais  l'administration  lui  tient  compte,  en  avoine,  du  double  de  la 
ration  ordinaire. 

C'est  cette  différence  qui  forme  l'indemnité'  du  garde-e'talon. 

Il  reçoit  du  fournisseur  le  prix  de  la  ration  de  monte ,  et  de  l'admi- 
nistration ,  directement ,  la  valeur  de  l'excëdant  en  avoine. 

La  valeur  de  cet  excédant  est  la  seule  dépense  qui  figure ,  pour  alimens , 
dans  ce  chapitre;  le  reste  appartient  au  chapitre  2  (  nourriture  des 
chevaux  ). 

La  prime  (n.°  3  ci-dessus)  consiste  en  une  somme  de  5  francs  due 
au  garde-e'talon,  pour  chaque  poulain  issu  d'une  des  jumens  approuvées 
et  saillies  dans  la  station ,  dont  il  aura  constate'  la  naissance. 

CHAPITRE  VII.  —  Frais  de  bureau. 

Ils  comprennent  les  ports  de  lettres,  toutes  les  impressions  pour  le 
service  de  la  monte  et  pour  celui  de  l'établissement  en  gênerai,  la 
dépense  faite  pour  le  chauffage  et  l'éclairage  de  la  pièce  qui  sert  de 
bureau,  et  enfin  l'achat  des  registres,  papiers  et  autres  menus  articles 
ne'cessaires  pour  la  tenue  des  écritures.  Au  surplus ,  je  me  propose 
de  fixer  incessamment ,  pour  ces  dépenses  et  pour  chaque  établisse- 
ment,  un  maximum  qui  ne  devra  pas  être  dépasse;  je  vous  ferai 
connaître  ce  que  j'aurai  décide  à  cet  égard. 

(1)  Voir  ce  règlement,  tome  I.*^,  pag.  477. 
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CHAPITRE  VIII.  —  Objets  divers. 

On  comprend,  sous  ce  litre  ,  les  frais  de  conduite  des  étalons  d'un 
établissement  à  un  autre,  les  indemnités  dues  aux  employés  pour  frais 
de  déplacement  ,  i'iuibillement  des  palefreniers  ,  l'achat  des  cdets 
mobiliers,  et  toutes  les  autres  dépenses  qui  n'appartiennent  à  aucun  des 
chapitres  pre'cedens. 

Les  frais  de  conduite  des  chevaux  sont  e'iablis  sur  des  e'tats  dresse's 
par  l'officier  comptable,  vise's  par  le  directeur  du  haras  ou  le  chef  du 
dépôt ,  d'après  les  quittances  que  l'employé'  ou  le  gagiste  charge'  du 
convoi  aura  du  se  faire  délivrer  par  les  aubergistes ,  et  qu'il  aura  fait 
viser  par  les  autorités  compétentes  du  lieu. 

Cet  employé',  ainsi  que  les  hommes  appartenant  aux  haras,  qui 
l'auront  accompagne',  ont  droit  à  recevoir,  indépendamment  de  leur 
traitement  ordinaire,  une  indemnité'  égale  à  ce  traitement,  pour  chaque 
jour  qu'ils  seront  en  route. 

Les  hommes  étrangers  aux  haras  ,  qui  sont  employe's  dans  ces 
circonstances,  reçoivent  3  francs  par  jour,  pour  tout  paiement,  et  les 
palefreniers  surnumeraiies,  2  francs  seulement. 

Ces  indemnités  doivent  être  portées  sur  un  e'tat  d'e'margement,  à 
part  de  celui  des  traitemens,  dont  l'objet  appartient  au  chapitre  l.*^"^ 

On  accorde  aussi,  dans  certains  cas,  une  indemnité'  ou  doublement 
de  traitement  aux  employe's  qui  se  trouvent  obliges  à  des  voyages 
extraordinaires. 

Cette  indemnité'  ne  s'applique  qu'aux  jours  de  marche. 

Toute  autre  indemnité  de  route  ne  peut  être  allouée,  sans  une  de'cisiou 
spéciale  du  ministre. 

La  dépense  relative  à  l'habillement  des  palefreniers  est  fixe'e  par 
un  re'glement  que  j'ai  arrête' ,  et  que  je  vous  transmettrai  sous  peu  de 
jours. 

Quant  aux  autres  de'penses  qui  peuvent  être  classe'es  dans  le  chapitre 
objets  divers,  leur  nature  et  les  circonstances  qui  y  auront  donne'  lieu, 
serviront  de  guides  dans  la  vérification  qui  en  sera  faite. 

CHAPITRE   IX.  —  Dépenses  de  la  Ré  oie. 

Ce  chapitre  ne  concerne  que  les  e'tablissemens  qui  ont  des  domaines; 
les  dépenses  auxquelles  l'exploitation  de  ceux-ci  peut  donner  lieu ,  sont 
divisées  en  deux  articles  :  l'un ,  qui  comprend  les  gages  des  employe's 
et  ouvriers  attaches  au  service  des  domaines;  l'autre,  les  frais  de  culture 
et  d'entretien. 

Le  premier  article  ne  concerne  que  les  employe's  à  gages  fixes.  La 
paie  qui  leur  revient  doit  être  portée  sur  un  e'tat  d'émargement  qui 
accompagne  le  bordereau. 

Dans  les  frais  de  culture  et  d'entretien  sont  compris  :  les  contributions; 
les  salaires  des  ouvriers  employés  accidentellement  aux  domaines  ;  les 
réparations;  l'achat  et  la  nourriture  des  animaux;  l'achat  des  outils, 
ustensiles  et  objets  divers ,  et ,  en  gênerai ,  toutes  les  dépenses  qu'entraîne 
l'administration  des  domaines. 
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Les  prcfels ,  qui  ont  à  vcriflcr  ces  sortes  tic  dépenses,  doivent  apporter, 
dans  l'examen  qu'ils  en  feront,  la  plus  se'vère  attention. 

fis  auront  aussi  à  comparer  les  produits  des  récoltes  avec  l'emploi 
qui  en  aura  e'te  fait,  et  qui  sera  e'nonce'  dans  les  e'tats,  soit  de  vente  , 
soit  de  consommation  pour  la  nourriture  des  bestiaux  de  l'e'tablissement. 

Les  directeurs  joindront  ces  états  à  leurs  bordereaux,  pour  que  les 
pre'fets  puissent  s'assurer  de  l'exactitude  des  e'tats  de  situation  de  magasin 
qui  leur  seront  aussi  fournis,  et  du  plus  ou  du  moins  d'économie  qu'on 
apporte  dans  l'emploi  de  ces  produits. 

SECONDE  PARTIE. 

Justification  des  paiemens ,  applicable  aux  neuf  chapitres  de 
Dépenses  ci-dessus. 

L'emploi  des  fonds  entre's  dans  les  caisses  des  olTiciers  comptables; 
en  d'autres  termes,  le  paiement  fait,  par  ces  officiers,  des  dépenses  de 
toute  nature  que  les  préfets  auront  approuvées  ou  autorisées  ,  ensuite 
de  la  vérification  des  états  mensuels,  sera,  comme  par  le  passe,  justifie; 
savoir  :  pour  les  appointemens  et  gages,  par  des  états  émarges  des 
emploves;  et,  pour  les  autres  dépenses,  par  des  mémoires,  factures  ou 
quittances  des  parties  prenantes. 

Ces  pièces,  en  ce  qui  concerne  les  paiemens  faits  au  moyen  des 
fonds  du  trésor  royal,  seront  vérifiées  par  les  préfets  et  remises  ensuite 
par  les  chefs  au  prépose'  du  payeur  gênerai  des  dépenses  diverses  , 
accompagnées  d'un  bordereau  exact  et  détaille' ,  dresse  en  double  et 
vise'  par  les  pre'fets. 

Un  des  doubles  sera  envoyé'  au  ministre  ,  avec  le  reçu  des  pièces  , 
délivre'  par  le  payeur. 

Quant  aux  dépenses  nui  auront  etc'  soldées  avec  les  produits  par- 
ticuliers ,  les  pièces  justificatives  des  paiemens  resteront  dans  rétablis- 
sement, pour  être  jointes  au  compte  gênerai  de  l'exercice  :  leur  existence 
sera  constatée  par  un  certificat  particulier,  signe'  du  directeur  du  haras 
ou  du  chef  du  dépôt. 

Avant  d'être  adressées  au  ministre  avec  le  compte  gênerai  ,  elles 
seront  sounîises  à  la  vérification  et  au  visa  des  préfets. 

TROISIÈME  PARTIE. 

États  de  Recettes  et  de  Di'pcm^cs,  qui  doivent  être  fournis  périodiquement 
par  les  Chefs  des  ctablisscmen:;. 

Les  chefs  des  etablissemens  auront  à  fournir,  1."  des  comptes  men- 
suels; 2.°  des  comptes  de  trimestre;  3.°  enfin,  des  comptes  ge'ne'raux 
d'exercice,  lesquels  seront  redige's  d'après  les  modèles  que  je  joins  ici. 

1."  Les  premiers,  relatifs  au  mois  expire',  doivent  être  adresse's  aux 
pre'fets,  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  suivant  :  ils  sont  la  hase 
de  la  comptabilité'.  C'est  principalement  sur  ces  états  que  les  préfets 
connaissent  des  recettes  et  des  de'penses ,  en  ve'rifient  et  en  règfent  le 
montant)  pour  cela,  ils  doivent  être  accompagnes;  savoir  ; 
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i.°  D'un  e'tiit  lies  traitemcns  et  gages  dus  pour  le  mois  dont  il  s'agit; 

2."  De  l'état  noniinatil  et  sanitaire  des  animaux; 

3.°  D'un  état  de  consommation  en  foiuTUges; 

4."  D'un  état  de;  situation  du  magasin  ; 

5."  Enfin  ,  d'une  situation  de  caisse. 

Les  haras  qui  ont  des  domaines  fourniront  cumulativemont  i'etat  de 
consommation  des  denrées  provenant  de  l'établissement,  et  celui  des 
denrées  livrées  par  le  fournisseur  et  qui  auront  e'te'  consommées  dans 
le  mois. 

Ils  y  joindront,  pour  ce  qui  concerne  la  régie  du  domaine,  et  suivant 
qu'il  y  aura  lieu,  les  états  indiques  par  le  règlement  supplémentaire  tlu 
2  avril  1811,  art.  4,  S- 4  (1). 

2."  Le  compte  trimestriel  devra  être  adresse'  aux  préfets,  immédiate- 
ment après  qu'ils  auront  fait  connaître  au  direc  teur  du  haras  ou  chef 
du  dépôt  le  résultat  de  leur  examen  du  compte  particulier  du  troisième 
mois. 

Il  sera  accompagne'  des  documens  n."^  I  ,  2,  3,  4 et  5,  précédemment 
désignes  comme  devant  être  produits  à  l'appui  du  compte  mensuel  : 
seulement  ces  documens  comprendront  un  espace  de  trois  mois,  au  lieu 
d'un  seul  mois. 

•On  y  joindra,  de  plus,  un  état  des  retenues  faites,  en  exécution  du 
re'glement  relatif  aux  pensions  de  retraite  (2). 

Dans  les  haras  qui  ont  des  dotations ,  le  compte  du  quatrième  tri- 
mestre sera  accompagne' ,  en  outre  ,  des  états  des  biens  afiermes  et 
des  terres  que  l'établissement  fait  valoir  ;  l'un  et  l'autre  rédiges  con- 
formément aux  modèles  envoyés  avec  la  présente  ,  sous  les  n,°*  13 
et  14. 

Enfin,  les  chefs  d'c'tablisscnîent  fourniront  le  compte  raisonne'  et 
comparatif  des  produits  et  des  frais  du  domaine ,  tel  qu'il  est  exige'  par 
le  règlement  supplémentaire  précité'  du  2  avril  1811,  art.  4,  S.  2. 

Aussitôt  que  les  préfets  auront  reconnu  la  conformité  des  comptes 
trimestriels  avec  les  écritures  tenues  mensuellement  dans  leurs  bureaux, 
ils  me  les  feront  parvenir,  avec  leur  visa  et  leurs  observations. 

Je  leur  ferai  connaître  ensuite,  et  dans  le  plus  court  délai  qu'il  me 
sera  possible  ,  le  résultat  de  l'examen  que  j'en  aurai  fait. 

3."  Le  compte  gênerai  d'exercice  sera  rédige,  dans  les  etablissemens, 
aussitôt  que  l'approbation  que  j'aurai  donnée  au  compte  du  quatrième 
trimestre  y  aura  été  notifiée.  Il  sera  ensuite  envoyé  immédiatement  aux 
préfets. 

Ce  compte  devra  présenter  la  récapitulation  des  quatre  bordereaux 
trimesti'iels,  tels  que  je  les  aurai  arrêtes. 

Il  sera  dresse'  en  triple  expe'dition  ,  et  accompagne  de  toutes  les  pièces 
justificatives  des  recettes  et  des  dépenses. 

Ces  pièces  sont ,  pour  les  recettes  , 


(1)  Voir  ce  règlement,  tome  II,  pag.  247. 

(2)  Voir,  à  ce  sujet,  h  cirouiairc  du  2S  invc  1810, 


(  20  ) 

Les  états  de  produit  de  la  monte;  les  procès-verbaux  de  ventes  de 
chevaux,  fumiers,  récoltes,  &cc.;  les  baux  des  biens  ailerme's. 

Pour  les  de'penses  , 

Les  bordereaux  qui  n'auraient  pas  déjà  e'te  envoyés  ,  constatant  la 
remise  au  payeur,  des  pièces  justificatives  des  dépenses  acquittées  sur  les 
fonds  du  trésor; 

Et  les  quittances,  mémoires,  &.C.,  qui  doivent  justifier  le  paiement  des 
dépenses  acquitte'es  avec  les  produits  de  l'e'tablissement. 

Les  preïets  compareront  le  compte  gênerai  de  l'exercice  avec  les 
rensei^nemens  qu'ils  auront  par-devers  eux,  et,  aussitôt  qu'ils  en  auront 
reconnu  l'exactitude,  ils  me  le  feront  parvenir. 


(Mode  de  nomination  des  Personnes  attachées  aux  Hospices.) 
Paris,  le  15  Mars  1816. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Vauhlanc) , 

Aux  Préfets. 

D'après  les  instructions  de  mes  pre'de'cesseurs ,  la  nomination  des 
employés  en  chef,  des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des  hos- 
pices, avait  été  réservée  au  ministre,  sur  la  pi'oposition  des  commissions 
administratives  et  l'avis  des  préfets. 

Je  désire  simplifier  les  formes  de  l'administration  ,  autant  que  peuvent 
le  permettre  le  degré  de  surveillance  qu'elle  exige  et  l'unité  qui  doit 
régner  dans  sa  marche  et  dans  ses  principes.  Je  pense,  d'ailleux's,  que 
Jes  administrations  locales,  en  recevant  des  attributions  plus  étendues, 
mettront  un  nouvel  intérêt  aux  fonctions  qu'elles  exercent,  et  s'atta- 
cheront, de  plus  en  plus,  à  justifier  la  confiance  du  Gouvernement. 

D'après  ces  motifs,  j'ai  cru  devoir,  par  la  décision  que  je  vous  trans- 
mets ci-jointe,  attribuer  aux  commissions  administratives  des  hospices, 
le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  employés  de  ces  établissemens. 
L'intérêt  des  hôpitaux  exigeant  que  les  fonctions  de  médecin  ,    de 
chirurgien  et  de  pharmacien  de  ces  établissemens ,   soient   confiées  à 
des  hommes  aussi  distingués  par  leurs  talens  que  recommandables  pâ- 
leurs qualités  personnelles,  les  commissions  adminisu'atives  présente- 
ront des  candidats  :  mais  la  nomination  vous   sera  réservée  ,   et  vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  que,  d'après  l'article  27  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  11  [10  mars  1803]  (1),  nul  ne  peut  être  nommé  médecin  ou  chi- 
rurgien en  chef  d'un  hôpital,   s'il  n'a  obtenu  le  titre  de  docteur  dans 
une  faculté  de  médecine,  ou  s'il  n'a  été  reçu,  antérieurement  à  la  loi , 
suivant  les  formes  anciennes. 

L'importance  des  fonctions  de  receveur  des  hôpitaux,  et  la  respon- 
sabilité qu'elles  entraînent,  ont  du  me  faire  conserver  le  droit  de  nom- 

(i)  Bulletin  des  lois,  n.""  266  ;  3.<^  série ,  \iS>  2436. 
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mer  ces  compt.ibles,  sur  la  proposition  des  commissions  administratives 
et  l'avis  des  préfets. 

Je  vous  prie  d'assurer  l'executioii  de  la  de'cision  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre. 


Paris,  le  15  Mars  1816. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  ; 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l.*"''  Les  employe's  attache's  à  l'administration  et  au  service  in- 
térieur des  hospices,  seront,  à  l'avenir,  nommes  par  les  administrations 
de  ces  etablissemens ,  et  revocables  par  elles. 

2.  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des  hospices  seront 
nommes  par  les  préfets ,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  désignes 
par  les  commissions  administratives. 

Les  préfets  pourront  les  suspendre  de  leurs  fonctions;  mais,  s'il  y  a 
lieu  ù  destitution,  elle  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  ministre  , 
sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  le  préfet ,  et  l'avis  de  la  commission 
administrative. 

Il  ne  pourra  également  être  crée  aucune  nouvelle  place  de  médecin  , 
chirurgien  ou  pharmacien  dans  les  hospices  ,  sans  l'autorisation  du 
ministre. 

3.  Les  receveurs  des  hôpitaux  et  autres  etablissemens  de  charité,  con- 
tinueront à  être  nommes  par  le  ministre ,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentes  par  la  commission  administrative,  et  l'avis  du  préfet  du  dé- 
partement. 

Les  traitemens  et  les  cautionnemens  des  receveurs  seront  également 
fixes  par  le  ministre. 

4.  Les  reglemens  existans  relativement  à  l'administration  et  au  service 
de  santé'  des  hôpitaux  de  Paris  ,  continueront  à  recevoir  leur  exécution  , 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  ete'  autrement  ordonne. 


(Haras  et  Dépôts  d'Étalons.  — Sac  d'écurie  des  Palefreniers. J 
Paris,  le  15  Mars  1816. 

Le  Ministre  de  l'inte'rieur  (Comte  de  Vaublanc)^ 

Vu  la  de'cision  ministe'rielle  du  28  février  1815; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l."^''  A  compter  du  l."''  janvier  1816,  l'achat  et  l'eiitrctien  du 
sac  d'écurie  et  des  ustensiles  qui  le  composent,  lesquels  consistent  en 
un  sac ,  une  brosse ,  une  étrille ,  une  éponge ,  une  epoussette  ,  deux 
paires  de  ciseaux,  un  cure-pied,  un  couteau  de  chaleur  et  un  peigne, 
restent,  dans  les  haras  et  dépôts  d'étalons ,  à  la  charge  des  palefreniers 
attaches  à  ces  etablissemens. 

2.  Il  sera  accorde,  pour  cet  objet,  à  chaque  palefrenier,  et  à  compter 
de  la  même  époque,  une  indemnité'  do  cinq  francs  par  année,  laquelle 
lui  sera  payée,  par  quart,  à  la  lin  de  chaque  trimestre. 
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Au  moyen  de  cette  indemnité,  les  palefi*cniers  seront  tenus  d'avoir 
constamment,  chacun,  leur  sac  d'écurie  complet  et  en  bon  état. 

3.  Les  chefs  des  ctablisscmcns  feront  souvent  la  visite  du  sac  d'écu- 
rie, et,  dans  le  cas  où  le  gag^istc  n'aurait  pas  satisfait  à  l'obligation  qui 
lui  est  imposée  par  les  articles  pre'ce'dens,  ils  sonc  autorises  à  y  pour- 
voir eux-mêmes,  à  ses  frais;  dans  ce  cas,  ils  se  couvriraient  des  avances 
qu'ils  auraient  pu  faire  pour  cet  objet,  au  moyen  d'une  retenue  e'qui- 
valente  sur  l'indemnité'  qui  reviendrait  au  palefrenier,  et,  supple'tive- 
inent,  sur  ses  gages. 

4.  Les  dispositions  du  présent  arrête'  sont  applicables  à  tous  les 
palefreniers,  indistinctement,  en  pied  ou  surnuméraires  ;  cependant, 
ceux  de  cette  dernière  classe  qui  ne  feraient  qu'un  service  accidentel 
*:t  momentané,  continueront  à  recevoir  de  l'établissement  les  nsten- 
.siles  nécessaires  au  pansement  ,  et  n'auront  pas  droit  à  l'indemaite 
dont  il  s'agit. 

(Haras  et  Dépôts  d'étalons.  — Habillement  des  Palefreniers. J 
Paris,  le  15  Mars  1816. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Vaublanc)  ; 

Vu  le  règlement  ministériel,  en  date  du  18  février  1809,  sur  l'habil- 
lement des  palefreniers  attaches  aux  haras  ; 

Vu  la  circulaire  du  4  mars,  même  année; 

Vu  aussi  les  décisions  des  28  février  et  27  novembre  1815  ; 

Après  s'être  fait  rendre  compte  des  modifications  dont  ces  divers 
actes  ont  paru  susceptibles  ; 

Arrête  ce  nui  suit: 

Art.  l."^""  Dans  tous  les  haras  et  dépôts  d'e'talons ,  l'habillement  ^qs 
palefreniers  en  pied  sera,  k  l'avenir,  compose  ainsi  qu'il  suit;  savoir: 

PALEFRENIERS    DE    1.""^    CL.\SSE. 

Tenue  ordinaire. 

1."  Habit-veste  en  drap  bleu  avec  des  basques  dégagées,  un  rang 
de  boutons  uniformes  sur  le  devant ,  collet  montant  bleu  avec  un 
passe-poil  e'carlate  ,  et  deux  pattes  parallèles  de  chaque  câte,  en  galon  ^ 
uniforme  des  haras; 

Les  palefreniers  en  chef  porteront  un  galon  sur  la  manche. 

2."  Gilet  bleu  avec  un  rang  de  petits  boutons  uniformes,  passe-poil 
e'carlate  ; 

3."  Pantalon, forme  de  charivari ,  en  drap  gris,  avec  une  bande  e'car- 
late en  dehors,  et  ouvert,  par  le  bas,  jusqu'au  mollet  ; 

4."  Bottines  courtes,  montant  d'environ  deux  pouces  au-dessus  de 
la.  cheville  du  pied; 

5.°  Col  noir  ; 

6."  Casquette  en  drap  bleu,  ronde,  à  visière,  avec  un  passe-poil 
ccarlate,  croix  en  passe-poil  sw  la  forme  supérieure. 
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Grande  tenue. 

7."  Chapeau  en  t'entre,  à  trois  cornes,  bor Je  d'un  galon  en  laine  noire, 
avec  une  ganse  en  fil  blanc,  et  la  cocarde. 

Tenue  d'écurie. 

8.°  Veste  ronde  et  pantalon  en  treillis,  assez  amples  pour  pouvoir 
être  mis  par  dessus  l'uniforme. 

Tenue  de  voyage. 

Capote  en  etoft'e  de  laine  grise,  couleur  poil  de  la  bête,  ample,  sans 
taille ,  ouverte  par  derrière,  et  boutonnée  par-devant  avec  un  rang  de 
boutons  uniformes ,  une  patte  en  ecarlate  fixée  aux  deux  côtes  du  collet , 
avec  un  bouton  uniforme. 

PALEFRENIERS    DE    2.''    CLASSE. 

Partie  obligée  de  l'habillement. 

Habit-veste ,  gilet ,  pantalon  de  drap ,  col ,  casquette ,  veste  et  pan- 
talon en  treillis,  comme  les  palefreniers  de  1."^  classe;  mais  point  de 
pattes  parallèles ,  et  une  seule  patte,  de  chaque  côte,  au  collet  de  l'habit- 
veste. 

Partie  simp lemen tfacu lia tiv e . 

Le  chapeau,  les  bottines  et  la  capote  uniformes,  précédemment  dé- 
signes. 

2.  Pour  établir  l'uniformité  désirable  entre  tous  les  etablissemens ,  ii 
sera  adresse'  aux  directeurs  de  haras  ou  chefs  de  dépôts ,  des  modèles 
des  effets  désignes  en  l'article  précèdent;  ils  seront  tenus  de  s'y  con- 
former, tant  pour  la  couleur  et  la  qualité  des  étoffes,  que  pour  la  forme 
des  diffe'rens  vêtemens. 

3.  Le  prélèvement  de  50  francs,  autorise'  par  l'article  5  de  l'arrête' 
précité'  du  18  février  1809,  sur  les  fonds  des  haras,  à  l'effet  de  pourvoir  à 
l'achat  de  l'habillement,  sera  porte  ,  pour  1815  ,  et  en  conséquence  des 
décisions  des  28  février  et  27  novembre  de  la  même  année,  à  60  fr. 
par  palefrenier  en  pied ,  comptant  au-delà  d'un  an  de  service,  au  1.''  jan- 
vier de  ladite  année. 

Ce  prélèvement  sera,  pour  1816  et  pour  les  exercices  suivans ,  de 
soixante  francs  par  an,  pour  chaque  palefrenier  de  l.'"  classe,  ceux  de 
la  2.*^  étant,  à  compter  de  la  même  époque,  obliges  de  se  procurer,  à 
leurs  frais,  l'habillement  tel  qu'il  est  détermine'  par  l'article  l.*"" 

Le  montant  de  ce  prélèvement  sera  verse,  par  douzième,  tous  les  mois  , 
dans  une  caisse  particulière,  cumulativement  avec  le  produit  de  la 
retenue  qui  continuera  d'être  exercée  sur  les  salaires  des  palefreniers 
en  pied,  pour  frais  d'entretien  d'habillement;  mais  l'arrie're'  relatif  à 
l'année  1815  sera  verse'  immédiatement  et  en  une  seule  fois. 

Laretenue  relative  à  l'habillement,  reste  fixée,  pour  chaque  palefrenier 
de  1."^  classe,  à  dix  centimes  par  jour;  elle  sera  de  vingt  centimes,  aussis 
par  jour,  pour  les  gagistes  de  la  2.'^  classe. 
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4.  Les  palefreniers  en  pied  sont  tenus  de  se  procurer,  au  mo- 
ment même  de  leur  admission  en  cette  qualité',  soit  dans  la  1."',  soit 
dans  la  2."  classe  ,  leur  uniforme  complet,  tel  qu'il  ae'te'  re'gle  ci-dessus, 
pour  leurs  classes  respectives;  de  l'entretenir  constamment  en  bon  état, 
et  (le  le  porter  habituellement,  soit  dans  l'intérieur  de  l'e'tablissement , 
soit  au-dehors. 

Les  chefs  indiqueront  les  services  et  les  circonstances  où  les  pale- 
freniers devront  être ,  soit  en  grande  tenue ,  soit  en  tenue  ordinaire ,  &c. 

5.  Les  gagistes  à  qui  il  resterait  quelques-uns  des  vétemens  qui  leur 
auraient  été  fournis  en  exe'cution  des  pre'ce'dens  re'glemens ,  pourront 
continuer  de  les  poi'ter.  Cette  tolérance  n'aura  d'effet  que  jusqu'au 
1."'  janvier  1817,  époque  à  laquelle  tous  les  nouveaux  unifoi-mes 
devront  être  complètes. 

Cependant,  les  redingotes  de  l'ancien  uniforme  qui  existent  encore , 
pourront  remplacer,  jusqu'au  l.*^'' janvier  1818,  les  capotes  prescrites 
par  l'article  l.*^'' 

Les  palefreniers  en  pied  qui  ne  trouveraient  pas,  dans  le  décompte 
qui  leur  sera  fait  des  sommes  qui  leur  reviennent  pour  leur  habille- 
ment, les  moyens  suffisans  pour  satisfaire  entièrement  aux  conditions 
qui  leur  sont  imposées  par  l'article  précèdent ,  jouiront  d'un  délai  qui 
ne  pourra  s'étendre  au-delà  du  1.*"''  janvier  1817. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  applicables  qu'aux  palefre- 
niers qui  étaient  en  pied  au  1.*''  janvier  1816. 

6.  S'il  arrivait  qu'un  palefrenier  ne  put  suffire  aux  obligations  qui  re'- 
sultent  des  articles  4  et  5  qui  précèdent,  à  l'aide  du  prélèvement  et  de 
ia  retenue  indiques  en  l'article  3,  les  chefs  d'établissement  sont  auto- 
rises à  y  suppléer  par  une  retenue  supplémentaire  sur  les  gages  de  ce 
palefrenier. 

7.  Le  re'gisseur,  dans  les  haras,  l'agent  comptable,  dans  les  de'pôts, 
tiendront  un  registre  où  il  sera  ouvert,  à  chaque  palefrenier,  un  compte 
individuel  de  la  recette  prévue  par  l'article  3,  et  de  la  dépense  faite, 
soit  par  lui  directement  d'après  l'autorisation  du  chef,  soit  à  la  dili- 
gence du  chef  même ,  pour  achat  et  entretien  d'habillement. 

8.  Ce  compte  individuel  sera  règle'  tous  les  ans,  et  les  fonds  non 
employés  pourront  être  remis  à  chaque  palefrenier,  sous  la  déduction 
des  sommes  que  le  chef  de  l'otablisscment  jugerait  nécessaire  de  retenir 
pour  le  renouvellement  des  parties  d'habillement  reconnues  hors  de 
service,  ou  qui  devraient  v  être  prochainement. 

Les  inspecteurs  généraux,  dans  leurs  tournées,  prendront  connais- 
sance des  comptes  ouverts  à  chaque  palefrenier,  pour  les  revêtir  de 
leur  approbation,  s'il  y  a  lieu  :  dans  ce  cas,  ils  feront  mention,  dans 
leurs  rapports  de  tournée,  de  cette  approbation;  dans  le  cas  contraire, 
ils  donneront  connaissance  des  motifs  qui  la  leur  auront  fait  refuser. 

9.  Si  un  palefrenier  se  r..et,  par  sa  mauvaise  conduite,  dans  le  cas 
d'être  renvove' ,  ou  s'il  quitte  l'e'tablissement  sans  autorisation ,  il  lui  est 
détendu  de  porter  les  marques  distinctives  du  service  des  haras,  et  il 
perd  tout  droit  au  décompte  tic  ia  masse  d'habillement. 

Dans  cette  supposition  ,  le  solde  qui  lui  reviendrait  forme  une  masse 
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commune,  concurremment  avec  le  produit  des  amendes  inflige'es  aux 
palefreniers  en  faute. 

Cette  masse  pourra,  sur  la  proposition  motivée  du  chef,  et  d'après 
l'autorisation  du  ministre ,  être  repartie  entre  les  sujets  les  plus  me- 
ritans. 

10.  Les  chefs  d'établissement  passent,  tous  les  mois,  au  moins,  une 
revue  complète  de  rhahillement  de  leurs  hommes,  et  sont  responsables 
de  l'cvecution  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  règlement. 


(Paiement  des  Frais  de  route  des  Préfets.) 
Paris,  le  16  Mars  1816. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Vauhlanc), 
Aux  Préfets. 

L'arrêté  du  17  ventôse  an  8  [8  mars  1800]  (1)  accorde  [article  4] 
à  chaque  préfet  nouvellement  nommé,  des  frais  déroute,  à  raison  de 
dix  francs  par  poste,  ù  compter  du  lieu  de  son  départ  jusqu'à  celui  de  sa 
destination.  Ces  frais  se  prennent  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues, 
après  que  le  ministre  a  autorisé  ce  paiement  par  une  décision  spéciale. 

Dans  la  vue  de  simplifier  les  écritures,  en  ce  qui  concerne  cette  dé- 
pense ,  et  afin  d'éviter  des  retards  dans  le  paiement  des  frais  dont  il 
s'agit ,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  chaque  préfet  nouvellement  nommé 
touchera  ses  frais  de  route,  à  son  arrivée,  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation  spéciale.  Il  calcu- 
lera lui-même  ses  frais ,  d'après  l'almanach  des  postes  et  selon  la  route  la 
plus  directe,  à  raison  de  dix  francs  par  poste. 


f Haras  et  Dépôts  d'étalons.  —  Palefreniers.) 
Paris,  le  18  Mars  1816. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Vaublanc), 
Aux  Directeurs  des  haras  et  aux  Chefs  des  dépôts  d'étalons. 

J'ai  l'honnexir  de  vous  adresser  l'extrait  de  mon  arrêté  du  9  février 
dernier,  en  ce  qui  concerne  les  palefreniers  des  haras  et  dépôts  d'éta- 
lons. 

J'ai  fixé  à  ,  pour  l'établissement  que  vous  dirigez  ,  le  maxi- 

mum du  nombre  de  ces  gagistes  qui  pourront  être  élevés  à  la  première 
classe;  le  palefrenier  chef  est  compris  dans  ce  nombre. 

Parmi  les  palefreniers  qui  sont  aujourd'hui  en  exercice,  vous  n'ad- 
mettrez, pour  faire  partie  de  cette  classe,  que  ceux  qui,  au  1.*^''  jan- 
vier dernier,  comptaient  plus  d'un  an  de  service  en  pied,  et  qui, 
d'ailleurs,  vous  paraîtront  dignes  de  cette  faveur. 

(1)  Builctin  des  Ipis ,  n.°  10  ;  3."^  série ,  n.°  70. 
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Les  autres  appartiendront  à  la  seconJe  classe,  et  ne  parviendront  à 
la  piciuière  que  selon  les  règles  prescrites  par  l'art.  25  de  l'arrête'  dont 
je  vous  envoie  l'extrait. 

Vous  vous  occuperez  de  ce  classement,  au  reçu  de  la  présente,  et 
vous  ne  perdrez  pas  de  vue  les  deux  observations  qui  suivent  : 

1.°  Le  nombre  des  palefreniers  de  toute  classe  qui  pourront  désor- 
mais rester  attaches  à  votre  ctablissemenl ,  ne  doit,  dans  aucun  cas, 
dépasser  la  proportion  fixée  par  l'article  21  de  l'arrête. 

Dans  le  calcul  à  établir  à  cet  e'ffard  ,  les  palefreniers-chefj  seront 
comptes  conmie  devant  panser  au  moins  deux  chevaux. 

2."  Le  nombre  des  ga^^istcs  de  première  classe,  accorde'  à  votre 
établissement,  n'en  suppose  pas  ne'ccsjairement  l'existence  habituelle; 
t-c.  nombre  détermine  simplement  l'étendue  de  la  faculté'  que  je  vous 
laisse,  et  il  ne  peut  être  dépasse,  dans  aucune  circonstance. 

Du  reste ,  il  est  inutile  de  vous  faire  remarquer  que  le  temps  de 
service  exige'  d'un  palefrenier,  pour  qu'il  puisse  obtenir  la  première 
classe,  n'est  pas  la  seule  condition  d'avancement;  le  zèle,  l'aptitude  et 
la  boHne  conduite  ne  sont  pas  n)oins  indispensables. 

Vous  voudrez  bien  vous  conformer  avec  soin  à  la  présente ,  et  aux 
dispositions  de  l'arrête'  qui  l'accompagne. 


Paris,  le  9  Février  181  G. 

Le  Ministre  de  l'inte'rieur;  attendu  &c.  &.c. 
Arrête  ce  qui  suit  : 

TITRE  IL 

ORGANISATION    DU    PERSONNEL. 


SECTION  IV. 

Dispositions  relatives  aux  Palefreniers. 

Art.  21.  Le  nombre  des  palefreniers  qui  pourront  être  conserves 
dans  les  e'tablissemens,  est  fixe'  à  un  pour  quatre  chevaux,  au  moins, 
et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  cette  proportion.  Les  palefre- 
niers surnumei-aires  compteront ,  sous  ce  rapport  ,  comme  ceux  en 
pied. 

22.  Les  palefreniers  actuellement  en  pied  ,  qui  seront  maintenus  à 
leur  place  en  conséquence  de  la  première  organisation ,  seront  divises 
en  première  et  seconde  classe. 

Le  nombre  de  ceux  qui  pourront  appartenir  à  la  première  classe  , 
sera  fixe,  pour  chaque  établissement,  j)ar  des  instructions  particulières. 
Il  ne  pourra  toutefois  excéder  les  trois  quarts  de  la  totalité'  des  pale- 
freniers en  pied  dans  le  haras  ou  dépôt. 

23.  Les  gages  des  palefreniers  de  première  classe  sont  fixes  à  un  franc 
cinquante  centimes  par  jour,  sauf  les  retenues  de  droit. 

Ils  recevront,  en  outre ,  l'indemnité'  d'habillement. 
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Ceux  de  la  sccoiiflo  classe  sont,  de  même,  fixes  à  un  franc  cinquante 
centimes  par  jour  ;  mais  les  péagistes  qui  en  feront  partie  n'auront  pas 
droit  à  i'indemiiite  d'Iiabillement. 

Ils  seront  obliji^es  néanmoins  de  se  pourvoir,  à  leurs  frais,  du  vête- 
ment uniforme  qui  sera  détermine'  pour  cette  classe  par  le  règlement. 

24.  A  l'avenir,  nul  ne  sera  admis  dans  la  seconde  classe  des  pale- 
freniers en  pied,  s'il  n'a  servi  dans  les  liaras  en  qualité  de  surnumé- 
raire, avec  la  paie  d'un  fianc  ou  un  franc  vingt-cinq  centimes  par 
jour,  pendant  deux  années  consécutives. 

Cependant,  ce  surnumerariat  pourra  être  abrège'  par  les  inspecteurs 
généraux,  à  l'époque  de  leurs  tournées,  et  d'accord  avec  les  chefs  des 
etnblissemens,  suivant  le  compte  qui  leur  serait  rendu  par  ceux-ci  de 
l'apîitude  et  de  la  bonne  conduite  des  gagistes;  mais  il  ne  pourra  jamais 
être  de  moins  d'une  année. 

25.  Les  palefreniers  de  la  seconde  classe  ne  pourront  parvenir  à  la 
première  ,  qu'à  mesure  qu'il  y  aura  des  vacances ,  et  seulement  après 
deux  ans,  au  moins,  d'exercice  dans  cette  classe. 

Les  inspecteurs  généraux  auront  toutefois  la  faculté'  de  les  y  porter  , 
dans  le  courant  de  la  seconde  année,  d'après  la  demande  formelle  des 
chefs ,  et  sur  leurs  bons  témoignages. 


f  Théâtres. J 

Paris,  le  18  Mars  181  G. 

Le  Ministre  de  i'intérieiir  (Comte  de  Vauhlanc) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Il  est  essentiel  quclc service  des  théâtres  se  régularise,  et  qu'on  par- 
vienne à  faire  exécuter  les  instructions  données  sur  cette  partie. 

J'ai  cru  devoir ,  à  l'approche  du  renouvellement  de  l'année  thttitrale  , 
fixer  votre  attention  sur  cette  branche  d'administration,  qui,  sans  être 
une  des  plus  importantes  de  celles  qui  vous  sont  confiées,  ne  laisse 
pas  toutefois  d'avoir  son  degré  d'intérêt.  Les  théâtres,  considérés  sous 
le  rapport  de  l'art,  ne  peuvent  être  inditférens  à  l'autorité.  Bien  dirigés ,, 
ils  odrent  les  plus  nobles  délassemens  à  la  classe  instruite  de  la  société  : 
surveillés  avec  soin,  ils  peuvent  répandre  de  saines  maximes  et  servir 
des  vues  utiles. 

Malheureusement  les  agens  de  ces  entreprises  ne  répondent  que  bien 
imparfaitement  à  ce  qu'on  a  droit  d'attendre  d'eux,  et  ne  s'elforcent 
guère  de  justifier  la  confiance  qui  leur  est  accordée.  On  les  invite  à 
former  un  bon  répertoire,  et  à  le  renouveler  de  manière  à  tenir  les 
villes  des  départcmens  au  courant  des  nouveautés  ;  mais  ils  n'ont  guère,, 
pour  pièces  nouvelles,  que  les  informes  canevas  ou  les  esquisses  des 
j)etits  théâtres  de  Paris.  Ils  prétendent  qu'ils  ne  trouvent  point  de  spec- 
tateurs, quand  ils  donnent  îles  représentations  d'ouvrages  de  la  haute 
comédie;  mais  ils  n'ajoutent  pas  que  ces  ouvrages  sont  par  eux  si  mal 
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montes,  si  mal  joues,  qu'il  est  impossible,  en  effet,  que  des  hommes  de 
^oùt  se  plaisent  à  les  voir  ainsi  défigures. 

Oïl  aime  part-tout  en  France  les  comédies  de  mœurs,  les  jolis  opéras, 
la  bonne  musique,  les  bons  vers;  mais  il  n'y  a  rien  de  tout  cela,  quand 
il  n'y  a  point  de  bons  acteurs.  Le  choix  de  ceux-ci  est  un  des  points 
que  le  ministère  recommande  aux  entrepreneurs.  On  dit  que  les  sujets 
manquent  ;  j'ai  des  raisons  de  penser  que  c'est  le  prix  trop  modique 
qu'on  leur  oUre  ,  qui  les  empêche  de  s'engager  dans  les  troupes  des 
departcmens. 

Les  directeurs  se  plaignent  de  leurs  recettes,  et  veulent  prouver, 
par  des  états  qui  présentent  toujours  du  déficit,  qu'ils  sont  bien  loin 
de  pouvoir  augmenter  les  appointemcns.  Il  faut  que  les  préfets  et  les 
maires  prennent  la  peine  de  faire  vérifier  ces  états;  et,  lorsqu'il  y  a 
réellement  des  pertes  constatées  ,  il  est  à  souhaiter  que  l'on  cherche 
le  moyen  d'améliorer  le  sort  des  comédiens.  Tout  cela  doit  se  faire 
avec  mesure,  sans  pre'cipitation  ;  le  bien  qui  vient  lentement  est  le  plus 
durable  ;  et,  avec  de  la  constance,  on  finit  par  réussir  dans  tout  ce  qui 
est  juste  et  sage. 

Dans  de  précédentes  notes  adressées  aux  préfets ,  il  a  ete'  question 
de  l'acquisition  des  salles  de  spectacle  par  les  communes  ,  ce  qui  évi- 
terait les  discussions  qui  s'élèvent  sans  cesse  entre  les  directeurs  et  les 
propriétaires  ;  mais  cette  mesure  exige  beaucoup  de  fonds  ,  et  il  n'y 
faut  penser  que  quand  on  a  satisfait  à  des  besoins  plus  pressans. 

Les  villes  susceptibles  d'avoir  un  spectacle  à  l'année,  sont  en  petit 
nombre;  la  plupart  des  chefs-lieux  même  de  nos  departemens  ne  peu- 
vent entretenir  une  troupe  de  comédiens  que  pendant  deux,  quatre, 
six  ou  huit  mois  :  il  a  donc  fallu  reunir  plusieurs  de  ces  villes  sous  un 
même  directeur  ;  et  la  nomination  de  celui-ci  ne  pouvant  être  faite ,  de 
préférence,  par  un  niaire  ou  par  un  préfet,  plutôt  que  par  un  autre, 
le  ministre  se  l'est  réservée.  Les  directeurs  capables  sont  en  bien  petit 
nombre  ;  les  directeurs  fidèles  aux  instructions  sont  en  plus  petit  nombre 
encore.  On  défend  les  sous-lraitans ,  et  cependant  il  y  en  a  dans  plu- 
sieurs arrondissemens.  On  a  trace'  des  itine'raires  qui  devaient  assurer 
le  spectacle  dans  les  villes  à  des  e'poques  déterminées,  et  ces  itinéraires 
sont  peu  suivis.  Le  plus  souvent,  ce  sont  les  directeurs  qui  les  ont  en- 
freints d'eux-mcFues  ;  quelquefois  aussi  ce  sont  les  autorites  locales  qui 
ont  retenu  les  entrepreneurs  au-delà  du  temps  fixe'. 

Je  désire  que  les  abus  cessent  dans  cette  partie,  comme  dans  toutes 
les  autres.  S'il  y  a  des  modifications  à  faire  aux  itine'raires,  elles  s'ope'- 
i-eront  sur  les  rapports  qui  me  seront  adresse's;  et  quant  aux  directeurs 
d'arrondissemens  (ceux  dont  il  est  principalement  question  dans  cette 
lettre),  les  renseignemens  donnes  sur  leur  compte,  et  soigneusement 
reunis,  me  mettront  en  état  de  connaître  ceux  qui  mériteront  d'être 
conserves.  Il  ne  faut  point  souffrir  que  les  troupes  de  comédiens  se 
multiplient,  se  divisent,  se  dispersent;  une  ou  au  plus  deux  troupes 
complètes  par  arrondissement  suffisent.  Il  vaut  mieux  avoir  moins  de 
spectacle  et  l'avoir  meilleur. 

Je  vous  prie  de  prendre  ces  idées  générales  pour  guide  dans  les  dis- 
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positions  particulières  que  vous  aurez  à  faire.  Je  suis  persuade,  que  les 
résultats  en  seront  avantageux. 


(Prisons. J 
Paris,  le  22  Mars  1816. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  de  Vaublanc) , 
Aux  Préfets. 

L'administration  des  prisons  excite  votre  sollicitude  IiahituelFe ,  et 
vous  ne  négligez  rien  de  ce  qui  peut  y  concilier  les  soins  qu'invoque 
l'humanité'  avec  les  précautions  que  commande  la  siîreté  publique. 

Des  lois,  des  actes  du  Gouvernement,  des  instructions  de  mes  pré- 
décesseurs ,  ont  réglé  de  quelle  manière  ces  maisons  devaient  être 
divisées ,  les  moyens  de  les  améliorer  ,  tout  ce  qui  tient  au  service  des 
détenus,  vos  attributions,  et  les  obligations  et  la  responsabilité  qu'elles 
imposent. 

Vous  les  rappeler,  ce  serait  mal  juger  de  votre  zèle  et  de  l'expé- 
rience qui  l'écIaire.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  explications  qui 
se  développeront  bien  mieux  sous  vos  regards ,  si  vous  les  portez  avec 
attention  par-tout  où  il  y  a  du  mal  à  réparer  et  du  bien  à  faire. 

L'étude  des  lois  et  des  réglemens  forme  la  science  de  l'administrateur, 
et  nulle  part  elle  ne  peut  s'exercer  avec  plus  de  succès  que  dans  tout  ce 
qui  concerne  les  prisons. 

Il  n'est  que  trop  commun  que  des  abus  s'y  introduisent,  et  vous  ne 
sauriez  mettre  trop  d'ardeur  à  les  rechercher ,  trop  de  sévérité  à  les 
poursuivre;  car,  nulle  part,  l'abus  n'est  plus  répréhensible  que  dans  les 
lieux  mêmes  où  la  justice  exerce  sa  rigueur. 

Des  geôliers,  cédant  à  une  coupable  avidité,  spéculent  souvent  sur 
tout  ce  qui  environne  le  prisonnier,  et  lui  font  payer  les  soins  qu'ils  lui 
doivent,  les  facilités  qu'ils  lui  procurent,  les  permissions  qu'ils  lui 
donnent,  sans  avoir  le  droit  de  les  donner. 

Ils  retranchent,  à  la  détention  habituelle,  des  pièces  qui  y  sont 
affectées,  qui  y  sont  nécessaires,  pour  y  faire,  ou  des  buvetlcs,  ou  des 
chambres  qu'ils  louent  à  prix  d'or;  ils  maltraitent  les  détenus,  ne  s'oc- 
cupent pas  assez  de  leur  séparation  ,  sur-tout  de  celle  des  jeunes  accusés 
mentionnes  dans  l'article  66  du  Code  pénal,  acquittés  parce  qu'ils  ont 
agi  sans  discernement,  mais  retenus  dans  les  prisons  pour  y  être  sur- 
veilles et  ramenés  aux  bons  principes;  ils  tolèrent  ou  favorisent  la  dé- 
bauche; ils  négligent  la  propreté,  et,  par  conséquent,  la  salubrité  des 
prisons,  &:c.  Par-tout  où  ces  abus  existent,  la  surveillance  de  l'admi- 
nistrateur est  en  défaut,  et  l'on  a  droit  de  s'en  plaindre,  on  a  droit  de 
l'accuser. 

Le  travail  est,  de  tous  les  moyens,  le  plus  propre  à  corriger  les 
hommes  dépravés,  à  donner  une  autre  direction  à  leurs  idées,  à  leur 
faire  perdre  leurs  habitudes  vicieuses.  Il  est  donc  de  la  plus  grande 
importance  d'occuper,  le  plus  possible,  les  détenus.  On  doit  leur  faire 
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naître  le  désir  de  travailler,  en  mettant  une  difVcrence  entre  le  sort  de 
ceux  qui  s'occupent  et  celui  île»  détenus  qui  veulent  rester  oisifs.  Lés 
premiers  seront  mieux  couches,  mieux  nourris  que  les  seconds;  ceux- 
ci  ne  recevront  que  ce  qui  leur  est  strictement  accorde.  L'ulilite'  du 
travail  dans  les  prisons  a  ete'  reconnue  et  rappelée  dans  plusieurs  lettres 
de  mes  prédécesseurs  (1);  mais  on  omit  un  article  essentiel ,  celui  do 
l'emploi  du  produit  des  ateliers.  En  gênerai,  ce  produit  doit  être  par- 
tage' en  deux  portions  :  l'une  est  délivrée,  en  partie,  au  détenu  tra- 
vailleur, et,  en  partie,  mise  en  reserve  jusqu'à  sa  sortie;  l'autre  appartient 
à  l'administration,  dont  elle  diminue  les  frais,  ou  à  l'entrepreneur  avec 
qui  l'on  a  passe'  un  marche ,  en  vertu  duquel  il  est  charge'  de  toutes  les 
fournitures  et  du  travail  des  ateliers.  Trouver  des  occupations  qui  con- 
viennent aux  détenus,  ou  rendre  ceux-ci  propres  aux  travaux  établis, 
tel  est  le  problème  à  résoudre. 

Nulle  part  les  secours  de  la  religion  ne  sont  plus  ne'cessaires  que 
dans  ces  maisons,  où  commencent  le  châtiment  et  le  remords  :  les 
détenus  rentreront  un  jour  dans  le  sein  de  la  société,  et  la  troubleront 
de  nouveau,  si  la  punition  qu'Hs  ont  éprouvée  n'a  point  triomphe'  de 
leurs  e'garemens  et  de  leurs  vices.  Combien  la  salutaire  influence  des 
lois  divines  est  plus  efîîcace ,  pour  atteindre  ce  but  important,  que  toute 
la  rigueur  des  lois  humaines  ! 

Vous  ordonnerez  donc  (l'.ie  la  messe  soit  célébrée ,  les  dimanches  et 
fêtes  ,  dan'-  les  prisons;  qu'on  n'y  néglige  point  les  autres  soins  religieux  ; 
que  ces  pieuses  pratiques  y  soient  toujours  environnées  du  respect  et  de 
la  confiance  qu'elles  doivent  inspirer. 

Vous  y  parvi:'ndrc7,  plus  facilement,  si  vous  savez  associer  les  soins 
religieux  aux  soins  charitables;  les  uns  et  les  autres  trouveront,  dans 
cette  association  ,  une  force  mutuelle. 

On  est  toujours  sur  que  la  charité'  se  porte  avec  empressement  par- 
tout où  elle  aperçoit  le  malheur  et  la  souffrance,  et  les  prisons  furent 
toujotn-s  l'objet  de  ses  eîforts.  H  vous  appartient  de  les  diriger,  de  leur 
prêter  l'appui  de  votre  autorité,  et  de  vous  unir  ainsi  au  bien  qu'ils  font 
ou  qu'ils  préparent. 

Vous  êtes  peut-être  au  nombre  des  préfets  dont  la  prévoyante  solli- 
citude a  déjà  confie'  les  détails  de  l'administration  des  prisons  à  une 
commission  charitable,  composée  de  cinq  membres,  qui,  sous  la  pré- 
sidence du  maire  et  sous  votre  direction  ,  donne  à  ces  etabïissemens 
tous  les  soins,  toute  l'attention  qu'ils  réclament. 

Dans  le  cas  où  vous  n'auriez  pas  déjà  eu  recours  à  cette  utile  mesure  , 
je  vous  la  recommande,  ou  plutôt  je  vous  la  prescris. 

Vous  me  transmettrez  les  arrêtes  que  vous  aurez  pris  pour  l'or- 
donner. 

Les  marches  et  les  fournitures  doivent  être  spécialement  confies  à 
cette  commission  ou  à  sa  surveillance,  sans  cependant  que  son  inter- 

(1)  Voiries  circulaires  du  5  fructidor  an  G  [22  août  1798],  tome  1.''%  pog.  17; 
du  8  pluviôse  an  9  [28  janvier  1801],  tome  I."',  pa^.  122;  du  28  ventôse  an  9 
[19  mars  1801],  tome  I.",  pag.  131  ,  et  du  20  octobrelSlO,  tome  II,  pag.  224. 
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vention  ernpuche  de  procéder  par  les  ("ormes  administratives.  II  convient 
aussi  que  les  détails  de  la  comptabilité  soient  donnes  à  un  seul  de  ses 
njenibres  ,  et  qiie  celui-ci  soit  ,  autant  que  possible  ,  un  adjoint  à  la 
mairie.  Ce  mode  ne  devra  cependant  rien  oter  à  ce  qui  est  prescrit 
pour  la  comptabilité'  du  trésor,  à  la  part  que  vous  devez  y  prendre, 
à  la  resj)onsabilite'  qui  pèse  sur  vous,  comme  ordonnateur  des  dépenses. 

Vous  ne  m'adresserez  plus  désormais  do  cojnptes  trimestriels  ni  de 
fin  d'année;  ces  comptes  seront  rendus  au  conseil  gênerai,  lors  de  sa 
session  annuelle.  Il  les  entendra,  les  examinera  et  les  arrêtera.  Tonttî 
contestation  à  laquelle  ils  pourraient  donner  lieu  entre  le  conseil  gênerai 
et  vous  ,  sera  portée  devant  moi. 

Vous  aurez  à  m'adresser  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil,  mis 
au  bas  du  bordereau  sommaire  de  la  dépense. 

Vous  recevrez  incessamment  des  modèles  de  ce  bordereau  et  des 
bordereaux  somuiaircs,  que  vous  m'adresserez,  tous  les  trois  mois,  pour 
me  faire  connaître  la  situation  des  dépenses  et  du  service. 

Il  me  plairait  de  reconnaître  l'administrateur  dans  les  succès  qu'ob- 
tiendront, sous  son  influence,  ces  changemens,  que  je  crois  convenables 
et  utiles,  mais  que  je  ne  puis  suliisamment  juger,  puisque  ce  n'est  en- 
core qu'un  essai. 

En  vous  déchargeant  par-là  de  soins  positifs  et  de  détails  inutiles  , 
je  n'entends  pas  diminuer  l'étendue  de  vos  obligations  :  elles  restent, 
en  quelque  sorte,  les  mêmes,  et  j'acquiers  le  droit  d'en  juger  les  résul- 
tats avec  plus  de  sévérité,  puisfjue  je  vous  ai  donne  plus  de  moyens  de 
les  remplir. 

Mais  afin  de  s'assurer  de  l'exécution  des  mesures  que  vous  prescrirez 
pour  la  suppression  des  abus  et  l'amélioration  du  régime,  il  est  néces- 
saire que  la  visite  des  prisons  soit  faite  avec  soin  ,  quelque  répugnance 
qu'on  éprouve  à  la  faire.  Plus  cette  répugnance  aurait  de  fondement, 
plus  l'obligation  de  tout  examiner  serait  grande  pour  les  fonctionnaires 
à  qui  ce  devoir  est  impose.  Vous  devez  exiger  que  les  sous-prefets  et 
les  maires  fassent  les  visites  qui  leur  sont  prescrites  (  Code  d'instruc- 
tion, articles  611,  612  et  613)  et  vous  en  rendent  compte.  La  salu- 
brité' ,  la  surete'  de  la  prison  ;  l'exactitude  à  remplir  les  conditions 
exigées,  soit  pour  les  séparations,  soit  pour  la  nourriture;  la  discipline 
intérieure,  l'état  des  ateliers,  la  situation  des  infirmeries,  le  renouvel- 
lement de  la  paille  aux  époques  désignées ,  l'examen  des  registres  :  tels 
sont  les  objets  de  détail  qu'on  doit  se  pro[)oser  dans  ces  visites. 

Il  y  a  des  prisons  où  les  employés  sont  en  plus  grand  nombre  que 
les  besoins  ne  l'exigent  ;  vous  me  proposerez  les  reformes  ou  les  ré- 
ductions que  vous  jugerez  nécessaires.  Ils  ne  doivent  se  permettre 
aucun  mauvais  traitement  envers  les  détenus,  à  moins  de  cas  extraor- 
dinaires, tels  que  celui  de  la  défense  légitime.  Frapper  un  homme, 
c'est  l'avilir  sans  le  corriger.  L'isolement  au  pain  et  à  l'eau  produit  de 
meilleurs  effets  que  les  peines  alllictives  :  cet  isolement  peut  être  gradue' 
suivant  la  nature  du  délit. 

Je  désire  recevoir ,  en  réponse  à  ma  lettre  ,  l'assurance  que  vous 
sentez  toute  l'importance  du  service  dont  elle  traite,  que  vous  y  don- 
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nerez  tous  vos  soins  :  je  désire  aussi  que  la  même  réponse  me  donne 
un  court  expose  de  la  situation  de  ce  service  dans  votre  département, 
et  des  améliorations  possibles  que  vous  prévoyez. 


(Budgets  communaiioo .  J 

Paris,  le  22  Mars  1816. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  Vauhlanc)  transmet  aux  pre'fets 
une  ampliation  de  l'ordonnance  du  16  mars  (1)  ,  par  laquelle  Sa  Ma- 
jesté' les  a  charges  de  régler  les  budgets  des  villes  dont  les  revenus 
ordinaires  ne  s'élèvent  pas  à  30,000  fi-ancs. 


f Armoiries  des  Villes  et  Communes. J 
Paris,  le  1." Avril  1816. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (comte  de  Vauhlanc^, 
Aux  Préfets. 

L'un  de  mes  préde'cesseurs  vous  a  indiqué,  par  sa  circulaire  du  10  Jan- 
vier 1815  (2) ,  les  formalités  que  les  villes  et  communes  du  royaume 
devaient  remplir  pour  l'exécution  des  ordonnances  du  roi ,  des  26  sep- 
tembre et  26  décembre  1814  (3) ,  relatives  à  leurs  armoiries. 

Les  événemens  survenus  en  1815'  me  donnent  lieu  de  croire  que 
plusieurs  ne  les  connaissent  pas. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  prier  de  leur  rappeler  ces 
ordonnances,  et  de  les  instruire  que  toutes  les  demandes  relatives  aux 
armoiries ,  doivent  être  adressées ,  par  votre  intermédiaire  ,  appuyées , 

1."  De  la  délibération  du  corps  municipal; 

2."  D'un  dessin  des  armoiries; 

3."  Des  copies  certifiées  des  chartes  ou  patentes  en  vertu  desquelles 
la  concession  primitive  a  eu  lieu. 

Les  fonds  nécessaires  pour  paver  les  droits  de  sceau  et  ceux  des  réfé- 
rendaires, dans  les  proportions  déterminées  par  l'ordonnance,  doivent 
être  envoyés  en  même  temps. 

A  ces  droits  il  faut  ajouter  deux  francs,  par  chaque  demande,  pour 
le  timbre  des  requêtes,  et  huit  francs  pour  la  boîte  de  fer  blanc  jugée, 
depuis ,  nécessaire. 

Vous  préviendrez  également  les  maires  des  villes  et  communes  qui 
auraient  obtenu  des  concessions  d'armoiries  de  l'ancien  Gouvernement, 
qu'elles  doivent  en  faire  le  renvoi ,  et  que,  sans  cela ,  elles  ne  pourraient 
en  obtenir  de  nouvelles. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.»  75;  T.»^ série,  n.°  523, 

(2)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(3)  Bulletin  des  lois ,  n.^^^  46  et  67  ;  o.»-  série ,  n."*  369  et  570. 
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f Comptes  des  Hospices.) 
Paris,  le  2  Avril  1816. 

Le  Ministre  Je  ïnitérieur  (Comte  Je  Vaublanc) , 

Aux  Préfets. 

J'ai  riionneur  de  vous  transmettre  une  ordonnance  rendue  par  Sa 
Majesté,  le  21  mars  dernier  (1),  concernant  les  comptes  à  rendre 
par  les  receveurs  des  hôpitaux  et  autres  etablissemens  de  charité'  du 
royaume. 

Suivant  les  dispositions  du  décret  du  7  floréal  an  13  [  27  avril 
1805]  (2) ,  les  comptes  des  hôpitaux  devaient,  après  avoir  été  entendus 
par  les  administrations  de  ces  etablissemens,  être  arrêtes  par  les  sous- 
pre'fets  ,  sur  le  rapport  et  l'avis  d'une  commission  spéciale  de  trois 
membres  nommes  par  les  préfets,  dans  chaque  arrondissement  com- 
munal, et  choisis  par  eux,  l'un  dans  le  sein  du  conseil  municipal  de 
la  ville  où  les  etablissemens  sont  situes,  un  autre  dans  le  sein  du  conseil 
d'arrondissement,  et  le  troisième  dans  le  sein  du  conseil  gênerai  du 
département  Les  arrêtes  approbatifsdes  comptes  ne  devaient  néanmoins 
recevoir  leur  exécution  définitive,  qu'après  avoir  ete  contirmes  par  le 
ministre,  sur  une  proposition  spéciale  du  préfet. 

Ces  dispositions  sont  restées  presque  sans  exécution.  Dans  un  grand 
nombre  de  departemens ,  on  a  éprouve'  beaucoup  de  difficultés  à  reunir 
les  commissions  qui  devaient  être  chargées  de  la  révision  des  comptes 
des  hôpitaux  ;  ou  bien ,  ces  commissions  ne  se  sont  occupées  qu'avec 
une  extrême  lenteur  des  fonctions  qui  leur  avaient  été  confiées.  Le 
ministre,  d'ailleurs,  s'est  trouve  à-peu-près  dans  l'impossibilité  défaire 
vérifier,  dans  ses  biueaux,  les  comptes  qui  lui  avaient  ete'  transmis;  et, 
depuis  1811,  on  attendait  de  nouvelles  dispositions  sur  le  mode  d'apu- 
rement des  comptes  des  hôpitaux. 

Sa  Majesté'  a  voulu  faire  cesser  un  état  d'incertitude  qui  pouvait 
compromettre  les  intérêts  des  hôpitaux  ;  et ,  pour  remédier  aux  difticulte's 
qu'a  présentées  l'exécution  du  décret  du  7  floréal  an  13  (2) ,  elle  a  décide, 
par  l'article  1.*^''  de  son  ordonnance  du  21  mars  (1) ,  que  les  comptes  à 
rendre,  à  dater  de  la  présente  anne'e,  par  les  receveurs  des  hôpitaux 
et  autres  etablissemens  de  charité'  du  royaume,  seront  apures  et  arrêtes 
définitivement  par  les  préfets  ,  en  conseil  de  préfecture. 

Cette  disposition  s'applique  également  aux  comptes  rendus  ,  ou  îi 
rendre,  pour  l'année  1815  et  les  années  antérieures,  qui  n'ont  point 
encore  ete'  arrêtes  par  les  préfets. 

Quant  aux  comptes  sur  lesquels  les  préfets  ont  prononce' provisoire- 
ment ,  en  vertu  de  la  circulaire  du  IG  janvier  1811  (3),  ils  doivent 
être  considères  comme  définitivement  arrêtes. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.»  76;  7.e  série  ,  ii.o  539. 

(2)  Idem,  n.°  43;  4.^  série,  n.°  700. 

(3)  CeUe  circulaire  a  e'tc  supprimée. 
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Si  Sa  Majesté  a  cru  devoir  vous  donner  une  nouvcHc  marque  de  sa 
confiance,  en  vous  attribuantle  droit  d'arrêter  définitivement,  en  conseil 
de  préfecture  ,  les  comptes  des  hôpitaux,  vous  vous  empresserez,  sans 
I  doute,  de  la  justifier,  en  portant,  dans  cette  partie  de  l'administration, 
l'ordre  et  l'exactitude  qu'il  importe  d'y  faire  reg^ner.  Ce  n'est  qu'en  tenant 
à  jour  la  comptabilité'  des  hôpitaux,  que  vous  pourrez  bien  connaître 
la  situation  de  ces  etabhsscmens,  apprécier  leur  administration,  juger 
les  améliorations  dont  elle  est  susceptible,  et  remarquer  et  détruire  les 
abus  qui  peuvent  s'y  être  introduits.  Je  désire  donc  que  vous  vous 
occupiez  sur-ie-champ  d'apurer  tous  les  comptes  des  exercices  déjà 
écoules,  qui  n'ont  point  encore  été'  arrêtes,  et  que  vous  veilliez  avec 
soin,  à  l'avenir,  à  ce  que  les  comptes  d'une  année  soient  toujours  pré- 
sentes et  arrêtes  dans  le  cours  de  l'année  suivante. 

L'article  4  de  l'ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre, 
porte  qu'aussitôt  après  l'apurement  de  chaque  compte  ,  il  m'en  sera 
adresse  un  relevé  sommaire.  Je  vous  prie  de  me  transmettre  très-régu- 
lièrement ces  relevés. 

L'article  9  du  décret  du  7  floréal  an  13  (1),  et  diverses  instructions 
postérieures,  ont  chargé  les  préfets  d'adresser,  tous  les  trois  mois,  au 
ministre,  l'état  du  mouvement  de  la  population  des  hospices  et  l'état  de 
situation  de  la  caisse  de  ces  établissemens. 

Je  saisis  avec  empressement  toutes  les  occasions  de  diminuer,  autant 
que  l'intérêt  de  l'administration  peut  le  permettre ,  le  travail  des  bureaux 
et  votre  correspondance. 

Je  vous  invite  donc  à  ne  plus  m'adresser  que  tous  les  ans,  et  pour 
l'année  entière,  les  tableaux  que  je  viens  de  vous  rappeler;  mais,  en 
abrégeant  le  travail ,  j'ai  le  droit  d'être  plus  exigeant  pour  les  rensei- 
gnemens  que  je  vous  demande  ,  et  qu'il  m'importe  de  posséder.  Je  vous 
recommande  donc  de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  que  l'état 
du  mouvement  de  la  population  des  hospices  de  votre  département, 
et  l'état  du  mouvement  de  la  caisse  de  ces  établissemens,  pour  chaque 
année,  me  soient  toujours  exactement  adressés,  dans  le  cours  du  premier 
trimestre  de  l'année  suivante,  conforme'ment  aux  modèles  qui  ont  été 
transmis  à  vos  prédécesseurs. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  propres  h  assurer  l'exécution  des 
dispositions  que  renferme  cette  lettre. 


(Marins  qui  voyagent  dans  V intérieur. J 
Paris,  le  12  Avril  181G. 

Le  Ministre  Je  l'intérieur  (Comte  de  Vaublanc) , 
Aux  Préfets. 

Il  s'est  élevé  des  plaintes  sur  les  abus  qui  résultent  de  la  facilité  avec 
laquelle  des  sous-préfets  et  des  maires  délivrent  des  feuilles  de  route 

—————— f —  I   I— 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.<' 43;  4.^ série,  n."  700, 


w.  Jcs  mariils  qui  voy^affcnt,  sous  difrercn?;  prctr-xtrs  ,  (I.ins  l'iuteiicur 
(ïe  la  Franco.  Ils  parcourent,  sans  nécessite,  les  departcniens  ;  ils  peuvent 
se  livrer  au  va^a[)on(Iage,  et  deviennent  cgidonicnt  à  charf;e  à  l'état  qui 
paie  leurs  frais  de  route ,  et  aux  particuliers  qui  leur  fournissent  le 
Icj^enient. 

Il  est  du  devoir  de  l'administration  de  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  les  inconveniens  graves  qui  résultent  de  cet  état  de  choses. 

Les  marins  dont  il  s'agit,  soit  qu'ils  proviennent  de  bâtimens  desar- 
mes, soit  qu'ils  aient  ete  levés  pour  le  sei^vice,  soit  enfin  qu'ils  voyagent 
pour  leurs  aJFaircs  personnelles,  doivent  être  munis  de  feuilles  de  route 
délivrées  par  les  commissaires  des  armemens  ,  ou  par  ceux  de  l'ins- 
cription maritime.  Les  fonctions  que  les  autorites  civiles  ou  militaires 
ont  à  remplir  à  leur  égard,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'adminis- 
trateur de  la  marine,  se  bornent  à  viser  leurs  feuilles  de  route  et  à  leur 
faire  payer  les  frais  de  conduite  ,  lorsqu'ils  y  ont  droit  ;  mais  elles  ne 
peuvent  les  autoriser  à  s'écarter  de  leur  chemin  ,  à  moins  d'une  nécessite 
bien  constatée ,  ni  leur  délivrer  aucune  pièce  qui  puisse  leur  servir  de 
passe-port. 

Cette  règle  générale  ne  souffre  d'exceptions  que  dans  deux  cas  : 

Le  premier,  lorsque  des  marins  qui  ont  ete'  employés  à  l'armée  de 
terre  et  faits  prisonniers,  reviennent  en  France.  Ceux  de  ces  hommes 
qui  rentrent  par  les  villes  frontières  du  nord  et  de  l'est,  où  il  n'y  a  pas 
d'administration  de  la  marine,  reçoivent  leurs  feuilles  déroute,  soit  de 
l'autorité'  administrative,  soit  de  l'autorité'  militaire.  II  est  de  ïa  plus 
grande  importance  qu'ils  soient  diriges,  non  sur  les  lieux  qu'il  leur 
plaît  de  designer,  mais  sur  les  quartiers  où  ils  sont  classe's. 

Dans  le  second  cas  ,  lorsque  des  marins ,  voyageant  avec  autorisation  , 
ont  perdu  les  feuilles  de  route  dont  ils  étaient  porteurs,  les  autorités 
administratives  ou  militaires  peuvent  leur  en  délivrer  de  nouvelles;  mais 
elles  doivent  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  ce 
moyen,  dont  ii  est  facile  d'abuser,  ne  tourne  pas  au  détriment  de  l'état 
et  des  particuliers. 

Tout  marin  absent  de  son  domicile  ,  sans  motif  légitime  ,  et  qui 
parcourrait  les  departemens,  sous  prétexte  de  chercher  de  l'ouvrage, 
sans  être  muni  d'une  permission  du  commissaire  de  son  quartier,  doit 
être  livre'  à  la  gendarmerie,  et  conduit,  de  brigade  en  brigade,  au  chef- 
lieu  du  quartier  où  il  est  inscrit. 

Il  sera  nécessaire  que  vous  prescriviez  aux  autorites  sous  vos  ordres , 
de  vous  faire  connaître  exactement  les  noms  ,  le  signalement  et  le  lieu 
de  la  naissance  des  marins  auxquels  elles  auraient  délivre'  des  feuilïes 
de  route ,  ou  qu'elles  auraient  fait  remettre  entre  les  mains  de  la  gen- 
darmerie :  il  conviendra  aussi  que  vous  ayez  le  soin  d'adresser  ces  états 
au  ministre  de  la  marine  ,  afin  qu'il  puisse  s'assurer  de  l'arrive'e  de 
ces  individus  dans  les  quartiers  sur  lesquels  ils  auront  été  dirige's  ,  et 
faire  exercer  des  poursuites  contre  ceux  qui  ne  s'y  seraient  pas  rendus. 

Je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  le  commandant  de  votre  dépar- 
tement ,  pour  l'exe'cution  de  ces  dispositions  que  provoque  le  ministre 
de  la  marine,  et  de  donner  avis  sous-prcTetS  et  maires  des  instructions 

3.. 


(  36  ) 
sur  1rs  obligations  qu'ils  auront  à  remplir.  Je  vous  invite  ù  m'informer 
de  ce  que  vous  aurez  fait  à  ce  sujet. 


f  Produit  des  secondes  Expéditions ,  à  porter  en  recette  sur  les  Budgets 
départementaux  .J 

Paris,  le  1G  Avril  181G. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Vauhlanc), 
Aux  Préfets. 

Je  vous  ai  engagé,  par  ma  circulaire  du  7  février  dernier  (1),  à  faire 
tenir  un  registre  du  produit  des  secondes  expéditions  des  actes  admi- 
nistratifs qui  sont  déposés  dans  les  archives  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures,  ainsi  que  de  toutes  celles  des  titres  et  pièces  existant  dans 
les  mêmes  dépots. 

Je  vous  ai  invité  à  réserver  ce  produit,  jusqu'à  ce  que  l'emploi  en  eût 
été  déterminé. 

Le  Roi  a  décidé  que  les  sommes  provenant  des  droits  d'expédition , 
en  exécution  de  la  loi  du  7  messidor  an  2  [25  juin  1794]  (2),  seront 
désormais  portées  en  recette  sur  les  budgets  départementaux  ,  et  que 
l'emploi  de  ce  fonds  y  sera,  de  même,  porté  en  dépense. 

Je  vous  prie  de  le  comprendre  dans  le  tableau  des  recettes  et  dé- 
penses que  vous  mettrez  sous  les  yeux  du  conseil  général  de  votre 
département,  lorsqu'il  sera  assemblé,  et  successivement  chaque  année. 

Je  désire  que  vous  m'informiez  des  dispositions  que  vous  aurez  faites, 
en  exécution  de  cette  lettre. 


(Budgets  des  Dépenses  variables  départementales  de  i8i6.) 
Paris ,  le  30  Avril  1816. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  de  Vauhlanc^ , 
Aux  Préfets. 

{  E  X  T  R  .\  1  T.  ) 

La  loi  qui  vient  d'être  rendue  sur  les  finances  de  1816  (3)  a  apporté 
des  modifications  importantes  dans  le  mode  de  proposition  et  de  paiement 
des  dépenses  variables  et  départementales. 

Dix  centimes  additionnels  du  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  sont  spécialement  affectés  à  ces  dépenses,  et 
l'emploi  en  sera  fait  par  le  préfet ,  d'après  les  allocations  qui  seront 
comprises  au  budget  arrêté  par  le  conseil  général  du  département  et 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

(1)  Cette  circulaire  a  e'te'  supprirae'e. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n."  12  ;  l.'«  se'rie  ,  n."  58. 

(3)  Idem,  n.°  81  ;  7.<^  scrie,  n.°  623. 
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Un  fonds  commun  est  laisse  à  la  disposition  du  ministre,  pour  venir 
au  secours  des  departemens  dont  les  dépenses  variables  excéderont  le 
produit  des  dix  centimes. 

Enfin,  les  conseils  généraux  pourront  voter  l'imposition  de  centimes 
facultatifs,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  ;  mais  cette  imposition  ne  pourra 
se  réaliser  qu'après  l'approbation  ministe'rielle. 

Je  vais  entrer  dans  quelques  détails  sur  la  composition  du  budget, 
et  rappeler  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  au  règlement  de 
certaines  dépenses. 

Vous  remarquerez  qu'on  a  ajoute'  au  chapitre  V,  les  menues  de'penses 
des  cours  et  tribunaux,  lesquelles  ont  e'te'  comprises,  en  1814  et  1815, 
au  budget  du  garde  des  sceaux,  à  cause  de  la  centralisation  au  tre'sor,  des 
centimes  additionnels  ;  mais  la  spécialité'  de  ces  centimes  étant  rétablie, 
chaque  département  doit  payer  ses  de'penses. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  vous  ne  devrez  faire  figurer,  à  ce 
chapitre,  que  les  réparations  purement  locatives  ,  et  que  les  réparations 
exti-aordinaires  seront  porte'es  au  chapitre  VII. 

Le  département  où  sie'ge  la  cour  royale,  profitant  des  avantages  d'être 
chef-lieu  à  cet  e'gard,  il  est  juste  qu'il  supporte  seul  les  de'penses  ordi- 
naires composant  les  quatre  articles  du  présent  chapitre  V;  mais ,  quant 
aux  travaux  et  de'penses  extraordinaires  concernant  cette  cour,  ils 
doivent  être  payes  par  tous  les  departemens  qui  y  ressortissent. 

Le  garde  des  sceaux  doit  vous  écrire,  pour  vous  faire  connaître  les 
sommes  qu'il  conviendra  d'allouer  pour  les  menues  dépenses  des  cours  et 
tribunaux  de  votre  département. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  vous  conformer  aux  instruc- 
tions qu'il  vous  donnera  à  cet  e'gard,  comme  aussi  de  mettre  la  plus 
grande  exactitude  dans  le  paiement  des  de'penses  comprises  au  présent 
chapitre. 

Le  deuxième  article  du  chapitre  Vil  a  rapport  aux  routes  de  troisième 
et  quatrième  classes,  dites  départementales,  aux  ponts  places  sur  ces 
routes,  à  la  navigation  et  aux  autres  travaux  d'utilité'  départementale, 
dont  les  de'penses  ont  e'te'  porte'es,  en  1814  et  1815,  au  budget  des 
ponts  et  chaussées,  en  raison  de  la  centralisation  au  trésor,  du  produit 
des  centimes  additionnels. 

Aujourd'hui  que,  par  le  rétablissement  des  spécialités,  une  portion 
de  ces  centimes  est  rendue  aux  departemens,  pour  être  employée  suivant 
les  besoins  des  localités,  les  quatre  millions  que  j'avais  demandes  pour 
être  appliques  aux  routes  départementales  de  troisième  et  quatrième 
classes  ,  ont  e'te'  retires  de  mon  crédit  et  sont  représentes  par  deux 
centimes  additionels  faisant  partie  des  dix  centimes  spéciaux.  En  con- 
séquence, il  ne  sera  rien  alloue,  dans  le  budget  des  ponts  et  chaussées, 
pour  les  routes  départementales,  et  il  est  de  toute  nécessite  que  le  conseil 
gênerai  de  votre  département  pourvoie,  sur  le  budget  départemental  de 
1816,  aux  réparations  de  ces  routes. 

Il  résulte  de  cette  nouvelle  disposition,  que  les  routes  départementales 
ou  autres  travaux  d'utilité'  locale  sortii'ont  entièrement  du  budget  des 
ponts  et  chaussées,  à  partir  de  1816,  et  que  l'emploi  des  sommes  qui 
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seront  iiilouees,  î\  cet  égard,  dans  votre  budget  de  1816,  ne  sera  assujetti 
qu'aux  formalités  ordinaires  qui  seront  prescrites  pour  les  autres  de'- 
i)cn<es  des  de'partenîcns.  L'approbation  du  budget  sufllra  pour  mettre 
les  travaux  en  exécution ,  et  vous  n'aurez  besoin  de  l'autorisation  du 
directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  ,  que  pour  des  travaux 
d'art  qui  exigeraient  l'examen  et  l'assentinrcnt  du  conseil  compose'  des 
inspecteurs  généraux  de  ce  corps,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  pour 
les  "^randes  constructions  civiles  soumises  à  la  sanction  du  conseil  des 
bàtimcns  civils  :  mes  de'cisions  sur  le  budget  indiqueront  les  cas  où  ces 
précautions  seront  nécessaires  ;  Iiors  ces  cas ,  vous  pourrez  procéder 
aux  réparations  ou  autres  travaux,  sauf  ù  les  faire  diriger  et  surveiller 
par  l'inge'nieur  en  chef  des  ponts  et  chausse'es  du  de'pavtemcnt. 

Les  travaux  neufs  des  routes  départementales  ,  la  construction  des 
ponts  places  dans  leur  direction  ,  et  tous  autres  travaux  d'un  inte'iét 
local ,  ne  seront  plus  compris  au  budget  des  ponts  et  chausse'es.  C'est 
donc  à  vous  et  au  conseil  ge'ne'ral  à  y  pourvoir ,  par  des  allocations  dans 
le  budget  départemental. 

Pour  tous  ces  travaux ,  comme  je  l'ai  explique  à  l'occasion  du  cha- 
pitre VII,  vous  n'aurez  à  correspondre  avec  le  directeur  gênerai  des 
ponts  et  chausse'es,  que  dans  les  cas  qui  seront  détermines  lors  du  renvoi 
du  budget. 

II  n'en  peut  être  ainsi  des  supple'mens  que  le  conseil  ge'ne'ral  croirait 
devoir  voter  pour  de^.  travaux  de  routes  royales,  ponts,  &.c. ,  comj)ris 
au  budget  des  ponts  et  chaussées ,  et  dans  la  vue  de  jouir  plus 
promptement  des  avantages  qui  doivent  en  re'sulter  pour  le  de'parte- 
ment. 

Vous  sentez  qu'il  est  dans  l'ordre  que  le  directeur  ge'ne'ral  de  cette 
administration  dirige  l'application  de  ces  supple'mens  ,  et  que  vous 
provoquiez  alors  son  autorisation  pour  l'emploi  des  sommes  ainsi 
allouées. 

A  cet  effet,  je  lui  ferai  connaître  les  sommes  que  le  conseil  ge'ne'raî 
votera.,  par  forme  de  supplément ,  et  que  j'allouerai  pour  les  routes  ou 
autres  travaux  qui,  par  leur  classification,  sont  à  la  charge  des  ponts 
et  chausse'es.  Je  ne  saurais  trop  recommander  à  votre  attention  et  à 
celle  du  conseil  ge'ne'ral,  de  designer,  avec  précision  et  les  détails  ne'- 
cessaires ,  les  travaux  qui  donneraient  lieu  à  ces  supple'mens  ,  afin  que 
je  ne  puisse  pas  les  confondre  avec  les  travaux  purement  départe- 
mentaux. 

Dans  plusieurs  communes,  les  églises  ouïes  presbytères  ne  pourraient, 
de  long-temps,  être  répares,  à  cause  de  l'insuffisance  des  revenus  com- 
jiiunaux  :  dans  ce  cas,  il  est  ù  désirer  que  les  de'partemens,  lorsqu'ils 
le  pourront,  pourvoient  à  ces  réparations ,  en  ajoutant  quelque  secours 
aux  efforts  des  communes;  mais,  tout  en  vous  recommandant  cet  objet 
intéressant ,  je  dois  vous  faire  observer  que  la  priorité'  devra  toujours 
être  donne'e  aux  dépenses  départementales,  auxquelles  sont  spécialement 
affectes  les  centimes  additionnels. 

Les  sommes  qui  seront  votées  et  allouées  pour  les  pépinières  dépar- 
tementales ,  socic'tc's  d'agriculture,  artistes  vétérinaires,  élèves  sages- 
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femmes  ,  cours  d'accouchement  légalement  autorises» ,  et  secours  à 
d'anciens  employés  ,  pourront  être  dépensées  conformément  à  leur 
destination,  sans  mon  autorisation  préalable;  mais  cette  autorisation 
devra  (ître  provoquée  à  l'égard  des  sommes  qui  seront  destinées  aux 
autres  articles  compris  au  chapitre  des  encouragemens. 


(Budgets  communaux.  J 
Paris,  le  10  Mai  1816. 

Le  Ministre  de  l'intërieur  (M.  Laine) , 
Aux  Préfets. 

Je  ne  pense  pas  que  les  conseils  municipaux  de  votre  département 
aient  ete'  convoques  en  session  annuelle,  avant  qu'on  ait  eu  connaissance 
de  la  loi  sur  les  finances.  Cette  loi  vient  d'être  promulguée  ,  sous  la 
date  du  28  avril  (1).  Vous  vous  empresserez  donc  de  fixer  le  jour  de 
l'ouverture  de  cette  session,  qui,  d'après  les  lois  en  vigueur,  ne  doit 
<lurer  que  quinze  jours.  Vous  avez  le  droit  d'accorder  des  prolonga- 
tions; mais  je  vous  engage  à  ne  le  faire,  que  lorsque  la  nécessite'  vous 
en  sera  démontrée,  et  seulement  pour  des  affaires  déterminées. 

L'objet  le  plus  important  des  délibérations  des  conseils  municipaux 
est  la  formation  des  budgets  communaux  pour  1817,  qui  doit  être 
précédée  par  le  règlement  des  comptes  de  l'exercice  écoule'  ,  et  par 
l'examen  de  la  situation  financière  de  la  commune. 

Afin  que  ce  travail ,  qui  exige  la  plus  se'rieuse  attention  ,  soit  fait 
avec  méthode  et  produise  le  résultat  que  j'en  attends ,  les  conseils  muni- 
cipaux s'occuperont  d'abord  de  la  liquidation  de  l'arriére'  ;  ils  avi- 
seront ensuite  aux  moyens  d'en  assurer  le  paiement.  Ils  feront  ainsi 
renaître  la  confiance  et  disparaître  cette  foule  de  réclamations  qui  em- 
barrassent la  marche  des  administrations  communales. 

L'arriére'  peut  se  diviser  en  deux  parties  distinctes;  savoir  :  les  dettes 
anciennes,  ou  l'arriére'  proprement  dit,  et  les  dépenses  non  soldées, 
résultant  des  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles  les  villes  se 
sont  trouvées  placées  en  1814  et  1815. 

Pour  un  grand  nombre  de  communes ,  les  dettes  anciennes  ont  ete' 
liquidées  ou  soldées.  Je  verrais  avec  satisfaction  que  cette  opération 
eut  lieu  dans  toutes  les  autres.  Afin  d'y  parvenir,  les  conseils  muni- 
cipaux devront  se  faire  représenter  les  états  détailles  de  ces  dettes ,  les 
vérifier  avec  soin ,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui ,  et  en  arrêter  le  montant, 
après  les  avoir  discutées,  article  par  article,  en  rejetant  toutes  celles 
qui  ne  résulteraient  pas  de  dépenses  légalement  autorisées ,  à  l'e'poquû 
où  eiles  ont  ete'  faites.  Pour  faciliter  cette  discussion ,  l'état  qui  sera 
mis  sous  les  yeux  du  conseil  municipal,  sera  forme'  de  manière  à  indi- 
quer, en  plusieurs  colonnes  et  dans  l'ordre  suivant, 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  81  ;  T.*^  série,  n.0  623. 
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•     1."  La  date  de  chaque  créance; 
2."  Le  nom  du  crëanciei"  ; 
3."  L'objet  de  la  dépense  ; 
4.°  L'autorisation  de  la  dépense  ; 
5."  Le  montant  primitif  de  la  créance  ; 
6."  Les  à-comptes  payes  ; 

7."  La  désignation  des  fonds  qui  ont  servi  à  payer  ces  à-comptes; 
8.°  Enfin,  le  restant  du. 

Le  montant  des  dettes  municipales  étant  connu ,  le  conseil  municipal 
examinera  par  quels  moyens  on  en  opérera  l'extinction  :  sa  délibération 
vous  sera  soumise;  et,  après  avoir  pris,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  du  sous- 
prefet,  vous  me  proposerez,  par  un  arrête'  motive,  de  régler  définiti- 
vement ce  qui  concerne  cet  arrière.  Je  mettrai  votre  arrête'  sous  les  yeux 
du  roi ,  qui  statuera. 

Vous  n'aurez  à  me  faire  cet  envoi,  qu'en  ce  qui  concerne  les  villes 
dont  Sa  Majesté'  s'est  reserve'  d'arrêter  les  budgets.  Vous  liquiderez 
définitivement  les  dettes  des  autres  communes,  en  me  référant,  néan- 
moins, celles  qui  excèdent  5000  francs,  ou  qui  présenteraient  quelques 
difiicultes ,  et  celles  dont  l'extinction  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  un 
moyen  extraordinaire  qui  exige  l'intervention  du  Gouvernement. 

Les  dépenses  non  soldées  de  1814  et  de  1815,  provenant  de  cir- 
constances extraordinaires,  exigeront  un  travail  analogue  au  précè- 
dent; mais,  après  que  les  conseils  municipaux  auront  arrête'  l'etat  de 
ces  dettes ,  et  qu'ils  y  auront  joint  un  aperçu  de  la  situation  des  villes 
et  de  leurs  ressources,  il  sera  convenable  de  mettre  le  tout  sous  les 
yeux  de  la  commission  départementale ,  qui  vérifiera  le  travail  et  pro- 
noncera sur  les  dépenses  qui  ne  doivent  pas  rester  à  la  charge  des 
communes. 

Les  conseils  municipaux  e'tabliront  ensuite  les  ressources  communales , 
afin  de  déterminer  la  portion  disponible  qui  sera  affectée  aux  dépenses 
municipales  ordinaires  et  extraordinaires,  après  avoir  pourvu  au  paie- 
ment de  l'arriére. 

Les  communes  obérées  jugeront,  sans  doute,  convenable  d'ajourner 
toute  dépense  qui  ne  serait  pas  urgente,  afin  d'accélérer  l'extinction  de 
Jeurs  dettes. 

Les  ressources  communales  se  composent  des  revenus  annuels  et 
des  recettes  extraordinaires.  Ces  dernières,  outre  les  produits  extraor- 
dinaires que  le  conseil  municipal  aurait  votes ,  tels  que  les  ventes  d'arbres 
ou  de  matériaux ,  les  centimes  additionnels  aux  droits  d'octroi  et  les 
impositions  extraordinaires ,  comprennent  les  fonds  qui  sont  restes  libres 
sur  les  exercices  precèdens.  La  connaissance  exacte  de  ces  fonds  libres 
est  indispensable  pour  établir  la  situation  financière  d'une  commune  : 
c'est  le  principal  objet  des  comptes  d'administration. 

Vous  aurez  soin  de  joindre  à  chaque  budget  l'etat  de  situation  de 
l'exercice  pénultième,  à  moins  que  vous  ne  m'ayez  déjà  adresse  le  compte 
de  cet  exercice. 

Quand  les  recettes  extraordinaires  auront  e'te'  établies,  les  conseils 
municipaux   s'occuperont   de    la  fixation   des    diverses    branches   des 
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revenus  annuels  ,  et  des  améliorations  dont  elles  sont  susceptibles. 
Conformément  à  mon  instruction  du  6  février  dernier  (1),  vous  ap- 
pellerez leur  attention  sur  celles  que  l'on  peut  opérer  dans  les  produits 
des  droits  de  pesage  et  mesurage  publics.  La  le'gislation  sur  les  halles, 
les  ports  ,  les  foii-es  et  les  marche's  ,  peut  e'galement  leur  offrir  des 
moyens  d'augmenter  les  ressources  communales.  Les  octrois ,  qui 
forment  la  principale  ressource  des  communes,  doivent  être  aussi  l'objet 
de  leurs  delibeVations.  Ils  examineront  si  les  tarifs  exigent  des  rectifi- 
cations réclamées  par  l'expérience  ;  ils  s'assureront  que  les  produits 
pourront  suffire  aux  besoins  des  villes ,  des  hospices  et  des  e'tablisse- 
mens  de  bienfaisance  et  d'instruction  auxquels  elles  doivent  des 
subsides.  Ils  se  pe'netreront  que,  de'gage'es  de  l'obligation  de  pourvoir 
à  l'entretien  du  dépôt  de  mendicité',  elles  doivent,  par  la  même  raison  , 
fournir  aux  administrateurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  charité , 
des  moyens  plus  étendus  de  secourir  les  pauvres ,  et  de  prévenir  la 
mendicité.  Ils  voteront  sur  le  mode  de  perception  qui  leur  paraîtra 
îe  plus  avantageux. 

D'après  l'avis  du  conseil  d'e'tat ,  approuve'  par  Sa  Majesté  le  9  novembre 
1814  (2),  le  produit  des  amendes  de  police,  ne  formant  plus  un  fonds 
commun,  doit  être  inscrit  dans  chaque  budget.  Les  difficulte's  relatives 
à  la  liquidation  de  ce  produit  ne  sont  pas  entièrement  levées  ;  mais  il 
faut  toujours  en  faire  mention  dans  les  recettes. 

La  vente  des  biens  communaux  a  du  être  suspendue ,  d'après  les 
instructions  du  ministre  des  finances.  Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce 
que  le  produit  des  biens  non  vendus  soit  inscrit  exactement  dans  les 
budgets;  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  aliènes,  il  ne  faudra  pas  omettre 
de  porter  en  recette  la  rente  qui  a  dû  être  liquidée.  J'ai  remarque  que 
cette  omission  avait  encore  eu  lieu  dans  plusieurs  budgets  de  1815. 

Les  dépenses  ordinaires  ne  sont  l'objet  d'aucune  difficulté  qui  nait 
ete'  résolue  par  les  instructions  précédemment  données.  L'expérience  de 
plusieurs  an  nées  a  fait  connaître,  pour  la  majeure  partie  de  ces  dépenses, 
le  montant  des  crédits  qu'il  était  nécessaire  d'y  alfecter.  Les  conseils 
municipaux  doivent  éviter  d'y  faire  des  changemens ,  sans  nécessite  ; 
en  sorte  que  chaque  article  pouvant ,  dans  la  suite ,  être  considère 
comme  constant,  on  parvienne  à  dëtern.iner ,  à  peu  de  chose  près,  la 
somme  totale  que  coûtent  les  besoins  de  cette  nature.  En  s'attachant 
à  évaluer  avec  précision  les  dépenses  ordinaires,  on  atteindra  le  double 
résultat  de  diminuer  beaucoup  le  travail  de  l'examen  des  budgets ,  et 
de  pouvoir  apprécier,  avec  la  plus  grande  facilite,  la  situation  financière 
de  chaque  commune;  puisque  cette  situation  est  plus  ou  moins  avan- 
tageuse ,  suivant  qu'elle  offre  un  excédant  annuel  plus  ou  moins 
considérable  à  appliquer  aux  dépenses  extraordinaires. 

Les  conseils  municipaux  n'auront  aucune  proposition  à  faire,  en  ce 
qui  concerne  les  prelèvemens  qui  étaient  à  la  charge  des  communes  , 
et  que  la  loi  sur  les  finances  vient  de  supprimer  ;  savoir  :  le  traitement 


(1)  Voir  à  cette  date. 

(2)  Voir  cet  avis ,  tome  II,  page  558. 
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des  préfets,  le  centième  des  revenus  pour  l'hôtel  royal  des  invalides, 
et  l'entretien  des  dépôts  de  mendicité. 

Ces  diverses  dépenses  cesseront,  à  compter  du  l.^""  juillet  prochain  : 
ainsi,  les  crédits  ouverts,  dans  les  budgets  de  1815,  pour  ces  mêmes 
dépenses ,  n'auront  d'effet  que  jusqu'à  cette  époque ,  et  seront  acquittes  ; 
savoir  :  ceux  qui  résultent  d'une  repartition  sur  les  communes  ,  pour 
rsîoitie  des  sommes  allouées,  et  ceux  qui  doivent  être  calcules  à  tant  pour 
cent  des  revenus ,  sur  le  montant  des  revenus  effectifs  des  six  premiers 
mois  de  1816.  Les  communes  devront ,  en  outre  ,  payer  exactement  tout 
l'arriére'  qui  peut  encore  exister  sur  ces  mêmes  dépenses. 

L'ordonnance  royale  du  6  septembre  1815  (1),  qui  prescrit  un  pré- 
lèvement de  50  pour  100  sur  les  fonds  provenant  des  coupes  de  quart 
en  reserve  ou  autres  coupes  extraordinaires  des  bois  communaux, 
cessera  aussi  d'avoir  son  effet,  à  compter  du  l.*^""  juillet  prochain. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  entretenir  des  changemens  que  j'ai  cru 
devoir  faire  au  modèle  des  budgets.  Vous  remarquerez,  à  l'inspection 
de  celui  que  je  joins  ici  ,  que  ces  changemens  ont  eu  pour  objet  d'en 
simplifier  la  rédaction.  C'est  par  ce  motif  que  j'en  ai  supprime'  les  deux 
premiers  titres. 

L'expérience  a  démontre'  l'insuffisance  et  la  confusion  des  détails 
relatifs  aux  hospices  ,  qui  formaient  le  titre  L*^'  Il  sera  mieux  de  joindre 
le  budget  particulier  de  ces  e'tablissemens  ,  ainsi  qu'on  l'a  fait  prece'- 
demment  dans  un  grand  nombre  de  communes;  cette  production  est 
sur-tout  indispensable,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  qu'ils  ont  besoin  d'un 
secours  plus  considérable  :  il  sera  bon  même  de  l'appuyer  de  l'état 
de  mouvement. 

Le  travail  que  je  vous  ai  demande,  relativement  à  "arrière,  rend 
superflu  le  titre  II  de  l'ancien  modèle ,  relatif  aux  dettes  municipales. 
Le  conseil  municipal  pourra,  d'ailleurs,  y  suppléer,  dans  son  cahier 
d'observations,  par  l'expose'  succinct  de  la  situation  de  la  ville,  sous  le 
rapport  de  l'arriére. 

Au  moyen  de  ces  retranchemens,  le  budget  ne  contiendra  plus  que 
les  objets  sur  lesquels  Sa  Majesté'  doit  prononcer;  savoir  :  l'évaluation 
<les  recettes  et  la  fixation  des  dépenses. 

L'addition  de  trois  colonn  ;.  au  titre  des  recettes  ,  permettra  d'ap- 
précier, d'un  coup-d'œil,  les  diverses  évaluations  qu'en  auront  faites  les 
autorites  locales. 

Les  chapitres  I,  II  et  IV  de  l'ancien  modèle  ont  e'te'  fondus  ensemble 
et  forment  les  deux  premiers  du  nouveau  budget ,  ce  qui  rend  le 
clîissement  des  dépenses  plus  simple  et  plus  régulier.  Le  premier  com- 
prend le^rr^onnc/,  et  le  second  le  matériel  de  l'administration  municipale. 
Les  chapitres  suivans  ont  pour  objet  les  dépenses  spéciales,  et  n'offrent 
que  de  légers  changemens. 

Je  serais  très-satisfait  de  recevoir  les  budgets  que  vous  aurez  à  me 
transmettre ,  rédiges  d'une  manière  conforme  au  modèle.  Cette  unifor- 
mité' abrège  et  facilite  le  travail  de  l'administration. 

(J)  Bulîrtin  des  lois ,  n."  23  ;  7.<- série,  n."  110. 


(  ^3  ) 
Je  n'ai  inscrit,  clans  ie  modèle  de  budjjet,  que  les  de'penscs  qui  ont 
lieu  le  plus  comnuinenient  et  dans  la  plupart  des  villes.  Il  sera  facile 
de  classer  celles  qui  n'auront  pas  e'te'  prévues.  Par  exemple,  on  inscrira 
dans  le  prcnner  chapitre, 

L.C  remplacement  de  la  contribution  mobilière  ; 
Les  dépenses  des  justices  de  paix  ; 
Celles  des  conseils  de  prud'hommes  ; 
Celles  des  chambres  consultatives  de  manufactures  ; 
Celles  des  dépôts  de  sûreté  ; 

L'indemnité  accordée  à  un  artiste  vétérinaire ,  dans  les  villes  qui  ne 
sont  pas  chefs-lieux  d'arrondissement. 

Dans  le  second  chapitre,  on  inscrira, 
L'entretien  et  le  curage  des  cgouts  ; 
Ce  lu  i  des  p  u  its  ; 

L'entretien  des  salles  de  spectacles  ; 

L'enlèvement  des  boucs ,  lorsqu'au  lieu  de  donner  un  produit,  il 
occasionnera  une  dépense. 

Dans  le  quatrième , 

Les  pensions  accordées  à  d'anciens  employés,  en  vertu  de»  ordon- 
nances de  Sa  Majesté  ;  chaque  pensionnaire  doit  être  inscrit  nomi- 
nativement et  séparément  dans  le  budget  ; 

L'indemnité  accordée  à  des  sages-femmes  ; 

Les  secours  pour  les  noyés  et  asphyxiés. 

Dans  le  cinquième , 

Les  dépenses  relatives  aux  musées  ; 

aux  académies  ; 

aux  écoles  de  peinture  et  de  dessin; 

aux  écoles  d'équitation. 

Les  dépenses  des  collèges  communaux  présentent  plus  de  détails 
que  dans  l'ancien  modèle;  au  moyen  de  ces  détails  et  de  ce  que  les 
revenus  des  collèges  seront  inscrits  parmi  les  recettes  municipales,  i! 
sera  inutile  de  produire  le  budget  particulier  de  ces  etablissemens. 

Vous  ne  laisserez  point  ignorer  aux  maires  et  aux  conseils  muni- 
cipaux, que  les  lettres  portant  renouvellement  d'anciennes  armoiries  ,  et 
celles  qui  accordent  des  armoiries  aux  villes  qui  n'en  ont  pas  encore, 
sont  soumises,  par  la  loi  du  28  avril  (1),  à  un  droit  d'enregistrement 
de  20  p.  O/O  du  montant  du  droit  du  sceau,  et  que  ce  droit  d'enre- 
gistrement doit  être  ajoute'  aux  frais  mentionnes  dans  la  circulaire  du 
1.*^'  du  même  mois  (2). 

Toutes  les  recettes  et  dépenses  communales  devant  être  inscrites 
dans  les  budgets ,  je  vous  engage  à  ne  pas  omettre,  dans  ceux  que  vous 
aurez  h.  m'adresser ,  ainsi  que  dans  ceux  que  vous  êtes  charge'  de  régler 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.«  81;  7.<^scnc,  n."  G23. 

(2)  Voir  ix -cette  date. 
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définitivement,  le  protiuit  des  impositions  extraordinaires,  soit  qu'elles 
aient  été  autorisées  régulièrement,  soit  qu'elles  résultent  des  circons- 
tances extraordinaires  de  la  guerre.  Le  ministre  des  finances  vous  a 
déjà  entretenu  de  ce  dernier  objet,  par  sa  circulaire  du  25  novembre 
1815.  Les  dépenses  qui  ont  donne'  lieu  à  ces  impositions  doivent  aussi 
être  portées  dans  les  budgets,  et  je  désire  que  vous  me  mettiez  à  porte'e 
d'en  vérifier  et  d'en  arrêter  le  montant,  par  des  états  de'tailles  et  conve- 
nablement rédiges. 


f Dépôts  de  mendicité.) 
Paris,  le  15Mail81G. 

Le  Sous-secrëtaire  d'état  de  l'intérieur  (  M.  Becqucij  ) , 
Aux  Préfets. 

D'après  l'article  153  de  la  loi  sur  les  finances  (1),  if  ne  peut  plus 
être  fait  aucun  prélèvement  sur  les  revenus  des  communes,  à  con)pter 
du  1.*^"^  juillet  1816;  en  conséquence,  le  contingent  que  les  communes 
de  votre  département  avaient  à  payer  dans  les  frais  d'administration  et 
du  rc'ginv*  intérieur  du  dépôt  de  mendicité,  en  exécution  des  lettres  de 
création  ou  de  décisions  ministérielles,  ne  sera  exigible  que  pour  les  six 
preruiors  mois  du  présent  exercice  :  il  reste  donc  à  pourvoir  ,  pour  le 
surplus,  aux  dépenses  de  l'établissement,  au  moyen  d  une  allocation  au 
butiget  départemental.  Vous  en  ferez  la  proposition  au  conseil  géné- 
ral, en  lui  mettant  sous  les  yeux  le  budget  des  dépenses  du  dépôt,  que 
vou.^  avez  dû  faire  rédiger,  en  exécution  de  la  circulaii'e  du  7  novembre 
1815  (2). 

Vous  proposerez  également  les  sommes  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  dépenses  extraordinaires  de  constructions  et  grosses  répa- 
rations. 

Si  votre  dépôt  n'était  point  encore  en  activité,  vous  aurez  le  soin 
de  mettre  sous  les  yeux  du  conseil  général ,  un  aperçu  des  dépenses  de 
premier  établissement  faites  et  restant  à  faire,  1."  en  travaux  et  répa- 
rations ,  2."  en  fournitures  d'ameublement  et  de  vestiaire  ,  pour  qu'il  ait 
à  voter  la  somme  qui  sera  jugée  pouvoir  être  employée ,  dans  le  coui's  de 
l'exercice. 

Le  conseil  général  aura,  suivant  l'état  actuel  de  la  mendicité,  à 
donner  son  avis  sur  le  plus  ou  moins  d'utilité  d'un  dépôt  de  mendicité, 
diins  le  département  ;  il  aura,  sans  doute ,  égard  ,  dans  ses  délibérations, 
aux  dépenses  déjà  faites,  au  degré  d'avancement  des  travaux,  aux 
ressources  locales  que  peut  pi'ésenter  l'édifice  pour  la  formation  d'un 
dépôt  central  et  commun  à  deux  ou  trois  départemens  :  il  émettra  une 
opinion  tout-à-fait  indépendante  des  prétentions  que  pourrait  élever 
la  ville  où  l'établissement  se  trouve  situé ,  et  qui  auraient  pour  objet 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.o  8t  ;  7.^  série  ,  u."  Gi3. 

(2)  Voir  cette  circulaire  a  sa  date. 
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tic  (aire  tourner  à  son  avantage  exclusif  un  édifice  qui ,  cleve  aux  frais 
de  toutes  les  communes,  est  essentiellement  de|)ur(enicntal. 

Le  conseil  gênerai  ne  perdra  pas  de  vue  que  diverses  circonstances, 
qui  sont  une  suite  inevitichle  des  eveneniens  politiques  et  militaires  , 
ont  nui  si  essentiellement  à  l'établissement  des  dépôts,  qiic,  dans  plu- 
sieurs departemens ,  on  a  demande'  leur  suppression. 

Les  communes,  fatiguées,  depuis  plusieurs  années,  des  prelèvemens 
faits  sur  leurs  revenus,  pour  cette  institution,  ont  souvent  élude'  le 
paiement  de  leurs  contingens  ;  quelques-unes  ont  même  demande'  la 
suppression  du  dépôt,  afin  d'être  exemptées  d'une  charge  d'autant  plus 
pesante,  que  la  portion  contributive  du  département,  allouée  dans  les 
budgets,  n'a  presque  jamais  ëte  acquittée,  au  moins  en  totalité ,  tandis 
que  les  communes  restaient  seules  chargées  de  pourvoir  aux  dépenses 
d'administration  et  du  régime  intérieur. 

A  l'avenir ,  des  ressources  mieux  assurées  ,  puisqu'elles  seraient 
allouées  dans  les  budgets  départementaux,  procureraient  aux  de'pôls 
de  mendicité'  les  moyens  de  remplir  leur  destination.  Les  conseils  géné- 
raux examineront  avec  attention  les  résultats  qu'on  peut  en  obtenir 
pour  la  répression  des  mendians;  et,  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas 
de  dépôt  dans  votre  département,  le  conseil  gênerai  n'en  sera  pas  moins 
appelé'  à  émettre  son  opinion  sur  l'état  actuel  de  la  mendicité  ;  s'il  jugcîiit 
qu'il  n'y  eut  pas  lieu  à  établir  un  dépôt,  il  déterminera  le  nonibre  de 
places  dont  il  serait  bon  que  le  département  pût  disposer  dans  un  dépôt 
voisin. 

Je  vous  recommande  de  mettre  cette  lettre  sous  les  yeux  du  conseil 
gênerai,  ainsi  que  tous  les  renseignemens  qui  pourront  l'éclairer  sur 
cette  partie  de  l'administration  publique. 


(Fixation  de  nouveaux  Chargcmens  et  de  nouvelles  lai'geurs  de  Jantes 
pour  les  Voitures  publiques. J 

Paris,  le  1 G  Mai  1816. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (  Comte  Mole) , 

Aux  Préfets. 

L'article  6  du  de'cret  du  23  juin  1806  (1)  a  fixe'  à  11  centimètres  le 
ïKaa'îmî<?n  de  la  largeur  des  jantes  des  voitures  publiques,  njessan^eries 
berlines,    fourgons,  allant  en    poste  ou   avec  relais  ;    et  a  régie  les 
chargemens  de  ces  voitures ,  en  raison  des  différentes  largeurs  de  leurs 
roues. 

L'administration  des  messageries  a  représenté  que  les  chargemens 
qui  lui  sont  accordés  par  ce  décret,  n'étaient  point  assez  considérables 
et  elle  a  demandé  la  faculté  de  les  augmenter ,   à  la  charge  par  elle , 
toutefois,  de  porter  à  l4  et  17  centimètres  la  largeur  des  jantes  de  ses 
voitures.  J'ai  examiné  ses  observations ,  en  conseil  des  ponts  et  chaussées, 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  102  ;  4.'^  série,  n."  1074. 


(  ^6  ) 
et  j'ai  reconnu  que,  s'il  n'était  pas  temps  encore  de  s'occuper  de  la 
revision  du  décret  du  23  juin  loO'o  (1),  en  ce  qui  concerne  les  char- 
j^emcns  des  voitures  de  roulaj:fc,  rien  ne  s'opposait,  du  moins,  ù  ce  qu'il 
fut  statue'  provisoirement  sur  la  demande  des  messageries.  J'ai,  en 
conséquence,  et  de  l'avis  du  conseil,  fixe'  ainsi  qu'il  suit  les  chargemens 
de  leurs  voitures  : 

Avec  bandes  de     8  centimètres ...    2,560  kil. 

de  11 3,520. 

de  14 4,480. 

de  17 5,440. 

Ces  chargemens ,  qui  doivent  être  substitues  à  ceux  fixes  par  le  décret 

du  23  juin  1806  (1),  comprennent  le  poids  des  voyageurs  et  du  con- 
ducteur, mais  non  la  tolérance,  qui  reste  fixée  à  100  kilogrammes, 
conformément  à  l'article  7  de  ce  décret  et  à  l'ordonnance  du  Roi  du 
24  décembre  1814  (2). 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  peuvent  recevoir  d'exécution  qu'à 
dater  de  ce  jour. 

Je  vous  invite  à  faire  connaître  ces  dispositions  à  tous  les  agens 
charges  de  faire  observer  les  lois  sur  la  police  du  roulage.  Vous  rap-  ' 
pellerez ,  en  m>4me  temps,  aux  préposes  des  ponts  à  bascule,  qu'aux 
termes  de  l'article  44  du  décret  du  23  juin  1806  (1),  aucune  voiture, 
prise  en  contravention  ,  ne  peut  continuer  sa  route,  qu'après  le  déchar- 
gement de  l'excédant  du  pcids  tolère  ;  vous  les  préviendrez  aussi  qu'en 
cas  de  déchargement,  il  ne  doit  jamais  s'étendre  aux  fonds  du  trésor; 
que  les  marchandises  et  autres  objets  appartenant  aux  particuliers 
doivent  seuls  être  décharges.  Je  ne  saurais  trop  appeler  votre  attention 
sur  la  nécessite'  de  faire  décharger  les  voitures  en  contravention  :  cette 
disposition  a  ete'  très-neglige'e  jusqu'ici,  et  il  importe  «l'en  assurer  l'exé- 
cution. Si  les  préposes  transigent,  sur  ce  point,  avec  leurs  devoirs, vous 
devez  me  proposer  leur  remplacement. 

Ce  même  article  44  veut  que  les  contrcvcnans  paient  l'amende,  ou 
fournissent  caution  ,  avant  de  continuer  leur  route.  Cette  faculté'  de 
fournir  caution  n'a  que  trop  souvent  dégénère'  en  tolérance  indéfinie; 
et  les  re'glemens  sont  ainsi  demeures  sans  effet.  Pour  faire  cesser  un 
tel  état  de  choses,  vous  exigerez,  à  l'avenir,  le  paiement  de  l'amende 
dans  les  dix  Jours  qui  suivront  la  rédaction  du  procès-verbal,  en  pour- 
suivant la  caution  ,  dont  la  solvabilité'  doit  avoir  e'ts  reconnue,  aux  termes 
de  l'instruction  de  mon  prédécesseur,  du  15  juin  1807  (3). 


(^Traitement  des  Préfets. J 
Paris,  îe  i8  Mai  181G. 
Le  ministre  de  l'intérieur  (M.   Laine)   prévient  les  préfets   qu'en 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  102  ;  4.«  série  ,  n."  1674. 

(2)  Idem  ,  n.»  71  ;  5.^  série ,  n."  032. 

(3)  J'oir  cette  instruction  h  sa  date. 


[  -Î7  ) 
conformité  du  paragraphe  4  de  l'article  153  du  titre  II  des  contribu- 
tions indirectes  (Loi  des  finances,  du  28  avril  1816)  (1),  qui  porte  quVi 
compter  du  //''juillet  JS16,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  autre  prélè- 
vement que  ceux  énoncés  dans  les  paragraphes  précédens ,  sur  les  revenus 
des  communes ,  ils  n'auront  à  repartir,  sur  les  communes  de  leur  dépar- 
tement, que  la  moitié'  de  leur  traitement,  pour  les  six  premiers  mois  de 
1816,  et  qu'à  compter  de  cette  époque,  les  ordonnances  ministérielles 
pour  traitemens  administratifs  comprendront  le  décompte  mensuel  de 
la  totalité'  de  ce  traitement  ,  qui  sera  exclusivement  à  la  charge  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur ,  sur  les  fonds  généraux  de  l'état. 

(Ecoles  primaires.) 
Paris,  le  20  Mai  181G. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

Vous  connaissez  l'ordonnance  que  le  Roi  a  rendue  ,  le  29  février 
dernier  (2) ,  pour  encourager  et  régulariser  l'instruction  dans  les  écoles 
primaires. 

Je  crois  devoir  vous  donner  ,  relativement  à  cette  ordonnance  , 
quelques  explications  qui  me  semblent  propres  à  en  faciliter  l'exé- 
cution. 

Sa  Majesté' ,  par  le  premier  article ,  prescrit  la  formation  de  comités 
cantonaux  charges  de  concourir  h.  ia  surveillance  de  ces  écoles.  L'art.  3 
attribue  aux  recteurs  d'académies  le  choix  de  trois  ou  quatre  personnes 
pour  faire  partie  de  ces  comités,  d'après  les  indications  qui  leur  seront 
données  par  les  sous-pre'fets  et  les  inspecteurs  d'académies,  et  ces 
choix  devront  recevoir  votre  approbation. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  hâter,  de  tout  votre  pouvoir, 
la  formation  de  ces  comités  ,  de  presser  les  sous-pre'fets  de  donner 
aux  recteurs  les  renseignemcns  dont  ils  ont  besoin,  et  de  confirmer, 
aussitôt  que  vous  les  aurez  aj)prouves,  les  choix  qui  vous  seront  soumis. 

Ils  doivent  tomber,  de  préférence,  sur  les  personnes  dévouées  au  Roi, 
zélées  pour  le  bien  ,  sachant  apprécier  l'importance  de  l'instruction 
morale  et  religieuse  ,  jouissant  de  quelque  loisir ,  et  mettant  quelque 
prix  à  remplir  les  devoirs  que  leur  imposeront  ces  modestes  mais  hono- 
rables fonctions. 

L'article  2  désigne,  comme  membres  nécessaires  des  comités  canto- 
naux, les  cures,  les  juges  de  paix  et  les  principaux  des  collèges. 

Lorsque  les  communes  n'auront  que  des  églises  succm-sales ,  et  point 
de  cure'  cantonal,  on  désignera,  d'office,  un  desservant  d'une  des  églises 
du  canton  ,  pour  faire  partie  du  comité'  et  le  présider. 

Les  maires  et  les  cures  ou  desservans  sont  les  surveillans  des  e'colcs; 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n."  81  ;  1s  série ,  n  "  G23. 

(2)  Idem,  n."  73  ;  7.e  série ,  n."  495. 
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mais  il  est  important  de  leur  faire  connaître  qu'ils  n'ont  à  exercer,  dans 
ces  écoles,  qu'une  surveillance  d'observation,  et  qu'individuellement  ils 
n'ont  rien  à  exiger  ni  à  prescrire.  Lorsqu'ils  remarqueront  des  abus,  des 
irrégularités,  ou  qu'ils  verront  des  améliorations  à  faire,  ils  en  feront 
leur  rapport  au  comité  cantonal. 

En  cas  de  conflits  ou  de  difFicultes  survenues  entre  les  surveillans  , 
le  comité'  prononcera  ;  c'est  le  moyen  d'obvier  aux  inconveniens  qui 
pourraient  résulter  d'une  mésintelligence  qui  serait  préjudiciable  à  l'in- 
térêt gênerai. 

L'article  7  charge  les  comités  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  des 
mœurs  et  de  l'enseignement  religieux,  ainsi  qu'à  l'observation  des  re- 
glemens  ou  à  la  reforme  des  abus;  sauf  à  solliciter  des  préfets,  ou  de 
toute  autre  autorité  compétente ,  les  mesures  convenables  ,  tant  pour 
l'entretien  des  écoles,  que  pour  l'ordre  et  la  discipline. 

Le  véritable  sens  de  cet  article  est  que  les  comités  solliciteront 
les  mesures  qui  supposent  de  la  dépense  ,  auprès  des  autorites  qui 
ont  le  droit  de  la  faire;  qu'ils  s'adresseront  aux  recteurs,  pour  ce  qui 
regarde  l'enseignement  ordinaire,  l'ordre  et  la  discipline;  et  à  l'evéque 
diocésain ,  pour  ce  qui  concerne  l'enseignement  religieux. 

L'article  13  prescrit  aux  instituteurs  d'avoir,  outre  le  brevet  gênerai 
de  capacité,  l'autorisation  du  recteur,  agréée  par  le  préfet. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  cet  ai'ticle ,  la  revocation  des  ins- 
tituteurs doit  être  également  soumise  à  l'approbation  du  préfet ,  quoique 
l'article  25  ,  qui  donne  aux  recteurs  la  faculté'  de  révoquer  l'autorisation  , 
sur  le  rapport  des  surveillans  et  d'après  l'avis  du  comité,  n'en  fasse  point 
mention. 

Peut-être  a-t-on  omis  cette  disposition,  parce  que  l'on  a  craint  que 
l'approbation  du  préfet  n'entramàt  l'inconvénient  de  retarder  une  mesure 
urgente;  mais  cette  crainte  est  d'autant  moins  fondée,  que,  dans  le  cas 
de  scandale,  les  comités  cantonaux  ont  le  droit  de  suspendre  les  institu- 
teurs qui  V  donneraient  lieu. 

Aux  termes  de  l'article  32,  les  garçons  et  les  filles  ne  doivent  point 
être  réunis,  pour  l'enseignement.  Quoique  cette  disposition  soit  dans 
l'ordre  des  convenances  et  dans  l'intérêt  des  mœurs,  il  est  possible  que, 
faute  de  local ,  et  dans  les  campagnes  ovi  il  n'existe  qu'un  seul  insti- 
tuteur pour  les  deux  sexes,  elle  soit  d'une  exécution  difficile:  dans  ce 
cas ,  il  paraîtrait  convenable  de  fixer  deux  séances  dans  ces  écoles  ; 
ime ,  le  matin  ,  pour  les  garçons  ,  et  l'autre,  le  soir,  pour  les  filles;  mais 
on  ne  doit  prendre  ce  parti  que  quand  il  n'y  aura  pas  moyen  de  faire 
autrement. 

Tels  sont  les  e'claircissemens  que  m'ont  paru  exiger  quelques  articles 
de  l'ordonnance  du  29  février  (1).  S'il  se  présentait,  pour  son  exécu- 
tion ,  quelques  difficultés  que  je  n'eusse  pas  prévues,  je  m'empresserai 
de  les  lever,  dès  que  vous  me  les  aurez  fait  connaître. 

Je  ne  vous  répéterai  pas  combien  il  est  urgent  de  régulariser  enfin 
l'instruction  primaire. 

(1)  Bulletin  des  lois,  ii.°  73;  7. '  série  ,  n."  495. 
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Vous  êtes ,  comme  moi ,  convaincu  de  la  ne'cessite  d'arracher  !a  classe 
indigente  à  l'ignorance  profonde  dans  laquelle  elle  est  plongée,  et  qui 
n'est  que  trop  souvent  la  source  des  délits  et  des  crimes  que  les  tribunaux 
ont  à  punir. 

(Secours  aux  Voyageurs  indigens.J 

Paris,  le  22  Mai  1816. 

Le  sous-secre'taire  d'e'tat  de  l'inteVieur  (  M,  Becquey)  appelle,  de 
nouveau,  l'attention  des  préfets  sur  les  abus  qui  résultent  de  la  facilite 
avec  laquelle  on  accorde  aux  indigcns  des  passe -ports  ou  feuilles  de 
route,  avec  un. secours  de  trois  sous  par  lieue,  en  exécution  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  13  juin  1790.  Il  les  invite  à  faire  exécuter  stricte- 
ment les  dispositions  contenues  dans  les  lettres  qui  leur  ont  ete'  adres- 
sées à  ce  sujet,  et  principalement  dans  celles  des  23  mars-1810  et 
22  janvier  1813  (1). 

(Amendes  et  Confiscations  attribuées  aux  Communes  et  aux  Hospices.  J 
Paris,  le  22  Mai  181  G. 

Le  Sous-secrétaire  detat  de  l'intérieur  (M.  Becquey), 
Aux  Préfets. 

Plusieurs  pre'fets  ont  appelé'  mon  attention  sur  les  dispositions 
prescrites  par  le  ministre  des  Hnances  ,  au  sujet  de  la  portion  des 
amendes  et  confiscations  attribuée,  par  divers  arrêtes  du  Gouvernement, 
à  la  dépense  des  enfans  abandonnes;  et,  dans  quelques  departemens,  on 
a  paru  craindre  que  ces  dispositions  ne  privassent  d'une  ressource  pré- 
cieuse un  service  aussi  important. 

J'ai  adressé,  sur  cet  objet,  des  observations  au  ministre  des  finances, 
et  je  m'empresse  de  vous  informer  du  résultat  des  explications  qu'il  m'a 
transmises. 

C'est  afin  de  rattacher  toutes  les  recettes  des  préposés  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  au  système  général  adopté  pour  les  recettes 
affectées  à  un  service  public  quelconque,  que  le  ministre  des  finances 
a  donné  des  ordres  pour  que  le  produit  des  amendes  et  confiscatioiis  fût 
versé,  désormais,  par  les  préposés  de  l'enregistrement,  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  des  dépai^temens  ;  mais  l'intention  de  son  excel- 
lence n'a  nullement  été  de  priver  les  établissemens  auxquels  ce  produit 
est  destiné,  d'un  revenu  qui  leur  a  été  affecté  par  des  arrêtés  du  Gou- 
vernement. 

Les  receveurs  généraux  ont  ordre  d'acquitter  avec  exactitude  tous  les 
mandats  qui  seront  délivrés  parles  préfets,  au  profit  des  hospices,  sur 
les  fonds  dont  il  s'agit. 

(1)    Voir  ces  circulaires  à  leur  date. 
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Le  ministre  des  finances  a  dû  vous  faire  informer  déjà  du  montant 
des  sommes  reçues  par  les  préposes  de  l'enregistrement ,  pendant  l'année 
1S15,  pour  le  compte  des  communes  et  des  hospices  de  votre  dépar- 
tement, et  vous  pouvez  délivrer,  pour  le  versement  de  ces  fonds  dans 
les  caisses  des  communes  et  des  hôpitaux  ,  des  mandats  qui  seront 
acquittes  à  pre'sentation  par  le  receveur  ge'ne'ral. 

Le  ministre  des  finances  m'annonce  qu'il  vous  sera  également  donne' 
avis,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  et  aussitôt  que  les  comptes  des 
directeurs  des  domaines  auront  ëte'  arrêtes,  du  produit  des  amendes 
et  confiscations  dont  vous  pourrez  disposer  ;  et  il  ajoute  même  que  , 
sans  attendre  cette  formaUte',  vous  avez  toujours  la  faculté'  d'employer 
ces  produits ,  à  mesure  qu'ils  sont  recouvres ,  sauf  régularisation  ulte'- 
rieure. 

Ces  détails  lèveront  les  craintes  que  vous  aviez  pu  concevoir  sur  la 
destination  du  produit  des  amendes  et  confiscations,  et  l'incertitude  où 
vous  pouviez  être  sur  la  marche  à  suivre  pour  donner  à  ce  produit  l'ap- 
plication qu'il  doit  recevoir. 

fRoutcs  départementales . J 
Paris,  îe  23  Mai  1816. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine) , 
Aux  Préfets. 

Par  sa  circulaire  du  30  avril  dernier  (1),  relative  à  la  formation  des 
budgets  des  départemens,  pour  1816,  mon  prédécesseur  a  prévenu  les 
préfets  que  les  quatre  millions  qu'il  avait  demandés  pour  être  appliqués 
aux  routes  départementales  de  troisième  et  quatrième  classes ,  ont  été 
retirés  du  crédit  du  ministère  de  l'intérieur,  et  qu'ils  sont  maintenant 
représentés  par  deux  centimes  additionnels,  faisant  partie  des  dix  cen- 
times spéciaux  que  l'article  24  de  la  loi  sur  les  finances  ,  du  28  du  même 
mois  d'avril  (2) ,  laisse  à  la  disposition  des  départemens ,  pour  pourvoir 
au  paiement  de  leurs  dépenses  variables. 

La  même  circulaire  annonçait  également  aux  préfets  que,  d'après 
ces  dispositions ,  il  ne  serait  plus  rien  alloué  pour  les  routes  dépai'te- 
mentales,  dans  le  budget  des  ponts  et  chaussées,  et  qu'en  conséquence 
il  devenait  indispensable  que  le  conseil  général  de  chaque  département 
pourvût  à  leur  répax'ation ,  sur  le  budget  départemental  de  l'exercice 
courant. 

Plusieurs  préfets,  en  accusant  réception  de  cette  circulaire,  m'en- 
tretiennent des  incertitudes  qu'ils  éprouvent,  quanta  la  classification  de 
ces  routes. 

Le  décret  du  16  décembre  1811  (3)  doit  être  leur  règle  à  cet  e'gard  : 

(1)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n.o81  ;  Y.»:  série,  n."  623, 

(3)  Idem,  n.»  418;  4.^  série,  n."  7644. 
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Tarticle  6  ayant  mis  à  la  charge  des  dcparteuions  une  portion  Je  l'en- 
tretien des  routes  de  troisième  classe,  on  a  du  c^i  luire  mention  dans 
la  circulaire  du  30  avril  et  dans  le  modèle  du  budget;  mais  c<.'S  routes 
recevront  leurs  principales  ressources  sur  les  fonds  des  ponts  et  chaus- 
sées; et  les  allocations  à  proposer,  au  budget  départemental  de  1816, 
devront  sur-tout  s'appliquer  aux  routes  dej)artementalcs  de  quatrièm»; 
classe  ,  et  aux  chemins  (autres  que  les  vicinaux)  laisses  entièrement  à  la 
charge  des  departemens. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  continuer  de  suivre  la  classifica- 
tion établie  par  ce  décret,  ou  par  celui  qui  aurait  cte'  postérieurement 
rendu,  à  l'effet  de  déterminer  spécialement,  pour  votre  département, 
les  impositions  de  centimes  additionnels  qu'il  devait  supporter  pour  l'en- 
tretien de  ses  routes. 

Si  le  conseil  gênerai  de  votre  département  avait  des  observations  à 
faire  contre  cette  classification  ,  vous  voudriez  bien  me  les  adresser,  sur 
un  cahier  particulier  sépare'  du  budget.  Je  me  concerterai  avec  le  direc- 
teur gênerai  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  suite  qu'il  conviendra  d'y 
donner  :  mais  je  ne  puis  trop  vous  engager  à  conserver  l'ordre  actuel, 
et  à  ne  former  de  demandes  de  modifications ,  que  lorsqu'il  y  aura  né- 
cessite absolue  et  des  motifs  bien  determinans. 


(Élèves  Sages-femmes. J 
Paris,  ïe  24  Mai  1816. 

Le  Sous-secrétaire  detat  de  l'intérieur  (M.  Bccqueij), 
Aux  Préfets. 

A  l'approche  de  l'époque  où  les  cours  de  l'école  d'accouchement 
établie  dans  l'hospice  de  la  Maternité  de  Paris  ,  doivent  s'ouvrir,  je  crois 
devoir  appeler  votre  attention  sur  le  choix  des  élèves  envoyées  à  cette 
école  par  vous  ou  par  les  commissions  administratives  des  hospices  de 
votre  département,  et  sur  le  sort  de  ces  élèves,  lorsqu'elles  sont  rentrées 
dans  leurs  foyers. 

Le  titre  II  du  règlement  du  8  novembre  1810  (l)  détermine  les 
diverses  formalités  à  remplir  pour  le  choix  et  la  nomination  des  élèves 
sages-femmes.  L'article  4  porte  que  les  élèves  devront ,  pour  obtenir 
leur  nomination  ,  savoir  lire  et  écrire,  et  produire,  1."  leur  acte  de 
naissance,  et  de  mariage,  si  elles  sont  mariées;  l'acte  de  décès  de  leur 
mari,  si  elles  sont  veuves;  2.°  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
délivré  par  le  maire  de  la  commune. 

Ce  certificat  n'étant  pas  toujours  une  garantie  suffisante,  les  préfets 
doivent  aussi,  d'après  l'article  3,  prendre  des  renscignemens  particu- 
liers sur  la  moralité  des  élèves  qu'ils  veulent  envoyer  à  l'école  d'accou- 
chement. 

J'ai  appris  avec  peine  que  l'exécution  de  cette  disposition  essentielle 

(1)  foir  ce  règlement,  tome  H ,  page  231. 
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avait  ctc  quelquefois  neglige'c  ;  souvent  aussi,  on  envoie  à  l'hospice  de 
la  Maternité,  des  élèves  qui,  n'ayant  reçu  aueune  éducation,  ne  sont 
jias  en  état  de  profiter  des  leçons  qui  leur  sont  données. 

Je  vous  recommande  donc  de  mettre  tous  vos  soins  à  faire  de  bons 
choix. 

Le  sort  des  e'ièves  devenues  sages-femmes  ne  doit  pas  moins  fixer 
votre  attention  :  ces  sages-femmes  ne  sont  pas,  en  gênerai,  assez  en- 
couragées, dans  les  communes  où  elles  viennent  s'établir.  Il  serait  utile 
d'engager  les  conseils  municipaux  à  voter  en  leur  faveur  ,  dans  les 
budgets  communaux  ,  une  rétribution  annuelle  ,  en  leur  imposant 
l'obligation  de  soigner  les  femmes  pauvres.  Il  convient  sur-tout ,  lors- 
qu'une sage-femme,  reçue  à  l'hospice  de  la  Maternité,  s'est  fixée  dans 
une  commune  ,  d'interdire  avec  sévérité'  aux  matrones  et  aux  autres 
personnes  non  rerues,  de  se  livrer  à  une  profession  qu'elles  n'exercent 
souvent  qu'au  détriment  des  femmes  qui  se  confient  à  leur  ignorance. 
En  exe'cution  des  dispositions  de  l'article  3G  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  11  [10  mars  1803]  (1),  les  femmes  qui  pratiquent,  sans  diplôme, 
l'art  des  accouchemens ,  doivent  être  poursuivies  et  condamnées  à  une 
amende  de  100 francs,  pour  la  première  contravention,  et  du  double,  en 
cas  de  récidive. 

L'institution  de  l'école  d'accouchement  a  eu  pour  résultat ,  dans 
plusieurs  departemens ,  de  détruire  le  charlatanisme  des  matrones  et 
des  empiriques;  d'améliorer  le  sort  des  mères  et  desenfans;  de  répandre 
dans  les  communes  les  bienfaits  de  la  vaccine.  Par-là,  elle  a  exerce'  sur 
la  population  une  influence  qui  deviendra  plus  sensible,  lorsque,  par- 
tout, les  e'ièves  envoyées  à  l'école  d'accouchement  seront  choisies  avec 
soin,  et  que  les  sages -femmes  formées  à  cette  école  seront  encou- 
ragées. 

(^Convois  militaires. J 
Paris,  îc  27  Mai  1816. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Lniné) , 
Aux  Préfets. 

L'article  48  du  règlement  du  9  décembre  1805,  sur  les  convois 
militaires,  est  ainsi  conçu  :  u  Le  1."'  de  chaque  mois,  les  sous-prefets 
n  transcriront,  à  la  suite  de  leurs  états,  les  détails  des  feuilles  de  route 
»  et  mandats  que  les  maires  des  communes  de  leur  arrondissement 
»  auront  e'te  dans  le  cas  de  délivrer  pendant  le  cours  du  mois  précèdent. 
»  Ils  auront  soin  d'indiquer,  en  tête  de  chaque  article,  le  nom  et  la  re'si- 
n  dence  de  chacun  desdits  maires:  cette  opération  terminée,  ils  arrêteront 
•>  leurs  états,  et  les  enverront,  avant  le  5  du  mois,  au  commissaire  de$ 
»  guerres  de  l'arrondissement.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  m'informe  que  beaucoup  de  sous-préfets 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  256;  S.' série,  n."  243G. 
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négligent  d'envoyer  aux  commissaires  clos  guerres  de  leurs  arrondis- 
semcns  respcctils ,  les   registres   de  ("cuiiles  de  route   et  mandats   de 
fournitures  ou  d'indemnités  délivres  ,  chaque  mois  ,  aux  troupes  en 
marche. 

Ces  registres  de  route  sont  indispensables,  non -seulement  pour  la 
veVificaiion  des  dépenses  de  la  guerre,  mais  encore  pour  contiôlcr  les 
mouvemens  des  troupes,  et  sur-tout  ceux  des  militaires  isoles. 
■  Je  vous  prie  de  rappeler  aux  sous -préfets  de  votre  de'partement  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées  à  ce  sujet ,  et  de  veiller  à  ce  (lu'ils 
les  remplissent  exactement. 


f  Approvisionnement  de  Paris.  J 


Arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  (M.  LaiticJ^  concernant  les 
Bois  de  faix  accordés  aux  Ouvriers  emploi/ es  aux  travaux 


dejlt 


otlagc. 


Paris,  le  28  Mai  181G. 

Le  Ministre  de  l'inte'rieur; 

Considérant   que  l'emport   de  faix  par  les  ouvriers  travaillant  à  la 
construction  des  trains  et  autres  travaux  relatifs  aux  Hottages  des  bois 
sur  les  ditferens  ports  des  rivières  d'Yonne ,  Cure ,  Armançon  et  rivières 
allîuentes,  a  cesse'  d'être  uniforme,  par  suite  d'abus  et  de  contraventions 
aux  rcglemens  sur  le  fait  de  la  marchandise  de  l'eau  ; 

Que  sur  les  ports  de  l'Yonne  superiçure,  le  faix  se  compose  de  sept 
bûches,  dans  tous  les  temps  et  pour  tous  les  travaux;  tandis  que,  sur 
la  Cure,  il  est  de  huit,  et  que  même  le  compagnon  de  rivière,  pendant 
les  flottages  en  trains,  emporte,  si  son  choix,  et  en  échange  de  son 
faix,  les  deux  plus  belles  bûches  qu'il  peut  trouver,  ou  bien  seize  bûches 
de  menuise; 

Que  sur  l'Armançon  et  les  ports  de  l'Yonne  inférieure ,  le  faix  se  com- 
pose de  sept  huches,  pendant  le  tirage  et  la  mise  en  état  des  flots; 
tandis  que,  pendant  le  flottage  en  trains,  les  flotteurs,  approcheurs, 
et  compagnons  de  rivière ,  emportent  chacun  onze  bûches ,  et  les  tor- 
deurs  et  garnisscurs,  chacun  neuf;  que  cependant  le  travail  étant  par- 
tout le  même,  le  faix  de  l'ouvrier  doit  être  aussi  le  même,  puisqu'il  a 
pris  sa  source  dans  la  même  cause  ; 

Conside'rant  que,  dans  le  principe  et  en  conformité  des  re'glemens, 
les  ouvriers  ne  pouvaient,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  em- 
porter leur  faix ,  qu'à  la  fin  de  la  journée  ;  que  ce  faix  ne  devait  être 
conipose'  que  de  bois  au-dessous  de  six  pouces  de  grosseur,  en  bois 
blanc,  menuise  et  rebut;  qu'il  leur  était  interdit  d'emporter  aucun  bois 
de  chêne,  hêtre  et  charme,  de  vendre  et  façonner  en  echalas  lesdits 
faix  ;  que  la  différence  existant  aujourd'hui  dans  l'emport  des  faix 
tant  sous  le  rapport  de  la  quantité  de  bûches,  que  de  leur  espèce  et  de 
leur  grosseur  ,  ne  provient  que  des  abus  qui  se  sont  successivement 
introduits  sur  les  ports,  et  de  l'oubli  des  reglemcn.; 
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Considérant  enfin  que,  s'il  tst  juste  de  ne  pas  priver  l'ouvrier  cks 
moyens  de  se  chauHer  et  sceher,  en  lui  accordant  son  faix,  il  ne  l'est 
pas  moins  de  le  ramener  aux  principes  et  aux  règles  consacre's  par  les 
ordonnances,  arrêts,  reglemens  et  sentences  concernant  la  marchandise 
de  bois  Hotte  ,  notamment  par  la  sentence  du  bureau  de  la  ville  de 
Paris,  du  13  février  1753  ,  et  de  rétablir  le  mode  uniforme  sur  tous  les 
ports  de  flottage  ; 

Vu  la  sentence  du  bureau  de  la  ville  de  Paris,  dudit  jovu"  13  février 
1753;  ^ 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l/""  Les  anciennes  ordonnances,  arrêts  et  re'glemens  sur  le  fait 
du  flottage,  seront  exe'cute's  ;  en  conse'quence  ,  le  faix  accorde',  par 
toïe'rance ,  à  l'ouvrier  travaillant  aux  flottages ,  sur  les  ports  des  rivières 
d'Yonne ,  Cure  ,  Armançon  et  y  aflluentes  ,  tant  pendant  le  tirage  , 
l'empilage  et  la  mise  en  e'tat  des  bois ,  que  pendant  le  flottage  en  trains  , 
ne  pourra  être  compose  que  de  six  bûches  en  bois  blanc,  menuise,  et 
d'une  bûche  de  surfaix,  d'une  grosseur  au-dessous  de  six  pouces,  ce 
qui  fera,  en  totalité,  sept  bûches  ;  sans  pouvoir,  sur  aucun  port,  pré- 
tendre à  une  plus  grande  quantité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

2.  Conformément  à  la  sentence  susdatee,  il  est  défendu  aux  ouvriers 
d'introduire  dans  leurs  faix  aucun  bois  de  chêne ,  hêtre  et  charme ,  et 
de  composer  le  faix  débuches  dont  la  circonférence  excéderait  six  pouces; 
de  vendre  à  qui  que  ce  soit  et  de  façonner  en  echalas  aucun  bois  pro- 
venant des  faix. 

3.  Le  faix  ne  sera  accorde  qu'aux  ouvriers  qui  auront  atteint  l'âge 
de  quinze  ans;  cependant,  il  sera  accorde'  quatre  bûches  des  qualité'  et 
dimension  ci-dessus  prescrites,  aux  enfans  de  dix  à  quinze  ans,  lorsqu'ils, 
auront  travaille'  la  journée  entière. 

4.  Le  faix  ne  sera  acquis  à  l'ouvrier  qu'autant  qu'il  aura  travaille  depuis 
le  matin  jusqu'au  soir;  il  sera  tenu  de  l'enlever  à  l'e'paule ,  et  par  lui- 
même,  à  peine  d'en  être  prive. 

5.  L'ouvrier  qui  emporterait,  dans  son  faix,  une  ou  plusieurs  bûches 
qui  excéderaient  six  pouces  de  tour ,  ou  qui  seraient  d'une  essence  autre 
(jue  celles  déterminées ,  sera ,  pour  la  première  fois ,  prive'  de  la  totalité 
de  son  faix  ;  pour  la  seconde ,  il  en  sera  prive'  pendant  trois  jours  ;  en 
cas  de  récidive ,  il  sera  exclu  de  tout  travail  sur  les  ports. 

6.  Sur  les  ports  servant  aux  dépôts  des  bois  neufs,  et  dont  la  gestion 
et  la  surveillance  sont  confiées  à  des  gardes  spéciaux,  il  ne  pourra  être 
prétendu  aucun  faix,  ni  emporte'  aucun  bois  par  les  ouvriers  employés 
à  leur  empilage  et  à  leur  chargement  en  bateaux.  Il  est  défendu  aux 
gardes -ports  de  leur  en  accorder,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  peine  de  revocation,  et  des  donmiages  et  intérêts  des  marchands. 

7.  Il  est  expressément  défendu  aux  marchands,  leurs  facteurs  et 
entrepreneurs  de  flottages,  et  autres,  de  composer  avec  l'ouvrier,  d'ac- 
corder l'échange  de  bois  de  faix  contre  d'autres  bois,  ni  de  le  remplac<îr 
par  des  bois  d'un  port  où  l'ouvrier  n'aurait  pas  travaille,  sous  les  peines 
portées  par  la  sentence  susdatee  du  13  février  1753. 

8.  Il  est  fait  défense  à  tous  particuliers,  aubergistes,  cabarcticrs, 
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logeurs,  et  à  tous  autres,  de  quckiue  quafite  et  GOuJition  qu'ik  soient  ; 
de  pi-endre ,  emporter ,  ni  acheter  aucuns  bois  destines  à  l'approvision- 
nement de  Paris,  d'en  recevoir  chez  eux,  ni  d'en  prendre  des  ouvriers, 
en  paiement,  sous  prétexte  de  nourriture,  gîte  ou  autrement,  sous  Ici? 
peines  de  droit. 

9.  Le  bois  de  faix  sorti  du  port  ne  pourra  plus  y  être  rapporte,  sous 
aucun  prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  il  ne  peut  être  em- 
ployé' qu'à  l'usage  pour  lequel  il  est  destine'. 

10.  Le  présent  arrête'  sera  imprime;  il  sera  affiché  sur  tous  les  ports 
des  rivières  d'Yonne  ,  Cure  ,  Armançon  et  rivières  y  uflluentes  ;  les 
préfets,  le  commissaire  général  de  la  navigation  d'approvisionnement 
de  Paris,  et  les  inspecteurs  d'arrondissement  pour  le  même  service,  sont 
chargés  d'en  surveiller  et  assurer  l'exécution. 


fMariage  des  Officiers.) 
Paris,  le  29  Mai  1816. 


Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

Les  officiers  qui  sont  en  activité  de  service ,  et  ceux  qui  jouissent 
d'une  solde  do  non-activité,  sont  tenus,  pour  se  marier,  d'en  obtenir 
la  permission. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  dispensé  de  cette  obligation  ceux  qui  ne 
sont  plus  dans  le  cas  d'être  rappelés  au  service;  mais  ces  derniers  doivent 
rapporter  à  l'officier  de  l'état  civil ,  un  certificat  du  commandant  de  la 
division  militaire ,  constatant ,  ou  qu'ils  ont  donné  leur  démission ,  ou 
qu'ils  sont  proposés  pour  la  retraite,  ou  qu'ils  sont  admis  au  traitement 
de  réforme. 

Tel  est  l'objet  d'une  lettre  que  le  ministre  de  la  guerre  a  écrite  aux 
lieutenans  généraux  et  maréchaux- de-camp  commandant  les  divisions  et 
les  départemens. 

Je  vous  envoie  un  exemplaire  de  cette  circulaire;  je  vous  prie  d'en 
faire  connaître  les  dispositions  aux  maires  de  votre  département,  et  de 
leur  donner  des  instructions  pour  qu'ils  en  assurent  l'exécution  ,  en  ce 
qui  les  concerne. 

(Cumiilation  de  Traitemcns.) 
Paris,  le  31  Mai  «816. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine) , 
Aux  Préfets. 

(extrait.) 
La -loi  du  28  avril  dernier  (1)   porte,  article  78  :  Nul  ne  pourra 
cumuler  en  entier  les  traitemcns  de  plusieurs  places  ,  emplois  ou  com- 
missions, dans  quelque  partie  que  ce  soit  ;  en  cas  de  cumul  de  dcii.v 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  81  ;  7.'  série,  n.°  023. 
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traitemens,  le  moindre  sera  réduit  à  moitié;  en  cas  de  cumul  de  trois 
traitemens ,  le  troisième  sera ,  en  outre ,  réduit  au  quart,  et  ainsi  en  sui- 
vant cette  proportion. 

Cette  réduction  n'aura  pas  lieu  pour  les  traitemens  cumules  qui  seront 
au-dessous  de  3000  francs. 

Je  viens  concerter  avec  vous  quelques  mesures  pour  l'exécution  de 
ces  dispositions.  J'ai  décide'  qu'elles  n'auront  d'effet  qu'à  partir  du  \.^'  mai, 
les  réductions ,  pour  fait  de  cumulation ,  ne  devant  être  opérées  qu'à 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  sans  quelques  difiiculte's  que  l'on  parviendra  à  ope'rer 
exactement  ces  réductions  :  voici  cependant  des  donne'es  certaines. 

Il  est  dans  l'esprit  de  la  loi , 

1.°  Que  tous  les  traitemens  cumules  sur  une  tête,  soient  classes  dans 
l'ordre  de  leur  montant,  en  commençant  par  le  plus  fort  et  finissant  par 
le  plus  faible; 

2.°  Que  les  traitemens  de  même  somme  qui  seraient  à  placer  dans 
cette  série ,  soient  ranges  suivant  l'ancienneté'  de  la  nomination  à  la 
place  ; 

3.°  Que  la  réduction  se  fasse  de  traitement  en  traitement,  et  dans 
leur  ordre ,  toujours  dans  la  proportion  de  moitié,  et  de  moitié'  du  reste; 
qu'ainsi  le  premier  traitement  reste  entier,  le  deuxième  soit  réduit  à 
moitié,  le  troisième  à  moitié'  de  cette  moitié'  ou  au  quart,  le  quatrième, 
s'il  y  avait  lieu,  à  moitié'  de  ce  quart  ou  au  huitième ,  et  ainsi  de  suite; 

4°  Que  néanmoins  cette  opération  ne  puisse  donner,  pour  résultat 
réduit,  une  somme  au-dessous  de  3,000  francs  ,  et  qu'elle  s'arrête  à 
3,000  francs",  toutes  les  fois  que  le  calcul  aurait  lieu  sur  une  cumula- 
tion au-dessus  de  cette  somme,  qui,  par  le  fait  de  la  réduction,  descendrait 
au-dessous  ; 

5.°  Que  les  budgets  des  divers  services  et  e'tabïissemens  où  se  remar- 
queront les  cumulations ,  soient  réduits ,  pour  les  huit  derniers  mois  de 
1816,  en  raison  des  économies  procurées  par  les  réductions. 

Ces  dispositions  étant  convenues ,  il  ne  reste  plus  qu'à  connaître 
les  cumulations,  et,  à  cet  égard,  je  pense  qu'il  faut  s'en  rapporter  aux 
déclarations  des  intéresses.  Cette  déclaration  sera  demandée ,  dans 
chaque  partie  d'administration,  à  toutes  les  personnes  portées  sur  l'état 
des  traitemens  :  elle  sera  négative,  ou,  s'il  y  a  cumulation,  elle  indi- 
quera les  traitemens  dans  l'ordre  prescrit,  du  fort  au  faible.  Cette 
pièce  donnera  le  moyen  d'opërer ,  dans  chaque  partie,  la  réduction 
voulue  par  la  loi ,  sur  celui  des  traitemens  cumules  qui  figurera  sur 
l'état. 

Je  vous  recommande  de  n'expédier  de  mandats  de  paiement,  qu'après 
avoir  fait  vei*ifier  les  états,  et  reconnu  qu'on  a  exécute'  l'article  78  de 
la  loi  des  finances,  d'après  les  explications  que  je  viens  de  vous  donner, 
et  à  partir  du  l.*^""  mai.  Vous  m'informerez,  ensuite,  jusqu'à  quel  point 
cet  article  a  e'te'  applicable  aux  fonctionnaires  et  employés  de  votre 
de'partement  dont  les  attributions  ressortissent  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 
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CScrment  des  Fonctionnaires  de  l'Ordre  administratif.) 
Paris,  le  3  Juin  18 IG. 

Le  Ministre  de  l'intërieur  (M.  Laine), 

Aux  Préfets. 

Je  suis  instruit  que  la  formule  de  serment  pre'sente'e  aux  divers 
fonctionnaires  civils  de  l'ordre  administratif,  n'est  pas  par-tout  la  même, 
et  il  m'a  paru  important  de  faire  cesser  cette  diversité.  II  n'est  pas  de 
formule  à-Ia-fois  plus  authentique  et  plus  légale  que  celle  du  serment 
qu'ont  prête'  les  princes,  les  pairs,  les  députes,  les  ministres,  et  que 
font,  tous  les  jours ,  les  administrateurs  qui  sont  admis  au  serment  entre 
les  mains  du  roi.  Ainsi,  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  propose 
aux  fonctionnaires  de  votre  l'essort  qui  doivent  prêter  serment,  d'autre 
formule  que  celle-ci  : 

Je  jure  fidélité  au  Roi ,  obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle  et 
aux  Lois  du  royaume. 

f  Suppression  de  l'Administration  générale  des  Cultes.  J 
Paris  ,  le  3  Juin  1816. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  (M.  Laine)  transmet  aux  pre'fets  et  aux 
ëvêques  une  ampliation  de  l'ordonnance  du  29  mai  1816  (1),  par  laquelle 
le  roi  confirme  celle  du  24  septembre  1814,  en  ce  qui  concerne  les 
nominations  aux  titres  ecclésiastiques  et  aux  bourses ,  su[)prime  l'ad- 
ministration gene'rale  des  cultes ,  et  affecte  au  ministère  de  l'intérieur 
toutes  les  attributions  de  l'ancien  ministère  des  cultes,  autres  que  les 
nominations  du  cierge'  catholique. 

Il  les  invite ,  en  conséquence,  à  s'adresser  directement  à  lui ,  pour  les 
affaires  des  cultes  qui  lui  sont  dévolues. 


fComptahilité  des  Routes  départementales. J 
Vichy,  le  4  Juin  181G. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  ( Comte  Mole) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 
Les  articles  23  et  24  du  titre  VI  de  la  loi  sur  les  finances  de  1816, 
en  date  du  28  avril  dernier  (2) ,  assignent  des  fonds  particuliers  aux 
de'penses  variables  des  départemens ,  parmi  lesquelles  sont  comprises 
les  dépenses  des  routes  départementales.  Ces  dernières  dépenses  ne 
sont  plus,  depuis  le  1.*^'"  janvier  1816,  à  la  charge  du  budget  du  service 
des  ponts  et  chaussées. 


(1)  Bulletin  des  fois ,  n,"  89;  7.=  série  ,  n.°  762, 

(2)  Idem,  n.°  81  ;  7.C  série ,  n.°  623. 
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Les  ingénieurs  en  chef  n'auront  plus,  dorénavant,  à  rendre  compte, 
dans  leurs  états  de  situation  ,  des  dépenses  du  service  des  routes  dépar- 
tementales ;  ils  ne  correspondront  plus,  à  cet  égard,  avec  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées ,  que  pour  les  travaux  d'art  qui ,  d'après 
les  budgets  départementaux  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
exigeraient  l'examen  et  l'assentiment  du  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  circulaire  que  son  excellence  vous  a 
adressée,  le  30  avril  dernier  (1). 

Quant  aux  supplémens  de  fonds  que  les  conseils  généraux  Jugeront 
convenable  de  voter ,  pour  les  travaux  des  routes  royales ,  ponts  et  autres, 
travaux  compris  au  budget  des  ponts  et  chaussées  ,  sur  les  centimes 
additionnels  affectés  aux  dépenses  variables  des  départemens,  la  circu- 
laire précitée  du  miiiistre  de  l'intérieur  vous  a  déjà  fait  connaître, 
qu'il  est  dans  l'ordre  que  je  dirige  l'application  de  ces  stipplcmcns , 
et  que  vous  provoquiez  mon  autorisation  pour  l'emploi  des  sommes  ainsi 
allouées.  Les  ingénieurs  en  chef  devront  aussi  rendre  compte ,  dans 
leurs  états  de  situation  ,  et  de  la  même  manière  que  pour  les  fonds  du 
trésor ,  des  dépenses  faites  sur  ces  supplémens. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  à  l'ingénieur  en  chef  de  votre 
dépai'tement. 

(Police  sanitaire.) 
Paris  ,  le  5  Juin  181G. 

Le  Sous-secrétairc  d'état  de  l'intérieur  (M.  Bccqueij), 

Aux  Préfets  des  départemens  des  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche, 

Jamais  la  surveillance  sanitaire  sur  nos  cotes  n'a  été  ])îus  nécessaire 
que  dans  ce  moment  :  la  peste ,  qui  avait  pénétré  dans  la  province  de 
Bari,  a  été,  à  la  vérité,  heureusement  circonscrite  au  teri'itoire  de 
Noya,  où  elle  s'était  manifestée;  mais  elle  continue  ses  ravages  à  Cor- 
fou.  Une  grande  mortalité  afilige  î'ile  de  Sardaignc;  et  dernièrement, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer,  une  maladie  très-suspecte 
s'est  développée  en  Norwége,  à  Syndfiord.  Elle  doit  inspirer  d'autant 
plus  de  craintes,  que  plusieurs  personnes  qui  en  étaient  attaquées  ont 
succombé  en  quelques  heures  :  vous  savez  que  la  rapidité  de  la  marche' 
et  une  issue  funeste  caractérisent  ordinairement  les  maladies  pestilen- 
tielles qui  sont  éminemment  contagieuses. 

L'unique  moyen  certain  de  repousser  la  contagion  est  l'isolement.  II 
faut  également  empêcher  le  contact  des  hommes  qui  peuvent  être  in- 
fectés ,  et  des  matières  qualifiées  susceptibles,  qui  ont  la  funeste  propriété 
de  servir  de  véhicule  aux  virus  contagieux,  et  de  les  receler  avec  toute 
leur  énergie,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  dispersés  par  l'action  de  l'air,  ou 
détruits  par  le  gaz  acide  muriatique  oxigéné. 

De  là,  la  nécessité  de  tenir  en  état  d'isolement,  ou  de  faire  subir  des 
quarantaines,  aux  hommes  et  aux  marchandises  qui  viennent  des  pays 

(t)   l^oi'r  a.  cette  date. 
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suspects ,  et  snr-lout  de  ceux  où  règne  la  contag^ion.  II  convient  <îc 
soumetti'e  à  cette  resci've  les  provenances  des  îles  Ioniennes,  de  l'île 
de  Sardiiigne ,  du;|royaume  de  Naples ,  et  sur-tout  de  la  Norwegc , 
avec  qui  les  ports  de  votre  département  peuvent  avoir  des  rapports 
plus  directs. 

Comme  les  matières  susceptibles ,  telles  que  les  laines,  les  cuirs,  les 
peaux,  les  poils,  les  cotons,  les  plumes,  le  papier  en  rame  ou  en  livres, 
et  tout  ce  qui  en  est  forme,  ne  sont  desinfectes  que  par  la  sereine  ou 
par  l'exposition  à  l'air  libre  ;  que  cette  opération  ne  se  fait  complètement 
et  sans  danger,  que  dans  un  port  à  lazaret,  muni  de  tout  l'appareil 
qu'exige  la  police  anti-contagieuse  :  s'il  se  présentait,  dans  un  des  ports 
de  votre  département,  un  bâtiment,  quel  que  fut  son  pavillon,  venant, 
ou  de  Corfou,  ou  de  toute  autre  de  Ionienne,  ou  de  l'ile  de  Sardaigne, 
ou  des  côtes  orientales  du  royaume  de  Naples,  ou  d'un  des  ports  de  la 
Norwege ,  vous  ne  l'admettriez  point  à  faire  quarantaine;  mais,  après 
l'avoir  tenu  dans  l'isolement  le  plus  sévère,  pendant  le  temps  qu'exi- 
gerait l'interrogatoire,  et,  tout  au  plus,  pendant  qu'il  recevrait  des  vivres 
avec  les  précautions  convenables  ,  vous  le  forceriez  à  s'éloigner.  Nous 
n'avons,  en  France,  que  le  seul  port  de  Marseille  pour  les  bâtimens  mar- 
chands ,  et  celui  de  Toulon  pour  les  navires  de  guerre,  qui  puissent 
admettre  les  bâtimens  soumis  aux  quarantaines  de  rigueur,  c'est-à-dire, 
qui  exigent  le  débarquement  et  lapurge  ou  sereine  des  marchandises 
dans  le  lazaret. 

La  police  sanitaire  admet  en  principe  de  se  garder  de  qui  ne  se 
garde  pas  ,  de  prendre  des  précautions  à  l'e'gard  de  tout  ce  qui  est 
suspect  de  contagion ,  et  de  considérer  comme  suspect  tout  ce  qui  ne 
présente  pas  la  certitude  la  plus  absolue  de  l'absence  de  tout  virus  con- 
tagieux :  à  la  vérité,  on  prend,  dans  les  cas  de  simple  soupçon,  de 
moindres  précautions  que  lorsqu'il  y  a  probabilité'  d'existence  de  la  con- 
tagion. En  faisant  l'application  de  ces  règles  préservatrices  de  la  santé 
publique,  vous  ferez  soumettre,  dans  tous  les  ports  de  votre  départe 
ment,  à  une  quarantaine  d'observation  de  quinze  jours,  les  provenances 
de  la  Suède  et  du  Danemarck  qui,  en  raison  de  la  proximité'  et  des 
fre'quens  rapports  que  ces  pays  ont  avec  la  Norwege ,  peuvent  avoir 
e'te'  en  communication  avec  des  hommes  et  des  matières  infectes. 

Vous  tiendrez  également  en  quarantaine  les  bâtimens  de  toute  autre 
nation,  venant  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord,  qui  auraient  eu  4es 
communications  ,  à  la  mer ,  avec  des  bâtimens  norwegiens ,  ce  qui  résul- 
tera des  interrogatoires  ;  et  tous  bâtimens  venant  de  quelque  pays  que 
ce  soit,  sauf  des  côtes  de  France  ,  qui  auraient  eu  des  morts  et  des  ma- 
lades à  bord,  ce  qui  résultera  de  la  visite  des  papiers  de  bord  et  des 
interrogatoires.  Leur  quarantaine  sera,  quant  aux  premiers,  portée  à 
vingt-cinq  jours;  quant  aux  autres,  elle  sera  réglée  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ,  d'après  les  renscignemens  que  l'on  se  procurera  par  des 
interrogatoires  sévères  et  diriges  par  un  médecin.  Cette  quarantaine 
serait  indetinic,  et  vous  m'en  référeriez,  si  vous  conceviez  de  graves 
'soupçons  que  la  maladie  qui  a  attaque  un  ou  plusieurs  hommes  d'un 
équipage,  fût  de  nature  contagieuse. 
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Vous  savez  ,  d'ailleurs ,  <|ue  lorsqu'il  survient  une  maladie  à  bord 
d'un  bâtiment  en  quarantaine,  quelque  lej^ère  qu'elle  soit,  le  cours 
de  la  quarantaine  est  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'issue  de  la  maladie 
démontre  qu'elle  n'est  pas  contap^ieuse  ;  en  attendant,  le  médecin  en 
suit  le  cours ,  par  des  visites  laites  de  bateau  à  bateau ,  sous  les  yeux 
des  gardes,  qui  veillent  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  contact;  il  prescrit  même 
des  remèdes  :  il  rend  compte  à  la  commission  des  soupçons  que  lui 
inspire  la  maladie.  Lorsqu'il  est  bien  reconnu  qu'elle  n'est  pas  conta- 
gieuse, la  quarantaine  reprend  son  cours  ;  c'est-à-dire ,  qu'on  permet 
qu'elle  s'acbève ,  s'il  reste  encore  quelques  jours  à  courir;  on  la  déclare 
finie,  si  le  nombre  des  jours  assignes  est  expire.  Il  est  inutile  de  dire 
que,  s'il  y  a  soupçon  ,  et,  à  plus  forte  raison,  certitude  que  la  maladie 
soit  contagieuse,  les  précautions  redoublent,  la  quarantaine  se  pro- 
longe, et,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut,  elle  n'est  déclarée  finie 
que  par  mon  ordre.  Je  me  reserve  de  donner  de  plus  amples  instruc- 
tions, dans  le  cas  où  cet  événement  dangereux  se  présenterait. 

Afin  d'accomplir  l'exécution  de  ces  mesures,  vous  vous  assurerez 
que,  dans  tous  les  ports  de  débarquement  de  votre  département,  il  y  a 
une  commission  de  santé,  ou  l'équivalent;  que  tous  les  points  où  l'on 
peut  prendre  terre  sont  surveilles  ;  que  tout  bâtiment  arrivant  est 
intfrroge'  :  s'il  vient  d'autre  part  que  de  nos  cotes  sur  l'Océan,  il  doit 
être  tenu  en  état  de  reserve,  sans  aucune  communication  avec  la  terre, 
ni  avec  les  autres  bàtimcns  du  même  port,  jusqu'à  ce  que  la  commis-, 
sion  de  santé'  lui  ait  accordtî  pratique ,  sur  le  vu  de  son  interrogatoire 
et  de  ses  papiers,  et  après  que  le  médecin  a  fait  sa  visite,  à  une  distance 
tonvenable. 

Les  lettres  peuvent  être  remises  après  qu'elles  ont  c'te'  taillade'es ,  de 
part  en  part,  et  plongées  dans  le  vinaigre,  ou  passées  à  l'acide  nujria- 
tique  oxige'ne.  Les  patentes  de  saute'  sont  exhibées,  à  distance;  elles  sont 
passées  à  la  vapeur  du  soufre,  au  vinaigre,  ou  à  l'acide  muiiatique 
oxigene,  lorsqu'on  est  oblige  de  les  prendre  pour  y  inscrire  une  decla- 
raiion;  ce  qiu  arrive  toutes  les  fois  que  le  bâtiment  doit  s'éloigner,  ou 
qu'il  n'a  ete  qu'en  relâche. 

Vous  compléterez,  le  plus  promptcment possible,  les  moyens  de  sur- 
veillance déjà  établis  dans  votre  département;  vous  vous  prévaudrez , 
pour  cela,  des  autorites  locales,  de  la  garde  nationale;  et,  lorsqu'il  y 
aura  quelque  danger  parla  présence  d'un  bâtiment  suspect,  le  gênerai 
conmiandant  le  département,  les  ofliciers  généraux  de  la  marine,  la 
gendarmerie,  l'administration  des  douanes,  ne  vous  refuseront  pas 
leur  assistance  pour  le  succès  des  mesures  préservatrices  de  la  santé 
publique. 

Les  dépenses  auxquelles  elles  donneront  lieu,  seront  acquittées; 
savoir  :  pour  le  service  ordinaire  et  permanent,  sur  les  fonds  reserves 
aux  dépenses  imprévues  du  département,  et  sur  les  fonds  des  com- 
munes qui  sont  directement  intéressées  à  ce  service,  suivant  la  distri- 
bution (jue  vous  ferez,  d'après  les  localités.  Les  dépenses  particulières 
qu'exige  la  surveillance  de  chaque  bâtiment,  sont  supportées  par  lui. 
Ces  dépenses  consistent  dans  les  salaires  des  gardes  de  santé,  places. 
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soit  à  bord,  soit  clans  tics  bateaux,  soit  à  terre,  suivant  que  l'exigent 
les  dispositions  des  lieux.  Ces  gardes  sont  tenus  d'empêcher  toute 
communication  d'hommes,  ou  de  hardes ,  ou  de  marchandises,  entre 
le  bâtiment  suspect  et  la  terre,  ou  les  autres  bàtimcns;  d'assister,  par 
conséquent,  à  la  remise  des  provisions  de  vivres  et  des  lettres  ou  papiers 
de  bord;  de  faire  exposer  à  l'air,  sur  le  pont  du  bâtiment,  les  liardcs 
et  elîets  des  matelots,  des  passagers  et  des  olficiers  du  bord;  d'avertir 
du  plus  léger  malaise  qu'éprouverait  un  des  hommes  du  bâtiment,  et  dc< 
dénoncer  toutes  les  infractions  aux  reglemens. 

Les  mesures  que  je  viens  de  prescrire,  particulièrement  pour  les 
provenances  de  la  Norwege  et  des  pays  qui  l'avoisinent,  ne  de'truisent 
aucunement  ce  qui  se  pratique  déjà  pour  les  bâtimens  venant  d'autres 
pays  :  les  reglemens  qui  interdisent  aux  côtes  de  l'Océan  les  commu- 
nications avec  les  bàtimens  venant  du  Levant  et  de  la  Barbarie  et  qui 
n'auraient  pas  fait  quarantaine  à  Marseille,  subsistent  dans  toute  leur 
force  et  dans  toutes  leurs  dispositions. 

Veuillez  bien  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  serez  dans 
le  cas  de  prendre,  des  délibérations  des  commissions  de  santé,  et  îles 
difficultés  que  vous  rencontrerez;  je  m'empresserai  de  les  lever,  et  de 
vous  aider  de  mon  autorite  et  de  mes  conseils. 


('Révocation  des  Fonctio7inaircs  municipaux.J 

Paris,  le  6  Juin  1810. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  [M..  Laine)  pre'vient  les  pre'fets  que  le 
pouvoir  que  ses  prédécesseurs  leur  avaient  accorde' ,  à  cause  des  circons- 
tances extraordinaires,  de  suspendre  et  de  remplacer  provisoirement 
les  fonctionnaires  municipaux,  doit  cesser  avec  ces  circonstances  ;  et 
que,  quand  ils  croiront  devoir  proposer  la  revocation  ou  la  destitution 
des  maires,  adjoints  ou  conseillers  municipaux,  ils  devront  le  faire 
par  des  arrêtes  particuliers  et  motives,  appuyés  de  détails  et  de  pièces 
justificatives,  conformément  à  ce  qui  se  pratiquait  avant  le  20  juillet 
1815. 

(Chemins  vicinaux.) 
Paris,  le  6  Juin  181  G. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (M.  Becquey )  , 

Aux  Préfets. 

(extrait). 

Au  rang  des  charges  et  des  dépenses  des  communes ,  les  lois  ont 
classé  celles  qui  doivent  résulter  de  l'entretien  et  de  la  restauration 
des  chemins  vicinaux  et  des  ponts  qui  les  traversent.  Les  autorités 
locales  y  doivent  donner  tous  leurs  soins.  C'est  pour  elles  un  devoir 
d'autant  plus  impérieux,  qu'ils  sont  destinés  à  garantir  les  communi- 
cations des  paroisses,  et  à  faciliter  les  exploitations  rurales  ,  le  trans- 


port  et  la  remise  des  récoltes  ,   en  nicmc  temps  qu'ils  favorisent  les 
approvisionnemens  les  plus  iiuptutans  des  villes  et  des  campagnes. 

Néanmoins ,  je  suis  instruit  qu'en  plusieurs  lieux  ils  sont  en  très- 
mauvais  ëtat,  et  que,  sur  un  grand  nombre  de  routes  vicinales,  des 
ponts  se  trouvent  entièrement  détruits,  par  suite  des  inondations  ou 
des  ravages  de  la  guerre  de  1814  et  de  1815,  sans  que  les  finances 
des  communes  aient,  jusqu'à  pre'scnt,  permis  de  prendre  des  mesures 
pour  les  rétablir. 

Au  moment  où,  paV  la  loi  du  28  avril  dernier  (1),  elles  se  trouvent 
dégagées  des  prelèvemens  dont  leui's  revenus  étaient  grèves,  et  où  les 
conseils  municipaux  vont  être  reunis  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts 
respectifs,  vous  jugerez  ,  sans  doute,  nécessaire  d'appeler  leur  attention 
sur  le  re'tablissement  et  sur  la  restauration  des  clienùns  vicinaux  qui  en 
sont  aujourd'hui  susceptibles.  Leur  utiiite'  pour  le  commerce  et  l'agri- 
culture,  et  pour  les  relations  habituelles  des  habitans  des  campagnes, 
est  trop  constante,  pour  douter  qu'ils  ne  s'empressent  d'en  faire  un  des 
objets  principaux  de  leurs  délibérations. 

C'est  dans  cette  confiance,  que  je  crois  devoir  vous  rappeler  ici, 
pour  être  communiquées  aux  conseils  municipaux,  les  règles  admises  et 
celles  que  l'on  peut  admettre  sur  cette  branche  importante  de  l'adminis- 
tration locale. 

Les  chemins  vicinaux,  reconnus  comme  tels,  sont  la  propriété'  des 
communes,  qui  demeurent  exclusivement  chargées  de  leur  entretien. 

L'état   des   chemins  vicinaux   est   dresse'  par  le  maire ,  discute'  en 
conseil  municipal ,  publie  par  afllche  ,  et  arrête'  définitivement  par  vous. 
En  arrêtant  l'état  gênerai   des   chemins  d'une  commune  ,  vous  or- 
donnez la  suppression  de  ceux  qui  sont  reconnus  inutiles,  et  qui,  dans 
ce  cas ,  doivent  être  rendus  à  l'agriculture.  Il  vous  appartient  encore 
de  fixer  la  largeur  de  ceux  dont  la  réparation  prochaine  pourrait  donner 
lieu  à  des  dillicultës.  Cette  largeur  doit  être  rëgîëc,  sur  les  anciennes 
limites,   sans,    cependant,    qu'elle  puisse   être  portée  au-delà  de  six 
mètres ,  ni  qu'il  puisse  être  fait  aucun  changement  aux  chemins  qui 
excèdent  cette  dimension.  Les  propriétaires  riverains  ,  dont  le  terrain 
serait  nécessaire  à  l'élargissement  d'un  chemin  ,   d'après  l'alignement 
donne'  par  vous,  ont  droit  à  une  indcm:iitë,  qui  est  fixée  à  dire  d'ex- 
•nerts.  En  cas  de  refus  ou  d'opposition  de  leur  part,  il  y  a  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  8  mars  1810  (2) ,  sur  les  expropriations  forcées. 
Je   dois  vous  rappeler  ,    au  surplus  ,   que  les  chemins  vicinaux  ne 
peuvent  être  un  objet  de  luxe  et  de  décoration  :  ce  n'est  que  pour  des 
motifs  puissans  que  l'on  doit  enlever  des  terres  à  la  culture.   La  né- 
cessite' et  l'étendue  des  besoins  du  public  doivent  être  la  base  de  vos 
actes  administratifs.  Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  lois 
et  re'glemens  intervenus  sur  cette  matière. 

Les  chemins  vicinaux  compris  dans  l'ëtat  que  vous  avez  de'finitive- 


(1)  Bulletin  des  fois,  n."  81  ;  7.<^ série,  n."  G23, 
(_5)  Idem,  n."  273  ;  i/  série  ,  n."  5255. 
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ment  arrête  ,  ahisi  que  les  fosses  qui  en  tlepeniJent ,  sont  reparcs  au 
moyen  de  prestations  en  nature,  excepte  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux d'art  et  les  constructions  ,  telles  que  celles  des  ponts  ,  ponceaux  et 
aqueducs  ,  dont  les  matériaux  ne  peuvent  être  fournis ,  ni  l'exécution 
dirifî^e'e ,  par  voie  de  prestation. 

Tous  les  habitans  ,  les  propie'taires  ,  domicilie's  ou  non  ,  à  l'exception 
des  indigens,  sont  tenus  de  concourir  à  la  prestation,  chacun  suivant 
l'inte'ret  qu'il  peut  y  avoir,  et  a  raison  des  contributions  qu'il  paie  dans 
la  commune. 

La  prestation  est  réglée  d'après  les  devis  des  travaux ,  des  fournitures 
et  des  transports  ne'cessaires ,  qui  doivent  être  evalue's  ,  ?rt«25  non  point 
imposes  d'autorité,  en  argent.  La  repartition  ,  tant  des  travaux  que  <lcs 
mate'riaux  et  de  leur  transport ,  est  faite  par  le  conseil  municipal ,  en 
journe'es  de  travail,  dont  il  a  d'abord  fixe'  le  prix,  de  manière  que  chaque 
contribuable  peut,  à  son  choix,  acquitter  sa  part  contributive  de  jour- 
nées ,jsoit  en  nature,  soit  en  argent. 

Les  rôles  sont  rendus  exécutoires  par  vous,  d'après  l'avis  du  sous- 
prefet,  et  lorsqu'il  a  ete' statue',  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  les 
réclamations  en  dégrèvement  auxquelles  auraient  donne'  lieu  les  propo- 
sitions du  conseil  municipal. 

Les  habitans  qui  ont  de'clai-e',  par  e'erit,  pre'fe'rer  le  mode  d'acquitte- 
ment en  argent,  et  ceux  qui,  pour  cause  d'absence  ou  de  refus  d'ac- 
quitter leur  part  contributive ,  auront  ete'  remplaces  d'office ,  peuvent 
être  poursuivis  par  voie  de  contraintes  administratives.  Mais  il  importe 
de  ne  point  perdre  de  vue  que  l'objet  direct  et  rc'el  de  cette  sorte 
«l'imposition  est  la  prestation  en  nature ,  et  que  l'option  entre  les  deux 
moyens  de  l'acquitter ,  appartient  aux  contribuables  ,  et  non  point  à 
l'administration. 

L'exécution  des  travaux  de  prestation  ,  proprement  dits,  doit  être  sur- 
veillée et  soumise  à  une  certaine  direction. 

Dans  quelques  de'partemens ,  des  inspecteurs  et  des  commissaires 
voyers ,  salaries ,  avaient  ete'  charges  de  ces  fonctions  ;  mais  il  en  ré- 
sultait un  accroissement  de  frais  qui  n'était  ni  justifie  par  une  nécessite' 
reconnue,  ni  autorise'  par  aucune  loi.  C'est  d'après  ces  considérations 
que  les  propositions  faites  à  mes  prédécesseurs  ont  ete'  constamment 
écartées. 

Peut-être  penserez- vous  que  l'économie  sévère  que  commandent 
les  circonstances ,  doit ,  plus  que  jamais ,  faire  un  devoir  de  rejeter 
ces  moyens  dispendieux.  Il  est,  d'ailleurs,  facile  d'établir  une  surveillance 
gratuite  ,  en  choisissant ,  parmi  les  contribuables ,  ceux  qui ,  par  leur 
profession ,  leurs  lumières ,  ou  la  considération  dont  ils  jouissent ,  seraient 
les  plus  propres  à  l'exercer  avec  succès.  L'espèce  de  distinction  et  la 
confiance  qui  s'attacheraient  à  ces  fonctions,  suffiraient  pour  exciter 
leur  zèle  ;  ils  y  trouveraient  leur  pi-emière  récompense  ;  ils  y  seraient 
inte'resse's  par  la  remise  de  leur  part  contributive  dans  la  prestation  : 
car  il  ne  serait  pas  juste  de  leur  faire  supporter  une  double  charge. 

II  y  a  lieu  d'espérer  encore  que  les  ingénieurs,  sans  être  spe'ciale- 
ment  charges  de  cette  mission,  ne  refuseraient  point,  dans  leurs  tour- 


(  64  ) 
nëes ,  de  donner  quelques  instans  à  l'inspection  des  chemins  vicinaux, 
et  qu'en  cas  de  difficultés  dans  l'exécution  des  travaux ,  ils  se  feraient 
un  plaisir  d'aider  les  administrations  locales  de  leurs  conseils,  et  de 
fixer  les  idées  des  commissaires  surveillans  sur  la  tâche  qu'ils  auraient 
à  remplir. 

Ainsi  donc  ,  la  surveillance  et  la  direction  des  travaux  de  main- 
d'œuvre  ne  devraient  point  occasionner  de  dépenses  particulières.  Je 
ne  prétends  cependant  pas  prescrire  une  règle  invariable  :  je  n'ignore 
pas  qu'il  est  des  localités  où  des  exceptions  peuvent  être  admises.  Vous 
me  trouverez  ,  en  conséquence ,  toujours  dispose'  à  accueillir  favora- 
blement tout  ce  que  la  nécessite'  et  le  bien  du  service  commanderaient 
de  me  proposer  de  contraire  à  mes  indications ,  qui ,  dans  aucun  cas , 
ne  peuvent  s'appliquer  à  des  plantations,  ni  à  des  travaux  d'art  :  ici, 
la  dépense  peut  être  justifiée  par  de  puissans  motifs  d'utilité. 

Celle  de  la  plantation  des  chemins  susceptibles  d'être  plantes,  ne 
saurait  être  révoquée  en  doute.  Indépendamment  de  l'agrément,  et  de 
l'avantage  de  rendre  à  la  culture  un  terrain  stérile  et  inutile  à  la  voie 
publique ,  on  doit  voir,  dans  les  arbres  plantes  sur  le  bord  des  chemins, 
des  guides  utiles  aux  voyageurs  ;  on  doit  les  considérer  comme  une 
barrière  plus  utile  encore,  opposée  aux  anticipations  des  riverains,  et 
comme  la  seule  limite  durable  que  le  soc  de  la  charrue  ne  peut  altérer 
ni  franchir ,  et  que  la  cupidité'  et  la  mauvaise  foi  sont  forcées  de  res- 
pecter. Les  seigneurs  et  les  anciennes  communautés  retiraient,  autrefois, 
de  grands  avantages  des  plantations  qu'ils  faisaient  à  leurs  frais,  et 
dont  les  produits ,  en  arbres  fruitiers  et  forestiers ,  leur  appartenaient. 
Ces  avantages  ne  peuvent  avoir  e'te'  entièrement  perdus  de  vue  par 
les  communes  actuelles.  Vous  devez  ramener  leur  attention  et  éveiller 
la  prévoyance  de  leurs  maires  sur  ce  complément  de  la  restauration 
des  chemins  qui  appartiennent  aux  communes  :  le  droit  qu'elles  ont 
de  planter  sur  le  bord  de  ceux  qui  en  sont  susceptibles,  est  une  suite 
des  droits  qu'elles  ont  à  leur  propriété. 

Les  conseils  municipaux  éclaires  par  vos  bons  avis  et  stimule's  par 
le  propre  intérêt  de  leur  administration  ,  examineront  jusqu'à  quel 
point  leurs  communes  respectives  pourraient  supporter  les  frais  de 
plantation ,  et  quelles  ressources  y  seraient  annuellement  afiectees.  Je 
sens  qu'on  ne  doit  attendre  de  ces  mesures  que  des  résultats  lents  et 
partiels;  mais  s'il  est  des  communes  qu'un  défaut  absolu  de  ressources 
mettrait  dans  l'impossibilité'  de  se  livrer  actuellement  à  de  telles' en- 
treprises,  il  en  est  d'autres,  sans  doute,  que  rien  n'empêcherait  de 
s'en  occuper.  C'est  à  vous,  qui  connaissez  leur  situation,  à  diriger 
principalement  vos  conseils  et  vos  instances  vers  les  administrations  qui 
seraient  dans  le  cas  d'en  profiter,  et  à  vous  aider,  à  cet  égard,  des 
lumières  des  agens  foi-estiers  et  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
dont  le  ministère  pourrait  vous  être  nécessaire. 

Quant  aux  travaux  d'art  et  aux  fournitures  de  matériaux,  ces  objets, 
s'ils  n'ont  pu  être  compris  dans  la  prestation  en  nature,  sont  adjuges 
au  rabais  et  payes  sur  les  fonds  libres  de  la  commune.  A  défaut  de 
toute  ressource,  ou  en  cas  d'insuliisance  de  la  ressource  actuelle  ,  il  peut 
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y  être  pourvu  par  une  imposition  extraordinaire,  moyennant  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement. 

Mais,  je  le  repète,  ce  moyen,  qui  parait  toujours  le  plus  onéreux 
parce  qu'il  frappe  plus  directement  le  contribuable,  ne  doit  être  proposé 
qu'il  la  dernière  extrémité. 

Vous  vous  convaincrez  que ,  dans  les  circonstances  où  les  proprie'- 

taires    supportent  seuls  le  poids   des  contributions   directes  ,   déjà  si 

k-rclevees,  on  doit,  en  cas  de  nouveaux  besoins,  donner  la  préférence 

aux  moyens  qui  aggraveraient  le  moins  les  charges  dont  ils  sont  grèves. 

II  en  est  un,  sur-tout,  qui  se  recommande  au  zèle  des  préfets,  et 
qui  serait  d'autant  plus  préférable,  qu'il  est  l'application  la  plus  directe 
et  la  plus  juste  de  la  charge  à  celui  qui  tire  le  profit  :  je  veux  parler  de 
l'établissement  des  droits  de  péage. 

Au  nombre  des  travaux  d'art,  qui  ne  peuvent  être  exécutes  par  voie  de 
prestation ,  je  place,  en  première  ligne,  les  réparations  et  reconstructions 
de  ponts.  Ces  travaux  sont  ordinairement  ceux  qui  entraînent  le  plus 
de  dépenses  ,  et  qui  sont  les  plus  ne'glige's  ,  quoique  les  plus  nécessaires 
au  maintien  des  communications,  parce  nue,  dans  les  communes  qui 
n'ont  qu'un  faible  revenu  ,  ils  sont,  presque  toujours,  hors  de  proportion 
avec  les  ressources  existantes. 

A  défaut  de  toute  autre  ressource,  on  pourrait,  lorsque  la  dépense 
doit  être  considérable,  imputer  le  remboursement  de  cette  dépense  sur 
ïe  produit  d'un  droit  de  péage  ;  chaige  d'autant  moins  sensible,  qu'elle 
est  divisée,  pour  ainsi  dire,  à  l'inhni. 

La  loi  du  14  flore'al  an  10  [4  mai  1802]  (1)  avait  laisse'  au  Gouverne- 
ment la  faculté',  limitée  à  dix  ans,  d'autoriser  la  perception  des  droits 
de  péage ,  sans  l'intervention  de  l'autorité'  législative. 

Cette  faculté'  avait  du  cesser  en  1812;  mais  ces  droits,  après  l'expira- 
tion du  terme  décennal,  ont  continue'  d'être  autorises  par  de  simples 
décrets;  et  la  perception  en  a  ete  proroge'e  jusqu'au  l.*"' janvier  1816, 
par  la  loi  du  21  décembre  1814  (2). 

L'article  231  de  la  loi  sur  les  finances,  du  28  avril  dernier  (3),  porte 
également  que  toutes  les  dispositions  des  lois ,  décrets  et  reglemens 
sur  la  matière ,  auxquelles  il  n'est  point  déroge'  par  cette  même  loi , 
sont  et  demeurent  maintenues.  La  conséquence  que  l'on  doit  tirer  de 
ces  lois,  c'est  que  les  principes  et  ïes  règles  qu'elles  consacrent,  rela- 
tivement aux  péages  ,  subsistent  toujours ,  et  que  les  demandes  en 
établissement  de  nouveaux  droits  de  cette  nature  continuent  d'être  sou- 
mises aux  mêmes  formalités. 

Ainsi ,  toutes  les  fois  que  des  re'parations  ou  des  constructions  de 
ponts  entraîneraient,  pour  une  commune,  des  dépenses  considérables, 
qui  ne  pourraient  être  acquittées  sur  ses  revenus  ordinaires ,  ou  qui 
lui  imposeraient  de   trop  grands  sacrifices  ,   vous  aurez  à  examiner , 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.o  187;  3.e  se'rie,  n."  1490, 

(2)  Idem,  n.°  65  ;  5.<=  se'rie  ,  n."  558. 

(3)  Idem,  n.°  81  ;  7.<:  série  ,  n."  C23. 
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après  avoir  fait  procéder  à  la  reconnaissance  des  lieux,  et  consulte'  le 
conseil  nuinicipal,  quels  résultats  on  pourrait  espérer  de  l'établissement 
d'un  péage,  pour  un  temps  détermine.  Soit  que  la  commune  adopte 
ce  moyen ,  pour  se  rembourser  progressivement  de  ses  avances  ,  en 
luisant  d'abord  les  frais  des  travaux  ;  soit  qu'elle  juge  plus  convenable 
d'adjuger  l'entreprise  à  des  capitalistes  ,  moyennant  l'abandon  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  du  droit  projeté,  le  conseil  municipal,  après 
en  avoir  délibère,  rédigera  un  tarif  de  ce  droit,  qui  vous  sera  adressé 
par  le  sous-préfet,  et  que  vous  me  transmettrez  ,  avec  toutes  les  pièces- 
à  l'appui  et  votre  avis ,  pour  être  soumis ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  l'approbation  de 
Sa  Majesté. 

Les  tarifs  indiqueront  nominativement  les  objets  qui  ,  en  vertu 
d'exceptions  consacrées  par  les  lois  ou  par  l'usage,  seront  exempts  du 
droit,  quoique  appartenant  à  la  classe  des  choses  imposées.  Le  droit  , 
quant  à  la  quotité,  doit  être  réglé  sur  des  bases  moyennes,  et  divi.sé 
suivant  la  nature  des  difterens  abjets  rendus  passibles  du  péage. 

Rien  n'empêcherait,  d'ailleurs,  qu'on  n'étendît  ce  moyen  à  des  en- 
treprises déjà  commencées,  ou  seulement  autorisées,  que  le  défaut  de 
fonds  aurait  forcé  de  suspendre. 

Je  crois  devoir  appeler  principalement  votre  attention  sur  la  pré- 
paration de  ces  moyens  :  vous  les  livrerez  à  la  méditation  des  maires 
et  dos  conseils  municipaux  ;  vous  leur  développerez  les  avantages  de 
ce  genre  de  ressources;  vous  leur  ferez  connaître  que  je  serai  toujours 
disposé  à  appuyer  leurs  demandes,  quand  elles  me  paraîtront  fondées 
sur  l'utilité  de  la  dépense  et  la  réalité  du  besoin.  Vous  aurez  soin ,  sur- 
tout, de  me  faire  parvenir  ces  demandes,  dès  que  vous  aurez  été  mis 
à  même  de  fixer  votre  opinion  et  de  m'adresser  vos  propositions  sur 
les  établissemens  qu'elles  auront  pour  objet. 


f Poids  et  Mesures.) 

Paris,  le  7  Juin  181G. 

Le  Sous-secrëtaire  d'état  de  l'intérieur  (M.  Becqiieij), 

Aux  Préfets. 

Le  vin  et  les  autres  liqueurs  destinées  à  la  boisson  ,  ne  doivent  être 
vendus  en  détail  qu'à  la  mesure'lflu  litre,  du  demi -litre  ou  du  quart  : 
cependant, l'usage  s'est  introduit,  parmi  les  cabaretiers  ,  les  aubergistes ,i 
marchands  de  vin  et  autres,  de  débiter  ces  liqueurs  dans  de»  bouteilles 
de  verre,  dont  la  contenance  incertaine  diffère,  plus  ou  moins,  de  celle 
des  mesures  prescrites  par  la  loi;  et  cet  abus,  très-préjudiciable  aux 
intérêts  des  consommateurs,  a  donné  lieu,  dans  beaucoup  d'endroits, 
à  des  plaintes  sur  lesquelles  s'est  fixée  l'attention  du  Gouvernement.^ 
Je  vous  invite  à  vous  faire  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe,  à  cet 
égard ,  dans  le  département  que  vous  administrez  ,  et  à  examiner  s'il 
ne  serait  pas  convenable  d'obliger  les  marchands  de  vin,  et  autres,  qui 
débitent  les  boissons  dans  des  bouteilles,  à  n'employer  à  cet  usage  que 
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des  bouteilles  de  lu  contenance  du  litre  ou  du  demi -litre.  Je  dcsirr* 
tjue  vous  me  lussiez  parvenir  vos  obsCi-vations  et  voti'e  avis  sur  les 
■avantages  et  les  inconveniens  de  cette  disposition  ,  et  je  vous  prie  d'ob* 
server  que  vous  ne  devez  pas  compter,  parmi  les  obstacles,  la  difficulté 
que  pourraient  trouver  les  marchands  à  se  procurer  des  bouteilles  de  i^, 
contenance  du  litre  ou  du  demi-litre,  puisqu'il  en  existe  déjà  beaucoup, 
Pt  qu'il  n'y  a  pas  de  verrerie  où  l'on  ne  puisse  en  fabriquer,  en  proportion 
des  besoins  du  commerce. 


(^Dépenses  variables  départementales  de  1SI6.J 
Paris,  le  25  Juin  1816. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.   ) 

Une  circulaire  du  30  juillet  1814  (  1  )  a  eu  pour  objet  l'envoi  ,  par 
ies  préfets,  d'un  bordereau  sommaire  d'emploi  des  ordonnances  expé- 
diées par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  variables  départe- 
mentales. 

Le  nouveau  système  établi  par  la  loi  rend  ce  bordereau  inutile  ;  j'ai 
décide'  qu'il  n'en  serait  plus  envoyé',  pour  les  fonds  de  1816,  à  partir 
du  l.*^''  mai. 

Toutes  les  fois  que  les  budgets  n'indiqueront  pas  spécialement  que 
telle  ou  telle  dépense  est  particulièrement  imputable,  soit  sur  les  10  cen- 
times ordinaires,  soit  sur  les  facultatifs,  soit  sur  le  fonds  conmiun , 
vous  pourrez ,  à  mesure  des  paiemens  que  vous  serez  dans  le  cas  de 
faire,  expédier  indistinctement  vos  mandats  sur  celle  de  ces  trois  na- 
tures de  fonds  qui  ,  au  moment  du  besoin  ,  presentei'a  le  plus  de 
ressom'ces  disponibles.  Je  pense  qu'il  sera  très-avantageux  au  service 
de  votre  département,  que  vous  n'éprouviez  aucune  gène  à  cet  égard. 

S'il  arrivait  cependant  que  des  centimes  eussent  ete'  votes  positive- 
ment pour  un  objet  particulier  ,  ou  que  la  somme  que  j'accorderais 
sur  le  fonds  commun  ,  fut  spécialement  destinée  à  une  dépense  désignée 
par  ma  décision  ,  vous  devriez  alors  y  avoir  égard ,  et  réserver  les  fonds , 
conforme'ment  à  leur  destination. 


(Bourses  communales  dans  les  Collèges  royaux.) 
Paris,  îc  26  Juin  1816. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (  M.  Becquey  ) , 
Aux  Préfets. 

Les  collèges  royaux  sont  au  nombre  des  e'tablissemens  qui  doivent 
inspirer  le  plus  d'inte'rêt  à  l'administration.  J'ai  remarque'  qu'ils  e'taient, 

(1)    Voiv  à  cette  date. 
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fen  gênerai,  dans  une  situation  peu  favorable,  sous  le  rapport  des  res- 
sources ;  et ,  d'après  ce  que  m'écrit  la  commission  de  l'instruction 
publique,  cette  pénurie  de  fonds  est  princij)alement  occasionnée  par 
le  refus  ou  l'inexactitude  des  villes  qui  ont  des  bourses  communales  à 
payer. 

Je  désire  qu'après  vous  être  fait  rendre  compte,  par  les  maires,  des 
villes  qui  sont  dans  cette  classe,  vous  leur  donniez  des  instructions 
positives  pour  que  le  paiement  des  bourses  communales  soit,  par-tout, 
mis  à  jour.  Si  le  défaut  de  fonds,  ou  quelque  autre  circonstance,  faisait 
naître  des  difficultés ,  vous  voudriez  bien  m'en  prévenir  tout  de  suite  ;  je 
m'empresserai  de  les  faire  cesser. 

Je  vous  prie  de  me  faire  part  de  ce  que  vous  aurez  prescrit  pour  l'exé- 
cution de  la  présente. 


(Frais  de  traitement  des  Maladies  cpidémiques,  —  Gratifications  pour 
les  Actes  de  dévouement. J 

Paris,  le  28  Juin  1816. 

Le  Soiis-secretaire  d'état  de  rinteneur(M.  Becquey), 
Aux  Préfets. 

Vous  avez  été'  autorise'  successivement,  par  diverses  circulaires,  à 
faire  acquitter  directement,  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues  de  votre 
département,  différentes  dépenses  dont  le  paiement  était  auparavant 
subordonne  à  l'approbation  préalable  du  ministre. 

Je  crois  devoir  étendre  la  même  mesure  , 

1.°  Aux  frais  de  Jraitcment  des  maladies  épidémiques  qui  se  manifes- 
teraient dans  votre  département; 

2."  Aux  gratifications  à  accorder  aux  habitans  qui  s'honorent  par  des 
actes  de  devouemfnt,  en  exposant  leur  vie  pour  sauver  des  personnes 
en  danger  de  périr. 

Vous  pourrez  ,  en  conséquence,  à  compter  de  la  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  faire  acquitter  ces  deux  sortes  de  dépenses,  sans  recourir 
à  mon  autorisation.         Jt:inr>h   .■•'■-     i>;  ■./ 

Il  me  paraît  utile  de  voxis rappeler,  cri  'méntie  temps ,  les  règles  prescrites 
par  les  instructions  ministérielles,  pour  le  règlement  des  frais  de  traite- 
ment des  épidémies. 

Dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  d'une  maladie  grave,  le  médecin 
des  épidémies  jugerait  nécessaire,  soit  d'administrer  aux  malades  des 
remèdes  autres  que  ceux  contenus  dans  les  boîtes  envovées  par  le 
Gouvernement,  soit  de  distribuer  aux  indigens  malades  ou  en  conA'ales- 
cence,  des  secours  en  alimens  ou  en  boissons,  tels  que  bouillon ,  viande 
ou  vin ,  c'est  à  vous  seul  qu'il  appartient  d'autoriser  l'achat  des  médica- 
mens  ou  la  distribution  des  alimens  que  le  médecin  réclamera;  et  vous 
devez  veillera  ce  que  ces  secours  soient  maintenus  dans  les  bornes  d'une 
stricte  économie,  et  à  ce  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  soient  affectés 
qu'aux  véritables  indigens. 
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Les  médecins  des  e'pide'mies  n'étant  cmploye's  que  dans  les  cas  où  il 
se  manifeste  des  maladies  epideniiques  dans  les  communes  de  leur 
arrondissement,  ils  ne  doivent  point  avoir  de  traitement  fixe,  et  ils 
doivent  être  payes  seulement  pour  chaque  mission  qu'ils  ont  remplie , 
en  proportionnant  leurs  rétributions  aux  distances  qu'ils  ont  parcourues, 
aux  trais  qu'ils  ont  faits  et  aux  peines  qu'ils  ont  prises.  Us  doivent  <Ionc, 
en  remettant  le  rapport  sur  leur  mission  ,  présenter  la  note  des  ré- 
tributions qu'ils  se  croient  endroit  de  réclamer,  en  établissant  séparé- 
ment le  nombre  des  journe'es  qu'ils  ont  employées  au  traitement  de 
chaque  épidémie ,  et  le  montant  des  frais  de  voyage  que  la  mission  leur 
a  coûtes.  Les  médecins  des  épidémies  qui ,  dans  leur  titre  et  dans  les 
fonctions  qu'ils  remplissent,  trouvent  un  témoignage  honorable  de  la 
confiance  du  Gouvernement  et  un  moyen  d'accroître  leurs  lumières  et 
leur  réputation  ,  ne  reclament,  la  plupart,  outre  le  paiement  de  leurs 
débourses,  qu'une  très-modique  somme,  à  titre  d'honoraires.  Les  in- 
demnités dues  aux  médecins  charges  du  traitement  des  épidémies  sont 
généralement  fixées ,  dans  les  cas  ordinaires ,  de  six  à  neuf  francs  par 
journée,  en  sus  du  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage;  et  vous 
ne  devez  augmenter  ce  taux  que  dans  les  circonstances  où ,  a  raison 
du  dévouement  qu'ils  auront  montre' ,  des  dangers  qu'il  auront  courus , 
ou  des  peines  qu'ils  auront  eues,  ces  médecins  vous  paraîtront  avoir  des 
droits  particuliers  à  une  augmentation  d'honoraires. 

L'autorisation  qui  vous  est  accordée  de  faire  acquitter  directement 
les  frais  de  traitement  des  maladies  e'pide'miques  qui  viendraient  à  se 
manifester,  dans  votre  département,  ne  vous  dispense  pas  de  me  rendre 
un  compte  exact  de  ces  maladies  ,  dès  l'époque  de  leur  invasion  ,  et 
pendant  leur  durée;  et  vous  voudrez  bien,  à  leur  terminaison,  nte 
faire  connaître  le  montant  des  de'penses  que  leur  ti^aitement  aura  occa- 
sionnées. 

Je  désire  aussi  que  vous  continuiez  à  m'informer  avec  soin  de  tous 
les  actes  de  courage  et  de  de'vouement  qui  auront  lieu,  dans  votre  dépar- 
tement. J'apprendrai  toujours  avec  beaucoup  d'intérêt  tout  ce  qui  pourra 
honorer  vos  administres. 


(^Comptabilité  des  Hospices  et  Etablissemens  de  charité. J 
Paris,  le  28  Juin  1816. 
Le  Sous-secrétaire  d'ëtat  de  l'intérieur  (M.  Becquey), 
Aux  Préfets. 

Le  ministre  des  finances  •\ous  a,  sans  doute,  donne'  connaissance 
des  instructions  qu'il  a  adressées,  sous  la  date  du  oO  mai  dernier,  aux 
inspecteurs  généraux  des  finances ,  relativement  à  la  vérification  de  la 
comptabilité  des  dépôts  de  mendicité,  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance ,  sociétés,  maisons  de  secours,  prisons  et  tous  autres  etablissemens 
publics. 

Ces  instructions ,  dont  je  viens  sculejncnt  de  recevoir  la  communica» 
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tion  ,  m'ont  paru  devoir  donner  lieu  à  des  observations  importantes,  qne 
je  m'empresse  de  vous  transmettre. 

Sans  doute,  les  dispositions  prescrites  par  le  ministre  des  finances, 
pour  la  vérilication  de  la  com  habilite'  des  hospices  et  le  placement  de 
leurs  fonds  libres  à  la  caisse  ce  service ,  ont  eu  pour  objet  l'intérêt  de 
ces  etablissemons  ;  mais,  ainsi  qîie  je  viens  de  le  représenter  à  son  ex- 
cellence ,  les  hospices  et  etablissemcns  de  charité'  ne  peuvent  être 
assimiles ,  pour  la  vérification  cî«;  leurs  caisses  et  de  leur  comptabilité, 
aux  autres  e'tablisscmens  publics  :  ces  e'tablissemens  ont  des  revenus 
j)ropres,  qui  forment  le  patrimoine  des  pauvres;  la  régie  de  ce  patri- 
moine sacre  est  confiée  à  des  administrations  charitables  et  paternelles  ; 
et,  pour  respecter  les  intentions  de  ceux  qui  l'ont  fonde,  pour  appeler 
les  bienfaits  de  ceux  qui  peuvent  l'accroître ,  on  doit  laisser  à  ces  ad- 
ministrations,  dans  leurs  nobles  fonctions,  toute  la  liberté'  compatible 
avec  les  lois  et  avec  les  ve'ritables  inte'réts  des  pauvres.  Ainsi,  ie  pla- 
cement des  fonds  libres  des  hospices  à  la  caisse  de  service  doit  toujours 
rester  facultatif,  et  c'est  aux  commissions  administratives  à  se  déter- 
miner pour  ce  placement,  lorsqu'il  leur  paraîtra  avantageux  pour  les 
ctablissemens  confies  à  leur  surveillance. 

D'aj>rès  ces  considérations,  je  viens  de  prier  le  ministre  des  finances 
de  vouloir  bien  faire  connaître  aux  inspecteurs  généraux,  que  les  hos- 
pices et  e'tablissemens  de  charité'  ne  doivent  pas  être  assujettis  aux 
dispositions  prescrites  par  ses  instructions  des  l.''''  janvier  et  30  mai 
1816. 

JMais  ,  en  même  temps  que  je  prends  soin  d'écarter  tout  ce  qui 
pourrait  sembler  porter  quelque  atteinte  aux  intérêts  des  hospices  et 
aux  droits  des  administrations  de  ces  e'tablissemens  ,  je  dois  vous  en- 
.gager  à  redoubler  de  surveillance,  pour  qu'il  ne  s'introduise  ou  ne 
subsiste  aucun  abus  dans  leur  administration  et  leur  comptabilité. 

L'ordonnance  de  Sa  Majesté,  du  21  mars  dernier  (1),  relative  à  la 
reddition  et  à  l'apurement  des  comptes  des  receveurs  des  hospices, 
vous  a  fourni  un  moyen  facile  de  mettre  et  de  tenir  constamment  à 
jour  la  comptabilité  des  hopit.aux;  et,  comme  mon  prédécesseur  vous 
l'a  fait  observer  dans  sa  circulaire  du  2  avril  dernier  (2),  c'est  ainsi 
que  vous  pourrez  bien  connaître  la  situation  des  e'tabliss«mens  de 
charité,  apprécier  leur  administration,  jugeç,  les  améliorations  dont 
elle  est  susceptible,  et  remarquer  et  détruire  les  abus  qui  peuvent  s'y 
être  introduits. 

L'ordonnance  du  21  mars  (1)  n'a  point  prescrit  dans  quelles  formes 
les  comptes  doivent  être  rendus;  mais  je  pense  que  l'on  ne  peut  suivre, 
à  cet  égard,  de  règles  plus  sages  que  celles  qui  ont  e'te'  prescrites  par 
le  décret  du  7  floréal  an  13  [27  avril  1805]  (3)  et  par  les  instruc- 
tions ministérielles  du  25  fructidor  suivant  [12  septembre  1805]  (-1), 

(I)  Bulletin  des  lois,  n."  76  ;  7.^  série,  n."  539. 

(•2)  I''a(r  à  cette  ilafe. 

(3)  Bulletin  des  lois,  n.'^  13;  4.'-"  série,  n.'^  700, 

(4)  Voir  ces  instiuctions  à  leur  date. 
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Vous  voudrez  hicn  avoii-  soin  que  les  receveurs  cïes  e'tablissemens  Je 
charité'  s'y  conforment  exactement. 

L'article  4  de  l'ordonnance  porte  qu'aussitôt  après  l'apurement  de 
chaque  compte,  il  en  sera  adresse'  un  relève  sommaire  au  ministre  de 
l'intérieur.  D'après  la  demande  de  quelques  pre'fets,  j'ni  cru  devoir 
adopter ,  pour  la  rédaction  de  ces  releve's  ,  un  modèle  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre,  sous  le  n.°  1.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous 
y  conformer,  pour  tous  ceux  que  vous  serez  dans  le  cas  de  m'adresser. 

Je  dois  vous  rappeler  que,  suivant  les  re'glemens,  les  receveurs  des 
etablissemens  de  charité'  sont  tenus  de  faire  ,  sous  leur  responsabilité' 
respective ,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  recette  et  la  per- 
ception des  revenus  de  ces  e'tablissemcns ,  et  pour  le  recouvrement  des 
legs  et  donations  et  autres  ressources  alfecte'es  à  leur  service;  de  faire 
faire,  contre  tous  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête  de 
l'administration  à  laquelle  ils  sont  attaches,  les  exploits,  significations, 
poursuites  et  commandemens  nécessaires;  d'avertir  les  administrateurs, 
de  l'jecheance  des  baux  ;  d'empêcher  les  ])rescriptions  ;  de  veiller  à  la 
conservation  des  domaines,  droits,  privilèges  et  hypothèques;  de  re- 
quérir, à  cet  effet,  l'inscription,  au  bureau  des  hypothèques,  de  tous  les 
titres  qui  en  sont  susceptibles,  et  de  tenir  registre  desdites  inscriptions 
et  autres  poursuites  et  diligences.  Les  administrateurs  doivent  s'assurer^ 
chaque  mois ,  des  diligences  des  receveurs ,  par  la  ve'rification  de  leurs 
registres. 

Vous  devez  prescrire  aux  sous-pre'fets  et  aux  maires,  de  veiller  à  co 
que  ces  dispositions  soient  strictement  suivies  ;  et ,  dans  le  cas  où  vous 
le  jugeriez  ne'cessaire,  vous  pourrez  déléguer  des  commissaires  spéciaux 
pour  vérifier  la  caisse  et  la  comptabilité'  des  etablissemens. 

L'article  9  du  de'cret  du  7  flore'al  an  13  (1)  et  diverses  instructions 
avaient  charge'  les  préfets  d'adresser,  tous  les  trois  mois,  au  ministre, 
l'état  du  mouvement  de  la  population  des  hospices,  et  l'état  de  situation 
de  la  caisse  de  ces  e'tablissemcns.  Vous  avez  e'te'  informe',  par  la  cir- 
culaire précitée  du  2  avril,  qu'il  suffisait  maintenant  de  n'adresser  ces 
tableaux  que  pour  l'anne'e  entière ,  et  dans  le  cours  du  1  .*=''  trimestre 
de  l'année  suivante.  Je  joins  à  cette  lettre,  sous  les  n."^  2  et  3 ,  les 
modèles  suivant  lesquels  je  désire  que  ces  tableaux  soient  re'dige's. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer  l'exe'cution  des  dispositions  que 
contient  cette  circulaire. 


(Ponts  et  Chaussées^ — Service  des  Cantonniers  salariés.) 
Paris,  le  29  Juin  1816. 

Le  Directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 

Aux  Préfets. 

Des  cantonniers  à  gages  ont  e'te'  substitue's  ,  dans  beaucoup  de  de- 
partcmens,   aux  cantonniers  adjudicataires.  Divers  re'glemens  pour  le 


(72) 
service  de  ces  ouvriers  m'ayant  ete  propose's  ,  j'ai  du  examiner  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'arrêter  des  dispositions  applicables  à  tous  les  de- 
partemens  ;  et ,  après  avoir  pris ,  à  ce  sujet ,  l'avis  du  conseil  gênerai  des 
ponts  et  chaussées  ,  j'ai  adopte'  le  reniflement  imprime'  joint  à  cette 
circulaire.  Les  ingénieurs  devront  s'y  conformer,  lorsqu'ils  organiseront 
le  service  des  cantonniers  stationnaires ,  sur  les  routes  de  leurs  de'parte- 
mens  respectifs. 

L'entretien  des  routes  pavées  exige  des  dispositions  particulières ,  et 
les  ingénieurs  auront  à  me  soumettre  celles  qu'ils  croiront  préférables, 
eu  égard  aux  localités  pour  lesquelles  ils  les  proposeront.  Dans  plusieurs 
de'partemens ,  la  seule  fourniture  des  paves  est  adjugée ,  et  leur  emploi 
se  fait  par  des  ateliers  ambulans  de  paveurs  diriges  par  des  piqueurs  : 
je  ne  fais  qu'indiquer  ce  mode,  bien  qu'il  soit  employé'  avec  succès, 
afin  de  laisser  aux  ingénieurs  la  faculté'  de  me  présenter  leurs  vues 
pour  l'amélioration  de  cette  partie  du  service. 


Règlement  pour  le  service   des   Cantonniers   salariés, 
chargés  de  V Entretien  des  Routes  en  cailloulis. 

Article  premier. 

Des  Cantonniers. 

Les  cantonniers  sont  des  ouvriers  stationnaires  sur  les  routes ,  as- 
sujettis cependant  à  se  porter  isolement  ou  à  se  réunir  sur  tous  les 
points  qui  leur  sont  indiques,  lorsque  le  besoin  du  semce  l'exige  im- 
périeusement. 

Art.  2. 

De  la  longueur  des  Stations. 

La  longueur  de  route  que  formera  chaque  station ,  sera  propor- 
tionnée à  ia  nature  du  service  et  à  la  quantité'  de  travaux  que  l'entretien 
journalier  exigera. 

Art.  3. 

Du  Travail  des  Cantonniers. 

Le  travail  d'entretien  consiste  particulièrement  à.  faire  l'emploi  des 
matériaux,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  pour  combler  les  ornières 
et  flaches,  dès  qu'elles  se  forment,  après  avoir  préalablement  sépare,  au 
râteau ,  toutes  les  pierrailles  des  bourrelets ,  aspérités  et  bosses ,  et  en- 
levé soigneusement  toutes  les  boues  et  matières  usées;  à  assurer,  par- 
dessus tout,  l'écoulement  des  eaux,  au  moyen  du  curage  des  cassis , 
gargouilles  et  arceaux,  et  de  petites  saignées  faites  à  propos,  par-tout 
ou  elles  seraient  nécessaires;  à  rassembler  et  casser,  s'il  le  faut,  toutes 
les  pierres  errantes ,  et  porter  hors  de  la  route  tout  ce  qui  peut  nuire 
au  passage  et  l'embarrasser  ;  à  faire  toutes  les  terrasses  ,  pour  régler 
les  accotemens ,  fosses  et  talus  ;  à  couper  ou  arracher  les  chardons  et 
autres  mauvaises  herbes,  afin  que  les  semences  ne  puissent  nuire  aux 
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terres  voisines;  à  deFiIaycr  les  neiges  ou  glaces  qui  nuisent  au  passage; 
à  faire  le  sablage  cfes  rampes  difficiles ,  dans  les  temps  de  gelée  ;  à 
cultiver  et  soigner  les  plantations  qui  sont  au  Gouvernement ,  à  veiller 
à  leur  conservation  et  à  celle  des  plantations  des  particuliers  ;  à  re- 
dresser provisoirement  tous  les  jeunes  arbres  pencbe's  par  le  vent,  quel 
qu'en  soit  le  propriétaire,  et  à  faire  généralement  tout  ce  que  le  bien  de 
la  route  exige. 

Art.  4. 

Assistance  gratuite  aux  Voyageurs. 

Tous  les  cantonniers  doivent  prêter  gratuitement  aide  et  assist.ance 
aux  voituriers  et  aux  voyageurs  ,  mais  seulement  dans  le  cas  d'ac- 
cidens. 

Art.  5. 
Les  Ingénieurs  nomment  et  congédient  les  Cantonniers. 

Les  cantonniers  sont  nomme's  ou  congedie's  par  l'inge'nieur  en  chef, 
sur  la  proposition  ou  sur  les  plaintes  de  l'ingénieur  ordinaire;  ils  doivent 
obéissance  aux  conducteurs  et  piqueurs. 

La  liste  des  cantonniers  employés  dans  chaque  de'partement ,  sera 
remise  par  l'ingénieur  en  chef  au  préfet,  qui  pourra  exiger  le  remplace- 
ment et  la  destitution  de  ceux  des  cantonniers  sur  lesquels  il  aurait  reçu 
des  renseignemens  défavorables. 

Chaque  cantonnier  doit  avoir  un  certificat  de  moralité',  délivre'  par  le 
maire  de  sa  commune,  et  le  déposer  chez  l'ingénieur. 

Art.  6. 
Congés,  lors  des  Moissons  et  des  Vendantes. 

Dans  les  temps  des  moissons  et  des  vendanges ,  et  si  la  route  est  en  bon 
e'tat,  les  cantonniers  pourront  obtenir  des  conge's  de  l'ingénieur  ordi- 
naire, sous  l'autorisation  de  l'ingénieur  en  chef.  Us  ne  recevront  aucun 
ti'aitement  pendant  la  dui'ëe  de  ces  congés. 

Art.  7. 
Ouvriers  supplémentaires ,  en  cas  de  besoin  reconnu. 

Lorsque  le  travail  d'entretien  d'une  station  exigera  plus  d'ouvrage 
que  n'en  pourra  faire  le  cantonnier,  il  y  sera  pourvu  par  l'ingénieur 
ordinaire,  au  moyen  de  l'adjonction  des  stationnaires  les  plus  voisins,  à 
moins  que  tout  leur  temps  ne  soit  indispensable  pour  l'entretien  de 
leurs  stations  respectives  ;  dans  ce  cas  ,  l'ingénieur  ordinaire  pourra 
employer  quelques  ouvriers  de  supplément ,  à  la  charge  par  lui  d'en 
informer,  tout  de  suite  ,  l'ingénieur  en  chef,  qui  en  fera  son  rapport  au 
pre'fet. 

Art.  8. 

L'état  d'indication  des  dépenses  pour  les  salaires  des  Cantonniers,  doit 

être  joint  au  projet  de  Budget. 

L'état  motive'  et  détaille'  du  nombre  et  de  la  longueur  des  stations, 
et  du  prix  moyen  du  salaire  des  cantonniers,  présentant  la  dépense 
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annuelle  pour  la  main-d'œuvre  d'entretien  de  chaque  route,  sera  joint 
à  l'appui  du  budget,  par  l'inj:fcnieur  en  chef,  pour  être  soumis  à  i'ap- 
prohalion  du  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  9. 

Les  salaires  des  Cantonniers  sont  fixés  par  les  Ingénieurs,  entre  les 
limites  arrêtées  par  le  Directeur  général. 

Le  salaire  des  ouvriers  cantonniers  sera  règle'  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  des  ingénieurs,  en  raison  du  travail  fait  par  eux  journel- 
i(Mnent,  et  du  bon  état  de  la  route;  mais  en  se  renfermant  cependant 
toujours  entre  le  minimum  et  le  maximum  préalablement  fixes,  pour 
clia([ue  département,  en  raison  des  localités,  et  arrêtes, avec  le  budget, 
par  le  directeur  gênerai.  ^ 

Le  maxiitium  de  paie  ne  sera  jamais  accorde'  qu'aux  hommes  dont 
on  am-a  le  plus  lieu  d'être  satisfait,  sous  tous  les  rapports  de  leur 
service. 

Art.   10. 

Le  nombre  des  Cantonniers  doit  être  restreint ,  de  manière  à  prévenir  le 
temps  perdu  dans  les  mauvaises  saisons. 

Les  cantonniers  pourront  être  employe's,  à  la  journée,  au  mois,  ou 
à  l'année;  le  nombre  sera  toujours  proportionnel  aux  besoins  des  routes; 
mais,  pour  obtenir  toute  l'économie  possible  et  éviter  le  temps  perdu 
dans  les  mauvaises  saisons,  les  stations  devront  être  plutôt  trop  grandes 
que  trop  petites  ,  sauf  à  donner  temporairement  des  ouvriers  adjoints 
aux  stationnaires  ,  dans  les  saisons  convenables  ;  ceux  de  ces  ouvriers 
temporaires  qui  auront  fait  preuve  de  zèle  et  d'activité,  pourront  devenir 
cantonniers,  lorsque  les  ingénieurs  les  en  trouveront  capables,  et  qu'il 
y  aura  des  places  vacantes. 

Art.   11. 
Indemnités ,  en  cas  de  déplacement  des  Cantonniers. 

Les  cantonniers  qui  sortiront  de  leur  station,  par  ordre  de  l'ingénieur, 
pour  corvées  ou  pour  travailler  en  brigades,  recevront,  en  indemnité, 
un  dixième  en  sus  de  leur  salaire,  s'ils  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  de- 
coucher  ,  et  un  cinquième,  chaque  jour  qu'ils  auront  à  découcher. 
Lorsqu'il  s'agira  de  courses  pour  opérations  de  peu  de  durée,  qui 
seraient  fatigantes  et  coûteuses,  les  salaires  pourront  être  augmentes 
de  moitié,  pendant  le  temps  qu'elles  exigeront.  Ces  deplacemens  devront 
être  aussi  rares  que  possible,  afin  d'oter  aux  cantonniers  tout  prétexte 
d'excuser  le  mauvais  état  de  leur  canton. 

Art..  12. 

FixatioJi  des  heures  de  présence  au  travail. 

Entre  les  cquinoxes  du  printemps  et  de  l'automne,  1rs  cantonniers 
seront  sur  b  route ,  sans  desemparer ,  depui.'S  six  heures  du  matin  jus- 
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qu'à  SIX  heures  du  soir  ;  le  reste  de  l'année,  ils  y  seront  depuis  le  lever 
jusqu'au  couclier  du  soleil. 

Us  apporteront  leur  nourriture,  ou  se  la  feront  apporter  ,  et  prendront 
leiu'S  repas  sur  la  route.  Ils  travailleront  toujoms  sur  les  points  les 
plus  degrade's,  sans  jamais  aQ'ectionner  une  partie  de  leur  station  plus 
que  l'autre. 

Art.  13. 

Abris  des  Cantonniers. 
Les  cantonniers  pourront  se  faire  des  abris  fixes  et  portatifs  qui  ne 
j^éncnt  point  la  voie  publique,  ni  les  riverains,  et  qui  soient  à  îa  vue  de 
la  route ,   afin  que  l'on  puisse  toujours  facilement  constater  leur  pré- 
sence ou  leur  absence,  à  toutes  les  heures  du  jour. 

Ces  abris  seront  construits  d'une  manière  uniforme,  sur  le  plan  fourni 
par  l'ingénieur  en  chef  et  approuve  par  le  directeur  gênerai  des  ponts 
et  chaussées. 

Art.  14. 

Présence  obligée  des  Cantonniers ,  en  temps  de  pluie  ou  de  neige. 

Le  froid,  les  pluies,  neiges  ou  autres  intempéries  des  saisons,  ne 
pourront  être  un  prétexte  d'absence  pour  les  cantonniers  ;  ils  devront 
même,  dans  ce  cas,  redoubler  de  zèle  et  d'activité  pour  prévenir  toutes 
les  dégradations  et  assurer  une  viabilité'  constante. 

Art.  15.^ 

Les  Cantonniers  portent  la  correspondance  relative  au  service ,  les  fêtes 
et  dimanches,  lorsque  leur  temps  n'est  pas,  d'ailleurs,  réclarné  par 
des  réparations  urgentes. 

Les  dimanches  ou  fêtes  conservées,  et  lorsqu'il  n'y  aura  point  de 
travaux  urgcns,  les  cantonniers  prendront  et  transmettront ,  de  station 
en  station ,  la  correspondance  ;  ce  qui  les  obligera  à  parcourir  leur  canton 
et  à  s'assurer,  en  même  temps,  des  points  dégrades  qui  exigeront,  le  len- 
demain ,  leur  travail. 

Art.   16. 
Retenues  pour  cause  de  négligence  ou  d'absence  du  travail. 

Tout  cantonnier  qui  ne  sera  pas  trouve'  à  son  poste  ,  pourra  subir 
une  retenue  de  trois  jours  de  solde,  la  première  fois;  de  six  jours,  en 
cas  de  récidive ,  et  être  congédie'  à  la  troisième  fois.  Ceux  qui ,  sans 
absence,  n'auront  pas  assez  travaille'  pendant  le  mois,  ou  qui  auront 
néglige'  les  ouvrages  ou  le  service  qu'ils  auraient  du  faire,  éprouveront 
une  retenue  qui  sera  employée  à  solder  uu  nombi-e  de  journées  d'ou- 
vriers suffisant  pour  réparer  les  dégradations  dues  à  leur  négligence. 

Art.   17. 
Moi/ens  de  vérijlcr  et  constater  les  absences  ou  négligences  des 

Cantonniers. 
Les  absences  et  négligences  des  cantonniers  seront  exactement  vc- 
tifiecs  et  constatées  par  les  conducteurs  ou  piqueun;  |  et  les  ingénieurs 
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ne  manqueront  pas,  d'ailleurs,  de  s'assurer,  par  eux-mêmes,  de  l'activité 
de  chacun,  et  de  s'aider  de  tous  les  renseignemens  qu'il  leur  est  aisé 
d'obtenir. 

Cependant,  lorsque  le  nombre  des  conducteurs  ou  piqueurs  et  les 
dispositions  locales  ne  permettront  pas  des  tournées  sur  tous  les  points , 
aussi  fréquentes  que  la  surveillance  utile  l'exigerait ,  les  ingénieurs 
pourront  accorder  une  légère  haute -paie  à  ceux  des  cantonniers  qui  , 
par  leur  moralité'  et  leur  intelligence  ,  seront  juges  en  état  de  leur 
fournir  les  détails  et  renseignemens  dont  ils  auront  besoin  pour  as- 
surer le  meilleur  emploi  du  temps;  mais  cette  haute -paie  ne  pourra 
jamais  dépasser  six  francs  par  mois  et  s'appliquer  à  plus  d'un  sixième 
des  cantonniers. 

Art.  18. 
Outils  nécessaires  aux  Cantonniers. 

Les  outils  dont  chaque  cantonnier  doit  se  fournir,  consistent,  parti- 
culièrement, en 

Une  brouette, 

Une  pelle  de  fer , 

Une  pelle  de  bois, 

Une  pioche. 

Un  rabot  de  fer. 

Un  rabot  de  bois , 

Un  râteau  de  fer , 

Une  masse  de  fer , 

Un  cordeau  de  vingt  mètres. 

Art.   19. 

Fourniture  d' outils ,  sauf  retenue ,  aux  Cantonniers  qui  n'auraient  pas 
les  moyens  de  s'en  procurer. 

Si  quelques  cantonniers  n'ont  pas  les  moyens  de  se  procurer  tous 
les  outils  et  ustensiles  prescrits,  on  pourra  leur  fournir,  à  titre  d'avance, 
les  objets  qui  leur  manqueront,  et  en  assurer  le  remboursement,  par 
des  retenues  successives ,  qui  seront  réglées  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable ;  mais  comme  l'intérêt  du  service  reclame  que  tous  les  ustensiles 
et  outils  soient  constamment  bien  entretenus  ,  les  conducteurs  et  pi- 
queurs vérifieront  et  noteront,  dans  leurs  tournées,  l'état  dans  lequel 
ils  trouveront  les  outils  ;  parce  qu'en  cas  de  négligence,  il  sera  tait 
des  retenues  par  les  ingénieurs ,  qui  devront  être  rigoureux  à  cet  égard, 
attendu  qu'avec  de  mauvais  outils  un  ouvrier  ne  peut  jamais  faire  beau- 
coup d'ouvrage,  ni  le  bien  faire. 

Les  absences  pour  cause  de  réparations  d'outils  ne  seront  jamais  ex- 
cusées :  c'est  après  la  journée  de  travail ,  que  les  outils  doivent  être 
portés  chez  le  maréchal  ou  chez  le  charron  ,  et  on  doit  en  user  de  même 
pour  les  retirer. 
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A  UT.  20. 

Einj)loi  des  retenues  ou  non-paiemcns. 

La  portion  des  retenues  ou  non-paiemens  faits,  qui  ne  sera  pas 
absorbée  par  le  salaire  fies  ouvriers  supplémentaires,  sera  porice  en 
compte  au  profit  de  ceux  des  cantonniers  qui,  par  leur  zèle  et  leur  tra- 
vail ,  auront  mérite'  des  encouragemens. 

Art.  21. 
Moyens  d'assurer  le  paiement  régulier  des  Cantonniers. 

Les  salaires  des  cantonniers  seront  re'gulièrement  et  très-exactement 
payes,  aux  époques  périodiques  qui  seront  fixées  pour  chaque  départe- 
ment. A  cet  etlet,  l'ingénieur  en  chef  réservera  toujours  des  fonds 
suffisans,  sur  ceux  ordonnances,  pour  que  ce  service  ne  puisse  jamais 
souffrir  aucune  interruption  quelconque  ;  et  les  ingénieurs  lui  adresseront 
très -exactement  les  états  nominatifs  du  décompte  détaille  de  chaque 
cantonnier,  indiquant  les  retenues  faites,  s'il  y  en  a  eu,  et  les  grati- 
fications passées  en  compte,  s'il  en  a  mérite'  :  ces  états  à  l'appui  du 
certificat  collectif  de  l'ingénieur  en  chef,  portant  bordereau  sommaire 
des  sommes  qui  reviennent  à  chacun  ,  détermineront  le  mandat  du 
préfet,  au  nom  d'un  conducteur  ou  commis  qui  en  touchera  le  montant, 
chez  le  payeur,  et  en  opérera  le  versement  immédiat  dans  la  caisse 
du  receveur  général,  qui  sera  invite'  à  donner,  en  échange,  des  bons 
ou  coupons  payables  à  présentation  ,  directement  et  sans  déplacement, 
chez  le  percepteur  de  la  commune  de  chaque  cantonnier. 

Dans  le  cas  où  cette  marche  offrirait  encore  quelques  longueurs 
nuisibles  au  bien  du  service  ,  on  pourrait  user  de  la  faculté'  de  faire 
verser  d'avance,  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  en  chef  et  le  mandat 
du  préfet ,  un  premier  à-compte  chez  le  receveur  gênerai ,  pour  faire 
face  au  paiement  des  salaires  du  premier  mois,  ou  de  toute  autre  pé- 
riode. Les  coupons  du  receveur  gênerai  seraient  ensuite  immédiatement 
délivres  à  l'ingénieur  en  chef,  en  échange  des  états  réguliers  produits 
parles  ingénieurs  ordinaires,  vérifies  et  arrêtes  par  l'ingénieur  en  chef, 
et  vises  par  le  préfet. 

Ces  pièces  de  justification  de  dépenses  ,  pour  tout  ou  partie  du 
premier  à-compte,  seraient  mises  à  l'appui  du  certificat  de  l'ingénieur 
en  chef  et  du  mandat  du  préfet  délivre'  au  nom  du  receveur  gênerai, 
pour  un  second  à-compte  :  on  en  userait  de  même  pour  les  à-comptes 
successifs. 

Art.  22. 

Marque  distinctive  et  Costume  des  Cantonniers. 

Les  stationnaires  porteront  une  fleur  de  lis  en  cuivre  jaune,  avec  le 
mot  cantonnier  pour  inscription  apparente ,  le  tout  place  sur  un  schakos 
dont  la  visière  aura  environ  108  milliniètres  [4  pouces],  dans  sa  plus 
grande  saillie  :  sur  le  derrière  du  schakos,  dont  la  forme  cylindrique 
aura  19  centimètres  [7  pouces!  de  hauteur,  sera  un  retroussis  en  cuir, 
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qui  pourra  se  rabattre,  dans  les  temps  de  pluie.  La  fleur  de  lis  aura 
108  millimètres  [4  pouces]  de  hauteur  ;  les  lettres  du  mot  cantonnier 
auront  ?A  millimètres  [1  pouce  Slif^nes]  de  hauteur  et  seront  formées 
ù  jour  dans  une  bande  de  enivre  de  54  millimètres  [2  pouces]  de  lar- 
geur, qui  sera  placée  entre  la  Heur  de  lis  et  le  haut  du  schakos. 

Le  costume  des  cantonniers  sera  gilet-veste  bleu,  de  drap,  et  pantalon 
de  même,  large  et  descendant  jusque  sur  le  coude-pied;  en  ete,  le 
pantalon  sera  de  toile  blanche.  Les  jours  ouvrables ,  ils  auront  cons- 
tamment devant  eux  un  tablier  de  cuir  qui  descendra  jusqu'aux  genoux. 
Dans  tous  les  temps  ,  ils  sei-ont  couverts  de  leur  schakos. 

Art.  23. 

Fourniture  d'habillement,  sauf  retenue ,  aux  Cantonniers  qui  n'auraient 

pas  les  moyens  de  s'en  procurer. 

Lorsque  les  cantonniers,  en  entrant  en  exercice,  ne  pourront  se 
procurer  les  objets  d'habillement  mentionnes  dans  l'article  précèdent , 
il  sera  procède,  à  cet  égard,  comme  il  est  porte  par  l'article  19,  pour 
les  fournitures  d'outils  à  leur  faire  ;  à  cela  près  que  les  fiais  d'habille- 
ment ne  leur  seront  jamais  avances,  et  ne  seront  faits  qu'après  que  les 
retenues  faites  sur  leur  salaire  permettront  de  les  solder. 

Art.  24. 

Tâches  à  assigner  pour  assurer  l'activité  des  Cantonniers. 

Pour  assurer  i'activite'  des  cantonniers,  on  leur  indiquera  des  tâches 
ù  remplir,  dans  un  temps  donne,  toutes  les  fois  que,  dans  leurs  tour- 
nées ,  les  ingénieurs ,  les  conducteurs  et  les  piqueurs  trouveront  que 
les  localite's  pourront  permettre  de  le  faire. 

Art.  25. 

Gratification  à  donner  aux   Cantonniers  qui  préviendront  le  plus  de 

délits  de  voirie. 

Pour  pre'vènir,  autant  que  possible,  les  délits,  il  sera  expressément 
recommande'  aux  cantonniers  d'avertir  les  particuliers  qui  ,  par  un 
commencement  de  labourage  ou  par  d'autres  dispositions,  feraient  pré- 
sumer qu'ils  peuvent  se  mettre  en  contravention;  et,  pour  rendre  cette 
disposition  eificace  ,  l'ingénieur  ordinaire  proposera,  ù  la  fin  de  l'année, 
une  gratification  à  celui  des  cantonniers  de  chaque  route,  sur  l'atelier 
duquel  il  aura  ete'  commis  le  moins  de  délits.  Cette  gratification ,  qui 
sera  réglée  par  l'ingénieur  en  chef,  et  sera  toujours  proportionnelle  aux 
bons  oflices  rendus,  sera  soumise  ù  l'autorisation  du  préfet;  les  soins 
des  cantonniers  devront  particulièrement  s'appliquer  à  ce  qu'on  ne 
fasse  aucune  réparation  ,  construction  ou  anticipation,  sans  autorisa- 
tion ,  ni  aucun  dépôt  quelconque  sur  la  voie  publique. 

Art.  26. 
Les  Cantonniers  se  soumettent  au  Règlement ,  sans  réclamation. 

Tout  cantonnier  doit  recevoir  un  exemplaire  du  présent  règlement, 
et,  par  le  fait  seul  de  son  emploi,  il  se  soumettra  à  toutes  les  conditions 
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qi'il  lui  impose,  et  renoncera  à  toute  reclaniatiun  contre  lu  stricte  exécu- 
tion des  dispositions  qu'il  prescrit. 


f  Instruction  publique. J 
Paris,  le  4  Juillet  tSlG. 
Le  Ministre  de  rintérieiir  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

Le  Roi  a  manisfeste'  l'intention  de  répandre  sur  tous  ses  sujets  les 
bienfaits  d'une  éducation  morale  et  religieuse;  mais,  en  attendant  que 
l'enseignement  ait  reçu  le  perfectionnement  dont  il  est  susceptible.  Sa 
Majesté'  a  voulu  que  toutes  les  dispositions  qui  régissaient  l'instruclioji, 
publique,  fussent  obsei'vees.  Cependant,  on  oppose  par- tout  à  des  re- 
glemens  qui  n'ont  pas  cesse'  d'être  en  vigueur  ,  une  résistance  qu'on 
ne  saurait  excuser.  Toutes  les  écoles,  tous  les  etablissemens  d'éduca- 
tion, à  l'exception  des  séminaires,  sont  dans  la  dépendance  et  sous  la 
surveillance  de  la  commission  de  l'instruction  publique,  instituée  par 
l'ordonnance  du  15  août  1815  (1) ,  qui  lui  attribue  les  pouvoirs  exerces 
jadis  par  le  grand-maitre  et  le  conseil  gênerai  de  l'université'  :  le  sens  de 
cette  ordonnance  n'est  point  équivoque. 

La  loi  du  28  avril  1816  (2)  [art.  121]  maintient  la  perception  des 
droits  universitaires,  dont  les  produits  sont  destines  à  couvrir  les  dé- 
penses indispensables  de  l'administration  de  l'instruction  publique  : 
cette  disposition  est  bien  positive  ;  elle  rend  le  paiement  de  ces  droits 
obligatoire,  comme  celui  de  toute  autre  contribution  publique. 

0\\  ne  peut  donc  chercber  que  dans  l'intérêt  personnel,  la  ve'ritable 
cause  de  l'opinion  soigneusement  accréditée,  que  l'université'  doit  être 
détruite  et  que  ses  re'glemens  sont  tombes  en  désuétude.  Le  roi  veut; 
perfectionner  et  non  détruire  ;  d'ailleurs,  une  loi  n'est  abrogea  que  par 
une  loi  postérieure  ;  une  ordonnance  est  exécutoire  jusqu'à  ce  que  , 
par  une  nouvelle  ordonnance ,  elle  soit  formellement  ou  implicitement 
révoquée.  Les  elforts  que  l'on  fait  pour  se  soustraire  aux  re'glemens  , 
sont  coupables  ;  ils  tendent  à  détruire  des  etablissemens  qui  sont  en 
pleine  activité'  et  que  rien  ne  peut  remplacer  :  une  fois  runie's ,  il  ne 
serait  pas  facile  de  les  relever,  et  l'on  oppose  ainsi  déjà  des  obstacles 
aux  vues  d'amélioration  que  le  Roi  a  conçues ,  qui  sont  l'objet  de  ses 
méditations,  mais  qui  ne  peuvent  être  réalisées  avec  précipitation  :  il  ne 
s'agit  point  de  former  un  établissement  passager  ,  mais  de  fonder  une 
institution  permanente  et  durable. 

Cependant,  les  collèges  royaux  et  communaux  manquent  d'externes; 
les  élèves  se  portent,  de  préférence,  aux  écoles  ecclésiastiques,  dites 
petits  Séminaires ,  afin  d'être  dispenses  d'acquitter  la  rétribution  uni- 
versitaire.   Des  municipalités  ,   entraînées  par  des  oifres  se'duisantes  , 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  15;  1 S  série,  n."  68. 

(2)  Idem ,  n."  8l  ;  7.^  série ,  n,"  623. 
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se  persuadent  qu'il  est  en  leur  pouvoir  d'ériger  leurs  collèges  en  écoles 
ecclésiastiques  ;  ignorant  ou  plutôt  oubliant  que  les  archevêques  et  les 
evèques  seuls  ont  le  droit  d'établir  et  de  diriger  les  petits  séminaires; 
qu'à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Roi,  il  ne  peut  y  en  avoir 
qu'un  seul  dans  chaque  département,  et  qu'après  deux  ans  d'études  les 
élèves  de  ces  écoles  doivent  prendre  l'habit  ecclésiastique. 

Des  conseils  municipaux  prennent  des  délibérations  ayant  pour 
objet  d'obtenir  que  les  sommes  afiecte'es  à  l'entretien  des  élèves  com- 
munaux ,  dans  les  collèges  royaux ,  soient  appliquées  à  leurs  collèges 
particuliers. 

Des  instituteurs  ,  des  maîtres  de  pension,  croient  pouvoir  se  dispenser 
de  payer  les  rétributions  imposées  à  leurs  élèves.  D'autres,  établis  dans 
les  villes ,  s'isolent  des  collèges  royaux,  et  refusent  d'y  envoyer  leurs  élèves, 
qui,  par-là,  ne  reçoivent  qu'un  enseignement  incomplet. 

Dans  beaucoup  de  lieux ,  on  établit  des  pensionnats  non  autorise's , 
sous  prétexte  qu'on  y  forme  des  élèves  pour  les  petits  séminaires;  et,  sous 
le  mêiîie  prétexte ,  on  refuse  d'acquitter  la  rétribution. 

Il  est  facile  de  prévoir  que  ces  desordres,  s'ils  étaient  plus  long- 
temps tolères,  ne  tarderaient  pas  à  anéantir  tous  les  etablissemens 
publics  d'enseignement.  J'ai  cru  devoir  en  rendre  compte  au  Roi ,  et 
prendre  ses  ordres  ;  Sa  Majesté  m'a  prescrit  de  rappeler  aux  autorites 
locales,  les  dispositions  des  lois  et  des  re'glemens  que  son  ordonnance 
précitée  du  15  août  1815  a  confirmés,  et  de  leur  enjoindre  de  tenir 
îa  main  à  leur  exécution. 

Voici  ces  dispositions  :  u  Les  archevêques  et  évêqucs  ont  seuls  le 
n  droit  d'établir  et  de  diriger  les  écoles  ecclésiastiques  dites  petits 
n  Scminaircs. 

«Il  n'y  a  qu'un  petit  séminaire  par  département;  à  moins  que, 
M  sur  la  demande  de  l'évèciue  diocésain  ,  et  d'après  le  rapport  du  mi- 
w  nistre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  le  roi  ne  juge  convenable  d'en 
»  établir  un  second. 

V  Les  élèves  des  petits  séminaires  prennent  l'habit  ecclésiastiqiie,  après 
»  deux  années  d'études;  les  chefs  des  petits  séminaires  ne  peuvent  rece- 
»  voir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  élève  externe. 

«Aucun  chef  d'institution,  ou  maître  de  pension,  ne  peut  s'établir, 
n  sans  l'autorisation  spéciale  de  îa  commission  de  l'instruction  pu- 
)f  blique. 

V  Les  chefs  d'institution  ,  ou  maîtres  de  pension  ,  établis  dans  les  villes 
»  où  il  y  a  un  collège  royal  ou  un  collège  communal  ,  sont  tenus  , 
»  sous  peine  de  déchéance ,  de  faire  conduire  aux  classes  desdits  col- 
/>  léges ,  tous  ceux  de  leuis  pensionnaires  qui  sont  âgés  de  plus  de 
»  dix  ans.  » 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  veiller  à  ce  que  ces  dis- 
positions, résultant  des  lois  et  des  réglemens  encore  en  vigueur  ,  soient 
scrupuleusement  observées.  Vous  trouverez,  dans  l'assistance  des  pro- 
cureurs du  Roi  près  les  tribunaux  de  première  instance ,  les  moyens 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

Le  ministre  de  la  justice,  à  qui  Sa  Majesté'  a  bien  voulu  faire  cou- 


(  «^l  ) 

naître  ses  intentions,  donnera  ù  ces  magistrats  les  instructions  et  les 
ordres  convenables;  vous  pouvez  compter  sur  leur  concours.  De  mou 
cote,  je  compte  sur  tous  vos  soins,  pour  le  maintien  de  l'instruction 
publique  dans  l'état  où  elle  est  aujourd'hui ,  et  qu'il  importe  de  con- 
server, jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi  en  ait  delinitivement  règle'  toutes 
les  parties,  ou  lui  ait  donne  une  existence  nouvelle. 


(Travaux  des  Bâtimens  civils.) 
Pari»,  le  22  Juillet  1816. 


Le  Sous -secrétaire  <XéVà\  de  l'intérieur  (M.  Becqueij), 
Aux  Préfets. 

D'aprÎîs  les  instructions  ministe'rielles  relatives  à  l'emploi  des  fonds 
alloues ,  dans  les  budgets  des  dcpartemens  ,  pour  constructions  et  ré- 
parations de  bâtimens,  tous  les  projets  de  travaux,  quelle  que  fut  la 
dépense  présumée,  devaient  être  envoyés  au  ministère,  pour  être  exa- 
mines et  approuves,  avant  leur  exécution.  Lorsque  le  prix  d'estimation 
excédait  15,000  francs,  les  préfets  envoyaient  des  états  mensuels  de 
situation  ;  et  cette  formalité  était  prescrite ,  même  j)our  les  travaux  qui 
n'étaient  pas  encore  commencés,  ou  pour  ceux  qui  étaient  terminés, 
mais  dont  les  comptes  n'étaient  pas  définitivement  arrêtés.  Enfin  ,  les 
paiemens  d'à-comptes  ne  pouvaient  s'cfléctuer  qu'en  vertu  d'autorisations 
spéciales  du  ministre.  "^ 

J'ai  jugé  qu'il  convenait  de  modifier  ces  règles,  en  quelques  points  , 
afin  de  rendre  vos  opérations  plus  faciles,  et  de  prévenir  des  retards 
préjudiciables  aux  départemens. 

Vous  pourrez ,  désormais ,  approuver  et  faire  exécuter ,  sans  autori- 
sation préalable  de  ma  part,  mais  en  vous  renfermant  dans  les  alloca- 
tions du  budget,  sans  excéder  ni  intervertir  les  crédits,  tous  les  travaux 
de  simple  entretien  et  les  réparations  ordinaires  qui  sont  à  la  charge 
de  votre  département,  lorsque  la  dépense  de  chaque  projet  sera  au- 
dessous  de  3,000  francs  :  il  suffira  de  m'instruire  des  ordres  d'exécution 
que  vous  aurez  donnés,  et  d'indiquer  le  prix  des  ouvrages,  ainsi  que 
l'édifice  auquel  ils  se  rapporteront. 

Les  réparations  et  entretiens  estimés,  y  compris  les  sommes  à  valoir 
p<mr  objets  imprévus,  à  3,000  francs  et  au-dessus,  les  constructions 
neuves  ,  les  reconstructions  et  les  grosses  réparations  ,  à  quelques 
sommes  que  s'élèvent  les  projets  de  ces  trois  espèces  de  travaux,  ne 
s'exécuteront  qu'après  que  j'y  aurai  donné  mon  approbation.  Je  me 
réserve  également  d'autoriser  tous  les  changemens,  augmentations  ou 
diminutions  que  l'architecte  proposerait  d'opérer  dans  un  projet  arrêté  par 
moi.  H  en  sera  de  même ,  lorsqu'une  réparation ,  évaluée  à  moins  de 
3,000  francs,  sera  portée  à  cette  somme,  ou  au-delà,  par  un  projet 
supplémentaire  contenant  des  additions  ou  des  moditications  au  projet 
primitif. 

3,  6 


(  82  ) 

II  est  nécessaire  que  je  sois  périodiquement  iilfornic  tic  l'.ivanceniPnt 
(les  travaux  considérables  ;  mais,  au  lieu  des  comptes  mensuels  que  les 
precedens  ministres  avaient  demandes  ,  je  me  contentei  ai  d'c'tats  de 
situation,  par  trimestre,  pour  les  entreprises  dont  la  dépense  exce'dera 
J5  000  francs,   et  qui  seront  en   cours  d'exécution. 

Vous  pourrez  ordonner,  sans  m'en  référer,  les  paiemens  d'à -compte 
sur  le  prix  des  travaux  et  sur  les  honoraires,  dans  les  liini(es  des  fonds 
affectes  à  chaque  opération  ,  et  jusqu'à  concurrence  des  (juatre  ])remiers 
cinquièmes  de  la  dépense  totale  ,  lorsqu'il  s'agira  de  réparations  ou 
Je  constructions  dont  j'aurai  approuve  les  projets.  Le  dernier  cin- 
quième ne  sera  paye'  qu'après  que  j'aurai  fait  examiner  le  procès-verbal 
de  réception  ,  et  que  j'aurai  reconnu  que  l'entrepreneur  et  l'architecte 
ont  rempli  leurs  obligations.  Si  le  cahier  des  charges  a  détermine'  la 
somme  dont  l'entrepreneur  doit  être  en  avance,  jusqu'à  réception  défi- 
nitive, vous  aurez  égard  à  cette  disposition  particulière. 

Quant  aux  réparations  ordinaires  qui  coûteront  moins  de  3,000  francs, 
vous  aurez  la  faculté  d'admettre  les  procès- verbaux  de  réception  et 
de  faire  payer  le  solde;  je  désire  seulement  que,  aussitôt  que  le  compte 
final  aura  e'te'  fait  et  arrête,  vous  me  fassiez  connaître  si  les  ouvrages 
ont  e'te'  bien  exécutes,  si  toutes  les  conditions  du  devis  ont  ëte'  exacte- 
ment suivies,  et  quelle  a  de'  la  somme  dépensée. 

Je  vous  recommande  de  ne  jamais  accorder  d'à-comptes  pour  les 
travaux  de  toute  espèce  ,  ni  de  paiemens  définitifs  pour  ceux  qu'il 
vous  appartient  d'ordonner  et  de  régler,  sans  vous  être  fait  représenter  , 
.«;oit  les  certificats  détailles  des  architectes,  soit  les  procès-verbaux  de 
réception,  et  de  veiller  à  ce  que  les  entrepreneurs  soient  toujours  en 
ava:nce  du  cinquième ,  s'il  n'y  a  pas  de  stipulation  spéciale  ,  ou  de  la 
somme  qui  ,  suivant  les  conditions  du  marche' ,  devra  être  réservée 
pour  garantie,  jusqu'à  la  vérification  définitive  des  ouvrages  exécutes. 

S'il  ain'ivait  que  vous  eussiez  des  doutes  sur  la  convenance  de  répa- 
rations évaluées  à  moins  de  3,000  francs,  ou  sur  les  prix  proposes, 
ou  enfin  sur  la  régularité  du  procès-verbal  de  réception ,  vous  feriez 
bieiî  de  m'envoyer,  soit  le  projet,  soit  le  procès-verbal  :  je  communi- 
querais ces  pièces  au  conseil  des  bàtimens  civils ,  et  je  vous  transmettrais 
ensuite  ses  observations. 

Vous  savez  que  les  architectes  et  les  entrepreneurs  sont  responsables 
de  l'exécution  régulière  de  tous  les  ouvrages  compris  dans  les  projets, 
et  que  les  altérations  ou  changemens  qui  n'ont  pas  e'te'  expressément 
approuves  par  l'autorité'  administrative ,  demeurer.t  à  leur  charge.  Ainsi, 
vous  ne  devez  rien  allouer  aux  entrepreneurs,  pour  des  travaux  qui 
n'ont  pas  e'te'  ordonnes  selon  les  formes  que  je  viens  de  vous  rappeler; 
mais  vous  leur  laisserez  leur  recours  contre  les  architectes ,  dans  le 
cas  où  ceux-ci  auraient  pris  sur  eux  de  donner  des  ordres  contraires 
aux  plans  et  devis  arrêtes.  Ces  principes  sont  établis  par  l'article  1793 
du  Code  civil  ;  je  vous  prie  de  les  citer  dans  les  clauses  des  adjudications , 
et  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  rigoureusement  suivis. 

Quant  aux  travaux  des  communes  et  des  hospices  ,  vous  continuerez 
Je  faire  observer  les  dispositions  du  re'glement  du  10  brumaire  an  14 


(  83  ) 
I  !.•"■  novembre  1S05]  (1)  et  les  instructions  ministérielles  qui  s'y  rat- 
tacFirnt  (2). 

(  ComptahiUtc  des  Dépenses  du  Clergé.) 
Paris,  le  22  Juillet  1 81 6. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  M.  Laine  ) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Le  Roi  n'a  pu  voir  la  détresse  dans  laquelle  se  trouve  le  cierge',  saria 
en  être  douloureusement  atreoté. 

,    Un  des  grands  objets  de  sa  sollicitude  a  cte'  de  faire  cesser,  autant  que 
l'état  des  finances  le  permet,  cet  état  affligeant. 

Les  chambres  ont  partagé  tout  l'intérêt  de  Sa  Majesté,  à  cet  égard, 
et  la  loi  du  28  avril  (3)  a  Aé'yd.  augmenté  de  cinq  millions,  poui* 
l'année  1816,  le  crédit  précédemment  accordé  pour  les  dépenses  du 
clergé. 

L'emploi  de  cette  somme  a  été  fixé  par  une  ordonnance  du  5  juin 
dernier  (4). 

D'une  autre  part ,  j'ai  jugé  que  le  mode  suivi  pour  la  comptabilité  des 
dépenses  du  clergé,  pourrait  être  simplifié. 

En  conséquence ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  état  de  ces  dé- 
penses à  acquitter  ,  pour  l'année  1816,  dans  votre  département  et  sur 
vos  mandats. 

Le  nombre  des  places  de  chaque  nature  y  est  indiqué,  ainsi  que 
les  sommes  à  payer  pour  l'année ,  eu  égard  aux  places  occupées  dans 
les  succursales ,  et  aux  pensions  déduites  sur  le  traitement  des  curés  et 
des  desservans. 

Une  somme  y  est  comprise ,  à  titre  d'indemnité  aux  desservans  qui 
ont  biné  dans  des  paroisses  restées  vacantes  pendant  l'année  1815. 

L'état  de  l'année  prochaine  contiendra  les  sommes  à  payer,  pour  cette 
indemnité,  pendant  l'exercice  de  1816. 

Une  autre  sonune  est  portée  pour  être  distribuée  en  secours  aux  curés 
et  desservans  :  elle  fait  partie  du  fonds  de  500,000  francs,  accordé  par 
l'ordonnance  du  5  juin  (4). 

Vous  ferez  payer  cette  somme,  comme  le  dit  l'ordonnance,  sur  l'indi- 
cation des  évéques,  d'après  l'état  nominatif  qui  vous  sera  remis  ,  et  que 
vous  me  transmettrez. 

Si  vous  reconnaissez  que  les  dépenses  fixes  doivent  s'élever,  pour 
l'année  1816,  au-delà  des  sommes  qui  y  sont  affectées,  vous  m'en  adres- 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.oG3;  4.<=  série  ,  n.°  1101. 

(2)  Voir  tome  L^^  page  430. 

(3)  Bulletin  des  lois  ,  n.°  81  ;  7.=  série  ,  n.o  G23, 

(4)  Idem,  n.''  91  ;  7.«  série ,  n,"  783, 
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serez  la  pieuve,  le  plutôt  qu'il  sera  possible,  et  je  m'occuperai  aussit«U 
(les  moyens  d'y  pourvoir. 

L'état  ci  -  joint  inclique  les  sommes  déjà  ordonnancées  et  celles  qui 
vont  i'ètre  pour  compléter,  par  aperçu,  le  premier  semestre  de  l'année 
courante. 

Le  surplus  du  montant  de  l'état  sera  mis  à  votre  disposition ,  de 
manière  que  les  dépenses  puissent  être,  à  l'avenir,  exactement  acquittées 
à  l'échéance. 

Les  fonds  que  j'ordonnancerai  s'appliqueront  indistinctement  à  toutes 
les  dépenses  comprises  dans  l'état  ci-joint. 

Les  autres  dépenses  du  clerj^e'  qui  seraient  à  payer,  pendant  l'année 
1816,  dans  votre  département  et  sur  vos  mandats  ,  telles  que  les  sommes 
à  affecter  aux  séminaires,  sur  le  nouveau  crédit  d'un  million,  créé  par 
l'oi'donnance  royale  du  5  juin  1816(1),  les  traitemens  de  vicaires,  &.c. , 
seront  ordonnancées  particulièrement. 

Il  ne  vous  sera  plus  adresse'  d'états  de  paiement  du  clergé,  comme  par 
le  passé. 

Vous  vous  concerterez  avec  les  évêques ,  sur  les  mutations  arrive'es 
dans  les  divers  emplois,  avant  de  délivrer  vos  mandats. 

Les  détails  de  comptabilité  dont  vous  restez  entièrement  chargé, 
doivent  être  pour  vous  un  motif  de  plus  d'apporter  une  surveillance 
active,  pour  assurer  complètement  l'e.xécution  des  lois,  réglemens  et 
ordonnances  sur  cet  objet.  ' 

Ainsi ,  vous  aurez  soin  que  le  taux  du  traitement  affecté  à  chaque  em- 
ploi ,  ne  soit  pas  dépassé  dans  vos  mandats  ; 

Que  les  seuls  titulaires  de  ces  emplois  en  reçoivent  le  traitement , 
et  non  tons  autres  ecclésiastiques  qui  en  exerceraient  provisoirement 
les  fonctions,  sans  être  reconnus  titulaires; 

Que  les  pensions  ecclésiastiques  soient  exactement  déduites  sur  le 
traitement  des  curés  et  des  desservans; 

Que  ce  traitement  soit  payé,  à  compter  de  la  nomination  des  évéques , 
en  observant  néanmoins ,  à  l'égard  des  vicaires  généraux  ,  chanoines  et 
curés,  qu'aucun  paiement  ne  soit  effectué  avant  que  je  ne  vous  aie 
adressé  l'avis  de  l'agrément  donné  par  le  Roi  à  leurs  nominations. 

Les  règles  établies  pour  le  paiement  des  bourses  et  demi- bourses 
créées  avant  l'ordonnance  du  5  juin  ,  continueront  à  être  observées. 

Vous  veillerez  à  ce  que  l'mdemnité  de  200  francs,  pour  binage  dans 
les  paroisses  vacantes,  ne  soit  payée  qu'aux  desservans,  les  seuls  aux- 
quels l'accorde  l'ordonnance  royale  du  6  novembre  1814  (2). 

Enfin ,  vous  devrez  m'adresser  un  seul  compte  annuel  des  fonds 
mis  à  votre  disposition  ,  dont  je  vous  adresserai  ultérieurement  le 
modèle. 

Aucun  autre  changement  ne  devra  avoir  lieu  dans  la  comptabilité 
des  dépeijses  du  clergé,  sans  que  j'y  aie  donné  mon  assentiment. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  me  secondiez ,  autant   qu'il  dépendra 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  91  ;  7."=  série,  n."  783. 

(2)  Voir  cette  ordonnance  à  la  suite  de  la  pre'sente  circulaire. 
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Je  vous,  afin  d'alléger  la  position  des  ministres  de  lu  religion.  Vous 
pouvez  y  contribuer,  en  vous  concertant  avec  les  payeurs  ou  receveurs 
d'arrondissement,  pour  le  prompt  accpiit  de  vos  mandats,  en  recom- 
mandant la  plus  grande  célérité'  dans  leur  expe'dition ,  en  évitant  soi- 
gneusement les  de'p'.acemens  inutiles  des  ecclésiastiques  ,  qui  exercent 
souvent  leurs  fonctions  à  des  distances  assez  eloigne'es  du  lieu  de 
paiement. 

Ces  attentions  n'échappent  pas  à  la  classe  de'Iicate  et  trop  malheu- 
reuse du  cierge;  elles  lui  feront  attendre  encore  plus  patiemment  ïe 
moment  où  des  circonstances  plus  favorables  permettront  d'adoucir  sa 
situation ,  d'une  manière  plus  efficace. 

Je  ne  négligerai,  de  mon  cote,  aucune  occasion  d'arriver  succes- 
sivement à  cette  amélioration  nécessaire. 


Paris,  le  G  Novembre   1814, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

D'après  la  connaissance  qui  nous  a  ete'  donnée  des  services  que 
rendent  à  des  paroisses  vacantes,  des  desseryans  de'jà  titulaires  d'une 
autre  paroisse  ; 

Voulant  reconnaître  le  dévouement  qui  porte  ces  ecclésiastiques ,  la 
plupart  âges  et  infirmes ,  à  s'exposer  à  de  nouvelles  fatigues  pour  le 
bien  de  la  relig^ion  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  1  intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !.'''■  Un  supple'ment  de  traitement  de  deux  cents  francs  par  an, 
sera  paye',  à  compter  du  !.*"■  janvier  1814,  à  chaque  desservant  que 
son  e'véque  aura  charge'  provisoirement  du  service  de  deux  succur- 
sales, à  défaut  de  desservant  en  exercice  dans  l'une  d'elles;  et  ce,  autant 
que  durera  le  double  service. 

2,  Ce  supple'ment  sei-a  impute' sur  les  cre'dits  ouverts  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  du  cierge. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
charges  de  l'exe'cution  de  la  pre'sente  ordonnance. 


f  Récompenses  et  Honneurs  à  décerner. J 
Paris,  le  23  Juillet  181G. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine) ^ 
Aux  Préfets. 

Une  ordonnance  royale  du  10  de  ce  mois  (1)  porte  qu'à  l'avenir 
aucun  corps  civil  ou  militaire  ne  poxuTa  décerner,  voter  ou  offrir, 
comme  témoignage  de  la  reconnaissance  publique,  aucun  don,  hom- 
mage ou  recompense  quelconque ,  sans  fautorisation  préalable  de  Sa 
Majesté'. 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n."  100  ;  7.«  série  ,  n."  898, 


(  S6  )      ^ 
Je  vous  invite  à  donner  aux  sous  -  préfets   et  aux  maires  Je  votre 
département,  les  instructions  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  or- 
donnance, et  à  veiller  à  ce  que  tous  les  corps  et  autorites  qui  vous 
sont  subordonnes,  se  conforment  à  ses  dispositions. 


(Naturalisation  des  Militaires  étrangers  pensionnés  en  France.) 
Paris,  le  27  Juiliet  1816. 

Le  Ministre  de  i'intërieur  ( M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

L'ordonnance  que  le  roi  a  rendue,  le  5  juin  dernier  (I) ,  concernant 
les  militaires  etrani^ers  pcnsionne's  par  la  France,  porte  qu'ils  seront 
tenus  de  se  pourvoir  de  lettres  de  naturalisation ,  et  qu'ils  ne  jouiront 
de  leur  solde  de  retraite  ou  de  reforme,  qu'autant  qu'ils  conserveront 
leur  domicile  réel  dans  le  royaume  et  qu'ils  y  supporteront  les  charges 
communes  à  tous  les  Fx'ancais.  Le  ministre  de  la  guerre  vient,  en  con- 
seauence  ,  de  prescrire  aux  ordonnateurs  des  divisions  militaires,  de 
donner  tous  leurs  soins  à  ce  que  les  dispositions  de  cette  ordonnance 
soient  exactement  observées.  Son  excellence  les  a  autoi'ises  à  faii-e 
suspendre  provisoirement  le  paiement  de  la  pension  de  ceux  qui  leur 
seraient  de'signe's  par  les  autorite's  civiles,  militaires  ou  judiciaires, 
comme  ne  remplissant  pas  les  conditions  qui  leur  sont  imposées,  lis 
devront  lui  en  adresser  imme'diatcment  l'e'tat  nominatif  ;  en  sorte  que 
le  ministre  soit  en  état  de  faire  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la  suppression 
définitive  de  leur  solde  de  retraite  ou  de  reforme. 

Il  a  charge,  en  même  temps,  les  généraux  commandant  les  divisions 
militaires,  et  les  colonels  de  gendarmerie,  de  de'signer  aux  commis- 
saires ordonnateurs  ,  ceux  de  ces  e'trangei-s  qui  n'auraient,  en  France, 
qu'une  re'sidence  fictive  ,  ainsi  que  ceux  qui  ,  n'ayant  pas  encore  etc' 
naturalise's,  se  seraient  rendus  coupables  d'un  des  de'lits  spécifies  dans 
la  loi  du  9  novembre  1815  ('2),  et  auxquels  le  chancelier  de  France  serait 
prie'  de  faire  refuser  les  lettres  de  naturalisation. 

Enfin,  les  commissaires  ordonnateurs  ont  reçu  ordre  de  vous  faire 
remettre  des  listes  nominatives  des  militaires  naturalises,  ou  en  instance 
pour  obtenir  des  lettres  de  naturalisation.  Il  sera  nécessaire  que  vous 
k'S  communiquiez  aux  procureurs  du  Roi ,  aux  îieutenans,  commissaires 
gJneraux  et  spéciaux  de  police,  pour  qu'ils  fournissent  à  l'ordonnateur 
les  reuseignemens  qu'ils  peuvent  avoir,  sur  le  domicile  réel  et  la  con- 
duite politique  des  militaires  dont  il  s'agit.  Vous  devrez  aussi  lui  pro- 
curer tous  ceux  que  vos  fonctions  et  votre  surveillance  vous  mettent  à 
même  de  recueillir. 

Je  vous  prie  de  m'informer  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour  remplir  tes 
intentions  du  ministre  de  la  guerre. 

(1)  BtiUelin  Jps  lois,  n."9.1,  7,^  sciic  ,  n,"  807 

(2)  Mcm,,  n."  39;  1s  svrir,  n.'^  204. 
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f Gardes  nalionalcs.) 
Paris,  le  31  Juillet  I81G. 

Le  ministre  de  l'intérieur  [M..  Laine)  envoie  aux  pre'f'els  un  nombre 
suffisant  d'exemplaires,  pour  eux  et  pour  les  sous-prefets  de  leur  dé- 
partement, de  l'ordonnance  du  Roi  du  17  juillet  (1),  concernant  les 
gardes  nationales,  et  d'une  instruction  pour  son  exécution. 

Il  les  invite  à  se  conformer  exactement  à  leurs  dispositions ,  et  à 
user  de  toute  l'autorité'  dont  ils  sont  investis,  pour  maintenir  les  principes 
fondamentaux  de  l'institution  des  gardes  nationales,  que  Sa  Majesté'  s, 
confirmes  par  cet  acte. 

Instr  UCT  ion  sur  l' Ordonnance  du  J7  Juillet  18/ G  (  1  ),  relative 
aux  Gardes  nationales. 

Paris,  le  31  Juillet  1816. 

(extrait.) 

TITRE  I. ' 

De  l'Exécution  des  articles  1  et  2. 

î.  I.  L'article  l,"-'"^  porte  que  la  gaixle  nationale  ne  peut  être  or- 
ganisée, ni  mise  en  activité,  recevoir  une  organisation  nouvelle  ou 
définitive,  que  dans  les  lieux  où  le  Roi  jugera  à  propos  de  l'ordonner. 

L'article  37  maintient,  jusqu'à  la  rédaction  des  nouveaux  re'glemens^ 
ceux  qui  sont  en  usage,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  l'ordon- 
nance du  17  juillet  dernier. 

La  conséquence  de  ces  deux  articles  est  que  ,  dans  les  lieux  où  la 
garde  nationale  est  organisée,  elle  doit  conserver  son  organisation  , 
continuer  son  service,  et  ne  recevoir  aucune  modification,  aussi  long- 
temps qu'il  n'interviendra  point  une  ordonnance  du  Roi  qui  statue  for- 
mellement à  cet  égard. 

Cette  organisation  et  les  reglemens  locaux  qui  s'y  rapportent ,  doivent 
cire  maintenus  provisoirement,  jusqu'à  ce  que  le  Roi  ait  ordonne  l'ap- 
plication formelle  et  locale  de  l'ordonnance  du  17  juillet  dernier  (1), 
d'après  le  travail  dont  il  sera  question  ci-après.. 

II.  Dans  les  arrondissemens  ,  cantons  et  communes  où  il  y  a  des 
gardes  nationales  organisées,  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'inspecteur, 
d'après  le  travail  prépare'  par  les  sous  -  préfets  avec  les  commandans 
d'arrondissement,  arrêtera  et  transmettra  au  ministre  secrétaire  d'état 
<le  l'inte'rieiu' , 

1."  Un  tableau  de  situation  des  differens  cadres  de  la  garde  nationale 
à  pied,  de  la  garde  à  cheval,  des  canonniers  et  sapeurs  -  ponqiiers 
volontaires,  et  autres  corps  non  soldes  qui  sont  organises,  et  qui  ont 
fait,  jusqu'à  présent,  le  service  dans  lesdits  arrondissemens,  cantons 

(1)  Bulletin  des  lois  ;  u,<5  101  j  7."^  série,  n.'^  913, 
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on  communes.  Ce  tableau  indiquera  la  nature  et  la  force  des  cadres 
orf;anises,  le  nombre  et  les  grades  ou  emplois  des  officiers  ou  sous- 
oiiitiers  ,  et  le  nombre  des  j^ardes  nationaux  qui  les  composent  ;  les 
limites  des  communes  et  autres  divisions  qui  forment  le  territoire  des- 
dits cadres;  la  population  totale  desdites  communes,  et  le  montant 
total  de  leurs  contributions  respectives  ;  le  nombre  total  des  hommes 
de  vingt  à  soixante  ans  ;  sur  ce  nombre ,  celui  des  contribuables  ins- 
crits au  rôle  des  contributions  directes;  sur  ce  dernier  nombre,  celui 
des  gardes  nationaux  qui ,  par  aperçu ,  peuvent  et  doivent  être  portes 
ou  maintenus  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire,  conformément  à 
l'article  21  de  l'ordonnance  du  17  juillet  dernier  (1)  ; 

2."  Un  mémoire  destiné  à  faire  connaître  les  avantages  et  les  in- 
convéniens  de  l'organisation  actuelle  ;  les  raisons  qu'il  peut  y  avoir 
de  l'augmenter,  de  la  réduire,  ou  d'y  faire  toute  autre  modification  ; 
la  nature  des  changemens  qu'elle  peut  et  doit  recevoir,  et  les  moyens 
de  les  effectuer,  sans  désorganiser  les  cadres  actuels,  ni  interrompre 
leur  service ,  d'une  manière  préjudiciable  à  la  tranquillité  publique. 

III.  Dans  les  arrondissemens,  cantons  et  communes  où  il  n'y  a 
point  de  garde  nationale  organisée  ,  */  celte  force  locale  peut  y  être 
ou  y  devenir  utile  au  service  de  Sa  Majesté ,  le  préfet,  de  l'avis  de 
l'inspecteur,  et  d'après  le  travail  préparé  par  les  sous-préfets  avec  les 
commandans  d'arrondissement  ,  arrêtera  et  transmettra  au  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

1."  Un  tableau  de  proposition  des  différens  cadres  de  la  garde  na- 
tionale à  pied,  de  la  garde  à  cheval  et  auti'es  corps  non  soldés,  qu'il 
est  possible  et  utile  d'organiser  dans  lesdits  arrondissemens  ,  cantons 
et  communes.  Ce  tableau  indiquera, ^«r  aperçu,  la  force  desdits  cadres, 
les  limites  des  communes  et  autres  divisions  du  territoire  qui  doit 
leur  être  assigné;  la  population  totale  et  le  montant  des  contributions 
desdites  communes  ;  le  nombre  total  des  hommes  de  vingt  à  soixante 
ans  ;  sur  ce  nombre  ,  celui  des  imposés  au  rôle  des  contributions 
directes;  et  sur  ce  dernier ,  celui  des  hommes  qui,^flr  aperçu,  pour- 
ront être  portés  au  contrôle  du  service  ordinaire,  conformément  à 
^'article  21  de  l'ordonnance  du  17  juillet  dernier  (1)  ; 

2."  Un  mémoire  destiné  à  suppléer  aux  renseignemens  que  le  tableau 
ne  pourra  donner,  et  à  faire  connaitie  toutes  les  raisons  qui,  suivant 
les  lieux ,  permettent  d'étendre ,  ou  prescrivent  de  restreindre  l'orga- 
nisation ,  ou  s'opposent  même  à  une  organisation  quelconque. 

IV.  Parmi  les  considérations  que  les  préfets  doivent  embrasser,  dans 
l'examen  qui  leur  est  prescrit  par  les  paragraphes  qui  précèdent  , 
doivent  entrer  plus  particulièrement  la  situation  et  les  autres  circonstances 
locales  des  places  et  postes  des  frontières  et  des  côtes,  où  la  garde 
nationale  est  nécessaire  pour  suppléer  les  garnisons  ;  des  villes,  bourgs 
de  marchés ,  et  autres  lieux  sujets  à  de  grands  passages  ou  à  un  grand 
concours  d'étrangers,  ou  qui,  par  d'autres  causes,  exigent  une  force 

(1)  Buiiclin  des  lois,  n."  101  ;  7.':  strie,  n.^  913. 
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locale  pins  ou  moins  considérable,  pour  y  assurer  le  respect  du  aux 
lois,  aux  magistrats,  aux  personnes  et  aux  propriétés. 

Dans  les  places  de  guerre ,  la  garde  nationale  doit  être  organisée 
dans  la  proportion  nécessaire  pour  le  service  ordinaire  de  la  place,  à 
de'faut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  la  garnison.  Les  préfets  suivront,  à 
cet  égard,  les  instructions  qui  ont  ete,  ou  seront  données  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  les  indications  locales  des  généraux  commandant 
les  divisions  ou  les  departcmens. 

Dans  tous  les  autres  lieux,  la  force  de  la  garde  nationale  doit  être 
conserve'e,  restreinte,  ou  porte'e  à  celle  qui  est  strictement  nécessaire 
pour  le  maintien  de  l'autorité  du  Roi  et  de  la  paix  publique. 

On  doit  e'viter,  d'une  part,  toute  organisation  trop  faible  et  qui 
n'armerait  qu'un  trop  petit  nombre  d'hommes  ;  d'autre  part ,  toute 
organisation  trop  considérable  ,  et  qui  pourrait  faire  tomber  le  service 
sur  une  classe  de  personnes  qui  ne  peuvent  en  supporter  les  charges , 
sans  que  cette  perte  de  temps  et  cette  dépense  leur  enlèvent  les  moyens 
de  faire  subsister  leur  famille. 

Enfin ,  les  préfets  doivent  e'tudier  l'esprit  de  la  population ,  afin  de 
proportionner  l'organisation  au  nombre  d'hommes  qu'il  est  possible 
d'armer,  sans  tomber,  ni  dans  l'inconvénient  de  mettre  les  armes  en 
des  mains  dangereuses  ,  ni  dans  celui  de  les  ôter  ou  de  les  refuser  à 
des  citoyens  que  leurs  sentimens  et  leurs  intérêts  éloignent  du  trouble 
et  des  révolutions,  et  altachent  au  maintien  de  l'ordre,  à  la  stabilité  du 
Gouvernement  et  à  la  prospérité'  de  l'Etat. 

Comme  il  n'est  point  ici  question  des  nominations ,  mais  de  la  force 
à  conserver  ou  à  donner  à  la  garde  nationale,  il  est  évident  qu'il  ne 
s'agit  point,  dans  les  conside'rations  qui  précèdent,  de  procéder  à 
aucun  examen  individuel;  mais  d'examiner,  en  ge'neral,  et  d'e'valuer, 
par  aperçu,  l'esprit  de  la  population  et  la  force  qu'il  est  possible  d'or- 
ganiser sans  inconvénient. 

V.  Le  travail  demande'  par  les  paragraphes  qui  précèdent ,  n'a 
d'autre  objet  que  de  mettre  le  ministre  de  l'inte'rieur  en  e'tat  de  pro- 
poser au  Roi  les  ordonnances  locales  d'organisation  que  Sa  Majesté 
doit  rendre,  en  exe'cution  des  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  ge'ne'rale 
du  17  juillet  dernier  (1). 

Ces  ordonnances  d'organisation  doivent  simplement  indiquer  ,  par 
approximation ,  la  fol-ce  locale  que  Sa  Majesté'  jugera  convenable  de 
maintenir  ou  d'organiser  dans  tel  arrondissement,  canton  ou  commune. 

Il  suffit  que  cette  indication  approximative  puisse  être  faite  avec 
assez  d'exactitude,  pour  que  la  formation  des  listes  et  le  i-este  de  l'or- 
ganisation re'gulière  ne  donnent  point  des  résultats  trop  difie'rens. 

Il  ne  s'agit  donc  que  d'un  premier  travail  pre'paratoire,  préliminaire, 
qui  doit  être  fait,  sur  le  papier  seulement,  par  les  magistrats,  avec  le 
concours  des  chefs  de  la  garde  nationale  ,  d'après  les  renseignemens 
qu'ils  ont,  ou  qu'ils  auront  recueilhs,  et  sans  re'unir  encore  les  conseils 
de  recensement. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  toi;  7.<^scrie,  n."  913. 
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Les  préfets  doivent  prendre,  d'ailleurs,  toutes  les  mesures  que  leur 
prudence  pourra  leur  inspirer,  pour  conserver  l'exactitude  et  la  regu- 
hirite  du  service,  et  le  zèle  des  ofliciers ,  sous-officiers  et  gardes  natio- 
naux ,  sur-tout  dans  les  lieux  où  l'organisation  doit  être  modifiée ,  par 
une  transitiort  dont  il  importe  de  prévoir  et  de  prévenir  ou  de  diminuer 
les  inconveniens. 

VI.  Le  travail  préparatoire  sera  adresse,  par  le  préfet,  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Il  sera  rédige'  par  arrondissement ,  et  transmis  à  mesure  que  celui 
d'un  arrondissement  en  entier  sera  prépare. 

II  poui-ra  être  rédige'  et  transmis ,  par  canton ,  ou  même  par  connnune, 
pour  les  villes  et  places ,  sur  l'organisation  desquelles  il  est  possible  et  utile 
de  statuer  de  suite  et  se'parëment. 

TITRE  II. 

De  l'Exécution  des  autres  articles. 

5.  VII.  Lorsque  les  ordonnances  locales  d'organisation ,  rendues  en 
exe'cution  des  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  du  17  juillet  dernier  (1)  , 
prescriront  la  formation  ou  la  révision  des  listes  et  conlrùles  ,  il  y 
sera  procède,  conformément  ;\  l'article  3,  aux  articles  17,  18,  19, 
iîO,  21,  22,  23,  2i,25,  2G,  27,  28,29,  31,  32,  33  et  34,  qui  sont 
tous  relatifs  à  cette  formation  ou  revision ,  ou  aux  objets  qui  s'y  rap- 
portent, tels  que  les  exemptions  et  dispenses,  le  jugement  des  réclama- 
tions et  l'indemnité'  de  service. 

Ces  articles  détailles  dispensent  d'instructions ,  et  ne  laissent  qu'à 
retracer,  en  peu  de  mots,  l'ordre  à  suivre  dans  les  diverses  périodes  de 
l'exécution. 

VIII.  A  la  réception  des  ordonnances  locales  d'organisation ,  le 
préfet  transmettra  aux  maires  l'ordre  de  procéder,  sans  délai,  à  la 
iormation  des  listes  nominatives,  qu'ils  doivent  rédiger  et  porter  aux 
conseils  de  recensement,  en  exécution  des  articles  3  et  20. 

Le  préfet  doit,  en  même  temps,  former  les  conseils  de  recensement , 
conformément  aux  articles  17,  18  et  19,  et  les  convoquer  pour 
l'époque  où  les  listes  à  préparer  par  les  maires  peuvent  et  doivent  être 
rédigées. 

11  est  utile  que  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  détermine  aussi, 
dès  ce  moment,  l'indemnité'  de  service,  conformément  aux  articles  28 
et  33,  afni  que  les  conseils  de  recensement  puissent  déterminer,  avec 
connaissance  de  cause  et  en  formant  les  contrôles  ,  les  personnes  qui 
peuvent  et  doivent  payer  cette  indemnité.  Dans  cette  détermination , 
le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture  se  régleront  d'après  la  dépense  ou 
les  saciifices  qu'imposent  au  garde  national  qui  fait  le  service  ordi- 
naire ,  les  frais  de  première  mise,  remplacement,  entretien  de  l'uni- 
fornie  et  de  l'équipement,  et  le  retour  périodique  des  jours  de  garde. 
Us  recommanderont  aux    conseils  de  recensement  de  n'y  astreindre 

(/)  Bulletin  des  lois,  n.o  101;  7, <^  série,  n/'013. 
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que  ceux  ù  qui   leur  fortune  permet,  à  défaut  dix  service  personnel, 
de  supporter  ainsi  cette  partie  des  charj^es  publiques. 

IX.  Les  conseils  de  recensement  se  reuniront,  au  jour  fixe,  et  pro- 
céderont immediateniment,  pour  chaque  commune,  à  la  formation  du 
contrôle  ordinaire  et  du  contrôle  de  rcsert'e  ,  conformément  aux  ar- 
ticles 21  et  22,  sur  la  forme  et  la  destination  desdits  contrôles,  et  aux 
articles  23,  24  et  25,  sur  les  personnes  qui  ne  doivent  ou  ne  peuvent 
être  inscrites  sur  aucun  des  deux. 

Ils  y  inscriront  honorairement,  ou  pour  me'moire,  les  personnes  qui, 
aux  termes  des  articles  20,  27  et  28,  ne  peuvent  faire  le  service,  ou 
peuvent  s'en  dispenser.  Seulement,  ils  placeront,  dans  la  colonne  d'ob- 
servations, une  note  qui  indiquera  le  genre  d'exemption  ou  de  dispense 
qui  leur  est  individuellement  applicable. 

Le  conseil  de  recensement  ne  s'occupera  que  de  la  formation  desdits 
contrôles.  Il  ne  pourra  délibérer  sur  aucun  autre  objet.  Les  contrôles 
seront  arrêtes  et  signes  par  tous  ses  membres.  Le  conseil^  et,  en  cas 
de  dissentiment,  chacun  de  ses  membres,  aura  la  faculté  de  ne  signer 
que  sous  la  reserve  de  ses  observations,  lesquelles  seront  écrites,  signées 
et  annexées  au  contrôle. 

X.  Le  travail  des  conseils  de  recensement  sera  remis  au  sousr 
préfet,  qui  le  visera  et  y  joindra  son  avis.  Le  préfet  examinera  le 
travail,  le  modifiera,  s'il  y  a  lieu,  et  l'arrêtera,  confoi-mement  à  l'ai'- 
tielc  31. 

XL  S'il  s'eîève  des  réclamations ,  il  y  sera  statue'  par  le  sous-pre'fet , 
sauf  le  recours  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  conformément  à 
l'article  32. 

Ces  réclamations  pourront  être  faites ,  soit  par  les  particuliers  ,  dans 
leur  intérêt  prive,  soit  par  les  maires  ou  les  commandans  des  gaides 
communales  ,  quand  les  inscriptions  ou  les  omissions  sur  l'un  des 
deux  contrôles  intéresseront ,  par  leurs  eflets  ,  le  service  ou  la  dis- 
cipline. 

XII.  Les  préfets  arrêteront,  de  la  même  manière,  le  rôle  individuel 
des  indemnités  de  service ,  et  le  rendront  exécutoire  ,  conformément 
à  l'article  34.  S'il  s'élève  des  re'clamations  individuelles,  au  sujet  de 
ces  indemnités,  il  y  sera  statue,  ainsi  qu'il  est  dit  article  32,  comme 
sur  toutes  celles  auxquelles  peut  donner  lieu  la  formation  ou  la  revision 
des  listes. 

XIII.  Lorsque  les  contrôles  auront  été  de'finitivement  arrêtes  par  le 
préfet,  ce  magistrat  fera  procéder  à  un  dépouillement  numérique  des 
contrôles  ordinaires,  à  l'eifet  de  connaître  le  nombre  des  citoyens  ap*- 

■pele's  au  service  habituel,  nombre  qui,  d'après  l'article  32,  doitctpeuÈ 
seul  servir  de  base  à  la  détermination  des  cadres. 

XIV.  Les  gardes  à  pied  et  à  cheval  seront  forme'es  en  légions,  ba^- 
taillons  ou  escadrons,  compagnies,  sections,  escouades  ou  brigades. 

Les  habitans  de  la  même  commune  seront  réunis  dans  les  mêmes 
cadres  qui  auront  pour  territoire  celui  de  la  commune. 

Chacun  des  cadres  pourra  varier  entre  son  minimum  elle  minimu^ni 
du  cadre  immediatcrat-nt  s'jpâieur. 


(  92  ) 
Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  ctre  forme  de  cadres  supérieurs  à  la 
lésion. 

XV 

XVI.  Les  projets  de  cadres  et  les  listes  de  candidats  pour  les  emplois 
d'officiers,  seront  adresses,  par  le  préfet,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
être  soumis  au  Roi. 

XVII.  Les  listes  de  candidats  pour  les  emplois  de  sous-officiers ,  seront 
rédigées  de  la  même  manière  o^ue  les  listes  d'officiers;  seulement,  ils 
seront  nonmies  par  le  préfet. 

XVIII.  Lorsque  les  cadres  auront  ete'  approuves  ,  et  les  officiers 
nommes  par  le  Roi,  les  préfets,  à  la  réception  des  cadres  et  des  or- 
donnances de  nominations  ,  feront  procéder  à  l'installation  des  officiers 
et  sous- officiers,  et  à  l'encadrement  des  gardes  nationaux,  dans  les 
formes  prescrites  ci-après. 

XIX.  Des  expéditions  ou  extraits  individuels  de  l'ordonnance  de 
nouiination  seront  adresses  aux  officiers,  pour  leur  tenir  lieu  de  lettres 
de  service ,  en  attendant  le  brevet  qui  leur  sera  ultérieurement  de- 
livre. 

XX.  Des  extraits  de  l'état  de  nomination  des  sous -officiers  leur 
seront  adresses,  pour  leur  tenir  lieu  de  commission. 

XXI.  Les  officiers  et  sous-officiers  seront  reunis ,  à  l'efl'et  de  prêter , 
entre  les  mains  du  préfet,  du  sous-prefet,  ou  du  maire,  le  serment  de 
lidciite  au  Roi  et  d'obéissance  aux  lois  du  royaume. 

Le  magistrat  proclamera  leur  installation,  et  leur  annoncera  qu'ils 
peuvent  et  doivent,  dans  leurs  emplois  et  sous  les  ordres  de  leurs 
chefs  respectifs  ,  procéder ,  sans  délai ,  à  l'encadrement  des  gardes  na- 
tionaux. 

XXII.  A  cet  edet,  les  capitaines,  aides  par  les  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  compagnie,  procéderont  à  la  formation  du  contrôle  ox'- 
dinaire  et  du  contrôle  de  reserve  de  chaque  cadre,  conformément  à 
l'ai-ticle  22. 

Extrait  desdits  contrôles  sera  transmis  à  chaque  garde  national  du 
contrôle  ordinaire,  avec  invitation  de  s'habiller  et  de  se  tenir  prêt  pour 
la  revue  d'encadrement. 

La  revue  d'encadrement  sera  passée  par  le  préfet  ou  le  sous-prefet; 
les  maires  et  leurs  adjoints  ,  et  les  membres  du  conseil  municipal ,  y 
seront  presens. 

XXIîI.  Le  conmian<lant  réunira  les  cadres,  en  passera  la  revue  mili- 
taire ,  et  fera  reconnaître  les  officiers ,  dans  la  forme  ordinaire. 

Le  préfet,  ou  le  sous-prefet ,  et  son  cortège,  seront  reçus  par  le  com- 
mandant, qui  se  portera  au  devant  des  njagistraîs ,  leur  fera  rendre 
les  honneurs  qui  leur  sont  dus,  et  les  accompagnera  dans  l'inspection 
administrative  ;  ils  recevront  ensuite  le  serment  de  la  garde  nationale. 
Après  le  serment,  le  commandant  fera  deliler  devant  les  magistrats, 
et  les  reconduira  avec  tous  les  honneurs  dus  à  leurs  fonctions.  Il  sera 
rendu  un  compte  détaille  de  la  revue  d'encadrement,  par  le  préfet^ 
au  ministre  de  l'intérieur. 


(  93  ) 

XXIV.  IinincdiaUMnent  après  cette  revue,  la  garde  nationale  sera  mise 
en  activité'  et  commencera  le  service. 


XXV 


(Comptabilité  des  Dépenses  du  Culte  protestant.) 
Paris,  le  !>'•  Août  181G. 

Le  Ministre  de  i'intérieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

Le  mode  de  comptabilité'  suivi  jusqu'à  ce  jour,  pour  l'ordonnaiire- 
nient  des  dépenses  du  culte  protestant,  m'a  paru  pouvoir  être  simplifie. 

En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  vous  prévenir  qu'il  ne  vous  sera 
plus  adresse'  d'états  de  paiement  trimestriels,  comme  par  le  passe',  et 
que  vous  pourrez  délivrer  immédiatement  vos  mandats ,  en  vertu  de 
mes  ordonnances ,  en  prenant  pour  base  l'elFectif  des  dépenses  de  ce 
culte,  dans  votre  département. 

Il  vous  sera  donne'  connaissance  des  nominations  des  pasteurs  protes- 
tans,  faites  par  les  consistoires  et  approuvées  par  le  Roi. 

Cet  etfectif  se  compose  ainsi  qu'il  suit: 


Pasteurs  à. 
Idem , .  à . 
Idem.  .    à. 


A  déduire,  pour  vacances  dans  les  places;  savoir  : 
Pasteurs  à 


Idem , 
Idem . 


Reste  à  payer. 


C'est  sur  cette  somme  qu'ont  ete'  calculées  les  dépenses  du  premier 
semestre,  auxquelles  il  a  AéyA  ete'  pourvu  par  des  ordonnances.  Vous 
pouvez  en  faire  l'emploi ,  sans  attendre  l'ancienne  formalité. 

De  nouveaux  fonds  vont  être  mis  à  la  disposition  des  préfets  qui  n'en 
ont  pas  suffisamment  pour  solder  le  premier  semestre. 

Si  je  ne  reçois  pas  d'observations,  de  votre  part,  sur  les  modifications 
qu'il  vous  paraîtrait  convenable  d'apporter  à  ces  calculs,  le  service  des 
deux  derniers  trimestres  sera  assure'  de  la  même  manière. 

Un  seul  et  même  compte ,  dresse'  sur  le  modèle  qui  vous  parviendra 
ultérieurement,  me  fera  connaître  ,  à  la  lin  de  l'année,  l'emploi  de  mes 
ordonnances  ,  dont  la  balance  avec  les  dépenses  réelles  offrira,  soit  un 
excédant  de  recette,  par  suite  de  nouvelles  vacances,  décès  ou  mutations; 
soit  un  excédant  de  dépense,  par  suite  de  la  nomination  de  nouveaux 
pasteurs  aux  places  ci-dessus  désignées. 


(94) 
Du  reste,  vos  obligations  r'.'steront  les  mêmes,  pour  veiller,  en  votre 
qualité'  d'ordonnateur  secondaire,  à  ce  que  le  taux  du  traitement  aftecte' 
à  chaque  pasteur  ne  soit  pas  excède'  dans  vos  mandats ,  et  à  ce  que 
l'<'xecution  de  la  loi  du  28  avril  dernier  (1) ,  en  ce  qui  concerne  les  cumu- 
iations,  soit  rigoureusement  assurée. 


(Paiement  du  Loyer  des  Lits  militaires.) 
Paris,  le  3  Août  1816. 

Le  ministre  de  l'inte'ricur  (M.  Laine)  prescrit  aux  préfets  dilTerentes 
mesures  propres  à  faire  cesser  les  nombreuses  réclamations  adressées 
au  ministre  de  la  guerre,  par  l'entrepreneur  des  lits  militaires,  relati- 
vement au  retard  que  la  plupart  des  villes  mettent  à  satisfaire  à  la  dé- 
pense d'occupation  de  ces  lits ,  et  même  au  refus  que  font  quelques- 
unes  de  l'acquitter ,  sans  donner  de  motifs  valables  de  ce  refus. 

Le  ministre  prévient  les  préfets  que  l'insufiîsance  ou  le  défaut  d'al- 
location de  cette  dépense,  dans  les  budgets,  ne  doit  point  les  empêcher 
de  l'ordonner;  il  leur  suffira  d'avoir  les  preuves  que  les  villes  qui 
seront  l'objet  de  cette  mesure,  ont  les  moyens  de  payer  :  ils  auront  soin, 
ensuite ,  de  rappeler  toutes  les  sommes  payées ,  dans  le  plus  prochain 
budget. 


(Comptabilité  des  Dépenses  du  Clergé.  ) 
Paris,  le  7  Août  ISIG. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine) ^ 

Aux  Evêques. 

(extrait.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  la  circulaire  que 
j'ai  écrite  aux  préfets,  le  22  juillet  dernier  (2),  concernant  le  mode  de 
comptabilité  à  suivre  ,  pour  le  paiement  des  dépenses  du  clergé,  à  partir 
du  L*^'' janvier  1816. 

Il  sera,  désormais,  inutile  de  m'adresser,  comme  par  le  passé,  l'état 
des  mutations  arrivées,  mois  par  mois,  parmi  les  desservans  qui  exer- 
cent dans  une  ou  plusieurs  succursales;  les  préfets,  seuls,  devront 
être  instruits  par  vous ,  des  mutations  survenues  dans  les  divers  emplois 
du  clergé,  avant  de  délivrer  leurs  mandats  de  paiement. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  voyiez  dans  les  dispositions  que  con- 
tient ma  circulaire  aux  préfets,  le  désir  que  j'ai  d'assurer  la  prompte 
exécution  des  dispositions  bienveillantes  de  Sa  Majesté  envers  le  clergé. 

(1)  BuHetin  des  lois,  r.c'  81  ;  7,«^  série,  n."  623. 

(2)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 


(  r>  ) 

f Secours  aux  Asphyxiés  et  aux  Noyés.) 
Paris,  le  7  Août  J81G. 

Le  ministre  de  l'intciicnr  (  M.  Laine  )  transmet  aux  préfets  des 
exemplaires  d'une  nouvelle  édition  de  l'instruction  pidjliee  par  M.  le 
docteur  Portai,  membre  de  l'institut  et  professeur  au  collej^e  de  Franci;, 
sur  les  moyens  de  rendre  à  la  vie  les  noyés  et  les  asphyxies. 

Le  ministre  rappelle  aux  préfets  les  dispositions  des  diflL-rcntes 
lettres  que  ses  prédécesseurs  leur  ont  adressées ,  à  cet  égard  ,  et  leur 
recommande  de  tenir  exactement  la  main  à  leur  exécution. 


f Contraventions  en  matière  de  grande  Voirie.) 
Paris,  îc  8  Août  1816. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

Une  des  causes  de  la  dégradation  des  routes  est  le  défatit  d'exécu- 
tion des  réglemens  dé  grande  voirie;  j'ai  eu  lieu  de  reconnaître,  par 
moi-même,  dans  mes  différentes  tournées,  que  cette  partie  du  service 
était  très-négligée,  et  que  les  agens  appelés  à  faire  exécuter  les  régle- 
mens ,  n'apportaient  pas  toujours  la  surveillance  et  le  zèle  qu'on  devait 
attendre  d'eux.  Tantôt,  les  routes  sont  encond^rées  par  des  dépôts  de 
matériaux  ou  d'immondices,  les  arbres  qui  les  bordent  sont  détruits 
et  enlevés;  tantôt,  les  propriétaires  riverains  comblent  les  fossés  et  en- 
vahissent le  terrain  même  des  routes;  enfin,  les  rouliers  et  les  voituriers 
chargent,  presque  toujours,  leurs  voitures  au-delà  des  limites  fixées. 
Toutes  ces  contraventions  sont,  dans  certains  départemens,  rarement 
constatées  ;  ou  s'il  arrive  qu'elles  le  soient ,  on  ne  les  réprime  point , 
et  l'administration  supérieure  se  voit  souvent  réduite  à  les  signaler  elle- 
même  à  l'autorité  locale. 

Un  tel  état  de  choses  peut  d'autant  moins  s'excuser,  que  tous  les  ré- 
glemens  de  grande  voirie  s'expliquent  positivement  sur  la  répression 
des  délits,  et  qu'ils  mettent  à  la  disposition  de  l'administration  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  l'assurer. 

La  loi  du  29  floréal  an  10  [19  mai  1802]  (1),  relative  aux  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie,  porte  que  les  anticipations  sur  la 
voie  publique ,  les  dépôts  de  fumier  ou  autres  objets ,  les  détériorations 
de  toute  espèce  commises  sur  les  grandes  routes ,  sur  les  arbres  qui 
les  bordent,  sur  les  fossés ,  les  ouvrages  d'art  et  les  matériaux  destines  à, 
leur  entretien ,  doivent  être  réprimés  par  voie  administrative  ;  que  les 
procès-verbaux  de  ces  contraventions  doivent  être  adressés  aux  sous- 
préfets,  qui  ordonneront,  par  provision  et  sauf  îc  recours  au  préfet, 
ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  le  dommage  ;  qu'enfin  ,  il  sera  statué 

(1)  Bulletin  des  lois,  n,''  192;  3,<^  série,  n,"  IGOG. 
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tlcTmitivenicnt,  en  conseil  de  prélecture;  que  les  arrêtes  de  ces  conseils 
seront  exécutes,  sans  visa  ni  mandement  de  tribunaux,  nonobstant 
et  sauf  tout  recours;  que  les  individus  condamnes  seront  contraints  par 
l'envoi  de  garnisaires  et  saisie  de  meubles  ,  en  vertu  desdits  arrêtes , 
qui  seront  exécutoires  et  emporteront  hypothèque. 

Le  de'cret  du  23  juin  1806  (1)  détermine  les  chargemens  que  peuvent 
avoir  les  voitures  de  roulage  et  des  messageries ,  eu  égard  à  la  largeur 
de  leurs  jantes;  il  fait  connaître  la  manière  dont  les  contraventions 
relatives  aux  chargemens ,  à  la  longeur  des  essieux ,  à  la  forme  des  clous 
des  bandes  des  roues,  doivent  être  constatées  et  réprimées. 

Si  les  dispositions  de  cette  loi  et  de  ce  décret  étaient  suivies  avec  ponc- 
tualité, les  délits  en  matière  de  grande  voirie  seraient  moins  communs, 
et  les  routes  éprouveraient  moins  de  détériorations. 

Je  crois  donc  devoir  appeler  particulièrement  votre  attention  sur  la 
nécessite'  de  les  faire  exécuter.  Les  agens  charges  de  constater  les 
contraventions, doivent  redoubler  de  zèle  et  de  surveillance,  aujourd'hui 
sur-tout  que  les  fonds  mis  à  ma  disposition  ,  pour  l'entretien  des  routes, 
sont  si  fort  au-dessous  de  leurs  besoins.  Les  conseils  de  préfecture, 
charges  par  la  loi  de  statuer,  en  dernier  ressort,  sur  les  procès-verbaux, 
ne  doivent  plus,  comme  cela  n'a  que  trop  souvent  eu  lieu,  laisser  im- 
punies des  contraventions  qui,  en  se  multipliant  chaque  jour,  accusent 
l'administration  de  négligence  ou  de  faiblesse. 

Afin  de  faciliter  et  de  rendre  uniforme  la  manière  de  constater  les 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  j'avais  arrête'  précédem- 
ment un  modèle,  d'après  lequel  les  procès-verbaux  de  ces  contraventions 
devaient  être  dresses.  Ce  modèle  m'a  paru  susceptible  de  quelques 
modifications;  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  celui  qui  doit  lui  être 
substitue. 

J'ai  également  reconnu  qu'il  était  nécessaire  que  l'administration  fut 
informée  de  la  suite  donnée  aux  procès- verbaux  de  contravention, 
par  les  conseils  de  préfecture ,  et  j'ai ,  en  conséquence ,  décide'  qu'il 
me  serait  transmis  ,  tous  les  trois  mois,  un  état  indicatif  de  ces  procès- 
verbaux  et  des  décisions  auxquelles  ils  auront  donne'  lieu.  Vous  trou- 
verez ci- joint  le  njodèle  de  cet  état,  que  je  vous  invite  à  m'adresser 
exactement ,  dans  les  cinq  premiers  jours  qui  suivront  l'expiration  de 
chaque  trimestre.  L'ingénieur  en  chef,  à  qui  j'écris  à  cet  effet ,  m'adres- 
sera, de  son  côté,  un  état  des  procès-verbaux  dressés  pendant  le 
même  laps  de  temps  :  le  rapprochement  de  ces  deux  états  me  fera 
connaître  la  nature  des  délits  portés  à  la  connaissance  des  conseils  de 
préfecture ,  et  l'exactitude  mise  à  les  réprimer. 

Je  ne  puis  trop  recommander  à  votre  sollicitude  l'exécution  des  dis- 
j)ositions  qui  précèdent  ;  je  suis  persuadé,  d'avance ,  que  vous  concourrez , 
de  tous  vos  moyens,  à  assurer  la  répression  de  tous  les  délits  de  grande 
voirie  :  mais  il  est  bien  important  que  les  conseils  de  préfecture  fassent 
une  juste  application  des  lois  et  réglemens,  aux  conti'aventions  sur  les- 


(1)  BuUetia  des  lois,  n."  102  ;  4."^ série,  n."  1674. 
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quelles  ils  sont  appelés  à  prononcer  ;  et  vous  devez ,  en  qualité'  de 
président  de  celui  de  votre  département,  tenir  la  main  à  ce  que  les 
délits  porte's  à  sa  connaissance  ne  restent  point  impunis  ;  vous  devez, 
onlin,  diriger  sa  marche  et  son  zèle  vers  le  but  que  nous  devons  tous 
nous  proposer,  l'amélioration  des  routes. 


PONTS 
ET  CHAUSSÉES. 

Grande  voirie. 


DÉPARTEMENT    cl 


Procès-verbal  de  Délit  de  grande  Voirie. 


Le 


mil  huit  cent 

à  heure    du  nous  (prénoms ,  noms  et 

qualités  du  saisissant  et  des  autres  persoiuies  qui  pourraient 
agir  concurreminciil  avec  lui) ,  e'tant  à  (désigner  clairement  et 
exactement  la  commune  et  l'endroit,  la  roule,  le  chemin  de 
halage ,  la  d'gne ,  le  quai ,  la  rue,  le  pont  ii  bascule,  &'c.), 
avons  (préciser ,  avec  une  scrupuleuse  vérité ,  toutes  les  parti- 
cularités propres  ii  faire  parfaitement  connaître  le  délit J,  après 

\  informations ,  I  , ,,. 

avoir  reconnu  par  l   ,'     ,  ,    ,         ,  et  ^^^  ce  délit 

^       )  la  plaque  de  la  voiture,  <yc.  j    ^ 

est  du  fait  de   (désigner  les  noms  et  qualités),   demeurant  à 

,     ,        \  présent),  a.  (insérer  les  moyens  de  défense)  { 

le  quel    étant  ■'^ ,        .(      .  -,  /   j  ^\ 

^  j  absent) ,  na  pu  être  entendu.  \ 

A  quoi  nous  devons  observer  (discuter  les  inoijens  de  défense 

du  délinquant ,  afin  de  ne  rien  laisser  ii  désirer  sur  leur  validité). 

En  couse'quence,  avons  dresse'  le  pre'sent  procès-verbal,  à  i'cfFet 

31.  le  maire,  "j 

31.  le  sous-préfet , 

le  conseil  de  préfecture , 

le  tribunal  de  ) 

conforme'ment  aux  lois  et  rèslemens. 


de  faire  prononcer  par 


contre  le 


dit 


le 


Maire 


f^u  et  affirmé  par  serment,  devant  moi,'  Adjoint  \du 

(  Juge  de  paix  ) 
lieu,  les  mêmes  jour ,  mois  et  an  que  dessus. 


Nota.  L'affirmation  est  de  rigueur,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

L'enregistrement  en  débet  est  de  rigueur,  dans  les  trois  jours. 

Le  papier  doit  être  vise  pour  valoir  timbre. 

Lorsque,  par  la  nature  du  délit,  le  fonctionnaire  devant  lequel  l'afTirma- 
tion  aura  lieu  ,  sera  compétent  pour  prononcer,  il  ne  sera  pas  laissé  de  copie 
du  procès-verbal,  puisque,  dans  ce  cas,  l'agent  remet  l'original.  Dans  tout 
autre  cas,  une  copie  doit  être  laisse'e  pour  être  notifiée  au  délinquant. 
3.'  7 
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(Contraventions  en  matière  de  grande  Voirie.) 
Paris,  le  8  Août  181  G. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Ingénieurs  en  chef. 

Ma  cifculaire  de  ce  jour  atlresséc  aux  préfets  ,  et  dont  je  vous  trans« 
mets  une  ainpliation,  vous  fera  connaître  le  prix  que  j'attache  à  ce  que 
les  rcgleniens  de  grande  voirie  soient  sévèrement  exécutés ,  et  à  ce  que 
tous  les  agens  appelés  à  y  concourir  apportent  la  surveillance  et  le  zèle 
nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  cette  partie  importante  du  ser- 
vice. Vous  y  verrez  que  vous  devez  me  transmettre,  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  un  état  des  procès- verbaux  des  contraventions 
constatées  dans  les  trois  mois  précédens.  J'ai  l'Iionneur  de  vous  envoyer 
un  modèle  de  cet  état  ;  je  vous  i-ecommande  la  plus  grande  exactitude 
dans  l'envoi  que  vous  devez  m'en  faire. 

Une  partie  des  rcnseignemens  nécessaires  pour  remplir  l'état  ci-joint 
pourra  vous  être  fournie  par  ceux  des  agens  des  ponts  et  chaussées 
qui  auront  constaté  les  délits,  et  vous  devez,  à  cet  effet,  les  obliger 
à  vous  informer  exactement  de  chaque  contravention ,  et  de  la  remise 
qu'ils  ont  faite  du  procès- verbal  qui  la  constate.  Le  surplus  de  ces 
renseignemens"  vous  sera  donné  par  le  préfet,  à.  qui  tous  les  procès- 
verbaux  sont  adressés,  pour  être  mis  sous  les  yeux  du  conseil  de  pré- 
fecture ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  ou  pour  poursuivre  la  rentrée  des  amendes. 
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f  Dépenses  des  Gardes  ualionales.J 
Paris,  le  12  Août  181  G. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (M.  Laine), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Depuis  long-temps,  on  manquait  de  règles  invariables  pour  fixer  les 
dépenses  des  gardes  nationales  en  service  intérieur.  L'arbitraire  auquel 
cette  partie  de  l'administration  était  livrée,  tirait  sa  source  des  nom- 
breux changemens  que  les  dilîeiens  systèmes  de  gouvernement  avaient 
successivement  apportes  dans  la  nature  et  le  but  primitif  de  l'institu- 
tion des  gardes  nationales;  mais  il  devient  nécessaire,  actuellement, 
d'établir,  pour  ces  dépenses,  un  mode  apjiiicable  à  toutes  les  localités. 

Les  dépenses  des  gardes  nationales  sont  de  deux  espèces  ;  savoir  : 

Celles  qui  peuvent  entre}'  dans  les  budgets  des  communes ,  et  celles 
que  les  départemcns  seraient  dans  le  cas  défaire. 

La  première  classe  comprend  : 

La  solde  des  tambours. 

L'entretien  des  armes,  dans  certains  cas. 

Le  chauffa  s;  e ,  l'éclairage  et  l'entretien  des  postes  habituellement  en- 
tretenus aux  frais  des  municipalités. 

Les  frais  de  registres ,  papiers,  contrôles  et  billets  de  garde  néces- 
saires pour  le  service  de  la  garde  corr.munale. 

Tous  ces  frais  sont  annuels. 

L'achat  des  drapeaux  et  des  caisses. 

Le  renouvellement  de  l'habillement  et  de  l'équipement  des  tambours. 

Dépenses  qui  n'ont  pas  lieu  tous  les  ans. 

Ce  sont  là  les  seules  dépenses  résultant  du  service  des  gardes  com- 
munales, et  sur  lesquelies  les  conseils  municipaux  puissent  être  appelés 
à  délibérer. 
I    La  seconde  classe  se  compose , 

Des  dépenses  qui  seraient  ordonnées  directement  par  les  préfets,  pour 
déplacement  de  la  garde  nationale ,  en  cas  de  réquisition  de  service 
extraordinaire. 

Toutes  les  communes  ne  font  pas,  à-la-fois,  les  dépenses  ci -dessus 
rappelées:  il  existe,  dans  leur  choix  et  leur  montant,  des  difterences  que 
mon  intention  n'est  pas  de  faire  disparaître,  pourvu  qu'on  se  borne  ù  ne 
faire  que  les  de'penses  indiquées  dans  la  présente  instruction. 

Il  est  aussi  une  règle  que  les  circonstances  actuelles  prescrivent 
de  suivre  rigoureu^ncnt  ;  c'est  celle  qui  commande  de  réduire  géné- 
ralement toutes  les  dépenses  au  plus  strict  nécessaire.  II  est  important  de 
déterminer,  à  cet  égard,  les  limites  que  les  autorites  locales  ne  devront 
point  dépasser ,  afin  que  leurs  propositions  ne  soient  pas  rejetees,  lors 
de  i'exanien  des  budgets. 


(  101  ) 
Les  cli'crcts  des  12  novembre  1806  et  5  avril  1813  (1)  ont  fixe  la 
solde  des  tambours  des  compagnies  de  j^renadiers  et  chasseurs ,  à 
^40  francs  40  centimes ,  par  an.  Dans  quelques  grandes  villes,  cette 
iixalion  serait  peut-être  insulHsanle.  Les  maires  trouveront  un  exemple 
de  propoi-tion  dans  l'instruction  du  15  mars  1815,  du  ministre  d'état 
major-general  des  gardes  nationales ,  ou  l'on  voit  que  les  simples  tam- 
bours de  la  gar^e  nationale  de  Paris  n'ont  droit  qu'à  18  francs  2ô  cen- 
times, par  mois,  sur  lesquels  on  leur  fait  une  retenue,  par  jour,  pour 
former  la  masse  d'habillement  et  d'équipement. 

La  solde  des  tambours-majors  ou  tambours-maîtres  peut  être  double 
tle  celle  des  tambours,  conformenient  à  l'article  u9  du  décret  du  12  no- 
vembre 1806. 

L'entretien  des  armes  doit  s'enten.lre  seulement  de  la  réparation  des 
fusils  que  l'on  confie,  pendant  le  temps  du  service,  aux  gardes  nationaux 
des  compagnies  non  habillées  :  les  hommes  qui  composent  les  com- 
pagnies de  grenadiers  ,  de  chasseurs ,  et  autres  corps  non  soldes  attaches 
à  la  garde  nationale,  étant  tenus  de  s'armer  individuellement  etde 
s'entretenir  à  leurs  dépens,  les  communes  n'ont  aucuns  fiais  à  faire  à 
cet  égard. 

Loisque  les  municipalités  jugeront  convenable  de  porter,  dans  leurs 
budgets  ,  une  somme  quelconque  pour  les  adjudans  de  cohorte  ou  de 
légion  ,  cette  somme  y  sera  comprise,  sous  le  titre  d'indeniiiité  annuelle, 
et  non  comme  traitement  fixe.  Elle  ne  devra  pas  dej)asser  l ,200  francs 
pour  chaque  adjudant-major  de  légion,  et  800  francs  pour  chaque  ad- 
judant de  cohorte ,  y  compris  tous  frais  de  bureau  fartielcs  38  du  décret 
du  12  novembre  1806  et  45  du  décret  du  5  avril  1813  (1).  A  l'exception 
de  ces  deux  emplois ,  tous  ceux  d'ofiiciers  de  ga:  des  nat:cualc3  ,  de  quel- 
que grade  que  ce  soit,  sont  })urcnient  honoraires,  et  ne  comportent 
aucun  tjaitement  ou  indemnité  personnelle. 

Dans  quelques  villes,  où  il  y  a  une  musique  de  la  garde  nationale, 
le  conseil  municipal  examinera  si  la  dépense  qui  en  resuite  peut  être 
continuée;  et,  d'après  cet  examen,  la  somme  qu'il  aura  jugée  néces- 
saire, sera  demandée  au  budget. 

Les  ressources  applicables  aux  dépenses  m  uîi  ici  pales  de  la  garde 
nationale  consistent,  /."  dans  les  offres  que  font  quelquefois  les  corps 
de  cette  garde  ,  2."  duns  le  produit  des  indemnités  pour  dispense  de 
service  accordée  aux  personnes  âgées  de  plus  de  cinquante  ans  f  ar- 
ticles 28 ,  33  et  34  de  l'ordonnance  du  17 juillet  dernier J  (2)  ;  3."  dans 
celui  des  amendes  f article  35  de  la  même  ordonnance  J  ;  4."  enfn,  et, 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  premiers  produits ,  dans  les  revenus  com- 
munaux. 

Par  conséquent,  on  ne  devra  former  ni  masse  ,  ni  caisse  de  la 
garde  nationale  ,  par  voie  de  contributions,  cotisations,  souscrij)lions  , 
ou  de  toute  autre  manière. 

Les  dons  des  gardes  nationales,  s'il  y  en  a  ,  et  qui  ne  peuvent  être 

I  )  Bulletin  des  lois ,  n."  493  ;  4.'  seri«- ,  n.^  9083. 
;2j  Jdan,  n."  101  ;  7.<^  série,  n/'  913. 
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que  le  resukiit  spontané  de  la  volonté  générale  et  individuelle  des 
gardes  nationaux  d'une  compagnie,  d'un  bataillon,  &c. ,  sei'ont  versés 
dorénavant  dans  la  caisse  communale,  par  les  soins  du  maire. 

Les  indemnités  de  service  seront  perçues  par  le  receveur  municipal, 
sur  l'extrait  du  rôle  des  dispenses  accordées  par  le  conseil  de  recen- 
f>cment,  pour  raison  d'î\ge,  et  approuvées  par  le  préfet  (article  34  de 
l'ordonnance  du  17  juillet  (1),  et  paragraphes  8  et  12  de  l'insti'uction 
du  31  juillet  (2). 

Les  amendes  pour  fautes  ou  délits  commis  dans  le  service  de  la 
garde  nationale,  lesquelles  devront  être  perçues  par  les  agens  de  l'au- 
torité administrative,  qui  peut  seule  faire  exécuter  les  jugemens  con- 
firmés du  conseil  de  discipline,  seront  versées  également  dans  la  caisse 
des  receveurs  municipaux.  Ces  receveurs  compteront  de  ces  produits, 
comme  de  toutes  autres  recettes  de  revenus  communaux ,  afin  qu'ils 
soient  portés  aux  budgets  de  chaque  année,  et  employés  aux  dépenses 
concernant  les  gardes  nationales. 

Quant  aux  frais  qu'occasionnerait  un  déplacement  de  garde  natio- 
nale ,  en  cas  de  i-équisition  pour  un  service  extraordinaire ,  ils  pouiTont 
être  payés  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues  du  département,  avec 
l'autorisation .  du  ministre  de  l'intérieur,  ou,  en  cas  d'urgence,  par 
ordre  du  préfet ,  sauf  à  en  demander  ensuite  l'approbation. 

Toutes  les  dépenses  dont  je  viens  de  parler  seront  discutées  par 
les  conseils  municipaux  et  le  conseil  général,  dans  leur  session  annuelle, 
et  réglées  selon  les  besoins  du  service.  Il  importe  de  faire  connaître  à 
ces  conseils  qu'ils  sont  entièrement  libres  de  ne  point  charger  les  com- 
munes et  le  département,  de  frais  qui  ne  leur  paraîtraient  pas  d'une 
utilité  indispensable. 

Je  vous  invite  à  veiller  strictement  à  ce  qu'on  ne  fasse  que  les  dé- 
penses qui  sont  prévues  dans  cette  instruction,  quel  qu'en  soit  le  motif, 
et  à  ne  tolérer  le  paiement  d'aucune  auti'e,  attendu  qu'elle  ne  serait  pas 
admise  en  compte,  et  qu'elle  resterait  à  la  charge  de  ceux  qui  l'aui'aient 
provoquée  ou  acquittée. 


(Incompatibilité  des  fonctions  de  divers  Magistrats  avec  le  service  de 
la  Garde  nationale.  J 

Paris,  le  12  Août  1816. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (M.  Laine), 

Aux  Préfets. 

•  L'article  26  de  l'ordonnance  du  17  juillet  dernier  (1)  déclare  in- 
compatibles avec  le  service  de  la  garde  nationale,  les  fonctions  des 
magistrats  investis  du  droit  de  requérir  la  force  publique. 

(ï)  Bulletin  des  lois,  n."  101  ;  7.«  série,  n.°9lS. 

(2)  FojV  CCS  iaslructions,  page  87  de  ce  volume.  \ 
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Quelques  préfets  ont  pense'  que  cette  disposition  pourrait  ne  pas  être 
applicable  aux  maires  et  à  leurs  adjoints ,  et  ils  ont  demande  qu'il  fût 
fait  une  exception  à  leur  e'gard. 

Cette  question  avait  été  pre'vue  et  profonde'mcnt  discute'e.  Il  est  im- 
portant de  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  nécessite'  de  s'en  tenir  à 
l'exécution  littérale  de  l'ordonnance. 

Cette  incompatibilité'  n'est  point  une  innovation  ;  elle  remonte  à  l'ori- 
gine des  gardes  nationales  ;  et  il  serait  contraire  à  toutes  les  règles  d'une 
bonne  administration ,  d'en  modifier  le  principe  ,  qui  est  un  obstacle 
formel  à  ce  que  tous  les  magistrats  dénommes  à  l'article  26  de  l'or- 
donnance du  17  juillet  (1)  puissent  rester  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  comme  officiers  ou  simples  gardes, 
s'ils  veulent  conserver  leui'S  fonctions  administratives ,  judiciaires  ou 
municipales. 

Toutes  les  dispositions  rappele'es  par  l'ordonnance  du  17  juillet,  no- 
tamment à  l'article  3,  pour  l'admission  dans  la  garde  nationale,  doivent 
être  fidèlement  exécutées. 

Je  vous  invite  à  donner  des  instructions,  en  ce  sens,  aux  sous-prefets 
et  aux  maires  de  votre  département. 


f Fourrages.  J 
Paris,  le  14  Août  i816. 

Le  sous -secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (M.  Becquci/)  adresse  aux 
préfets  quelques  exemplaires  d'une  instruction  rédigée  par  une  com- 
mission de  la  société'  royale  et  centrale  d'agri«ulture,  sur  les  moyens 
que  pourraient  employer  les  cultivateurs  pour  remédier,  en  partie,  aux 
elfets  de  la  fâcheuse  influence  que  la  récolte  des  foiurages  a  éprouvée 
de  l'intempérie  de  la  saison. 

Quoique  la  société'  royale  d'agriculture  ne  croie  pas  le  mal  aussi 
grand  qu'on  a  paru  le  craindre,  il  est,  néanmoins,  utile  d'indiquer  aux 
cultivateurs  les  moyens  d'accroître  leurs  ressources  en  fourrages ,  et 
sur-tout  d'éviter  les  e'pizooties ,  qui  sont  trop  souvent  la  suite  de  l'usage 
des  foins  altères,  povir  la  nourriture  des  bestiaux. 

Le  sous-secre'taire  d'état  invite  donc  les  préfets  à  donner,  de  suite,  la 
plus  grande  publicité  à  cette  instruction,  soit  en  la  faisant  réimprimer, 
soit  par  toute  autre  voie  qu'ds  jugeront  convenable  d'adopter. 


Paris,  le  13  Août  1816. 

Les  pluies  abondantes  qui  sont  tombées  depuis  plusieurs  mois.  Te 
débordement  des  rivières  qui  en  a  ete'  la  suite  ,  peuvent  faire  craindre 
qu'en  plusieurs  lieux,  la  récolte  des  foins  ne  soit  entièrement  perdue , 
ou,  au  moins,  considérablement  altérée. 

Bien  que  des  rcnseignemens  recens  annoncent  que  diffe'rentes  pi'o- 
vinccs  n'ont  ete'  frappées  qu'en  partie  par  ce  fléau,  et  que  plusieurs  en 

(1)  Bulietin  des  lois,  n.o  101  ;  ?,«  série  ,  n."  913, 
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ont  ete  entièrement  pre'serve'es  ;  qu'enfin  ,  presque  par-tout ,  l'abon- 
dance des  regains  et  la  végétation  spontanée  des  herbes  ,  dans  les 
champs,  semblent  devoir  atténuer  beaucoup  les  inquiétudes,  la  pru- 
dence veut  qu'on  ne  néglige  aucune  des  précautions  conseillées  par 
l'expérience,  afin  de  diminuer  les  dommages  d'une  intempérie  aussi 
extraordinaire,  et  de  suppléer  aux  fourrages  dont  elle  a  pu  occasionner 
la  perte. 

Un  des  fjicheux  efiets  des  longues  pluies  qui  ont  règne,  et  du  défaut 
de  chaleur  suftîsante ,  a  ete'  de  priver  les  foins  de  leurs  principales  qua- 
lités nutritives  :  les  sainfoins  et  les  luzernes  bien  exposées  et  coupées 
avant  l'excessive  humidité,  ont  pu  conserver  ces  qualités;  mais  tous 
les  propriétaires  de  bestiaux  n'ont  pas  cette  précieuse  ressource,  et, 
à  son  défaut,  on  devra  diminuer  le  travail  des  chevaux  et  des  bœufs, 
ou  bien  leur  donner  une  plus  forte  mesure  ,  soit  d'avoine  ,  soit 
d'autres  grains  ,  afin  d'augmenter  la  partie  substantielle  des  plantes 
dont  se  compose  leur  nourriture  ordinaire.  A  ce  défaut  de  qualité 
dans  les  fourrages ,  qui  en  nécessite  une  plus  grande  consommation , 
il  faut  ajouter  celui  de  l'insalubrité'  produite  par  les  inondations  qui , 
en  couvrant  les  foins  de  limon  ,  de  sable  et  de  débris  d'animaux  ,  y 
établissent  un  foyer  de  putridite,  dont  les  efiets  sont  presque  toujours 
très-dangereux. 

Dans  cette  position  ,  il  importe  d'observer  quelles  sont  les  causes 
qui  vicient  le  fourrage ,  et  quel  est  le  degré'  d'altération  de  chaque 
portion  que  l'on  se  propose  de  donner  aux  animaux,  afin  de  rejeter 
tout-à-fait  celies  qui  sont  corrompues,  et  de  n'user  des  autres  qu'avec 
reserve;  enfin,  d'arrêter  à  temps  les  progrès  du  mal,  en  évitant  que  les 
fourrages  préserves,  en  tout  ou  en  partie,  ne  s'echaufient  davantage, 
ne  se  pourrissent,  ou  ne  se  moisissent;  car  alors  ils  deviendraient  do 
plus  en  plus  désagréables  et  dangereux  pour  les  bestiaux;  et,  dans  une 
année  où  chacun  est  toujours  tente  de  leur  ofiiir  tout  ce  qu'ils  ne  re- 
fuseraient pas  absolument,  il  est  essentiel  que  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse écarte  les  nourritures  malsaines,  qui  sont  la  cause  de  presque 
toutes  les  e'pizooties  ,  et  sur-tout  des  e'pizooties  charbonneuses  qui  se 
communiquent  même  aux  hommes  (1). 

H  ne  sufl^t  point  d'écarter  le  foin  gâte'  de  la  bouche  des  bestiaux,  il 
faut  encore  se  garder  de  l'employer  comme  litière,  non -seulement 
parce  que,  dans  ce  cas,  ïa  faim,  le  désœuvrement,  peuvent  le  leur 
faire  manger,  mais  encore  parce  qu'ils  poui-raient  être  asphvxie's  dans  les 
écuries  ou  e'tabîes,  ainsi  que  les  honimes  qui  viendraient  à  v  entrer. 
Le  malaise  que  l'on  e'prouve  dans  les  greniers  qui  renferment  des  foins 
gùte's,  maigre  l'air  qui  y  circule,  doit  convaincre,  à  cet  égard,  les  j)lus 
incrédules,  et  déterminer  à  convertir  en  fimiier  les  fourrages  vicies  j 
qui,  par-là,  deviendront  un  excellent  engrais;  mais,  pour  opérer  cette 
conversion  sans  danger,  il  faut  les  e'Ioigner  des  lieux  habites.  En  ac- 
cumulant une  nourriture  putride  dans  les  estomacs  des  rumînans,  ou 

(1)  Voiries  Recherches  sur  les  causes  des  maladies  charbonneuses,^  publiées  par. 
ordre  du  Gouvernement,  et  imprimées  chez  M.'"«//wzcrfl',  rue  de  l'Eperon,  n."  7. 
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dans  les  instestins  des  autres  animaux  ,  on  y  jette  le  germe  de  maladies 
graves,  dont  les  bétes  à  laine  sont  ordinairement  les  plus  atlcctees , 
attendu  la  faiblesse  de  leur  constitution  ,  et  après  ,  les  bêtes  à 
cornes,  attendu  le  volume  énorme  qu'elles  consomment.  La  poussière 
<|ui  sort  de  ces  fourrages  insalubres  ,  peut  aussi  devenir  funeste  à 
toute  sorte  d'animaux  ;  elle  s'introduit  dans  les  poumons  avec  l'air 
ins[)irc,  elle  les  obstrue,  les  irrite,  et  devient  la  cause  de  toux  vio- 
lentes, opiniâtres,  qui  dégénèrent  souvent  en  plithisies  pulmonaires, 
en  pommelions.  Les  foins  charges  de  particules  terreuses  provenant 
de  l'envasement  ou  de  l'ensablement  des  près,  produisent  plus  fré- 
quemment ces  accidens  ;  ils  en  produisent  quelques  autres  encore.  Par 
exemple,  dans  les  lieux  où  le  sol  est  mêle'  de  fragmens  granitiques,  et 
lorsque  le  sable  est  dur  et  anguleux,  les  dents  des  animaux  en  sont 
usées  comme  avec  une  lime  ;  de  plus,  cette  poussière  insoluble  et  imper- 
ceptible que  les  animaux  font  tomber  en  tiiant  les  foins  du  rîltelier, 
attaque  leurs  yeux,  et  iinii.  par  leur  faire  perdre  la  vue.  11  est  vrai  que, 
pour  atténuer  ces  mauvais  effets ,  on  peut  laver  les  foins ,  puis  les 
battre,  et  les  secouer  après  les  avoir  fait  sécher;  on  peut  aussi  les 
mêler  avec  des  fourrages  sains,  r^iaiheureusemcnt,  cette  manipulation 
n'influe  guère  que  sur  les  fourrages  qui  sont  légèrement  altères;  elle 
est  insufiisante  à  l'égard  des  autres  :  d'ailleurs  ,  le  séjour  des  plantes 
dans  l'eau  les  rend  insipides  et  peu  nourrissantes;  le  battage  fait  perdre 
les  graines  et  une  partie  des  feuilles,  et  le  mélange  ne  fait  que  dissi- 
muler la  mauvaise  qualité'  :  le  plus  souvent,  au  lieu  d'améliorer  le  foin 
gâte,  il  ne  sert  qu'à  étendre  la  corru|)tion  à  des  fourrages  qui  auraient 
ete  utilement  employés  sans  cette  mixtion. 

Si  cependant  on  croit  nécessaire,  dans  quelques  occasions,  de 
préparer  ainsi  les  foins,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'il  ne  faut  les  battre 
ou  les  secouer  qu'en  plein  aii-,  en  se  plaçant  au-dessus  du  vent,  et  ne 
les  laver  que  dans  une  eau  courante  ,  dans  laquelle  les  bestiaux  ne 
doivent  aller  boire  que  plus  ou  moins  iong-temps  après  cette  opération. 
A  l'égard  des  mélanges,  il  ne  faut  jamais  se  les  permettre,  lorsque 
l'altération  est  arrivée  à  un  certain  degie,  quoiqu'ils  fassent  manger 
les  fourrages  aux  animaux  avec  moins  de  répugnance,  parce  que  le 
danger  pour  eux  reste  le  même  (1). 

Rien  n'est  plus  propic  à  prévenir  les  suites  fâcheuses  de  l'emploi 
des  foins  altères ,  que  de  les  asperger  avec  de  l'eau  sale'e  ou  mêlée  avec 
4u  vinaigre;  il  y  a  bien  long -temps  que  cette  bonne  pratique  a  ete 
indiquée  et  empiovee  avec  beaucoup  d'avantages  :  la  dose  est  d'une 
livre  de  sel  et  de  deux  pintes  de  vinaigre,  par  quintal,  dans  cinq  à  six 
seaux  d'eau.  On  peut  aussi  empluver  l'acide  sulfurique  (2)  dans  l'eau 
destinée  à  la  boisson  des  animaux.  Les  doses  convenables  se  recon- 
naissent en  goûtant  l'eau,  qui  doit  imprimer  sur  la  langue  une  très-légère 
et  agréable  acidité. 

(1)  On  dira  bientôt  comment  le  mclange  avec  ia  paille  peut  être  utiie,  pour 
la  (  onservation  des  re'cokcs. 

(2)  Iluiie  de  vitriol. 
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Les  animaux  refusent  quelquefois  de  boire  cette  eau  acidulée;  dans 
ce  cas,  on  peut  y  ajouter  quelques  poignées  de  son  ou  un  peu  de  farine, 
et  ils  sV  habituent  bient()t  :  s'il  continuent  de  la  refuser,  il  faut  la  leur 
faire  avaler. 

Si,  maigre'  tous  ces  soins,  on  reconnaissait  que  quelques  animaux 
sont  atteints  de  maladies  qui  présentent  des  caractères  de  putridite' , 
il  faudrait  promptement  les  isoler  et  les  mettre  en  plein  air  ;  il  faudrait 
mettre  aussi  hors  des  e'tablcs  ceux  qui  seraient  avec  eux  ;  et ,  en  atten- 
dant le  vétérinaire,  qui  doit  être  appelé'  de  suite,  on  peut  passer  à  tous 
un  seton  au  fanon ,  et  leur  faire  prendre ,  chaque  matin ,  gros  comme 
une  noisette  de  sulfate  de  fer  (1) ,  que  l'on  aura  fait  dissoudre  dans  une 
pinte  d'eau. 

Pendant  l'absence  des  bestiaux ,  on  doit  nettoyer  comple'tement  les 
écuries ,  les  e'tables  et  bergeries ,  en  lavant ,  à  grande  eau ,  les  murs  , 
les  crèches ,  les  râteliers  et  les  planches  :  on  doit  enlever  les  fumiers  et 
ïa  première  couche  des  terres,  lorsque  le  sol  n'est  pas  pavé;  enfin  ,  on 
ne  doit  y  ramener  les  animaux  qu'après  leur  parfaite  guérison. 

L'aperçu  qui  précède  a  fait  connaître  les  maux  qui  peuvent  résulter 
de  l'emploi  inconsidéré  des  mauvais  fourrages;  on  ne  saurait  donc 
apporter  trop  d'attention  à  la  conservation  de  ceux  qui  ont  échappé 
à  un  temps  aussi  défavorable  que  celui  qui  a  inquiété  les  cultivateurs , 
pendant  quelques  mois  ;  ni  se  donner  trop  de  soins  pour  suppléer  à 
leur  défaut;  non -seulement  parce  qu'il  est  des  lieux  où  il  n'en  a  pas 
cté  recueilli  suffisamment,  mais  aussi  parce  que  les  foins  que  l'on  pos- 
sède peuvent  encore  s'altérer,  à  des  époques  imprévues,  et  qu'alors  il  ne 
serait  plus  temps  de  réparer  les  torts  de  la  négligence. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  ,  plus  le  foin  humide  ou  altéré 
est  pressé  dans  le  grenier  ou  dans  la  meule  ,  plus  il  arrive  rapidement 
iiu  point  d  être  impropre  à  la  nourriture  des  bestiaux,  et  que  même 
il  peut  s'enflammer  spontanément;  d'où  il  suit  qu'il  faut  le  faire  sécher, 
le  plus  possible,  et  se  garder  de  le  piétiner,  comme  on  le  pratique  or- 
dinairement; mais,  au  contraire,  le  coucher  sur  un  rang  de  fagots,  en 
avant  soin  d'en  placer ,  en  outre  ,  quelques-uns  dans  l'intérieur  du  tas , 
de  manière  à  faire  pénétrer  et  circuler  dans  la  masse  un  air  nouveau, 
boit  que  l'on  conserve  le  foin  en  meule,  soit  qu'on  le  conserve  dans  un 
grenier. 

Dans  cet  arrangement,  il  estquelquefois  avantageux,  sur-tout  à  l'égard 
<îes  trèfles  et  des  regains  de  toute  espèce,  si  difficdes  à  sécher,  de  les 
mêler  avec  de  la  paille  d'avoine  ,  de  froment  ou  de  seigle ,  afin  d'allaiblir^ 
leur  tendance  à  l'altération. 

La  perte  des  foins  corrompus  n'est  pas  la  seule  à  laquelle  on  soit 
exposé,  si  l'on  ne  s'est  hâté  de  les  enlever  de  dessus  la  prairie,  dès  que 
le  terrain  a  été  suffisamment  rallérmi.  La  lenteur,  dans  une  telle  cir- 
constance ,  nuit  à  la  pousse  des  regains,  retarde  la  coupe  et  la  rend 
plus  difficile;  il  est  même  à  craindre  que  les  nouvelles  herbes  ne  se  res- 
sentent de  4'altération  des  anciennes. 

(1)  Vitric!  vert. 


(  107  ) 

Les  vases  déposées  sur  les  pre's  peuvent  aussi  porter  un  grand 
préjudice  à  la  récolte  des  secondes  Iierbes  et  à  la  pâture,  si  ces  près 
ne  sont  pas  promptement  sèches  et  aères. 

Avec  une  forte  herse  ,  on  peut  rompre  la  croûte  et  arracher  les 
vieilles  plantes  qu'il  aurait  etc'  difficile  de  faucher  ;  ensuite ,  reunir  ce 
râtelage  en  petites  meules  qui  ,  après  avoir  ete'  mises  sur  le  fumier 
pendant  l'hiver  ,  seront ,  à  la  fin  de  cette  saison  ,  re'pandues  sur  la 
prairie. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  de  faire  remarquer  qu'on  ne  doit 
pas  conduire  les  bestiaux  dans  les  prairies  sur  lesquelles  il  reste  des 
herbages  corrompus  et  des  vases  infectes ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  etci 
assainies. 

L'humidité'  qui  a  règne'  fera  ne'cessairement  pousser  assez  d'her- 
bages dans  les  chaumes,  sur  les  prairies  naturelles  ou  artificielles,  sur 
les  terrains  vagues  et  dans  les  bois ,  pour  alimenter  les  bestiaux  pendant 
l'automne.  C'est  donc  à  se  procurer  la  nourriture  d'hiver  et  de  prin- 
temps,  qu'il  faut  travailler;  on  y  parviendra,  en  formant  des  prairies 
temporaires;  c'est  ainsi  que  l'on  appelle  le  produit  d'un  semis  de  graines 
et  de  plantes  annuelles ,  que  la  rapidité'  de  leur  ve'getation  et  de  leur 
accroissement  permet  de  faucher  ou  de  faire  pâturer,  au  bout  de  deux 
mois ,  au  plus. 

C'est  à  l'e'tablissement  de  ces  prairies  temporaires  ,  que  les  cultiva- 
teurs doivent  donner  leurs  soins;  c'est  par  elles  qu'ils  peuvent  obtenir 
des  ressources  aussi  certaines  qu'abondantes.  Ces  prairies,  si  bonnes 
à  substituer  à  l'improductive  jachère  ,  concourront  puissamment  à  amé- 
liorer le  sol  ,  ù  le  nettoyer  des  mauvaises  herbes  ;  et  la  saison  n'est 
pas  assez  avancée  pour  que ,  par-tout  où  l'on  aura  de  la  semence ,  il 
ne  soit  pas  facile  d'arriver  au  but,  si  l'on  opère  aussitôt  que  la  récolte 
sera  levée. 

L'économie,  ainsi  que  les  principes  d'un  bon  système  d'assolement, 
conseillent  d'établir  beaucoup  de  ces  prairies ,  même  sur  les  terrains 
qui  ont  déjà  porte'  une  récolte  :  or,  ce  conseil  ne  peut  être  dédaigné 
que  par  ceux  qui  croient  à  la  nécessite'  du  repos  de  la  terre  ;  heureu- 
sement, leur  nombre  est  petit,  aujourd'hui  que  l'expérience  a  prouvé 
qu'il  sufiit  de  changer  l'espèce  de  la  plante  en  culture ,  et  d'empêcher 
celle-ci  de  porter  des  graines ,  pour  rendre  ce  repos  indéfiniment 
inutile. 

Dans  les  terrains  maigres  et  sur  la  levée  du  seigle,  on  peut  labourer 
la  surface  avec  une  herse  à  dents  de  fer,  et  y  semer,  à-peu-près  par  tiers, 
de  l'avoine,  de  la  vesce  et  de  la  navette. 

Après  la  coupe  des  fromens  ,  on  peut  semer,  sur  un  pareil  labour, 
et  dans  les  mêmes  proportions,  du  seigle  (1),  des  pois  gris,  des  féve- 
roles  ou  des  fèves  de  marais,  qui  réussiront  parfaitement  dans  les  terrains 
gras  et  frais;  on  ne  doit  pas,  non  plus,  oublier  qu'il  y  a  de  l'avantage 
à  mêler  des  plantes  grimpantes  avec  le  seigle,  les  fèves  de  marais,  &c., 

(t)  Celui  de  mars  pousse  bien  plus  vigoureusement,  en  automne,  que  ie  seigle 
crdiuairci  on  doit  le  prc'icrer,  si  Ton  en  a  à  sa  disposition. 
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parce  qu'elles  s'v  attachent  et  profitent  mieux;  d'ailleurs,  ce  genre 
de  plantes  plaît  beaucoup  aux  bestiaux.  Toutefois ,  si  l'on  manquait 
de  graines ,  ou  par  d'autres  considérations  ,  on  pourrait  se  contenter 
de  semer  une  seule  espèce.  Avec  ces  procèdes  ,  on  obtiendra,  deux 
mois  après  le  semis,  une  coupe  très -abondante,  extrêmement  subs- 
tantielle, que  l'on  pourra ,  le  plus  souvent,  faner  en  plein  air  et,  presque 
toujours,  mêler  avec  de  la  paille,  pour  la  conserver  pendant  l'hiver  : 
un  mois  plus  fard,  on  trouvera,  sur  le  même  champ,  un  pâturage  qui 
serait  recherche  dans  tous  les  temps,  et  qui  sera  très -précieux  dans  les 
circonstancos. 

y  Ces  deux  exemples  suflisent  pour  montrer  qu'on  peut  varier  beau^ 
coup  ces  combinaisons,  en  y  introtluisant  j)lus  ou  moins  d'espèces  on 
variétés  de  plantes,  selon  les  aspects  du  terrain,  la  nature  du  sol  et  la 
température  du  pays. 

Les  principales  espèces,  les  plus  faciles  à  se  procurer  et  les  plus 
connues,  après  les  six  qui  viennent  d'être  nommées,  sont  :  le  froment 
de  mars  (1),  l'orge,  le  maïs,  le  sorgho,  le  panis  ,  toutes  les  vesces, 
toutes  les  gesses,  le  trèfle  incarnat,  connu  sous  le  nom  de  farouck ,  et 
auties  espèces  annuelles;  les  deux  espèces  de  sarasin  ,  la  spergule  ,  la 
cameline;  eniin  ,  la  criblure  des  grains.  On  pourrait  également  semer 
les  moutardes  blanches  et  noires,  même  celle  des  champs;  mais  on 
n'ose  le  conseiller,  attendu  que  ces  graines  se  conservent  en  terre,  et 
que,  dans  ce  cas,  après  la  germination  du  printemps  de  l'année  sui- 
vante, on  aurait  à  les  m'racher.  On  aurait  moins  à  redouter  cet  incon- 
vénient avec  la  moutarde  blanche,  parce  qu'elle  gèle,  et  qu'ainsi  il  est 
problabîe  qu'elle  ne  donnera  pas  de  graine  cette  année. 

îl  est  encore  bon  de  remarquer  que,  comme' la  plupart  des  plantes 
désignées  peuvent-êlre  semées,  de  nouveau  ,  soit  sur  ks  nién)es  champs  , 
soit,  mieux  encore,  sur  d'autres,,  elles  oHriraient  ,  après  l'hiver  ,  des 
ressources,  si  les  provisions  étaient  épuisées;  on  pourrait,  à  cet  effet, 
les  semer  dès  les  premiers  jours  de  mars,  et  même  plutôt,  si  le  temps 
le  permettait,  et  l'on  jouirait  de  leur  produit,  à  la  fin  d'avril  ou  au  com- 
mencement de  mai,  ce  qui  donnerait  la  facilite  d'attendre  la  coupe 
des  luzernes  et  autres  prairies  artificielles,  même  des  prairies  naturelles 
bien  exposées  et  en  terrain  sec. 

On  trouvera,  enfin,  des  moyens  de  nourrir  les  bestiaux,  pendant 
l'hiver,  dans  un  grand  nombre  de  plantes  qui  ne  craignent  pas  les 
gelées,  et  qui  sont  dans  le  cas  d'être  semées  sur  les  chaumes.  De  ce 
nombre  sont  la  rabioie,  toutes  les  variétés  de  raves  ou  navets,  prin- 
cipaiemetit  le  rutabaga  eu  navet  de  Suède,  si  robuste  et  si  productif; 
toutes  les  variétés  de  choux,  entre  autres  les  choux  à  faucher  et  le 
colza;  enfin,  le  pastel,  encore  que  celui-ci  ne  plaise  pas  d'abord  à  tous 
les  bestiasix  ;  mais  ils  s'y  accoutument  facilement,  et  la  précocité'  de 
sa  végétation ,  l'abondance  et  la  grandeur  de  ses  feuilles ,  le  rendent 
très-precieux. 

Les  ciioux  à  vache  et  frises  peuvent  aussi  être  semés  en  planches^ 

(l)  II  pousse  mieux,  en  automne,  que  le  froment  ordinaire. 
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tlims  un  jiiiiliii ,   pour  être  repiques  pendant   l'hiver;  Us  coiuinenrent 
à  donner  des  leuilles,  un  premier  printemps,  mais  il  leur  faut  un  sol 
gras  et  frais. 

Les  cultivateurs  qui  ont  déjà  semé'  ou  planie'  des  carottes  ,  des 
panais,  des  betteraves,  des  topinambours,  des  j)ommes  de  terre,  se 
rappelleront  qu'ils  peuvent  en  tirer  un  grand  parti  pour  la  nourriture 
de  leurs  bestiaux  :  puisse  leur  exemple  engager  à  cukiver  ces  racines 
si  utiles  ,  et  qui ,  loin  de  souffrir  des  pluies  ,  en  acquièrent  une  plus  forte 
végétation  ! 

Beaucoup  de  cultivateurs  ont  encore  la  ressource  des  feuilles  d'arbre, 
principalement  de  celles  d'orme,  de  frêne,  de  bouleau,  de  peuplier, 
de  saule  et  d'acacia,  que  les  bestiaux  recherchen^t  avec  avidité'  :  non- 
seulement  ils  se  nourri^isent  bien  des  feuilles  fraîches,  jusqu'à  l'époque 
de  leur  chute  naturelle,  mais  on  peut  encore  les  en  nourrir  l'hiver, 
en  coupant  les  rameaux  qui  les  portent,  au  commencement  de  sep- 
tembre, c'est-à-dire,  avant  la  cessation  de  la  sève.  On  les  fait  sécher  au 
soleil,  on  les  reunit  en  fagots  et  on  les  dépose  dans  les  greniers;  elles 
se  conserveront  bonnes  jusqu'à  la  récolte  suivante. 

Les  feuilles  de  vigne,  qui,  dans  quelques  cantons  du  midi,  sont 
annuellement  livrées  aux  bêtes  à  laine,  peuvrmt  également  l'être,  par- 
tout, l'automne  prochain.  Les  marcs  de  raisin,  ceux  des  cidres,  quoi 
qu'abandonnes  fréquemment ,  procurent  aussi  une  excellente  nmjr- 
riture  pendant  une  partie  de  l'hiver,  si  l'on  a  soin  de  les  préserver  dé 
la  moisissure. 

Après  avoir  expose  rapidement  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  fournir' 
une  bonne  nourriture  aux  animaux;  après  avoir  indique'  les  mesures 
de  salubrité'  à  employer  pour  les  préserver  des  maladies  auxquelles  tui 
mauvais  fourrage  les  expose,  il  est  utile  d'examiner  si  les  inquiétudes 
que  l'oii  a  manifestées,  sur  l'inlluence  que  les  pluies  de  cette  année 
pourraient  avoir  sur  les  produits  futurs  des  terres,  dans  les  années  sur- 
vantes, sont  fondées. 

On  peut  assurer  que  cette  influence  n'est  pas  si  alarmante  que  l'on  a 
semble  le  croire. 

On  redoute,  pour  les  pavs  de  montagnes,  que  l'abondance  des  pluies 
ne  les  ait  dégarnies  de  leur  terre  végétale;  mais  doit-on  éprouver  cette 
crainte,  lorsqu'à  l'époque  des  pluies,  l'herbe  recouvrait  et  fixait  déjà 
cette  terre?  Elle  n'aura  donc  pas  descendu  aussi  facilement  qu'on  le 
présume.  Si  cependant  cela  était  arrive'  en  quelques  endroits,  il  con- 
viendrait ,  comme  cela  se  pratique  dans  les  vignobles ,  de  remonter  cette 
terre,  ou  de  la  remplacer  par  des  engrais  plus  abondans. 

Dans  les  vallées,  au  contraire  ,  le  sol  se  sera  amende'  ;  et,  lors  même 
que  les  eaux  auraient  conduit  des  terres  trop  compactes,  il  sera  facile 
do  les  ameublir  par  des  hersages  ou  des  labovus  répètes.  Au  reste , 
les  inondations  qui  viennent  d'avoir  lieu  se  sont  effectuées  troj)  lente- 
ment, pour  qu'elles  aient  occasionne'  des  ravages  aussi  considérables 
que  ceux  qu'on  éprouve  lors  de  la  fonte  des  neiges,  ou  lors  des  orages 
extraordinaires. 

On    doit   donc  espérer  qu'il  n'v  a  pas  de  portion.^!  considérables  de 
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terrain  assez  (le'couvertes ,  assez  privées  de  terre,  ou,  d'un  autre  côte', 
assez  recouvertes  de  vase ,  pour  nuire  sensiblement  aux  récoltes  fu- 
tures. 

,S?'^«C  ThOUIN,    BosC  ,    SiLVESTRE,    HuZARD ,    YvAUT,    ViLMORIN, 
Challan,  membres  de  la  commission. 


(Marqiu:  des  Etoffes.) 
Paris,  le  20  Août  I81G. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (M.  Becqiiey), 
Aux  Préfets. 

L'article  50,  titre  VI  de  la  loi  du  28  avril  1816  (1),  section  des 
douanes,  ordonne, 

1.°  La  recherche,  dans  l'intérieur,  des  tissus  et  tricots  de  coton  et 
de  laine,  enfin  de  tous  autres  tissus  de  fabrique  étrangère,  dont  l'entrée 
en  France  est  prohibée; 

2.°  L'application  d'une  marque  et  d'un  numéro  de  fabrication ,  sur 
les  tissus  de  même  nature  des  manufactures  de  France;  marque  des- 
tinée à  servir  de  premier  indice  au  jury  chargé  de  prononcer,  en  cas 
de  contestation,  sur  la  nationalité  de  ces  produits. 

L'exécution  du  deuxième  paragraphe  a  donné  lieu  à  l'ordonnance 
du  8  de  ce  mois  (2). 

Imposer  au  fabricant  l'obligation  d'apposer,  sur  ses  tissus,  son  nom, 
ou  un  signe  ou  chiffre  équivalant,  le  nom  de  hi  ville  ou  du  département 
où  il  exerce  son  industrie,  et  un  numéro  d'ordre;  lui  laisser  le  choix 
des  moyens  d'application  de  ces  marques ,  sous  la  seule  condition  qu'il 
déposera,  entre  les  mains  de  l'autoi'ité,  le  modèle  des  empreintes  qu'il 
aura  adoptées;  recommander  au  marchand,  dans  son  propre  intérêt, 
d'exiger  des  factures  signées  de  celui  de  qui  il  tient  les  tissus,  et  dans 
lesquelles  les  marques  et  signes  de  reconnaissance  soient  exactement 
rappelés;  enfui,  inviter  ce  dernier,  quand  il  vend  en  détail,  à  conserver 
soigneusement,  pour  sa  propre  garantie,  une  marque  îi  l'extrémité  du 
coupon  qui  reste  dans  ses  magasins  :  voilà  à  quoi  se  réduisent  les  dis- 
positions prescrites  par  l'ordonnance  dont  il  s'agit;  elles  paraissent  être 
d'une  exécution  simple  et  facile,  et  je  les  crois  propres  à  faire  atteindre 
le  but  de  la  loi ,  sans  le  dépasser. 

L'administration  aurait  pu,  sans  doute,  intervenir  d'une  manière 
plus  directe  dans  la  marque  des  tissus,  et  ménager  au  jury  assermenté 
des  moyens  Ipus  surs  encore  de  reconnaissance;  mais,  dans  la  crainte 
de  gêner  l'industrie  et  d'entraver  les  niouvemens  du  commerce ,  elle  a 
mieux  aimé  attendre  des  garanties  de  l'intérêt  même  des  fabricans  et 
des  négoeians,  que  d'une  action  plus  immédiate  de  l'autorité. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  81  ;  7.^  série,  n."  G23. 

(2)  Idem,  n."  106  ;  7,<--  série ,  n.«  1004, 
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H  n'a  donc  ete  rien  prescrit  de  ce  qui  a  le  caractère  d'une  marque 
puMique  ;  et  la  loi  ayant  voulu  que  celui  qui  fabrique  fut  tenu  d'apposer 
sa  marque  et  un  numéro  repris  de  ses  registres,  l'ordonnance  n'exige 
pas  davantage.  Du  reste,  les  commcrçans  ou  commissionnaires  de- 
viennent les  surveillans  naturels  de  l'exécution  de  ces  dispositions  :  ils 
auront  soin  de  ne  se  charger  que  de  marchandises  dûment  marquées , 
et  de  ne  les  prendi-e  que  dans  des  maisons  de  fabrique  bien  établies, 
et  connues  pour  ne  se  livrer  à  aucun  genre  de  fraude. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  précautions  et  des  menagemens  dont  on  a  usé 
pour  concilier  les  divers  intérêts  que  présente  une  matière  aussi  déli- 
cate, il  est  probable  que  l'administration  n'aura  pas  prévu  tous  les  cas 
et  résolu  toutes  les  difiicultés. 

Plusieurs  objections  lui  seront  faites  contre  ces  mesures,  que  les  uns 
regarderont  comme  sévères  ,  les  autres  comme  insuffisantes  ;  plusieurs 
questions  lui  seront  adressées  sur  le  sens  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance. 

Je  vais  prévenir  ici  quelques-unes  de  celles  que  j'ai  pu  pressentir. 

Vous  savez  qu'il  existe ,  dans  les  campagnes ,  beaucoup  d'ouviiers  qui 
tissent  pour  leur  compte,  et  qui  vont  vendre  leurs  produits,  dans  la 
ville  voisine,   à  des  marchands  fabricans  dont  ils  sont  connus. 

La  plupart  des  individus  de  cette  classe ,  peu  au  courant  des  lois  , 
ou  ne  se  considérant  pas  comme  compris  dans  l'ordonnance,  attendu 
le  peu  d'importance  de  leur  fabrication  privée,  ne  déposeront  pas  leur 
marque  entre  les  mains  de  l'autorité,  ne  seront  pas  capables  de  tenir 
des  registres ,  et  livreront  leurs  tissus  dans  le  même  état  qu'auparavant. 

On  vous  demandera,  sans  doute,  si  la  marchandise  ne  sera  pas 
entachée  de  soupçon  d'origine  étrangère,  et  comment  on  pouri'a,  en 
pareil  cas,  suppléer  au  défaut  des  marques. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  dire  que  c'est  alors  le  marchand  fabricant 
que  regarde  le  soin  de  la  marque.  Sur  de  son  vendeur,  et  parfaitement 
au  fait  des  qualités  inhérentes  aux  fabrications  locales,  il  apposera  sa 
propre  marque  sur  les  produits  qui  n'en  porteraient  pas,  et  se  chargera 
de  la  responsabilité  attachée  à  cette  marque  ,  en  ayant,  d'ailleurs,  l'atten- 
tion de  mentionner  l'achat  sur  ses  registres  ,  et  le  nom  du  petit  fabricant 
de  qui  il  tient  un  article  quelconque,  non  régulièrement  marqué. 

On  ne  manquera  pas  aussi  de  vous  demander  si  les  tissus  français 
fabriqués  avant  l'ordonnance  du  Roi,  ou  qui  étaient  en  cours  de  fabrica- 
tion lors  de  la  publication  de  cette  ordonnance,  ne  seront  pas  déclarés 
étrangers,  parce  qu'ils  se  trouveraient  sans  marque. 

Outre  que,  déjà  précédemment,  un  grand  nombre  de  fabi'icans  ne 
laissaient  pas  sortir  de  produits  de  leurs  ateliers  ,  sans  y  avoir  apposé 
des  signes  de  reconnaissance;  outre  que,  dans  ce  cas,  on  poun-a  user 
des  marques  de  supplément  indiquées  dans  l'article  6  de  l'ordonnance 
de  Sa  Majesté,  je  dois  vous  faire  remarquer  que  les  tissus  ne  sont  pas 
déclarés  d'origine  étrangère,  par  cela  seul  qu'ils  ne  portent  point  de 
marques.  Lorsque  des  marchandises  auront  paru  suspectes  aux  officiers 
et  préposés  que  la  loi  charge  de  faire  des  saisies,  le  jury  assermenté' 
examinera,  indépendamment  des  circonstances  relatives  à  la  marque, 
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les  qualités  des  tissus,  les  caractères  qu'ils  pre'senferont ,  et  recourra 
aux  registres  des  f  abricans  et  marcliands.  Si,  de  tous  ces  autres  moyens 
de  reconnaissance,  il  résulte  que  la  niarchandise  est  d'origine  française, 
il  le  déclarera,  maigre'  l'absence  des  marques;  comme  il  la  déclarerait 
étrangère,  maigre'  1  existence  de  la  marque,  s'il  avait  la  conviction  que 
cette  marque  a  c'te'  frauduleusement  apposée  sur  des  tissus  étrangers. 
Seulement,  je  dois  vous  prier  de  faire  observer  aux  per%onnes  intéres- 
sées, que,  lors  même  que  le  jury  déclarerait  française  une  marchan-i 
dise  qui  ne  porterait  pas  de  marque,  le  fabricant  ne  laisserait  pas 
d'être  en  contravention  avec  l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  si  l'inspection 
des  registres  démontrait  que  la  fabrication  est  postérieure  à  la  publica- 
tion de  cette  ordonnance  ,  et  que  la  marque  a  c  te'  omise  en  connaissance 
de  cause. 

L'article  2  porte  que  les  marques  seront,  à  la  volonté'  du  fabricant, 
tissues ,  brodées  ou  imprimées,  selon  la  nature  de  l'étoffe,  mais  de  ma- 
nière à  pouvoir  se  conserver  le  plus  long-temps  qu'il  sei'a  possible. 
Quelques  fabricans  témoigneront  peut-être  le  désir  de  connaître  quel 
est,  pcTU"  l'impression,  le  procède  d'application  qui  résiste  le  plus  à 
l'action  du  temps  ou  à  l'intluence  des  autres  causes  qui  concourent  à 
rendre  insensiblement  la  maroue  illisible.  La  chimie  n'a  pas  encore 
découvert  une  substance  colorante  qui  ait  la  propriété  d'être  indélébile; 
mais  connue  il  est  assez  généralement  reconnu,  en  fabrique,  qu'une 
impression  nettement  faite  avec  un  mélange  d'huile  et  de  sanguine,  ou 
d'huile  et  de  noir  de  fumée,  est,  jusqu'à  présent,  ce  qu'il  y  a  de  prefe- 
lable,  l'administration  pourrait  provisoirement,  non  pas  ordonner, 
)nais  conseiller  l'emploi  de  ce  procède.  Particulièrement  interesse'  à  la 
conservation  de  sa  marque,  le  fabricaîît  usera,  au  surplus,  de  tout  autre 
moyen  qu'il  trouverait,  soit  plus  à  sa  convenance,  soit  plus  propre  à 
lemplir  son  objet.  En  cas  de  similitude  de  marques,  d'identité'  de 
noms,  l'article  3  trace  la  marche  à  suivre  :  et,  dans  le  cas  où  vous  auriez 
à  vous  entourer  de  quelques  avis,  s'il  n'existait  pas,  auprès  de  vous,  de 
chambre  consultative  ou  de  chambre  de  commerce, vous  y  suppléeriez, 
en  formant  un  comité'  ou  conseil  compose'  de  quelques  habitans  et 
ne'gocians  dans  les  lumières  desquels  vous  auriez  pleine  confiance. 

11  convient  que  l'autorité'  chargée,  par  l'article  4,  de  recevoir  le 
dépôt  des  empreintes,  apporte  le  plus  grand  soin  dans  la  tenue  et  la 
conservation  de  ce  dépôt.  Les  registres  qui  le  mentionneront,  devront 
rappeler  un  nnuiero  d'ordre  correspondant  à  celui  que  le  sous-pre'fet 
aura  donne  à  l'enveloppe  ou  paquet  dans  lequel  sera  contenu  le  n;odèle 
de  l'empreinte  ou  de  la  marque  du  fabricant  :  cette  enveloppe  devra 
porter  le  nom  de  ce  même  fabricant,  la  commune  où  il  i-e'side  et  où  il 
fabrique ,  et  le  genre  de  fabrication  dont  il  s'occupe.  Ces  diverses  in- 
dications seront  porte'es  sur  le  registi'e,  et  les  paquets  contenant  les 
marques  ou  empreintes,  seront  classes  avec  soin  ;  de  telle  manière  que, 
sur  la  demande  de  chaque  partie  inte'resse'e,  et  d'après  les  indications 
du  registre  de  dépôt,  on  puifse  retrouver,  sur-le-champ,  chaque  article. 
Les  mêmes  mentions  rcrcnt  inscrites  aussi,  au  dos  du  paquet  cacheté  et 
contenant  le  doubie  des  modèles,  qui  doit  m'être  envoyé.  II  en  sera  de 
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même  pour  les  modèles  des  marques  de  supplément  dont  parle  l'ar- 
ticle 6. 

Les  dispositions  comprises  aux  articles  9  et  10  sont  toutes  dans  l'in- 
terét  des  niarcliands  en  détail  et  des  acheteurs.  Ils  sentiront  qu'en  ne 
s'y  conformant  pas,  ils  ôtcraifut  à  l'administration  les  moyens  de  re- 
monter à  l'origine  de  la  ("ahricalion  et  à  la  connaissance  du  nom  du 
fabricant.  Us  ne  pourraient  donc  imputer  qu'à  eux  seuls  les  dcsaf:!;remens 
qu'ils  se  seraient  attires  par  une  infraction  aux  articles  9  et  10. 

Telles  sont  les  instructions  préliminaires  dont  il  m'a  paru  conve- 
nable d'accompag^ner  la  notification  que  je  vous  fais  ici  de  l'ordonnance 
du  8  août  (1),  independanuîient  de  la  publication  officielle  qui  a  eu 
lieu  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois. 

Cette  ordonnance  est  un  des  premiers  actes  qui  se  rattachent  à  une 
législation  entièrement  neuve,  et  je  répéterai  ici  que  je  ne  me  dissimule 
pas  que  l'expérience  pourra  y  faire  découvrir  des  lacunes.  Il  y  sera 
pourvu  ,  selon  les  circonstances  ;  c'est  du  temps  seul  qu'on  peut  attendre 
le  perfectionnement  d'une  send^lable  institution.  Il  suffit,  pour  le  mo- 
ment, d'avoir  adopte'  et  consacre'  les  uîesures  dont  le  besoin  se  fait  le 
plus  indispcnsablement  sentir.  Elles  sont  d'un  intérêt  presque  gênerai  : 
il  convient  donc  qu'il  leur  soit  donne'  la  plus  grande  publicité'  possible. 
A  la  suite  de  l'instruction,  dont  vous  vous  occuperez  de  votre  côte,  si 
vous  le  jugez  nécessaire,  vous  ferez  réimprimer,  par  extrait,  le  titre  VI 
de  la  loi  du  28  avril,  section  des  douanes  (2),  l'ordonnance  précitée  du 
8  août  et  la  présente  lettre. 

Vous  adresserez  des  exemplaires  de  ces  pièces ,  en  nombre  suffisant , 
aux  sous-prefcts ,  qui,  de  leur  côte,  veilleront  à  ce  que,  dans  les  com- 
munes de  leur  ressort  où  il  existe  des  fabrications  analogues  à  celles 
dont  parle  l'ordonnance,  les  fabricans,  marchands  et  ne'gocians  aient 
une  connaissance  parfaite  des  dispositions  qui  les  concernent.  Il  sera 
bon  aussi  de  faire  insérer  le  tout  dans  le  recueil  des  actes  administra- 
tifs ,  et  même  dans  les  journaux  du  département.  Enfin ,  vous  n'ou- 
blierez pas  d'en  adresser  aussi  des  exemplaires  aux  chambres  consul- 
tatives des  manufactures,  aux  chambres  de  commerce  et  aux  conseils 
de  prud'hommes. 

f Bannis  français. J 
Paris,  Îe20  Août  1816. 
Le  sous-secre'taire  d'e'tat  de  l'inte'rieur  (  M.  Becqtiey)  informe  les 


;qi 

diriger  sur  les  frontières  du  royaume  aucun  des  individus  condamnes 
à  la  peine  du  bannissement   dans  leur  de'partemeut.  Vu  la  ne'cessite', 


(1)  Bulletin  des  lois  ,  n.°  106  ;  7.<^  série  ,  n."  1004. 

(2)  Idem,  nP%\  ;  7.^  série,  n.<'  623 
3. 
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ils  resteront  provisoirement  dans   les  prisons,  et,  de  pre'fcrencp,  dans 
la  maison  de  correction. 


(Amélioration  de  l Enseignement  élémentaire. J 
Paris,  Août  1816. 

Le  Ministre  de  rintërieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

Une  des  premières  pense'es  d'un  monarque  restaurateur,  bien  con- 
vaincu que  les  institutions  les  plus  durables  sont  celles  qui  sont  fondées 
sur  la  religion  et  sur  les  mœurs  ,  a  e'te'  de  propager  et  de  perfectionner 
l'instruction  primaire  ,  d'offrir  au  peuple  un  genre  d'enseignement 
approprie'  à  ses  besoins,  de  former  ses  mœurs,  et  de  lui  inspirer  des 
sentimens  religieux ,  qui  sont  la  garantie  de  l'ordre  social  et  la  source 
du  bonheur  individuel. 

C'est  en  conformité'  de  ces  intentions,  qu'a  e'te'  conçue  l'ordonnance 
du  29  février  dernier  (1)  ;  et  lorsque  vous  vous  occupez  de  la  formation 
des  comités  cantonaux ,  le  moment  est  favorable  pour  vous  faire  con- 
naître le  désir  qu'a  exprime'  le  Roi,  de  voir  se  multiplier  les  écoles  sou- 
mises ù  leur  surveillance. 

Ce  désir  du  Roi,  dans  les  circonstances  présentes,  doit  conduire  k 
chercher  les  moyens  les  plus  économiques  de  procurer  aux  classes  la- 
borieuses de  la  société'  une  instruction ,  non  pas  plus  étendue ,  mais 
plus  sûre  et  plus  prompte. 

Une  me'thode  d'enseignement  employe'e  avec  succès  chez  les  étran- 
gers, de'jcà  essaye'e  en  France,  et  rendue,  en  quelque  sorte,  française 
par  les  soins  qu'ont  pris  des  hommes  animes  par  le  zèle  du  bien,  pour 
l'approprier  au  ge'nie  de  notre  langue  ,  parait  promettre  ce  double  avan- 
tage de  l'économie  et  de  la  perfection. 

II  e'tait  naturel  qu'une  tentative  d'innovation  excitât  d'abord  quelques 
pre'ventions  ;  mais  elles  doivent  céder  et  elles  ont  cède  au  témoignage 
des  faits. 

On  a  reconnu  que  la  nouvelle  méthode  n'est  qu'un  instrument  d'une 
extrême  simplicité,  dont  l'emploi  dépend  entièrement  des  mains  aux- 
quelles il  est  confie'  et  du  but  auquel  on  le  fait  servir  ;  que  l'instruction 
qu'elle  procure  est  plus  économique,  plus  solide  et  plus  complète;  que 
l'économie  de  ses  procèdes  afiaiblit  le  principal  obstacle  qui,  dans  nos 
villes  et  dans  nos  campagnes,  écarte  des  écoles  les  enfans  de  la  classe 
indigente. 

Le  Roi ,  qui  porte  un  intérêt  si  vif  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
l'amélioration  des  institutions ,  n'a  pas  dédaigne'  de  se  faire  rendre 
compte  de  la  nouvelle  me'thode ,  et  il  n'y  a  vu  qu'un  moyen  de  perfec- 
tionnement dont  il  e'tait  utile  de  faire  l'essai. 

En  recommandant  à  vos  soins  l'essai  de  la  nouvelle  méthode,  je  ne 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n."  73  ;  Hs  série ,  n."  495, 
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Votîs  engage^  ni  à  provoquer  une  prcfc'rence  exclusive  en  sa  faveur, 
ni  à  laisser  s'clevcr  aucune  défiance  contre  les  etablissemens  qui  existent. 

Jl  s'agit  bien  plus  de  procurer  de  l'instruction  où  elle  manque,  que 
tle  se  liàter  d'introduire  des  innovations  dans  les  lieux  où  elle  s'est 
conservée. 

Je  vous  invite  scniemont  à  protéger  les  etablissemens  qui  se  forme* 
raient  d'après  une  méthode  maintenant  autorisée,  et  qui  jouit  de  toutes 
les  prérogatives  assurées  par  l'ordonnance  royale  du  29  lévrier  (I). 

Cette  ordonnance  a  crée'  tous  les  moyens  de  propager  et  de  perfec- 
tionner l'instruction  primaire;  les  comités  cantonaux  exerceront  leur 
surveillance  dans  l'esprit  le  ])lus  conforn)e  aux  intentions  du  Roi  ; 
l'attention  scrupuleuse  et  continuelle  que  vous  donnerez  à  cette  partie 
si  intéressante  de  votre  administration,  en  assurera  le  succès. 

Je  vous  adresse  trois  exemplaires  du  Manuel  pratique  adopte'  par  la 
société'  formée  dans  cette  ville  pour  l'amélioration  de  l'enseignement 
e'Ie'mentaire. 


f  Octrois,  —  Prélcvcment  du  dixième,  —  Droits  de  timbre. J 
Paris,  le  6  Septembre  1816. 

Le  Sous-secretaire  d  état  de  l'intérieur  (  M.  Becquey) , 
Aux  Préfets. 

Un  arrête'  du  24  frimaire  an  1 1  [15  de'cembre  1802]  (2)  imposait  aux 
communes  dont  la  population  s'élevait  au-dessus  de  quatre  mille  âmes, 
et  au  profit  desquelles  des  octrois  étaient  établis ,  l'obligation  de  verser 
au  trésor  cinq  pour  cent  du  produit  net  de  leurs  octrois. 

La  loi  du  24  avril  1806  (3)  a  porte'  ce  prélèvement  à  dix  pour  cent 
du  produit  net  des  octrois  des  villes  ayant  plus  de  vingt  mille  francâ 
tle  revenus,  ou,  au  moins,  quatre  mille  âmes  de  population. 

La  loi  du  28  avril  dernier  (4) ,  article  153,  maintient  ce  prélèvement. 

La  seule  diflerence  qui  se  fait  remarquer  entre  l'ancienne  et  la  nou- 
velle subvention,  c'est  que  cette  dernière,  au  lieu  de  frapper  seulement 
sur  les  octrois  des  villes  ayant  plus  de  vingt  mille  francs  de  revenus,  ou 
quatre  mille  âmes  de  population,  doit  frapper  indistinctement  sur  toutes 
îes  communes  au  profit  desquelles  il  se  perçoit  des  octrois,  quel  que 
soit  le  montant  de  leiu's  revenus  ou  la  force  de  leur  population. 

Ainsi,  les  villes  qui  se  trouvaient,  à  raison  de  leur  population  ou  de 
leurs  revenus,  soumises  au  prélèvement  de  dix  pour  cent  du  produit 
net  de  leurs  octrois,  continuent  d'être  soumises  à  la  même  obligation, 
et  se  trouvent  conséquemment  dans  la  même  position,  relativement  au 
prélèvement. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  73  ;  f.^  série  ,  n.°  495. 

(2)  Idem,  n.o  237  ;  3.^  série  ,  n.°  2208. 

(3)  Idem,  n.°  88;  4.<=  série  ,  n."  1513. 

(4)  Idem,  n."  81  ;  7.'-  série,  n."  623. 
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Quant  aux  autres  communes,  l'extension  prescrite  par  la  loi  a  fait 
naître  la  question  ile  savoir  tie  quelle  époque  devait  partir  l'obligation 
qui  leur  est  impose'e. 

Il  est  convenu  avec  le  ministre  des  finances,  que  l'article  153  de  la 
IfV  du  28  avril,  en  ce  qui  concerne  ces  communes,  ne  doit  être  exécute' 
qu'à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Vous  remarquerez  que  la  subvention  doit  être  acquittée  indistincte- 
ment par  toutes  les  communes  qui  ont  des  octrois,  pendant  la  durée 
de  la  loi  du  28  avril ,  et  que  la  durée  de  celte  loi  comprenant  l'inter- 
valle de  temps  écoule  depuis  la  date  de  sa  promulgation  jusqu'au  l/'""  fé- 
vrier 1817,  temps  fixe'  par  l'article  248  pour  son  exécution,  c'est  jus- 
qu'à cette  époque  que  les  communes  ont  à  satisfaire  à  l'obligation  qui 
leur  est  imposée. 

Je  dois  e'galcment  fixer  votre  attention  sur  l'article  71  du  titre  VII 
de  la  loi,  portant  ce  qui  suit  : 

ti  II  ne  pouna,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  admis  aucune 
w  espèce  de  papier  au  timbre  en  débet;  les  receveurs  seront  poursuivis 
v  en  recette  de  tous  les  droits  résultant  du  timbre  des  feuilles  qui  auront 
«  e'te'  frappées,  sans  qu'aucune  dispense  ou  crédit  accorde'  puisse  être 
^  invoque'  par  eux.  " 

11  resuite  de  cette  disposition  et  d'une  lettre  particulière  du  ministre 
des  finances,  du  24  août  dernier,  que  les  communes  ne  peuvent  compter 
sur  aucune  espèce  de  dispense  ou  de  crédit  pour  les  feuilles  de  papier 
timbre'  qui  leur  sont  ne'cessaires ,  et  notamment  pour  la  formation  des 
registres  de  l'état  civil  de  1817. 

Il  importe,  en  conséquence,  de  prendre  des  mesures  à  l'effet  de 
mettre  les  communes  en  état  de  payer  comptant  les  feuilles  timbrées 
dont  elles  auront  besoin.  Je  vous  prie,  au  surplus,  de  vous  reporter, 
pour  cet  objet,  à  la  circulaire  du  ministre  du  28  octobre  1814  (1). 


(^Travaux  dont  les  CoUcges  (dectoraux   doivent  s'occuper  exclusi- 
vement. J 

Paris,  le  10  Septembre  1816. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (M.  Laine), 

Aux  Présidens  des  collèges  électoraux. 

Des  règles,  que  le  Roi  a  maintenues,  prescrivent  aux  collèges  élec- 
toraux de  ne  s'occuper  que  des  opérations  pour  lesquelles  ils  sont  con 
Toqués.  Si,  l'an  passe,  les  collèges  ont  vote'  des  adresses,  c'est  qu'il 
était  impossible,  au  retour  d'un  Roi  que  la  Providence  nous  rendait, 
de  contenir  l'élan  des  cœurs;  et  Sa  Majesté'  voulut  bien  accueillir  des 
de'putations  et  des  adresses.  Mais  les  collèges  électoraux  se  trouvant 
composes  des  mêmes  hommes  qui  ont,  comme  membres  de  divers 
autres  corps ,  re'ite're'  l'expression   de  leurs  sentimens  de  fidélité'  et  de 

(1)   Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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dévouement,  Sa  Majesté  est  conviiincue  (jue  ces  sentimens  n'ont  pas 
varie.  Voulant,  d'ailleurs,  maintenir  des  règles  qui  tiennent  à  l'essenee 
des  assemblées  électorales ,  le  Roi  m'a  ordonne  de  vous  rappeler  que 
les  collectes  électoraux  ne  peuvent  s'occuper  que  des  opérations  qui  ont 
pour  but  les  e'iections  à,  la  chambre  des  de'pute's ,  et  de  vous  faire  con- 
naître qu'elle  ne  recevra,  de  la  part  de  ces  colle'j^es ,  ni  deputations,  ni 
adresses. 


f  Ponts  et  Chaussées.  —  Contentieux.  J 
Paris,  le  12  Sej^tembre  181G. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

Un  avis  du  Conseil  d'c'tat,  du  16  thermidor  an  12,  approuve' le  25 
[4  et  13  août  1804]  (1),  et  un  décret  du  21  juin  1813  (2),  consacrent 
en  principe  que  les  conseils  de  préfecture  sont ,  dans  les  aflaires  de 
leur  compe'tc{ice ,  de  ve'ritables  juges ,  dont  les  actes  doivent  produire 
les  mêmes  elfets  et  obtenir  la  même  exe'cution  que  ceux  des  tribunaux 
ordinaires  ;  qu'ils  n'ont  pas  ,  plus  que  ces  tribunaux,  le  droit  de  réformer 
leurs  décisions  ,  et  (jue  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'autorité  su{)érieure. 

Ainsi,  lorsque  des  pourvois  sont  formés  contre  des  arrêtés  de  ces 
conseils,  il  n'appartient  qu'au  Roi  de  les  maintenir  ou  de  les  aiinuller. 
Le  décret  du  22  juillet  1803  (3)  détermine  la  manière  do  procéder 
dans  les  affaires  contentieuses  portées  au  Conseil  d'état;  l'article  11  de 
ce  décret  porte  que  le  recours  au  Conseil  contre  la  décision  d'une  au- 
torité qui  y  ressortit,  ne  sera  plus  recevable,  après  trois  mois  du  jour; 
où  cette  décision  aura  été  notifiée;  passé  ce  terme,  les  pourvois  peuvent) 
être  rejetés  par  vine  fin  de  non-recevoir  :  mais  ,  ainsi  que  l'indique  le 
décret  du  17  avril  1812  (4),  a  la  prescription  ou  la  force  de  chose 
«jugée  ne  peut  être  utilcjncnt  opposée,  <|u'autant  que  la  partie  qui 
»  oppose  cette  exception,  a  régulièrement  signifié  les  arrêtés  contre 
»  lesquels  on  réclame.  »  Ce  même  décret  ajoute  que  de  tels  arrêtés  sont 
(les  jugemens,  et  que  si  l'envoi  par  les  autorités  supérievu'es  aux  auto- 
rités inférieures  suffit  pour  rendre  exécutoires  les  actes  purement  ad- 
ministratifs il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  d'arrêtés  d'un  conseil 
de  préfecture  statuant  sur  la  propriété. 

J'ai  eu  occasion  de  remarquer  que,  dans  quelques  départemens,  les 
préfets  notifiaient  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  comme  les  leurs 
juopres;  que  souvent  même  ils  les  faisaient  notifier  par  les  ingénieurs. 
Les  notifications  de  ce  genre  n'ont  point,  en  cas  de  pourvoi,  un  carac- 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.^  4i9;  i.^  scric  ,  à  la  suite  du  n."  7899. 

(2)  Idem ,  n.o  509  ;  iS  série  ,  n."  9397 . 

(3)  Idem ,  n."  107  ;  4s  série  ,  n."  1793. 

(4)  Idem ,  n,"  432  ;  4."  série  ,  n."  7929. 
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1ère  le^al,  et  l'on  ne  peut,  dès-lors,  opposer  aux  reclamans  la  fin  de  non- 
recevoir  indiquée  par  l'article  11  du  décret  du  22  juillet  1806  (1). 

Les  arrêtes  des  conseils  de  préfecture  devant,  d'après  le  principe 
consacre'  par  l'avis  du  Conseil  d'état,  du  16  thermidor  an  12  (2) ,  et  le 
décret  du  21  juin  1813  (3),  produire  les  mêmes  ejfcts  et  obtenir  lu 
même  exécution  que  les  jugeinens  des  tribunaux  ordinaires ,  il  est  ma- 
nifeste que,  pour  être  sijjnities  régulièrement,  il  faut  qu'ils  le  soient 
j)ar  huissier. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  faire  signifier,  à  l'avenir,  par  le 
ministère  d'huissier,  aux  parties  intéressées  ,  les  décisions  du  conseil 
de  préfecture  de  votre  département,  relatives  à  la  grande  voirie,  ou 
à  tout  ce  qui  ressortit  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Les 
Irais  de  signification  l'esteront  ù  la  charge  de  qui  de  droit,  selon  que 
l'aura  èîahli  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

Quant  aux  décisions  ministérielles  ,  elles  doivent  être  notifiées  au 
domicile  de  la  partie ,  par  le  uiaire ,  qui  doit  s'en  faire  délivrer  un  re^u. 


(  Vérification  de  la  Comptabilité  et  des   Caisses  des  Hospices  et 
Etablisscmens  de  charité.) 

Paris,  le  16  Septembre  1816. 

Le  Sous-secrétaire  d  état  Je  l'intérieur  (  M.  Becqueij  ) , 
Aux  Préfets. 

Je  vous  ai  informe,  par  ma  circulaire  du  28  juin  dernier  (4),  que 
j'avais  fait  connaître  au  ministre  des  finances  que  les  hospices  et  éta- 
blissemens  de  charité'  ne  pouvaient  être  assujettis  aux  dispositions  pres- 
crites par  ses  instructions  des  1.'^'  janvier  et  30  mai  1816,  pour  la  vé- 
rification des  caisses  des  étabîissemens  publics  et  le  placement  de  leurs 
fonds  libres  à  la  caisse  de  service. 

Son  excellence  a  instiniit ,  en  conséquence,  les  inspecteurs  généraux 
du  trésor,  qu'ils  ne  devaient  vérifier  les  caisses  des  hospices  que  sur  la 
demande  des  autorités  locales;  et  elle  vous  a  écrit  dans  le  même  sens  le 
30  juillet  dernier. 

J'avais  du  réclamer  la  modification  de  dispositions  qui  auraient  sem- 
blé porter  quelque  atteinte  à  l'indépendance  des  revenus  des  pauvres 
et  des  hospices;  mais,  dès  que  la  vérification  des  caisses  des  hospices 
par  les  inspecteurs  généraux  du  trésor  n'aura  lieu  désormais  que  sur 
l'invitation  des  autorités  locales;  dès  que  ces  inspecteurs  n'ont  le  droit 
de  prescrire  aucune  mesure  pour  l'emploi  des  fonds ,  on  doit  reconnaître 
qu'il  sera  fort  souvent  très-utile  de  confier  à  des  agens  aussi  exercés, 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  107  ;  A.^  série  ,  n.°  1793. 

(2)  Idem  ,  n.»  429  ;  4.=  série ,  à  la  suite  du  n.°  7899, 

(3)  Idem,  n.°  509  ;  4.«  série  ,  n.°  9397. 

(4)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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lu  vérification  de  la  comptabilité  des  etablissemens  de   charité,  pour 
découvrir  et  réprimer  les  abus  et  les  irre'gularite's  qui  s'introduiraient 
dans  la  gestion   des  receveurs,  et  qui  echappei'aient  à  la  surveillance 
des  administrations  locales. 

Je  vous  ai  invite,  par  ma  circulaire  pre'cite'e  du  28  juin,  à  de'le'guer 
des  commissaires  spéciaux  pour  vérifier  la  caisse  et  la  comptabilité  des 
etablissemens  de  charité;  vous  pourriez  donc  requérir  aussi,  pour  cette 
ve'riiication ,  l'action  des  inspecteurs  du  trésor.  Les  sous-prefets  et  les 
maires  le  pourront ,  dans  les  cas  urgens  ;  et  il  devra  résulter  de  cette 
faculté'  une  plus  grande  garantie  des  intoVéts  des  pauvres,  sans  que 
les  administrations,  ni  les  receveurs  des  etablissemens,  puissent  se 
plaindre  d'une  surveillance  qui  ne  sera  jamais  exercée  que  sur  la  de- 
mande des  magistrats. 


f Impositions  commuuales . J 
Paris,  le  18  Septembre  181G. 

Le  Sous-secrétaire  d  état  de  l'intérieur  (  M.  Becqueij  ) , 
Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Les  dispositions  des  articles  28  et  32  de  la  loi  du  28  avril  dernier  (1) 
ont  fait  naître  la  question  de  savoir  si  les  pouvoirs  délégués  aux  préfets, 
relativement  à  l'établissement  et  à  la  mise  en  recouvrement  des  impo- 
sitions communales,  devaient  être  considérés  comme  formellement 
révoqués. 

J'ai  consulté  le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  sur  cette 
question,  et,  d'après  son  ^is,  j'ai  pensé  que,  pour  ne  point  compro- 
mettre le  service  ordinaire  de  1816,  quant  aux  communes  dont  les 
revenus,  joints  aux  produits  des  cinq  centimes  communaux,  ne  balancent 
pas  les  dépenses  ordinaires  obUgécs ,  les  préfets  pouvaient,  après  avoir 
convoqué  les  conseils  municipaux ,  s'ils  ne  l'ont  encore  fait,  pour  déli- 
bérer sur  les  impositions  reconnues  indispensables,  rendre  exécutoire 
et  mettre  en  recouvrement,  sur-le-champ, le  rôle  des  impositions  délibé- 
rées par  les  conseils ,  à  la  charge  de  transmettre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  tableau  sommaire  de  ces  impositions  pom^  être  approuvées. 

Vous  avez,  en  conséquence,  à  prendre  toutes  les  mesures  que  vou& 
jugerez  convenables  pour  le  prompt  établissement  et  la  mise  eu  recou- 
vrement des  impositions  auxquelles  s'appliquent  les  règles  que  je  viens 
de  vous  faire  connaître,  et  pour  que  le  tableau  sommaire  que  vous 
devez  m'envojer  de  ces  impositions  y  me  parvienne  sans  délai. 

Vous  devez  les  restreindre  à  celles  qui  ont  pour  objet,  1.°  de  mettre 
les  ressources  au  niveau  des  dépenses  communales ,  là  où  les  revenus  et 
les  cinq  cenlimes  additionnels  sont  insuffisans  ;  lorsqu'il  ne  peut  y  être 
pourvu  par  des  octrois  elfectifs,  et  lorsque  les  taxes  par  abonnement, 
pouvant  être  jugées  ti'op  onéreuses  à  la  classe  pauvre  et  industrieuse 


(l)  Buiîctin  des  lois,  u.o  81  ;  7,<=  scfie»n.°  625» 
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des  habitans,  il  y  a  lieu,  en  exécution  des  articles  85  et  86  de  l'ordon- 
nance du  9  décembre  1814  (1)  ,  et  du  dernier  paragraphe  de  l'article  IS 
de  la  loi  du  28  avril  dernier  (2),  de  recourir  à  une  autre  perception  ; 

2.°  De  suppléer,  en  exécution  du  décret  du  30  décembre  1809  (3), 
et  de  la  loi  confirmative  du  14  février  1810  (4),  à  l'insuffisance  des  reve- 
nus des  fabriques  pour  les  dépenses  annvielles  de  la  célébration  du  culte  ; 

3.°  De  fournir  aux  cures  et  desservans ,  à  défaut  de  presbytère,  une 
indemnité'  de  logement; 

4.*>  De  pourvoir  au  paiement  du  traitement  des  vicaires,  lorsque  les 
revenus  de  la  fabrique  ne  peuvent  y  fournir,  et  d'acquitter  les  augmen- 
tations de  traitemens  qui  peuvent  être  votées  en  faveur  des  cures  et 
desservans,  en  exécution  du  décret  du  5  nivôse  an  13  [26  décembre 
1804]  (5); 

5.°  De  pourvoir ,  conformément  aux  lois  et  décrets  des  6  octobre 
1791 ,  23  fructidor  an  13  [  10  septembre  1805]  (6)  et  22  mars  1806  (7) , 
au  paiement  des  salaires  des  gardes  champêtres  et  des  gardes-bois  des 
connnunes; 

6.°  De  pourvoir  aux  dépenses  des  bourses  et  des  chambres  de  com- 
jnerce,  dans  les  tei'mes  fixes  par  la  loi  du  28  ventôse  an  9  [  19  mars 
1801]  (8). 

Je  ne  vous  parle  point  ici  des  re'partitions  qui  se  font  entre  les  habi- 
tans, en  exécution  de  la  loi  du  26  germinal  an  11  [16  avril  1803]  (9), 
pour  assurer  le  paiement  des  contributions  dont  sont  grèves  les  biens 
communaux  restes  en  jouissance  commune.  Ces  repartitions  n'ont  ponit 
ete,  jusqu'à  présent,  considérées  comme  avant  caractère  d'impositions 
extraordinaires;  et  je  pense,  en  conséquence,  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  l'on  continue  de  suivre,  à  cet  égard,  les  règles  accoutumées. 

Quant  aux  impositions  destinées  à  puuriipir  à  des  dépenses  acciden- 
telles,  réputées  extraordinaires ,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se  re- 
nouveler chaque  année ,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  28  de  la  loi 
du  28  avril  (2)  permet  aux  communes  d'y  recourir;  mais  je  dois  vous 
faire  observer  qu'elles  ne  peuvent  être  mises  en  perception  ,  même  pour 
l'exercice  de  1816,  sans  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement. 

Vous  remarquerez  que  les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent 
t]u'à  l'exercice  1816:  plus  de  la  moitié'  de  cet  exercice  étant  expire, 
elles  sont  justifiées  par  la  nécessite'  de  ne  point  laisser  le  service  en 
souffrance,  et  de  fournir  aux   communes   les    moyens  de  faire  face  à 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n."^  66  ;  o.»;  se'rie  ,  n.°  560. 

(2)  Idem,  n.»  81  ;  Is  série  ,  n.°  623. 

(3)  Jdcm,  n.°  303;  4."  série,  n."  5777. 

(4)  Idem,  n.o  267;  4.^  série  ,  n."  5184. 

(5)  Idem ,  n.°  25  ;  4.<=  se'rie  ,  n.o  448. 

(6)  Vvir  ce  de'cret,  tome  I.'"'",  page  425. 

(73  BuHctin  des  lois,  n."  85;  4.<=  série,  n,«  1437. 

(8)  Idem,  n.°  76;  3.^  série,  n.»  592. 

(9)  Idem ,  u."  272  ;  3.«  série  ,  n.°  27 1 1 . 
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leurs  dépenses  indispensables.  Cette  conside'ration  impérieuse  n'existe 
pas  pour  1817,  ni  pour  les  anne'es  suivantes. 

Rien,  pour  ces  exercices,  n'einpeche  que  les  articles  28  et  32  delà 
loi  du  28  avril  (1)  ne  reçoivent  coinj)lètenient  leur  exécution. 

Je  vous  invite,  en  conséquence  ,  à  prendre,  dès  à  présent,  des  mesures 
pour  que  les  budgets  des  communes,  pour  1817,  soient  règles  dans 
le  plus  court  délai ,  et  pour  que  les  conseils  municipaux  proposent  les 
impositions  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  obU<rccs  dont  je 
viens  de  vous  faire  l'enumeration. 

S'il  re'sulte  des  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux , 
qu'il  ne  puisse  être  pourvu  à  ces  dépenses  que  par  la  voie  des  surim- 
positions ,  vous  en  ferez  l'objet  d'un  tableau  gene'ral  conforme  aux  mo- 
dèles que  vous  trouverez  ci-joints.  Je  désire  que  ce  tableau,  totalise' 
dans  toutes  ses  parties,  me  soit  transmis,  en  double  exemplaire,  pour 
la  généralité'  des  communes  qui  seront  dans  le  cas  d'être  surimposées. 
11  faut,  autant  qu'il  est  possible,  éviter  les  envois  partiels,  et  ne  pas 
multiplier  inutilement  les  écritures.  Je  recommande  cette  observation 
à  toute  votre  attention. 

Il  importe  également  de  presser  le  travail  préparatoire  des  communes, 
de  manière  que,  chaque  année,  à  compter  du  présent  exercice,  je 
puisse  recevoir,  dans  le  cours  de  novembre,  le  tableau  des  communes 
qui  seront  dans  le  cas  de  recourir  à  des  surimpositions,  afin  que  je 
puisse  les  faire  autoriser ,  s'il  y  a  lieu ,  et  vous  mettre ,  par  le  renvoi 
de  l'autorisation ,  à  même  de  faire  confectionner  les  rôles  et  d'en  pres- 
crire le  recouvrement,  à  compter  du  premier  mois  de  l'exercice  pour 
lequel  elles  seront  accordées. 

Vous  aurez,  pour  ce  qui  concerne  les  impositions  destinées  à  con- 
courir aux  dépenses  du  culte,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  des 
fabriques,  à  vous  assurer,  par  l'examen  et  la  vérification  de  leurs  budgets, 
que  leurs  revenus  sont,  en  effet,  insuflîsans  pour  y  pourvoir;  les  con- 
seils municipaux  le  certifieront  dans  leurs  délibérations  ;  et  vous-même 
vous  ferez  de  cette  circonstance  une  des  considérations  sur  lesquelles 
vous  motiverez  vos  propositions,  soit  dans  les  arrêtes  que  vous  aurez 
à  prendre,  soit  dans  la  colonne  réservée  ,  par  le  tableau,  pour  les  obser- 
vations que  vous  auriez  à  faire. 

Les  impositions  pour  salaires  à  payer  aux  gardes  champêtres,  doivent 
être  reparties  au  centime  le  franc  de  la  contribution  foncière  de  tous 
les  propriétaires  ou  exploitans  de  fonds  non  clos ,  quand  même  ils  au- 
raient des  gardes  particuliers  de  leurs  propriétés,  après  avoir,  toute- 
fois, déduit  de  la  masse  des  salaires  le  produit  des  amendes  et  celui  des 
souscriptions  volontaires. 

Quant  aux  salaires  des  gardes  -  bois  des  communes,  il  n'y  a  lieu  à 
recourir  à  une  imposition  additionnelle  aiix  contributions  des  com- 
munes ,  que  dans  la  proportion  des  sommes  qui  ne  peuvent  être  ac- 
quittées, ou  par  les  revenus,  ou  par  les  affouages  communaux. 

Les  propriétaires  de   bois   qui  ont   des  gardes  particuliers  pour   la 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n.°  81  ;  7."^  série  ,  n."  G23. 
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garde  de  leurs  bois  ,  et  qui  n'ont  pas  de  part  dans  les,  affouages ,  doivent 
être  exceptes  de  l'imposition  relative  aux  gardes  forestiers. 

Les  propriétaires  de  bois  qui  n'ont  pas  d'autres  propriétés  rton  closes , 
et  qui  ne  participent  en  rien  aux  avantages  des  biens  possèdes  à  titre 
de  jouissance  commune,  doivent  être  également  exceptes  du  rôle  des. 
impositions  destinées  au  paiement  des  gardes  champêtres. 


(Honneurs  à  rendre  aux  Troupes  en  marche.  J 
Paris,  le  23  Septembre  1816. 

Le  Alinistre  de  l'iutcrieiir  (M.  Laine) ^ 
Aux  Préfets. 

Depuis  quelque  temps,  et  presque  ge'neralement,  on  fête  les  troupes 
en  marche,  et  on  leur  rend  des  honneurs,  dans  tous  les  lieux  de  pas- 
sage. Les  gardes  nafionaîes  et  les  troupes  en  garnison  prennent  les 
armes  et  vont  souvent,  avec  les  autorites,  au  devant  des  corps,  pour 
leur  faire  une  réception  solennelle  :  à  leur  départ,  ces  corps  sont  ac- 
compagnes de  la  même  manière.  Sa  Majesté  a  considère'  que  cet  usage, 
qui  a  pu  être  tole're'  comme  tenant  à  des  sentimens  louables,  présente 
néanmoins  des  inconveniens  graves  qui  ne  permettent  pas  de  lui  laisser 
prendre  le  caractère  et  la  consistance  d'une  coutume  générale  et  per- 
manente. Cet  usage  est  onéreux  pour  les  villes,  à  raison  des  fêtes 
qu'elles  se  croient  obligées  de  donner  :  indépendamment  des  desordres 
particuliers  dont  il  est  l'occasion  ,  Sa  Majesté'  le  regarde  comme  dan- 
gereux dans  ses  eQ'ets,  parce  que,  tendant  à  rendre  le  militaire  juge 
des  sentimens  àes  haliitans ,  par  le  plus  ou  le  moins  d'éclat  d'une  ré- 
ception, il  le  porterait  à  régler,  sur  l'opinion  qu'il  .s'en  formerait,  sa 
conduite  à  leur  égard,  et  pourrait  préparer  ainsi  des  germes  de  dis- 
sensions. 

Considérant,  enfin,  que  cet  usage  est  contraire  aux  principes  de  la 
tliscipline  militaire,  qui  ont  fait  interdire  aux  corps  armes  les  délibé- 
rations et  les  correspondances  entre  eux,  le  Roi,  par  une  décision  du 
11  septembre,  a  de'fendu  à  toute  force  arme'e,  quelle  qu'elle  soit,  de 
prendre  les  armes  et  de  se  mettre  en  mouvement  pour  l'arrivée  ou 
le  départ  des  corps  en  marche  ;  à  toute  autorite'  constitue'e,  d'aller  les 
recevoir,  ou  de  les  accompagner  hors  des  villes  ;  enfin  ,  Sa  Majesté  veut 
que,  dans  toutes  les  places  de  guerre,  villes  de  garnison  et  gîtes 
d'étape,  &c. ,  on  s'en  tienne  rigoureusement,  en  ce  qui  concerne  le 
de'part  et  l'arrive'e  des  troupes  de  toutes  armes,  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  1.*^'  inars  17G8. 

Je  vous  transmets  l'ordre  de  Sa  Majesté' ,  afin  que  vous  vous  y 
conformiez  exactement  ,  et  qu'il  soit  strictement  exécute'  dans  votre 
département. 


(m) 

(  Secours  et  Travaux  d'hwcr.  J 
Paris  ,  le  23  Septembre  181  G. 
Le  Soiis-secrctaire  d  état  de  l'intérieur  (  M.  Becquey  ) , 
Aux  Prt'fets. 

L'influence  que  les  inlempe'ries  ont  excrce'e ,  cette  anne'e,  sur  les 
re'coltes,  doit  appeler  toute  l'attention  de  l'aclniinistration  sur  les  moyens 
d'assurer,  pendant  la  saison  rigoureuse  ,  l'existence  de  la  classe  ouvrière 
et  indigente  ;  et  le  Roi,  toujours  attentif  aux  besoins  de  ses  peuples, 
désire  que  tous  les  elibrls  se  re'unissent  pour  atteindre  un  but  aussi 
iu)  portant. 

Le  travail  est  le  genre  de  secours  à -la -fois  le  plus  utile  et  le  plus 
moral.  En  procurant  à  l'indigent  des  moyens  d'existence,  il  lui  apprend 
à  les  chercher  dans  l'emploi  de  ses  forces  ;  il  resserre  les  liens  des 
familles,  et  prévient  les  desordres  qu'entraînent  trop  souvent  la  fai- 
néantise et  l'oisiveté.  C'est  donc  à  procurer  de  l'occupation  aux  habitans 
valides  de  votre  département  ,  que  vous  devez  mettre  d'abord  tous 
vos  soins,  en  recherchant  avec  attention  les  ressources  que  peuvent 
vous  présenter,  à  cet  égard,  les  travaux  des  ponts  et  chaussées,  les 
travaux  départementaux  et  ceux  des  communes. 

Les  réparations  des  routes  sont  toujours  ce  qui  offre  le  plus  d'utilité  , 
dans  de  semblables  circonstances  :  tous  les  habitans  valides  peuvent  y 
être  employés,  et  les  rigueurs  de  la  saison  ne  forcent  point  à  les  suspendre. 

Je  vous  invite  à  designer  immédiatement  au  directeur  gênerai  des 
ponts  et  chaussées,  les  travaux  dépendant  de  cette  administration  qui 
pourraient  s'exécuter  dans  votre  département  cet  hiver,  en  lui  faisant 
connaître  les  fonds  nécessaires  pour  leur  éxecution.  Le  ministre  vient 
de  recommander  au  directeur  gênerai  d'examiner,  avec  la  plus  grande 
célérité,  les  propositions  que  vous  lui  adresserez;  et,  à  mesure  que  les 
demandes  du  directeur  gênerai  parviendront  au  ministre  ,  les  fonds 
qu'il  sollicitera  seront  mis,  sans  délai,  ii  votre  disposition. 

L'entictien  et  la  réparation  des  routes  départementales  étant  à  la 
charge  des  departemens ,  vous  pouvez  disposer  immédiatement  des 
fonds  qui  ont  pu  être  alloues  pour  cette  dépense  dans  le  budget  de 
votre  département  pour  le  présent  exercice;  et  vous  devez  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  employer  ces  fonds  de  la  manière  la  plus 
utile,  et  dans  le  temps  où  leur  emploi  peut  offrir  les  ressources  les 
plus  précieuses  pour  occuper  la  classe  indigente.  Dans  quelques  de- 
partemens  ,  il  a  ete'  vote'  par  les  conseils  généraux,  et  le  ministre  s'est 
empresse'  d'allouer,  des  fonds  spéciaux  pour  des  travaux  de  charité. 
Il  faut  faire  toutes  les  dispositions  convenables  pour  employer  ces  fonds 
dans  le  courant  de  l'hiver ,  et  en  tirer  tout  le  parti  possible.  Si ,  dans 
les  derniers  mois  de  l'année,  vous  aviez,  d'après  une  connaissance 
plus  exacte  du  montant  des  diverses  dépenses  départementales,  l'assu- 
rance qu'il  restera  des  fonds  libres ,  ou  que  vous  obtiendrez  des  éco- 
nomies sur  les  allocations  de  votre  budget,  je  m'empresserais  de  vous 
autoriser  à  disposer  de  ces  fonds  pour  les  routes  départementales  ou 
autres  travaux  utiles.  En  un  mot,  vous  devez  chercher  à  reunir,  pour 
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procurer  du  travail  et  des   moyens  d'existence  à  fa  classe  indigente, 
toutes  les  ressources  que  votre  département  peut  offrir. 

La  réparation  des  chemins  vicinaux  est  encore  un  des  moyens  qui 
peuvent  être  emploves  avec  le  plus  de  succès ,  pour  occuper  les  bras  oisifs. 
Le  produit  des  sommes  payées  par  les  habitans  qui  préfèrent  acquitter 
en  argent  les  prestations  en  nature  auxquelles  ils  ont  été  imposés,  sert 
à  payer  les  jovu'nces  des  indigens  que  l'on  emploie  aux  travaux.  Ma 
circulaire  du  6  juin  dernier  (1)  vous  a  tracé,  d'une  manière  détaillée, 
les  règles  qui  doivent  être  suivies  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux. 
Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  instructions  qu'elle  contient;  et  je  dois  seu- 
lement vous  recommander  de  multiplier,  autant  que  les  localités  le 
permettront,  les  travaux  de  cette  nature. 

Je  vais,  de  mon  côté,  presser  l'examen  de  tous  les  projets  qui  m'ont 
été  adressés  pour  des  réparations  ou  des  constructions  de  bàtimens  ; 
et  j'accélérerai ,  autant  qu'il  dépendra  de  moi ,  le  renvoi  de  ces  projets 
sur  les  lieux,  pour  en  hâter  l'exécution. 

En  même  temps  que  vous  vous  occuperez  d'assurer  du  travail  à 
tous  les  habitans  valides ,  les  bureaux  de  charité  doivent  réunir  toutes 
leurs  ressources  pour  procurer  des  moyens  d'existence  aux  individus 
à  qui  leur  âge  ou  leurs  infirmités  ne  permettent  pas  de  travailler.  Vous 
n  exciterez  pas  sans  doute  en  vain  la  charité  des  habitans  aisés  de 
votre  département,  pour  venir  augmenter  les  fonds  des  secours  publics. 
Je  sais  combien ,  dans  les  circonstances  actuelles,  toutes  les  fortunes 
se  trouvent  atteintes  ;  mais  c'est  dans  les  conjonctures  les  plus  critiques 
que  les  Français  ont  toujours  montré  le  plus  de  générosité  et  de  dé- 
vouement; et  ils  s'empresseront  d'imiter,  selon  leurs  facultés,  l'inépui- 
sable charité  du  monarque  qui  préside  à  nos  destinées,  et  qui,  avec 
toute  sa  famille,  s'impose  avec  joie  des  privations,  pour  secourir  les 
malheureux. 

Les  secours  dont  pourront  disposer  les  bureaux  de  charité,  seront 
distribués  en  denrées  ou  envétemens,  plutôt  qu'en  argent.  Plusieurs 
fois,  les  précédens  ministres  ont  recommandé,  dans  dts  temps  ana- 
logues à  ceux  où  nous  nous  ti'ouvons,  l'usage  des  soupes  économiques. 
Ce  genre  de  secours  n'a  pu  être  établi  que  diflicilement,  dans  beaucoup 
de  départemens  ;  cependant,  on  en  a  obtenu  de  grands  succès  dans 
quelques  autres.  Ces  soupes  ont  le  grand  avantage  d'épai-gner  la  con- 
sommation des  grains;  et,  quoique  l'on  soit  sans  crainte  sur  les  subsis- 
tances, il  sera  fort  utile  d'employer  les  soupes  dont  il  s'agit,  dans  les 
lieux  où  le  pain  se  vendrait  à  un  prix  élevé.  Je  me  repose  sur  votre 
sagesse  pour  en  prescrire  l'usage ,  suivant  les  circonstances  et  les  localités. 

Je  vous  prie  de  donner  tous  vos  soins  à  l'objet  de  cette  lettre,  et 
je  désire  que  vous  më  rendiez  fréquemment  compte  des  mesures  que 
vous  aurez  prises  pour  assurer  la  subsistance  de  la  classe  indigente , 
et  de  la  situation  de  votre  département  sous  ce  rapport. 

Soyez  assuré  que  le  Roi  verra  avec  une  satisfaction  toute  particulière 
les  succès  que  vous  obtiendrez  par  vos  cflbrts. 

(1)    l^^oir  à  cette  d.ilc. 
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(Service  solennel  pour  l'Anniversaire  de  la  mort  de  la  Reine  Marie- 
Antoinette.  J 

Paris,  le  10  Octobre  181G. 

Le  Ministre  de  rinterieur(M.  Laine)  y 
Aux  Préfets  et  aux  Evèqucs. 

Sa  Majesté  vous  a  fait  connaître  ses  intentions  pour  la  ce'Ie'hration 
d'un  service  solennel,  à  l'époque  de  l'anniversaire  de  la  mort  de  la  feue 
reine  Marie-Antoinette. 

Il  serait  à  désirer  que  cette  auguste  cérémonie  pTit  avoir  lieu  le  16 
de  ce  mois;  mais  si  la  réception  tardive  de  la  lettre  close  du  Roi,  et  le 
temps  qui  vous  sera  nécessaire  pour  faire  vos  dispositions,  vous  em- 
pêchent de  designer  ce  jour  dans  vos  invitations,  vous  êtes  autorise  ù 
indiquer  le  jour  libre  le  plus  rapproche'  de  cette  époque. 


(Mouvement  et  Dépenses  des  Enfans  trouvés. J 
Paris,  te  18  Octobre  1816. 

Le  Sous-secrétaire  d'ëtat  de  l'intérieur  (  M.  Becqncif  ), 

A.UX  Préfets. 

(extrait.) 
Je  vous  prie  de  ne  m'adresser,  à  l'avenir,  qu'un  seul  état  du  mou- 
vement et  des  dépenses  des  enfans  trouvés  et  des  enfans  abandonnés, 
au  lieu  des  états  trimestriels  demandés  par  l'instruction  du  15  juillet 
1811  (1)  ;  mais  cet  état  général  doit  être  également  rédigé  conformé- 
ment au  modèle  n.°  7 ,  annexé  à  l'instruction  que  je  viens  de  rap- 
peler; et  je  vous  prie  de  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires,  afin 
que  ce  tableau  me  soit  adressé  régulièrement,  avant  le  1.*^'"  juillet  de 
chaque  année,  pour  l'année  précédente. 

(  Bois  destinés  aux  Constructions  navales.  J 
Paris,  le  21  Octobre  1816. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Lai?îe), 
Aux  Préfets. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  vous  a  adressé  des  exem- 
plaires de  l'ordonnance  royale  relative  au  martelage  et  à  la  consei-va- 
tion  des  bois  destinés  au  service  de  la  marine,  <lu  règlement  qui  y  a 
rapport,  et  de  l'ordonnance  sur  la  division  des  forets  en  quatre  direc- 
tions maritimes  (2). 

Leur  exécution    impose  des  obligations   à  l'autorité  administrative. 

(1)  l^oi'r  cette  instruction  k  sa  date. 

(2)  Ces  deux  ordonnances,  ainsi  que  le  règlement,  sont  du  28  août  1816, 
Builetin  des  lois,  n."115;  V.*" série,  n.";-  1159,  UGOet  1161. 
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Ils  ont  détermine  ses  rapports  avec  les  agens  de  la  marine  et  avec  les 
propriétaires  et  les  adjudicataires  de  bois. 

Quoique  son  excellence  vous  ait  adresse'  des  instructions,  j'ai  cru 
devoir  vous  en  écrire  ,  pour  que  vous  donniez  vos  soins  à  ceite  partie 
importante  de  l'administration ,  et  pour  que  vous  m'informiez  de  toutes 
les  diflicultes  qui  naîtraient  des  opérations  des  agens  de  la  marine,  et 
que  vous  ne  croiriez  pas  pouvoir  lever. 

('Suppression  du  Prélèvement  de  einquante  pour  cent  sur  les  Quarts  de 
réserve  des  bots  des  communes.  J 
Paris,  le  6  Novembre  1810. 
Le  sous-secretaire  d'état  de  l'intérieur  (M.  Bccqueij)  fait  connaître 
aux  préfets  que,  conformément  aux  dispositions  de  la  circulaire  du 
10  mai  18 IG  (1) ,  le  ministre  des  finances  a  donne'  des  ordres  à  la  régie 
des  domaines,  pour  faire  cesser  les  prétentions  qu'avaient  quelques-uns 
de  ses  agens,  de  continuer  à  faire,  comme  par  le  passe,  le  prélèvement 
de  cinquante  pour  cent  sur  les  produits  des  coupes  des  quarts  de  reserve 
des  bois  des  communes.  Il  les  prie,  en  conséquence,  de  faire  connaître 
aux  autorités  locales  que  cette  disposition  peut  intéresser,  que  les  traites 
relatives  aux  ventes  des  quarts  de  reserve  de  l'ordinaire  de  1817,  ne 
peuvent  être  grevées  du  prélèvement  dont  il  s'agit,  et  que  le  recouvre- 
ment des  traites  doit  être  intégralement  fait  pour  le  compte  des  com- 
munes propi'ietaires. 

■      .— — a«ii    III  iiimiji  

(Exemptions  du  service  de  la  Garde  nationale.) 
Paris,  le  13  Novembre  1816. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  M.  Laine) , 
Aux  Préfets. 

L'application  des  dispositrons  des  articles  23  et  27  de  l'ordonnance 
du  17  juillet  dernier  (2),  concernant  la  garde  nationale,  a  fait  naître 
plusieurs  questions  ,  sur  lesquelles  je  dois  vous  donner  des  explications. 

Ces  questions  s'appliquent  principalement  aux  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  et  aux  administrateurs  ou  agens  commissionnes  des 
service;;  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  sont  dispenses  ou  qui  sont 
dans  l'obligation  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale. 

Afin  de  lever  tous  les  doutes  à  ce  sujet,  j'ai  arrête',  de  concert  avec 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  après  en  avoir  réfère'  Ti 
Son  Altesse  Royale  Monsieur,  colonel  gene'ral  des  gardes  nationales, 
la  nomenclature  ci-après,  qui  devra  servir  de  règle  pour  designer  les 
cas  d'exemption  que  le  service  militaire  et  maritime  exige  rigoureuse- 
ment, et  les  emplois  qui,  d'après  l'ordonnance  du  17  juillet,  ne  doivent 
p?s  faire  dispenser,  ou  peuvent  seulement  donner  lieu  à  des  exemptions 
temporaires. 

(1)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n.*^  101  ;  7.*scrie,  n.<^  913. 
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MINISTÈRE    DE    LA    GUE  H  RE. 


OFFICIERS    ET    A  G  EN  S 

qui  sont  exemples 

du 

service  de  la  carde  nationale. 


Les  officiers  et  sous- officiers  de 
tout  grade,  en  activité' ,  y  compris  les 
officiers  sans  troupes,  les  inspecteurs 
aux  revues  et  les  commissaires  des 
guerres  ; 

Officiers  qui ,  sans  être  en  activité , 
sont  à  la  disposition  du  ministre  de 
fa  guerre,  et  jouissent,  par  ce  motif, 
de  la  totalité'  des  4/5.",  ou  seulement 
de  la  moitié  de  îeur  traitement; 

Officiers  de  sanle'  commissionnes, 
en  activité  de  service  ; 

Administrateurs ,  agens  et  em- 
ployés du  service  des  hôpitaux  mili- 
taires, tels  que  : 

Directeurs  ou  économes  ; 

Commis  aux  entrées  ; 

Gardes-magasins  des  effets  des  hô- 
pitaux ; 

Gardes-magasins  des  efifets  des  ma- 
lades ; 

Dépensiers  ; 

Commis  aux  écritures. 


Nota.  Les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  admis  à  la  retraite  peuvent 
se  dispenser  absolument  du  service 
de  la  garde  nationale.  (Art.  21  de 
l'ordonnance  du  il  juillet). 


0  F  F  I  C  I  E  n  s    ET    A  G  E  N  s 

qui  peuvent  être  assujettis  au  service 

de  la  garde  nationale  , 

si,  d'ailleurs,  ils  en  sont  reconnus 

personnellement  susceptibles , 

à  raison  de  leur  santé 
et  de  leurs  facultés  pécuniaires. 


Officiers  qui,  ayant  donné  leur  démis- 
sion, sont  définitivement  retirés  du  ser- 
vice ; 

Officiers  qui  ont'  quitté  le  service  par 
destitution  ,  ii  moins  qu'une  décision  spé- 
ciale ne  les  privât  de  l'honneur  de  faire 
un  service  quelconque; 

Officiels  réformés  purement  et  simple- 
ment; 

Oiiiciers  réformés  avec  un  traitement 
spécial  et  temporaire  ,  que  quelques-uns 
ont  accepté,  sous  la  condition  de  ne  plus 
être  rappclcîs  au  service  ; 

Sous  -  officiers  et  soldats  porteurs  de 
couîiés  absolus,  sans  retraite  ; 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui, 
snns  avoir  reçu  leur  congé  absolu,  sont 
porteurs  de  certificats  provisoires  équiva- 
lens,  qui  les  placent  dans  l'une  des  cinq 
catégories  établies  ci-après  ;  savoir  : 

1 ."  Ceux  qui ,  si  raison  de  leurs  infirmi 
tés ,  ont  été  reconnus  impropres  au  ser- 
vice ; 

2."  Ceux  qui  ont  moins  de  quatre  pieds 
onze  pouces  ; 

3."  Ceux  qui,  ayant  servi  dans  l'inté- 
rieur, ont  huit  ans  de  service  ou  vingt- 
cinq  ans  d'âge  pour  l'infanterie,  huit  ans 
de  service  ou  trente  ans  d'âge  pour  la  ca- 
valerie ,  dix  ans  de  service  ou  qjiarante 
ans  d'âge  pour  l'artillerie  ou  îe  génie  ; 

4."  Ceux  qui  sont  mariés  ; 

5."  Ceux  qui  sont  reconnus  être  les  in 
dispcnsables  soutiens  de  leur  famille. 

(  Tous  ces  militaires  obtiendront  des 
congés  absolus.) 

Les  administrateurs ,  agens  et  employés 
des  différentes  branches  de  service  raili 
taire  qui  sont  données  à  l'entreprise. 


(  1-28  ) 

MINISTÈRE    DE    LA    MARINE, 
Officiers  et  Agens  qui  sont  exemptés  du  service  de  la  Garde  nationale. 

Les  administrateurs  et  agens  commissionnes  du  service  de  la  marine, 
en  activité'  de  service  fart.  23  de  V ordonnance  du  17  juillet  1816)  (1), 
comme  : 

Les  contrôleurs  de  la  marine; 

Les  ingénieurs  en  chef  des  travaux  maritimes  ; 

Le  commissaire  des  approvisionnemens ,  ceux  des  armemens,  des 
fonds  et  revues,  des  chantiers,  des  hôpitaux,  des  bagnes  et  de  l'ins- 
cription maritime; 

Les  sous-commissaires; 

Les  ingénieurs  et  sous-ingenieurs  ; 

Les  gardes-magasins  et  sous-gardes-magasins  de  la  marine  ; 

Les  élèves  du  génie  ; 

Les  commis  principaux  et  ceux  qui  sont  charges  en  chef  d'un  détail 
de  service  ,  dans  les  ports  secondaires ,  tels  qu'approvisionnemens  , 
fonds  et  revues,  armemens,  chantiers  et  ateliers,  hôpitaux,  inscription 
maritime,  vivres; 

Les  me'decins,  chirurgiens,  pharmaciens  de  toute  classe,  en  activité 
de  service  dans  les  hôpitaux; 

Les  préposes  et  svndics  des  gens  de  mer  ; 

Les  pilotes  lamaneurs  et  aspirans  pilotes  ; 

Les  maîtres  entretenus  et  non  entretenus  de  toute  profession  ,  en  ac- 
tivité de  service  dans  les  ports  ; 

Les  maîtres  entretenus  des  vivres  ; 

Les  maîtres  et  ouvriers  pompiers  ; 

Les  cômes  ,  sous-cômes  ; 

Les  argousins ,  sous-argousins. 

Les  professeurs  d'hydrographie,  lesquels  sont  range's  dans  la  classe 
des  professeurs  des  collèges  royaux ,  peuvent ,  comme  ceux-ci ,  se  dis- 
penser du  sei'vice  de  la  garde  nationale  (article  27  de  l'ordonnance)  ; 

Les  portiers,  gardiens  des  bureaux,  magasins  et  bàtimens  flottans , 
sont  assimiles  aux  serviteurs  à  gages  (article  24  de  l'ordonnance  du 
U  juillet). 

L'exemption  temporaire  sera  accorde'e , 

\.°  Aux  marins  et  ouvriers  maritimes,  en  activité ,  soit  sur  les  bàti- 
mens du  Roi ,  soit  dans  les  ports  et  arsenaux  ,  en  observant  qu'ils  ne 
peuvent  être  commandes  pour  le  service  de  la  garde  nationale  ,  que 
quatre  mois  après  la  cessation  de  leur  service  maritime; 

2."  Aux  officiers-mariniers  et  marins  employés  à  la  pèche,  à  la  na- 
vigation intérieure,  au  petit  cabotage,  ou  au  long  cours,  pendant  la 
durée  de  levu-  embarquement. 

r 

(1)  Bulletin  des  lois,  n/'  101  ;  7/ série,  n.-'DiS. 
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Lefl   officiers  militaires    du   département  de  la  marine  ,  tant   ceux 

re'forme's,  que  ceux  admis  à  la  retraite  ou  jouissant  de  la  demi -solde, 

sont  places  dans  la   même  position  que  ceux  du  de'partenient  de  la 

guerre;  ils  ont  droit  aux  mêmes  exemptions,  ou  sont  soumis  aux  mêmes 


obligations. 


J'ajoute  à  cette  nomenclature  l'indication  de  fonctionnaires  ou  agens 
des  autres  dc'partemens,  qui  n'ont  pas  ete  dénommes  dans  l'ordonnance 
du  17  juillet  dernier  (1),  mais  qui  sont  néanmoins  dans  le  cas  d'être 
dispenses,  à  temps  ou  indéfiniment,  du  service  de  la  garde  nationale. 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers  font  un  service  journalier,  et 
remplissent,  en  qualité'  d'officiers  de  police  judiciaire,  des  fonctions 
incompatibles  avec  ïe  service  de  la  garde  nationale  :  l'article  26  de 
l'ordonnance  leur  est  applicable. 

Les  inspecteurs  ,  sous -inspecteurs  et  gardes  gene'raux  des  forêts 
peuvent  seivir  et  accepter  des  emplois;  ils  seraient  très-utiles  dans  la 
garde  à  cheval  :  en  conséquence ,  ils  ne  seront  exemptes  temporaire- 
ment, qu'autant  qu'ils  en  feront  ir.  demande  formelle,  fondée  sur  le 
déplacement  que  leur  occasionnerait  leur  service. 

La  même  dispense  temporaire  peut  être  accordée  aussi  aux  préposes 
des  contributions  indirectes  dont  ie  service  l'exigei'ait  (art.  29  de  l'or- 
donnance J. 

Les  prcsidens  des  tribiinaux  de  commerce ,  en  exercice ,  remplissent 
des  fonctions  incompatibles  avec  le  service  de  la  garde  nationale 
(art.  26  de  l' ordonnance  J  ;  les  membres,  e'galement  <?w  exercice ,  de  ces 
tribunaux,  et  leurs  grefîiei-s,  sont  dans  le  cas  de  l'article  27.  Mais  à 
l'e'gard  de  ces  derniers  fonctionnaires ,  comme  de  tous  ceux  qui  peuvent 
se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale,  il  faut  observer  que  les 
exemptions  ne  sont  point  obligatoires  ;  elles  sont  uniquement  faculta- 
tives,  et  ne  doivent  être  prononcées  que  sur  des  demandes  expresses 
et  individuelles,  fondées  sur  l'article  27  de  l'ordonnance.  Vous  sentez 
combien  il  est  utile  de  mettre  à,  profit  le  zèle  et  le  dévouement  de  ceux 
de  ces  fonctionnaires  qui  voudront  servir  et  exercer  des  emplois  dans 
la  gai'de  nationale.  Ils  ne  pourraient  qu'honorer  ses  rangs,  et  y  se- 
raient reçiLS  avec  reconnaissance. 

Vous  donnerez  communication  de  cette  instruction  aux  conseils  de 
recensement  qui  seront  e'tablis  dans  votre  département,  conforme'ment 
aux  dispositions  du  titre  îï  de  l'ordonnance  du  17  juillet  (1),  afin  qu'ils 
la  consultent,  lorsqu'ils  s'occupèrent  de  former  ou  de  réviser  les  listes 
qui  devront  être  dresse'cs  immédiatement  après  l'ordonnance  locale 
d'organisation  :  vous  la  prendrez  vous-même  pour  règle ,  quand  il  s'a- 
gira de  revoir  les  opérations  de  ces  conseils ,  ou  de  prononcer  sur  les 
réclamations  qui  vous  seraient  présentées. 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n.°  101  ;  7.=  série ,  n.°  913. 


3. 


(  i.'îo  ) 

f  Commerce  des  Grains.  J 
Paris,  NoTciubre  1816. 

Le  Sous-secrëtaire  detat  de  rintéfieur  (  M.  Becquey), 
Aux  Préfets. 

L'article  4  Je  la  loi  Ju  21  prairial  an  5  [9  juin  1797]  (1) ,  concer- 
nant la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur,  porte  cjne  tout 
marchand  de  grains  et  hlaticr  sera  tenu  de  se  pourvoir  d'une  patente. 

Je  suis  informe'  que  souvent  des  individus  qui  ne  s'étaient  jamais 
occupes  du  commerce  des  grains,  se  présentent  sur  fes  marches,  ou 
parcourent  les  campagnes  ,  pour  y  acheter  ou  simplement  arrher  des 
quantités  assez  considérables  de  grains  ou  de  farines ,  soit  en  leur 
nom,  soit  pour  le  compte  d'autrui.  Or,  cet  acte  suffit  pour  constituer 
un  négoce,  et,  par  conséquent,  pour  soumettre  celui  qui  le  fait  aux 
obligations  imposées  à  tout  marchand  par  la  législation.  L'article  3  de 
la  loi  du  1.'^'"  brumaire  au  7  [22  octobre  1798]  (2)  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  e'gard. 

Le  tarif  annexe'  à  cette  même  loi  range  dans  la  première  classe  des 
patentes,  les  commissionnaires  en  marchandises,  les  entrepreneurs, 
fournisseurs  et  munitionnaires  de  l'Etat  ;  et  dans  la  troisième  classe,  les 
marchands  de  grains,  autres  que  ceux  qui  vendent  les  produits  de  leurs 
récoltes. 

Enfin,  l'article  37  indique  l'amende  qui  doit  être  prononcée  contre 
ceux  qui  s'immisceraient  dans  un  commerce,  sans  être  pourvus  de 
patentes. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  et  de  celles  qui  y  sont  relatives, 

1.°  Que  toute  personne  qui  se  présente,  soit  sur  les  marchés  pu- 
blics, soit  dans  les  greniers  des  cultivateurs  ou  détenteurs  de  grains,  à 
un  titre  quelconque,  pour  y  faire  des  achats  de  grains  ou  de  farines 
sensiblement  supérieurs  à  sa  consommation  et  à  celle  de  sa  famille  , 
peut  être  requise  par  le  maire  du  lieu  ou  par  l'ofiicier  chargé  de  la 
police  ,  d'exhiber  une  patente  ; 

2.°  Que  cette  patente  doit  être  de  première  classe,  si  l'acheteur  est 
entrepreneur,  fournisseur  ou  munitionnaire  de  l'Etat,  ou  commission- 
naire en  grains; 

3.°  Qu'elle  doit  être  de  troisième  classe,  s'il  achète  pour  son  propre 
compte; 

4.*^  Que  s'il  est  un  simple  commis,  il  doit  justifier  de  la  patente  de 
son  commettant,  à  moins  qu'il  n'opère  pour  le  compte  d'une  régie  ins- 
tituée par  le  Gouvernement,  cas  auquel  il  doit  exhiber  sa  commission. 

Dans  le  cas  où  les  acheteurs,  autres  que  ceux  qui  se  pourvoient  pour 
leur  propre  consommation,  ne  peuvent  justifier  de  leur  titre  par  une 
patente  ou  une  commission,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ils  doivent  être 
poursuivis,  conformément  ù  la  loi. 

(î)  BuUetin  des  lois,  u.°  128;  S.'scrie,  n.''  1230. 
(2)  Idem,  n.»  234  ;  2.'^  série,  n."  209G. 


Les  inairos  ,  en  louant  sc'vèi  ornent  la  main  à  l'exécution  de  cette 
ïncsure,  parviendront  facilcnieiit  à  écarter  de  leurs  marches  et  des 
i>rcniers  situés  dans  leurs  connnunes  respectives,  ceux  qui  les  par- 
courent, sans  en  avoir  le  droit,  et  souvent  sans  autre  objet  que  de  faire 
hausser  la  denrée,  alin  de  servir,  par  des  deuiandes  exagérées  d'appro- 
visionnemcns,  les  calculs  de  la  cupiditc;'. 

Les  dispositions  relatives  aux  patentes  ,  et  que  ma  lettre  a  pour  objet 
de  rappeler,  supposent,  d'ailleurs,  (pie  les  contrevenant  ne  tentent  pas, 
par  des  bruits  faux  ou  calomnieux  ,  par  des  sur-oflres  faites  aux  ven- 
deurs, par  des  réunions  ou  coalitions,  enlln  par  tout  autre  moyen  frau- 
duleux, d'opérer  une  hausse  factice;  autreuîcnt ,  indépendamment  des 
peines  prévues  par  l'article  37  de  la  loi  du  l.""  brumaire  an  7  (1),  ces 
individus  encourraient,  aux  termes  des  articles  419  et  420  du  Code 
pénal,  une  amende  de  1,000  à  20,000  francs,  et  la  peine  d'un  eçripri- 
sonnement  de  deux  mois,  au  moins,  et  de  deux  ans,  au  plus. 

Je  vous  prie  de  donner  à  toutes  les  administrations  locales  de  votre 
département,  des  instructions  conformes  aux  explications  contenues 
dans  cette  lettre,  et  de  veillera  ce  que  ces  instructions  soient  exacte- 
ment suivies. 

Ces  dispositions  se  concilient  parfaitement  avec  la  liberté  du  com- 
merce et  la  circulation  des  subsistances ,  que  vous  devez  protéj^er  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir;  elles  n'ont  pour  objet  que 
de  prévenir  des  mana-uvres  illicites,  et  de  réprimer  des  abus  condam- 
nables. Le  commerce  légitime  trouvera  dans  cette  répression  un  nouvel 
encouragement  ;  c'est  à  lui  qu'il  appaitient  de  porter  les  subsistances 
dans  les  lieux  où  les  besoins  les  appellent,  et  de  faire  que  tous  les  Fran- 
çais entrent  en  partage  des  ressources  communes,  quelles  que  soient 
les  contrées  qu'ils  habitent  dans  le  royaume. 


(  Variété  hâtive  de  Pomme  de  terre.  ) 

Paris,  le  27  Novembre  181G, 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (M.  Decqueij^^ 

Aux  Préfets. 

.T'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  successivement,  quelques  exem- 
plaires de  deux  instructions  que  j'ai  cru  devoir  faire  publier  :  la  première 
.sur  les  moyens  de  conserver  les  pommes  de  terre  entières,  d'une  récolte 
à  l'autre;  la  seconde,  sur  îa  dessiccation  de  ces  tubercules,  et  leur 
conversion  en  farine.  Il  me  paraît  très -important,  dans  les  cii'cons- 
tances  actuelles,  de  donner  la  plus  grande  publicité  possible  à  ces  ins- 
tructions; je  vous  invite,  en  conséquence,  à  les  faire  réimprimer,  en 
nondjre  suffisant  pour  pouvoir  en  envoyer  au  moins  un  exemplaire  à 
tous  les  maires  de  votre  département,  ainsi  qu'aux  curés  et  autres  mi- 
nistres des  cultes.  Vous   chargerez  les  premiers  de  faire  afficher  ces 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  234;  2.<-  série,  n,"  2U9G.  a,., 
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instructions,  en  placards,  dans  leurs  communes  respectives,  et  vous  en- 
j;agerez  les  derniers  à  en  donner  leciure,  un  jour  de  dimanche,  à  leurs 
paroissiens. 

Je  vous  autorise  à  imputer  les  frais  de  cette  reimpression  sur  les  fonds 
l'c'serves,  au  budget  de  votre  département,  pour  dépenses  imprévues. 

Je  joins  ici  un  avis  concernant  une  espèce  de  ponmie  de  terre  hâtive, 
dont  {a  culture  me  paraît  mériter  d'être  recommandée,  tant  à  raison 
de  cette  qualité,  que  des  autres  avantages  qu'elle  présente  :  je  vous 
invite  à  profiter  de  la  circonstance ,  pour  donner  à  cet  avis  la  publicité 
convenable. 


Avis  aux  Cultivateurs ,  sur  une   Variété  hâtive  de  Pomme 

de  terre. 

On  cultive  commune'mcnt,  depuis  quelques  années,  dans  les  environs 
de  Paris  ,  une  variété'  particulière  de  pomme  de  terre ,  qui  se  vend ,  à 
la  halle  de  cette  ville,  sous  le  nom  de  truffe  d'aoîit;  quelques  cultiva- 
teurs la  désignent  aussi  sous  celui  de  grise  d'août  et  Ae  pelure  d'oi- 
gnon. Cette  variété,  qui  paraît  encore  peu  répandue  dans  les  autres 
parties  de  la  France ,  mérite  de  fixer  l'attention  des  cultivateurs  par 
les  avantages  qu'elle  présente  ;  elle  se  recommande  à- la -fois  par 
la  qualité'  et  l'abondance  de  ses  produits ,  ainsi  que  par  la  grosseur  de 
ses  tubercules;  mais  ce  qui  la  distingue  sur-tout,  c'est  qu'elle  est  trcs- 
pre'coce.  La  truffe  d'août  est,  en  elfet,  déjà  bonne  à  manger  au  com- 
mencement de  juin ,  et  elle  est  parfaitement  mure  dans  les  premiers 
jours  d'août,  c'est-à-dire,  environ  deux  mois  avant  les  autres  espèces. 
Cette  dernière  propriété'  la  rend  extrêmement  précieuse,  dans  beaucoup 
de  circonstances.  La  culture  de  cette  variété'  pourrait  fournir ,  l'année 
prochaine,  vme  grande  abondance  de  moyens  de  subsistance,  avant 
i'epoque  de  la  récolte  des  céréales. 

Les  cultivateurs  qui  voudront  essayer,  cette  année  ,  la  culture  de  la 
truffe  d'août ,  pourront  se  procurer,  à  la  halle  de  Paris  ,  les  tubercules 
nécessaires ,  dans  le  cas  où  cette  solanee  ne  serait  pas  connue  dans 
leur  département.  Comme  cette  espèce  est  la  plus  précoce  et  une  des 
meilleures,  elle  se  vend  de  bonne  heure  et  elle  est  très-recherche'e ; 
on  en  trouverait  difficilement  des  quantités  sufHsantes  après  l'hiver. 


fÉtahlissemens  de  Sciences  et  d'Arts.J 
Paris,  le  15  Décembre  1816. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  M.  Laine) , 

Aux  Préfets. 

J'ai  remarque',  en  re'glant  les  budgets,  que,  dans  beaucoup  de  villes 
et  dedépartemens,  au  chapitre  des  dépenses  relatives  aux  établissemens 
de  sciences  et  d'arts,  on  modifiait  les  crédits,  les  élevant,  les  réduisant, 


{  133^  ) 
quelquefois  même  les  supprimant  tout-à-fait ,  sans  explications  pre'alabïes, 
ou  sans  motifs  suffîsans. 

Cette  marche  n'est  point  celle  qu'il  convient  de  suivre. 

En  gênerai,  les  crédits  de  cette  nature  sont  fort  modiques;  ils  sont 
plutôt  susceptibles  d'être  augmentes  que  restreints.  Quand  les  ressources 
le  permettront,  il  y  faudra  penser. 

Mais  du  moins  est-il  nécessaire  de  conserver  ce  qui  existe,  et  de 
maintenir  les  allocations  sur  des  bases  fixes,  afin  d'assurer  l'existence 
des  institutions  et  des  personnes  attachées  à  leur  service. 

Jamais  aucun  changement,  à  cet  égard  ,  ne  doit  avoir  lieu  que  d'après 
un  rapport  spe'cial  du  préfet  et  une  décision  expresse  du  ministre,  en  ce 
qui  concerne  les  budgets  arrêtes  à  Paris. 

J'appelle  votre  attention  sur  cet  objet. 


(Marchands  patentes  exerçant  hors  de  leur  domicile ,  et  Marchands 
forains  patentés.  J 

Paris,  ïe  30  Décembre  181G. 

Le  Soiis-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (  M.  Becqucij  )  ^ 
Aux  Préfets. 

Je  suis  informe'  que,  dans  plusieurs  villes ,  l'autorité' municipale  met 
à  l'industrie  des  marchands  forains  et  colporteurs ,  des  entraves  et  des 
restrictions  arbitraires;  elle  va  même  jusqu'à  s'opposer  à  la  liberté' que 
la  loi  assure  aux  marchands  ordinaires,  de  vendre  hors  de  leur  domi- 
cile habituel,  liberté'  dont  peut  jouir  tout  commerçant  dûment  patente', 
et  qui ,  e'tant  en  quelque  soitc  le  patrimoine  de  tous ,  ne  devrait  exciter 
la  jalousie  de  personne. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  les  règles  existantes,  persuade'  que,  si 
l'on  se  permettait  de  s'en  écarter  dans  quelque  lieu  de  votre  de'parte- 
ment,  vous  veilleriez  avec  soin  à  leur  observation  ,  pour  pre'venir  toute 
réclamation  ultérieure. 

L'intention  ,  louable  d'aillem^  ,  de  favoriser  des  concitoyens ,  ne  doit 
pas  prévaloir ,  dans  l'esprit  des  autorite's  locales ,  contre  des  lois  po- 
sitives ;  or,  la  liberté'  du  commerce,  formellement  consacrée,  ne  peut 
se  concilier  avec  la  prétention  qu'auraient  les  habitans  d'une  ville,  de 
fermer  leur  marche'  à  ceux  des  autres  villes.  Les  avantages  attaches 
à  la  concurrence  veulent  que  tous  les  commerçans  puissent,  sous  la 
protection  des  lois,  voyager,  acheter,  contracter  et  ne'gocier  leurs 
en^agcmcns,  par-tout  où  ils  se  trouvent.  La  faculté'  de  vendre  est  ex- 
pr  ssc'ment  garantie  par  l'article  38  de  la  loi  du  l.'^'"  briunaire  an  7 
[22  octobre  1798]  (1),  relatif  aux  patente's  qui  exposent  leurs  mar- 
chandises en  vente  hors  de  leur  domicile.  Cette  disposition  n'est  qu'une 
conséquence  de  celle  de  l'article  27,  oii  l'on  trouve  ces  paroles  expresses; 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n°  234  ;  2.<^  série ,  n."  2096. 
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»  Tout  citoyen  muni  d'une  patente,  pourra  exercer  son  commerce,  sa 
»  profession  ou  industrie,  dans  toute  l'étendue  de  la  France.  » 

La  combinaison  de  ces  deux  articles  ne  permet  pas  même  de  con- 
fondre cette  liberté'  indéfinie  aveo  la  faculté'  d'avoir  des  e'tablissemens 
en  plusieurs  lieux.  Celle-ci  est  soumise  à  l'obligation  de  payer  un  droit 
proportionnel,  dans  chacun  de  ces  endroits  :  mais  cette  condition  est 
étrangère  à  l'administration  municipale;  c'est  l'agent  des  contributions 
qui  pourvoit  ix  son  exécution ,  laquelle  doit  précéder  la  délivrance  de 
la  patente  dans  le  lieu  du  domicile.  La  possession  de  la  patente  sup- 
pose donc  l'accomplissement  de  l'obligation;  et  le  commerçant,  dans 
cliacun  de  ses  e'tablissemens,  n'a  plus  qu'à  rejnesenter  cette  patente, 
ainsi  que  l'article  38  l'exige  purement  et  simplement  de  celui  qui  fait 
des  vontes  dans  ses  voyages. 

Celui-ci  peut  d'autant  moins  être  empêche  dans  son  commerce,  q"c, 
suivant  l'article  24,  nul  n'étant  oblige'  de  jn-eiulre  plus  d'une  patente, 
et  celle  qui  est  susceptible  du  plus  fort  droit  suffisant  pour  exercer  toute 
industrie  d'un  ordre  inrfe'rieur,  on  ne  peut  refuser  aux  marchands  la 
liberté  que  la  loi  assure  aux  colporteurs ,  pui.squc  la  patente  des  premiers 
est  d'une  classe  supérieure. 

i\îa!s  ces  derniers  éprouvent  des  diiiîculte's  encore  plus  fréquentes 
et  plus  graves. 

Cependant  leur  profession  est  très-expresse'ment  reconnue  par  les  lois. 
Celle  du  L*^""  brumaire  an  7  (1)  a  distingue'  les  colporteurs  avec  voiture, 
sous  le  nom  de  marchands  forains ,  les  colporteurs  avec  hétc  de  somme, 
et  les  colporteurs  à  halle  :  ces  deux  derniers  sont  dispenses  (à  l'art.  6) 
de  tout  droit  proportionnel,  même  dans  leur  domicile. 

L'intérêt  qu'ont  les  manufactures  à  trouver  le  placement  des  produits 
de  qualité'  inférieure,  et  l'intérêt  de  la  classe  des  consommateurs  qui, 
par  l'exiguite'  de  leurs  moyens,  sont  obliges  de  se  contenter  de  ces 
produits,  ont  fait  accorder  une  protection  constante  à  cette  profession  ; 
et  l'autorité'  supérieure  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  porte  aucune  atteinte 
aux  lois  qui  la  protègent. 

La  police  réprime  le  vagabondage,  la  contrebande  et  le  recelement 
des  efiets  voles;  les  re'glemens  qui  émanent  d'elle  doivent  pourvoir,  en 
outre,  à  ce  qui  interesse  le  bon  ordre  et  les  étalages,  sous  le  rapport 
de  la  liberté'  de  la  voie  publique  :  mais  les  attributions  confiées  à  l'ad- 
ministration municipale  ne  vont  point  au-delà;  elles  ne  confèrent  pas 
le  droit  de  repousser  une  profession  legilinie,  ni  de  la  limiter  arbitrai- 
rement. Cette  administration  doit  soumettre  les  voyageurs  aux  règles 
de  surete'  conununes  à  tous  les  citovens;  mais,  en  les  considérant 
comme  marchands  ou  colporteurs,  elle  n'est  fondée  qu'à  exiger  l'exhi- 
bition d'une  patente  de  classe  suffisante  pour  leur  industrie  (  art.  38 
de  la  loi  pre'citee  du  l."^""  brumaire  an  7). 

L'une  des  mesures  ai'bitraires  auxquelles  je  sais  que  les  autorites 
locales  se  laissent  le  plus  souvent  entraîner,  c'est  de  déterminer,  pour 
les  marchands  étrangers,  la  durée  de  leur  .Séjour,  ou  le  temps  pendant 

(1)  Bulletin  ilcs  lois,  n."  231;  2.«  série,  n.-^SOOC. 
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lequel   ils  peuvent  vendre.    Cette   mesure  a  e'te'  constamment  blàme'e 
par  les  ministres,  et  mérite  de  l'être. 

Rien,  en  ellet,  n'autorise  cette  limitation;  elle  est,  au  contraire, 
opposée  aux  lois  existantes  et  à  la  nature  même  des  choses,  puisque 
l'e'tat  du  colporteur  est  de  passer  d'une  ville  à  l'autre,  sans  avoir  de 
domicile  ,  proprement  dit,^  où  l'on  puisse  l'obliger  à  se  retirer. 

Les  afiiches  ou  les  avis  imprime's  des  marchands  forains  ont  aussi 
éprouve'  des  oppositions  locales  :  rii;n  ne  fonde  les  obstacles  qu'on  op- 
poserait aux  colporteurs;  ce  qui  est  permis,  à  cet  égard,  aux  liabitans  du 
lieu,  leur  est  également  permis. 

(Délivrance  d'Attestations  et  de  Certificats.) 
Paris,  le  20  Janvier  1817. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  ( M.  Laine) , 
Aux  Préfets. 

Je  crois  utile  d'appeler  votre  attention  sur  un  abus  qui  tend  à  égarer 
l'opinion  de»  ministres  du  Roi,  dans  l'examen  des  demandes  diverses 
que  des  habilans  des  dc'partemeus  adressent  à  Sa  Majesté',  pour  obtenir, 
les  uns  des  places,  les  autres  des  décorations,  ceu.\-ci  des  pensions, 
ceux-là  des  secours,  &c.  &c. 

On  a  remarque  que  plusieurs  maii'es  et  quelques  préfets  ,  cédant  bien 
plus  à  des  considérations  particulières  ,  ou  à  la  séduction  de  l'obligeance , 
qu'à  la  conviction  de  la  vérité,  armaient  trop  légèrement  ces  léclamans 
d'attestations  où  se  trouvaient  évidemment  exagérés  leurs  services  ou 
leurs  infortunes. 

Cependant,  vous  devriez  être  d'autant  plus  circonspect  à  cet  égard, 
que  votre  témoignage  inspire  plus  de  confiance.  Cette  confiance  est 
non-scidenjent  pei-sonnelle,  mais  elle  est  aussi  attachée  à  vos  fonctions, 
qui  d'onnent,  en  quelque  sorte,  à  vos  certificats,  l'autorité  d'une  infor- 
mation authentique. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  inconvéniens  qui  pourraient 
résulter  d'attestations  irréfléchies  accordées  par  la  complaisance  des 
maires ,  et  sur-tout  des  préfets  ;  on  sait  assez  le  mauvais  eflet  des  places 
ou  des  distinctions  accordées  sans  discernement.  D'un  autre  côté ,  qui 
ne  voit  que  des  pensions,  que  des  secours  non  mérités,  priveraient  le 
Roi  du  bonheur  d'étendre  ses  bienfaits  siu'  ceux  de  ses  sujets  qui,  par 
leurs  notables  services  ou  leurs  malheurs  véritables ,  y  ont  le  plus  de 
droits  ? 

J'ai  lieu  d'espéi^er  que  ces  réflexions  suffiront  pour  vous  déterminer 
à  n'accorder,  à  l'avenir,  votre  témoignage  qu'avec  circonspection,  et 
qu'après  que  vous  vous  serez  scrupuleusement  assuré  qu'il  est  entière- 
ment conforme  à  la  vérité.  Il  serait  bien  que  les  maires  fussent  égale- 
ment invités  par  vous  à  ne  plus  prodiguer  inconsidérément  leurs  certi- 
ficats, puisque  ces  sortes  de  pièces,  lorsqu'elles  ne  contiennent  pas 
l'exacte  expression  de  la  vérité,  peuvent  vous  induire  en  erreur  et 
donner  d'ailleurs  aux  réclamans  de  chimériques  espérances. 
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f Marche  à  suivra  pour  la  transmission  de  divers  Projets  àe  travaux 
dépendant  des  Ponts  et  Chaussées. J 

Paris,  le  1."  Février  l8l 7. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

Dans  la  vue  d'accélérer  l'expédition  des  affaires  qui  sont  dn  ressort 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  l'un  de  mes  prédécesseurs 
avait  invité  les  préfets  à  transmettre  directement  aux  inspecteurs  di- 
visionnaires, les  projets  urgens  ou  de  quelque  importance.  Depuis, 
j'avais  indiqué  de  nouveaux  moyens  d'économiser  un  temps  précieux, 
en  dispensant  les  préfets  d'adresser  aux  inspecteurs  divisionnaires  les 
projets,  devis  et  états  de  dépenses  au-dessous  de  6,000  francs,  et  je 
m'étais  réservé  de  les  examiner  moi-même  ,  en  conseil  des  ponts  et 
chaussées. 

Aujourd'hui  que  les  fonctions  des  inspecteurs  divisionnaires  se 
trouvent  réduites ,  par  le  fait  de  la  circonscription  actuelle  du  terri- 
toire, j'ai  pensé  qu'il  était  possible  et  utile  même  de  faire  quelques 
modifications  à  cet  ordre  de  choses,  sans  qu'il  y  eut  à  craindre  qu'il 
en  résultât  de  retard  sensible  dans  la  marche  du  service. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  en  vous  reportant  aux  deux  circu- 
laires ci-dessus  mentionnées,  à  m'adresser,  à  l'avenir,  directement  et 
sans  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  de  la  division  dont  votre  départe- 
ment fait  partie  ,  tout  projet  dont  la  dépense  n'excédera  pas  une  somme 
de  3,000  francs. 

J'aurai  le  soin  d'informer  les  inspecteurs  divisionnaires  de  la  décision 
que  j'aurai  prise  sur  les  affaires  de  cette  nature,  d'après  l'avis  du  con- 
seil des  ponts  et  chaussées;  et,  de  cette  manière,  ils  posséderont  l'en- 
semble de  tout  ce  qui  concerne  leurs  divisions  respectives. 

Quant  aux  autres  projets  qui  offriront  une  plus  grande  importance, 
je  vous  prie  de  renouveler,  dans  vos  bureaux,  l'ordre  positif  de  les 
adresser  directement  à  l'inspecteur  divisionnaire  :  je  suis  à  même  de 
remarquer,  tous  les  jours,  que  cet  usage,  dont  l'expérience  a  constate 
l'utilité,  est  cependant  presque  généralement  tombé  en  désuétude. 

Si  à  cette  précaution  vous  joignez  celle  de  me  donner  simplement 
avis  de  la  date  et  de  l'objet  du  renvoi  fait  par  vous  de  chaque  affaire 
à  l'inspecteur  divisionnaire,  je  me  ferai  un  devoir  d'en  presser  l'examen 
et  la  plus  prompte  expédition ,  dans  le  cas  de  retard. 

f Panification  des  Blés  avariés.) 
Paris,  le  17  Février  1817. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (M.  Becqueij), 
Aux  Préfets. 

Le  Gouvernement  s'occupe,  depuis  long-temps,  des  moyens  de  tirer 
tout  le  parti  possible  des  grains  qui  ont  pu  être  avariés ,  par  l'effet  de  la 
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saison  pluvîeusc ,  et  de  les  rendre  propres  à  la  fabrication  d'un  pain 
bon  et  salubre. 

II  a  e'te'  nomme  ,  à  cet  cŒct ,  une  commissîon  compose'e  de  savans 
agronomes  et  de  personnes  expérimentées  dans  l'art  de  la  boulangerie. 
Cette  commission  a  e'te'  chargée  de  rechercher,  en  m(îme  temps,  les 
meilleurs  procèdes  à  employer  pour  convertir  en  pain  de  bonne  qua- 
lité, difî'crcntes  substances ,  telles  que  le  maïs ,  l'orge ,  le  sarrasin  ,  l'avoine 
et  la  pomme  de  terre,  qui  forment  les  principaux  produits  de  certains 
de'partcmens  et  la  base  de  la  nourriture  ordinaire  de  leurs  habitans. 

Des  expériences  dirigées  avec  méthode,  et  suivies  avec  le  plus  grand 
soin  ,  ont  donne'  des  résultats  satisfaisans ,  qu'il  est  intéressant  de  faire 
connaître,  et  que  vous  trouverez  consignes  dans  l'instruction,  dont  je 
vous  adresse  plusieurs  exemplaires  (1). 

Les  procèdes  l'elatifs  à  la  dessiccation  préalable  des  grains ,  à  la  ma- 
nipulation et  au  mélange  des  diverses  espèces  de  farines  paniiiables ,  y 
sont  décrits  avec  détail,  dans  l'intention  d'en  rendre  l'application  facile 
à  un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

Parmi  les  procèdes  indiques,  il  en  est,  sans  doute,  qui  no  sont  pas 
applicables  à  tous  les  de'partcmens;  je  veux  parler  principalement  de 
ceux  qui  ont  rapport  à  la  dessiccation ,  des  contrées  étendues  ayant 
e'te'  heureusement  préservées  des  longues  pluies  qui  ont  afflige'  quelques 
parties  de  la  France.  C'est  à  vous  et  aux  sous-pre'fets  à  extraire  de 
l'instruction  et  à  publier  les  documens  qu'il  est  spécialement  utile  à  vos 
administres  de  connaître,  d'api-ès  leur  manière  habituelle  de  vivre,  les 
influences  de  la  saison  précédente,  et  les  productions  de  leur  sol. 

Je  désire,  en  outre,  que  vous  et  les  sous-prefets  fassiez  repe'ter,  de- 
vant vous,  par  les  boulangers  les  plus  intelligens  et  les  plus  habiles, 
les  expériences  de  panification  qui  présentent  un  intérêt  particulier 
pour  le  pays.  Vous  aurez  soin  de  me  faire  part  de  ces  essais  et  de  leurs 
résultats.  N'épargnez  aucun  soin  pour  propager  l'usage  des  moyens  qui 
aliront  e'te'  reconnus  propres  à,  améliorer  la  situation  de  vos  administres 
et  à  augmenter  leurs  ressources.  Vos  succès  en  ce  genre  seront  votre 
première  recompense. 

II  existe,  sans  doute,  une  ou  plusieurs  sociétés  d'agriculture  dans 
votre  département.  Je  vous  ai  fait,  plusieurs  fois,  connaître  combien  je 
mets  d'importance  à  l'établissement  et  à  la  bonne  direction  des  travaux 
de  ces  sociétés.  Il  faut,  en  ce  moment,  ranimer  leur  zèle,  provoquer 
leur  réunion  fréquente ,  et  appeler  leur  attention  spéciale  sur  les  meil- 
leurs moyens  de  répandre  les  bonnes  pratiques  d'agriculture  et  d'éco- 
nomie. Le  Roi  attache  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  l'agriculture  soit 
portée  au  plus  haut  degré'  de  perfection  qu'elle  peut  atteindre,  sur 
tous  les  points  du  royaume;  et  chacun  s'empressera,  sans  doute,  à 
votre  exemple,  de  seconder  les  intentions  paternelles  de  Sa  Majesté'. 

C'est  dans  les  mêmes  vues  d'utilité' générale,  que  je  désire  que  vous 
adressiez  à  chaque  société  d'agriculture,  deux  exemplaires  de  l'instruction 
ci-jointe ,  avec  invitation  d'en  comparer  le  contenu  avec  les  faits  qu'elle 

(1)    P'ot'r  à  la  suite  de  la  présente  circulaire. 
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a  eus  sous  les  yeux,  ou  dont  elle  peut  avoir  connaissance,  et  avec 
les  rt'àultats  des  exuerieuces  analogues  qu'elle  sera  engagée  à  faire. 
C'est  pour  ces  sociétés  un  devoir  de  recueillir  avec  soin  les  procèdes 
employés  utilement,  dans  les  années  où  les  récoltes  ont  eu  à  souflrir, 
afin  (jue,  si  des  aceidens  semblables  arrivaient  de  nouveau,  de  bons 
avis,  tondes  sur  l'expérience  du  passe,  pussent  être  publies  en  temps 
ojiportun. 

En  genersl,  je  vous  recommande  l'emploi  des  moyens  nécessaires 
pour  empêcher  que  les  lerons  du  passe'  ne  soient  perdues  pour  l'avenir; 
ce  qui  n'ainive  que  trop  souvent,  par  l'oubli  où  sont  laissées  les  instruc- 
tions envoyées,  dans  les  moniens  dilHciles,  par  le  Gouvernement,  lors- 
qu'on pense  qu'elles  ne  sont  pas ,  ou  qu'elles  ont  cesse'  d'être  applicables 
aux  circonstances. 


Instruction  concemant  la  Panijicalion  des  Blés  avariés  ,, 
rédigée  par  une  Couimission  spéciale  nommée  par  le 
Alinistre  de  l'intérieur  (M.  LainëJ. 

Les  pluies  continuelles  qui  sont  survenues,  cette  année,  pendant  les 
mois  de  juillet,  août  et  septembre  (1),  ont  rendu  les  travaux  de  la 
moisson  difficiles ,  et  ont  altère'  une  partie  de  ses  produits. 

Une  récolte  qui  semblait  devoir  être  d'une  fécondité'  remarquable  y 
bien  que  déjà  elle  eut  elc  long-teinj)S  retardée  par  l'influence  de  la 
saison  froide  et  humide  qui  l'avait  préparée,  a  occasionne'  des  inquié- 
tudes, des  embarras  et  de  grandes  fatigues  aux  cultivateurs. 

Des  instructions  ont  e'te'  publiées,  de  suite,  pour  soutenir  leur  zèle  et 
pour  diriger  leurs  travaux  ;  il  leur  a  e'te'  recommande'  de  mettre  à 
couvert  leurs  gerbes,  à  mesure  qu'elles  seraient  abattues  ,  et  de  ne  point 
attendre  la  fin  de  leur  moisson  pour  comraoncer  à  en  rentrer  les 
produits.  II  leur  a  été  conseille'  de  relever  debout  les  gerbes  qu'iïs 
étaient  obligés  de  laisser  sur  le  sol,  d'en  former  de  petites  meules 
couvertes,  et  de  les  garantir  ainsi  de  la  funeste  inlluence  de  l'humidité. 
On  les  a  sur- tout  prévenus  de  ne  pas  entasser  les  gerbes  mouillées, 
dans  les  granges  et  dans  les  meules  ;  enfin  ,  on  les  a  avertis  qu'il  fallait, 
le  plus  promptement  possible,  battre  les  gerbes  mouillées,  de  manièie 
à  retirer,  de  suite,  une  partie  au  moins  des  grains  qu'elles  contenaient, 
et  sur-tout  faire  dessécher  ces  grains,  avant  de  les  envoyer  à  la  mouture. 

Ces  conseils  salutaires  ont,  sans  doute,  été  entendus;  mais  peut-être 
les  circonstances,  ou  l'attachement  inccnsidéré  à  d'anciennes  habitudes, 
n'ont-ils  pas  permis  qu'ils  fussent  suivis  par-tout  avec  l'attention  conve- 
nable. Tous  les  cultivateurs  qui  ont  négligé  ces  précautions ,  lorsqu'elles 

(1)  li  est  tombe  ,  tians  les  mois  de  juillet  et  d'août  de  cette  année  181C,  enviroa 
trois  fois  autant  de  pluie,  et,  dans  le  mois  de  septembre  ,  deux  fois  autant,  qu'il 
en  e'tait  tombé  dans  les  mois  corrcspondans  de  fannc'e  1815.  La  tenipeVature 
moyenne,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  18 IG,  a  etc  de  2  degre's  au-dessous  de 
celle  des  neuf  premiers  mois  de  I8l5. 
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ctiiient  nécessaires,  sont  exposes  à  éprouver  Jcs  pertes  considérables, 
auxquelles  il  est  urgent  d'apporter  un  prompt  remède,  et  dont  il  faut 
einpéeher  l'accroissement  progressif"  et  prolonge. 

Les  hli's ,  suivant  qu'ils  ont  ete'  plus  ou  moins  long -temps  exposes 
à  une  lunnidite'  abondante,  froide  ou  concentrée,  éprouvent  diverses 
sortes  et  diil'crcns  degrés  d'altération.  Dans  chacun  de  ces  divers  états, 
ils  presenlent  des  résultats  didl'rcns;  soit  au  cultivateur,  pour  ses  se- 
mences; soit  au  meunier,  dans  sa  mouture;  soit  au  boulanger,  lors  de 
la  panification. 

Les  grains  mouille's,  serres  dans  les  granges  ou  dans  les  meules,  sans 
précaution  et  sans  que  le  propriétaire  ait  conserve  des  courans  d'air 
intérieurs,  connne  cela  a  ete'  fréquemment  recommande'  (1),  achèvent 
de  se  détériorer  ;  l'humidité'  ne  se  porte  plus  à  la  partie  supérieure 
pour  s'y  évaporer,  elle  se  concentre  dans  l'intérieur;  clic  pourrit  la 
paille,  et,  suivant  son  abondance  ou  sa  température,  elle  hatc  la  ger- 
mination commencée,  ou  bien  elle  excite  une  fermentation  qui  e'chaufîe 
et  rougit  le  grain;  quelquefois  même,  le  ble'  se  moisit  et  la  paiile  se 
réduit  à  l'état  de  fumier. 

Les  granges  et  les  meules  ont  ofîert,  cette  anne'e,  des  grains  dans 
ces  divers  états,  par  lesquels  les  blés  mouilles  et  entasses  passent  suc- 
c^issivemcnt.  Ces  grains,  livres  sans  préparation  à  la  mouture  ,  graissent 
tes  meules;  leurs  farines  sont  difficiles  à  travailler;  en  peu  de  jours, 
ceux  qui  n'ont  éprouve'  qu'un  commencement  de  germination  ,  se  dé- 
veloppent complètement  dans  les  sacs  qui  les  renferment;  en  peu  de 
jours,  la  farine  qui  provient  des  blés  humides  se  maronne  et  se  reunit 
en  morceaux  d'une  consistance  telle,  qu'il  faut,  pour  l'employer,  la 
briser  avec  des  masses.  Ces  farines  sont  d'une  manipulation  diflicilc , 
lors  même  (ju'elles  sont  récemment  pre|)arees  ;  pour  peu  qu'elles  soient 
anciennes,  il  est  impossible  d'en  faire  du  pain,  sans  les  mélanger  avec 
des  farines  meilleures. 

Les  grains  ainsi  altères  ont  perdu  une  partie  de  leur  poids  naturel  : 
ainsi,  tandis  que  les  bons  ble's  de  1815  et  de  181G  pèsent,  commu- 
ne'ment,  les  premiers,  75  kilogrammes,  et  les  seconds  73  kilogrammes, 
l'hectolitre,  la  même  mesure  de  ble,  qui  a  e'prouve'  un  commencement 
de  germination  ,  ne  pèse  que  61  kilogrammes  5  hectogrammes;  le  ble 
fortement  germe,  5G  kilogrammes;  le  ble'  rouge  e'chauffc,  63  kilo- 
grammes, et  le  b!e'  moisi  sans  être  germe',  57  kilogrammes.  On  doit 
remar({uer  ici  que  le  pesage  est  un  des  bons  moyens  à  employer  pour 
reconnaître  le  degré'  d'altération  que  les  grains  peuvent  avoir  e'prouve 
par  l'eiiet  de  l'humidité. 

Ces  divers  blés  rendent  communément,  par  la  mouture  à  la  grosse, 
qui  est  celle  ordinairement  usitée  dans  les  campagnes  ;  savoir  :  le  bon 
ble'  de  1815,  58  kilogrammes  5  hectogrammes  de  farine  et  gruaux, 
Il   kilogrammes  de   son;   celui  de    1816,  56  kilogrammes   5   hccto- 

(t)  On  peut  voir  fa  description  des  meules  à  courant  d'air,  dans  fe  Théâtre 
d'agriculiuie  d'Olivier  de  Serres,  c'dition  de  1804  ;  deux  volumes  in-i.",  pag.  589 
du  premier  vofunie. 
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grammes  de  farine  et  gruaux,  1-i  kilogrammes  5  hectogrammes  (le  son  ; 
Je  hle  légèrement  germe,  10  kilogrammes  5  hectogrammes  de  farine  et 
gruaux,  17  kilogrammes  2  hectogrammes  5  decagrammes  de  son;  le 
ble  fortement  geime,  30  kilogrammes  7  hectogrammes  5  decagrammes 
de  farine  et  gruaux,  et  17  kdogrammes  7  hectogrammes  5  decagram- 
mes de  son  ;  le  ble  rouge  e'chauîîc,  44  kilogrammes  de  farine  et  gruaux, 
15  kilogrammes  de  son;  enfin,  le  bîe'  moisi  rend  seulement  35  kilo- 
grammes 5  hectogranmies  de  farine  et  giuaux ,  et  13  kilogrammes  un 
hectogramme  de  son. 

Les  grains  germes,  échauffes,  ou  moisis,  ne  doivent  point  servir  de 
semences;  des  essais,  ti'ès-anciennement  répètes,  ont  prouve  que  ces 
grains,  employés  pour  cet  objet ,  ne  levaient  qu'en  partie,  et  que  ceux 
mêmes  qui  avaient  pousse,  restaient  chetifs,  qu'ils  produisaient  cons- 
tamment une  paille  mal  nourrie  ,  des  tiges  n)oins  hautes ,  des  e'pis  moins 
nombreux   et  des  grains  moins  gros   que  les  blës  de  bonne  qualité. 
Dans  les  expériences  qiii  ont  eîe'  renouvelées ,  cette  année,  avec  beaucoup 
de  sein,   à  l'effet  de  déterminer  jusqu'à  quel  degré'  les  grains  qui  ont 
ete'  altères,  à  différentes  proportions,  par  î'hnmidite,  étaient  encore  sus- 
ceptibles d'être  employés   comme  semences,  il  a  ete'  reconnu  que  les 
grains  qui  avaient  déjà  éprouve'  un   commencement  de  germination , 
ne  levaient  que  dans  la  proportion  de  moitié'  environ  des   semences 
employées;  les  grains  déjà  fortement  germes,  dans  celle  du  tiers;  et 
qu'il  ne  levait  pas  plus  d'un  cinquième  des  grains  rouges  ou  moisis  ; 
encore  les  tiges  de  ces  derniers  ont-elles  une  teinte  moins  foncée,  et 
une  apparence  moins  vigoureuse   que   celle  des   blés  sains ,  et  font- 
elles  craindre  que  ces   plantes  ne  vivent  pas  jusqu'à  l'époque  de  leur 
maturité.  Ces  résultats  doivent  prémunir  suffisamment  les  agriculteurs 
contre  le  danger  d'emploAcr  des  ble's  aheres  pour  semences  ;  ils  doivent 
aussi  avertir  ceux  qui,  par  négligence  ou  par  des  motifs   d'économie 
mal  entendue,  auraient  semé'  des  ble's  avaries,  dans  la  même  proportion 
que  les  ble's  ordinaires,  que  leurs  récoltes  futures  seront  d'autant  moins 
abondantes,  que  leurs  bîes  de  semence  auront  ete'  plus  avaries.  Quel- 
ques-uns  pourront  être  obliges  de  semer  de  nouveau  au  printemps; 
et,  dans  ce  cas  fjicheux,  ils  devront  alors  employer  le  ble  de  mars,  les 
orges,  particulièrement  l'orge  nue,  les  fèves  et  les  pommes  de  terre:  il 
existe  beaucoup  d'ouvrages  et  des  instructions  populaires  sur  les  meil- 
leurs moyens  d'assurer  le  succès  de  ces  diverses  cultures,  et  de  tirer 
le   meilleur  parti  possible  des  produits  avantageux  qu'elles  procurent. 
C'est  principalement  la  partie  glutineuse  qui  est  aitere'e  dans  les  blés 
qui  ont  e'te'  exposes  à  l'humidité'.  Cette  altération  est  d'autant  plus  con- 
sidérable, que  l'inlluence  a  ete'  plus  prolongée  et  plus  active  :  dans  les 
blés  fortement  germes ,  dans  ceux  qui  sont  rouges  ou  moisis,  le  gluten 
a  perdu  presque  toute  son  adhérence;  il  se  réduit  en  bouillie  à  l'ana- 
lyse et  se  mêle  avec  l'amidon  ,  au  lieu  de  présenter  cette  consistance 
et  cette  e'mineute  e'îasticite  qu'il  offre  dans  les  grains  de  bonne  qualité , 
élasticité'  qui  a  une  si  grande  influrnce  sur  la  confection  du  pain. 

La  dessiccation  des  ble's  mouilles  peut  seule  arrêter  les  progrès  de 
ralte'ration  qu'ils  ont  e'prouvee.  Cette  ope'ration  ,  si  utile  pour  tous  les 
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grains,  qu'elle  met  en  état  d'être  indcfiriimont  conserves  (I),  est  sur- 
tout nécessaire,  et  ne  saurait  être  pratitjuec  trop  promptement,  pour 
les  blés  humides. 

Un  grand  nombre  de  bons  ouvrages  indiquent  des  moyens  de  des- 
sécher les  grains,  et  donncMit  la  forme  et  la  construction  des  êtuves 
qui  doivent  être  adoptées  dans  les  grands  magasins:  on  peut  consulter, 
sin-  la  disposition  des  êtuves,  le  traite  de  M.  Duhamel  sur  la  conser- 
vation des  grains;  l'ouvrage  sur  les  subsistances,  par  M.  Bcguillct ;  ie 
traite  de  la  conservation  des  grains,  par  M.  César  Ihiqucl  ;  le  parfait 
Boulanger  de  M.  P arment ier  ;  son  mémoire  sur  les  avantages  que  le 
royaume  peut  retirer  de  ses  grains;  les  articles  froment  du  Dictionnaire 
de  l'abbe'  Rozier ,  et  conservation  des  grains  de  l'Encyclopédie  métho- 
dique, partie  ngriculture ,  &c.  &c. 

Mais  les  moyens  qui  sont  indiques  dans  ces  divers  ouvrages,  et  qui 
peuvent  s'employer  avec  avantage  dans  les  grands  êtablissi  mens,  ne 
sont  pas  à  la  portée  des  cultivateurs ,  auxquels  ia  présente  instruction  est 
particulièrement  destinée. 

Indépendanniient  du  prix  de  construction  des  grandes  êtuves  ,  et 
de  I'emj)Iacement  qu'il  faut  leur  trouver,  dans  des  bùtimens  nnaux 
souvent  très  exigus,  elles  exigent  une  main-d'œuvre  continuellement 
en  action  ,  et  une  assez  grande  consommation  de  combustible,  pendant 
les  dix  ou  douze  heures  que  le  grain  doit  y  rester  exposé  à  une  chaleur 
de  50  à  Go  degrés. 

(1)  Tous  les  ble's  destines  à  être  conserves,  devraient  subir  une  dessiccation 
pre'alable,  ainsi  que  cela  se  pratique ,  tous  îcs  ans,  dans  ie  nord  de  l'Europe,  où  on 
les  e'tend  et  on  les  remue ,  dans  de  vastes  greniers  e'chauOes  par  des  poéies  à  plu-  ' 
sieurs  tuyaux.  Cette  opération  est  sra-tou.t  nécessaire,  1."  lorsque,  afin  d'obtenir 
des  pailles  plus  belles  et  d'un  meilleur  dc'bit,  ou  n'attend  pas,  pour  re'coltcr,  la 
complète  maturité'  des  grains  ;  2."  lorsqu'on  veut  de'truirc  les  insectes  qui  attaouent 
les  blcs  :  il  faut  que  ,  dans  ce  cas,  ils  soient  exposes  à  une  chaleur  de  90  degre's, 
au  moins,  thermomètre  de  Re'aumur  ;  3.°  lorsque  les  grains  ont  e'te'  exposes  long- 
temps à  l'humidité  ;  la  dessiccation  leur  rend  une  grande  partie  de  leurs  propriété'» , 
et  notamment  celle  de  pouvoir  être  garde's  inde'tiniment. 

M.  Duhamel  du  Monceau  a  envoyé,  en  1766,  dans  les  colonies,  des  ble's  et 
des  l'arines  qu'il  avait  reçus  très-mouilie's  et  qu'il  aviiit  fait  desse'cher,  partie  dans 
ses  e'tuves,  partie  sur  une  touraillc  rie  brasseur.  Ces  blés  et  farines  ont  e'te'  rapportés, 
trois  ans  après,  et  dans  un  e'tat  parfait  de  conservation;  tandis  que  les  grains  et 
farines  qui  n'avaient  pas  e'te'  desse'che's ,  et  qu'il  avait  envoyés  pour  tei  me  de  com- 
paraison ,  étaient  complètement  avariés.  Il  avait  exposé  ces  blés  et  fariiies ,  pendant 
douze  heures,  dans  ses  éluves,  à  une  température  constante  de  50  à  00  degrés 
(thermomètre  de  Re'aumur). 

Il  faut  remarquer  cependant  aussi  que  ,  bien  que  les  farines  aient  été  mises  en 
état  de  pai'faite  dessiccation,  dans  cette  circonstance,  et  qu'on  puisse,  avec  des 
précautions,  obtenir  pour  toutes  les  farines  un  semblable  résultat,  néanmoins  il 
est  de  beaucoup  préi'e'rable  d'appliquer  les  procédés  de  dessiccation  aux  grains 
eux-mêmes,  avant  de  les  porter  au  moulin  :  les  farines  ne  supporteraient  pas  une 
haute  température;  elles  doivent  être  desséchées  ii  l'aide  d'une  chaleur  qui  ne 
passe  pas  60  à  70  degrés  du  thermomètre  de  Réaumur  :  ce  degré  n'est  pas  suffisant 
pour  faire  périr  les  insectes  dont  elles  peuvent  être  attaquées;  un  plus  haut  degré 
les  altérerait,  et,  d'ailleurs,  elles  reprendraient  facilement  l'hunudité  de  l'air. 
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Los  moyens  que  les  cultivateurs  ont  sous  la  main ,  ou  hion  ceux 
qu'ils  peuvent  se  procurer  facilement,  sont  les  seuls  qu'il  convienne 
d'exposer  ici  avec  quelques  détails  ;  en  indiquant  plusieurs  de  ces 
moyens,  chacun  d'eux  emploiera  celui  dont  l'usage  lui  paraîtra  le  plus 
ronunode  et  le  plus  facile. 

Le  plus  simple,  et  celui  qui  peut  être  le  plus  univcrscnement  adopte  , 
est  celui  du  dessèchement  dans  les  fours  à  cuire  le  pain  ,  parce  que 
ces  fours  se  trouvent  dans  presque  toutes  les  exploitations  rurales. 

On  peut,  sans  aucun  danger,  y  verser  les  grains  humides,  immé- 
diatement après  que  le  pain  en  a  ete  retire'  (1);  la  température  y  est 
alors  à  un  tel  degré,  qu'un  homme  peut  y  introduire  son  bras  nu,  et 
l'y  enfoncer  très -avant,  sans  être  trop  fortement  incommode  de  la 
chaleur  (2).  Après  avoir  jeté  le  ble'  humide  dans  le  four,  on  l'etend 
en  couches  de  l'épaisseur  de  8  à  10  centimètres  [3  à  4  pouces],  et 
on  le  remue  ficqn.emment  avec  des  pelles  ou  des  râteaux,  opération 
qui  procure  aussi  l'avantage  de  donner  issue  à  la  vapeur  qui  se  dégage. 
Au  bout  de  dix  à  quinze  minutes,  suivant  l'état  d'humidité'  dont  le 
grain  était  atfecte,  on  peut  le  retirer  du  four;  il  est  alors  suilisamment 
dessèche  ;  et  lorsqu'il  a  ete'  expose'  à  l'air,  jusqu'à  son  parfait  refroidis- 
sement, et  encore  mieux  en  le  faisant  passer  au  tarare  (3)  ,  il  a  acquis 
toutes  les  qualités  qui ,  sous  ce  rapport,  le  rendent  propre  à  la  moutui-e 
et  à  la  panification. 

Pour  opérer  la  dessiccation  des  ble's  par  ce  proce'de,  il  est  ne'cessaire 
que  rùtre  du  four  soit  en  bon  état,  afin  d'éviter  que  les  grains  ne 
tombent  dans  des  fentes  ou  dans  des  endroits  dégrades,  d'où  ils  ne 
pourraient  être  retires  avec  la  masse  du  ble,  et  où  ils  seraient,  par  con- 
séquent, torre'fifc's  et  perdus  pour  la  consommation. 

Ceux  des  fours  des  cultivateurs  qui  sont  surmontes  d'une  plate-forme, 
olTrent  un  très-bon  moyen  de  dessèchement,  et  forment  naturellement 
une  etuve,  à  l'aide  de  laquelle  on  peut,  sans  aucun  risque,  dessécher 
les  grains,  avec  plus  ou  moins  de  rapidité,  suivant  le  degré'  de  tem- 
pérature que  la  plate-forme  peut  recevoir,  d'après  son  plus  ou  moins 
grand  e'ioignement  de  la  capacité'  intérieure  du  four  (4). 

(1)  Dans  quelques-unes  des  expériences  de  la  commission  ,  le  bie'  mouille'  a  ete 
introduit  dans  des  fours  qui  étaient  ctiauffes  depuis  190  degrés  centigrades  [1 50  de- 
grés Re'auniur]  jusqu'à  245  degrés  centigrades  [19o  Réaumur]  ;  il  y  a  été  bien 
séché,  en  cinq  miouics ,  et  les  grains  n'avaient  pas  subi  d'altération. 

(2)  II  est  nécessaire  de  remarquer  que  si  l'on  chauffe  le  four  exprès  pour  dessé- 
cher les  grains,  il  ne  faut  employer  que  la  moitié  du  combustible  qu'on  met  ordi- 
nairement pour  la  cuisson  du  pain  ;  en  faisant  plusieurs  desséchcmens  de  suite  , 
ou  diminue  beaucoup  la  consommation  du  bois. 

(3)  Cet  insti-umcut  est  déjà  employé  dans  un  grand  nom.bre  d'exploitations 
rurales  :  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas  encore ,  trouveront  sa  dcscriptiou  et  sa 
fitrure  dans  le  Cours  complet  d'agriculture  de  Rozier ,  vol.  II,  pag.  309,  Sic.  11  en 
existe  un  modèle  perfectionné  au  conservatoire  des  arts  et  métiers ,  rue  Saint- 
Martin  ,  à  Paris. 

(4)  On  croit  devoir  indiquer  ici ,  comme  pouvant  être  pratiqué  en  gi'and  avec 
avantage ,  le  procédé  pour  dessécher  le  salpêtre  ,  employé  notamment  à  l'arsenal 


(  i43  )       _ 

Pour  s'assurer  qu'on  peut  porter  les  j^rains  à  une  (cmpcrature  tn^s- 
f'Ievee,  sans  les  dénaturer,  et  pouvoir  estimer  plus  facilement  cette 
température ,  la  commission  a  cru  devoir  taire  construire  un  cylindre 
de  tôle  tournant  sur  son  axe,  à  l'aide  d'une  manivelle,  dispose'  et  cliaulle 
de  la  même  manière  qu'un  brûloir  à  caîc  or.linaire.  Ce  cylindre,  qui 
[)eut  avoir  40  à  50  centimètres  [  lo  à  18  pouces]  de  diamètre,  est 
garni,  dans  son  pourtour  intérieur,  de  bandes  métalliques  très-e'troites 
et  parallèles,  qui  forcent  le  ble'  à  se  diviser  à  c!)':quc  révolution  ,  et 
exposent  ainsi  tous  les  «crains  à  une  chaleur  égaie;  il  porte,  à  ses 
extrémités  latérales,  deux  tuyaux  ou  embouchures  du  méuie  métal,  et 
de  8  à  10  centimètres  [3  à  4  pouces]  d'ouverture;  ces  tuyaiix  sont 
perces  de  trous,  à  l'intérieur,  dans  la  par  i'  qui  s'ait iche  au  cylindre, 
et  ils  donnent  issue  îi  la  vapeur  produite  par  l'opération  du  dessèche- 
ment. Un  cylindre  de  celte  grasdeur  peut  sécher,  ù-la-1'ois,  2  à  3  déca- 
litres de  ble. 

Des  blés  mouille's  exprès,  à  différentes  proportions  constate'es ,  ont 
ete'  soumis  à  la  dessiccation  à  l'aide  de  cette  machine;  quelques-uns 
de  ces  blés  contenaient  jusqu'au  quart  de  leur  poids  primitif  en  excès 
d'humidité,  ce  qui  est  plus  du  double  de  ce  que  le  ble'  le  plus  mouille' 
qui  ait  ete'  récolte'  cette  année  ait  jamais  offert  (1);  et  en  moins  de 
vingt-cinq  minutes  d'exposition  dans  le  cylindre  échauffe'  au  plus  haut 
degré'  de  température,  ces  grains  ont  ete'  parfaitement  dessèches, 
cassant  bien  sous  la  dent,  enfin  propres  à  la  mouture  et  à,  une  bonne 
panification.  Les  Mes  du  comaiercci  de  cette  année  n'ont  exige'  que 
iuiit  à  dix  minuies;  les  plus  mouilles  ont  ete'  parfaitement  secs  en  quinze 
minutes  (2). 

de  Paris  :  cet  appareil  a  présente  des  résultats  avantageux  h  fa  commission,  quf 
Cil  a  fait  emploi.  Ii  est  décrit  et  figuré  dans  l'ouvrage  intitule'  l'Art  de  fabriquer  la 
poudre  à  canon,  par  MM.  Boites  et  RiJJaidt ,  in-4.°  Paris,  1811  ,  planche  3. 

(1)  Dans  les  nombreuses  expe'riences  que  Duhamel  a  faites  sur  la  dessiccation 
des  l)le's  mouille's  ou  germes  pris  dans  ie  commerce ,  ces  grains  ne  contenaient 
jamais  plus  d'un  huitième  de  leur  poids  en  eau  surabondante  ;  le  terme  moyeu 
n'e'tait  que  d'un  seizième  environ;  il  n'aurait  donc  fallu,  dans  ce  cylindre,  pre'ala- 
bfement  bien  chaufïe',  que  douze  à  treize  minutes  pour  sécher  les  premiers,  et  six 
k  sept  minutes  pour  les  seconds. 

(2)  On  n'a  pas  cru  devoir  chercher  a  donner  plus  de  précision  aux  proportions 
de  ia  chaleur  qu'il  convient  d'appliquer  aux  grains,  suivant  ie  degré  ù'humidite 
dont  ils  sont  adcctés  :  on  sent  que  plus  ils  contiennent  d'eau,  plus  la  chaleur 
doit  être  forte  ou  prolongée.  Cette  connaissance  paraît  suffisante  pour  les  habitans 
des  campagnes,  qui,  pour  la  plupart,  ne  se  servent  point  de  thermoiaèlrc ,  qui 
n'ont  point  I3  temps  de  faire  des  calculs ,  et  qui  opéreront,  sans  douîe,  la  dessicca- 
tion de  leurs  grains  ,  d'abord  par  tâtonnement ,  et  ensuite  d'après  les  données  qu'ils 
auront  acquises  par  l'habitude  de  pratiquer  cette  opération.  Si  l'on  voulait  avoir 
quelques  approximations  plus  positives,  sur  la  quantité  de  chaleur  applicable  à  la 
proportion  d'humidité  des  grains,  on  pourrait  établir,  comme  terme  moyen  d'un 
grand  nombre  d'expériences  de  ce  genre,  que  ie  grain  mouillé,  pour  être  conve- 
nablement séché,  a  été  exposé  k  une  chaleur  de  150  degrés  centigrades  [120  de 
Réaumur  J,  qui  était  la  température  intérieure  d'un  cylindre  échauffé  pour  ia  des- 
siccation ,   autant  de  minutes  que  le  grain  contenait  de  centièmes  de  son  poids 
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On  peut  m^mc  se  servir ,  pour  cette  ope'ration  ,  d'un  brûloir  à  café 
ortlinaire ,  tel  qu'il  est  employé'  clans  toutes  les  boutiques  d'épiciers  ; 
mais,  d'une  part,  cet  ustensile,  par  sa  petitesse,  ne  permet  pas  de 
dessécher  plus  d'un  décalitre  de  ble'  à-Ia-fois;  de  l'autre,  il  faut  avoir 
soin  de  l'ouvrir,  à  deux  ou  trois  reprises ,  pendant  le  séchage,  afin  de 
donner  issue  à  la  vapeur;  enfin  ,  les  grains  roulant  en  masse  ,  une 
parlie  d'entre  eux  est  toujours  en  contact  avec  les  parois  du  cylindre, 
et  ils  peuvent  être  torréfies,  si  l'opération  se  continue  un  peu  trop  long- 
tem.ps  :  néanmoins,  avec  des  précautions,  on  peut  éviter  les  mauvais 
eflets  de  ces  inconveniens.  Un  propriétaire  cultivateur  intelligent,  qui 
a  dessèche,  par  ce  moyen,  cette  année  ,  une  partie  de  ses  grains,  a 
obtenu,  de  suite,  au  marche,  44  francs  de  la  mesure  du  même  ble  dont 
on  ne  lui  avait  oUërt  précédemment  que  30  francs. 

Ces  procèdes  de  dessiccation  ,  bien  que  pi'atiques  sur  de  petites  parties 
à-la-fois,  peuvent  suffire  à  beaucoup  de  propriétaires,  à  raison  du  peu 
de  temps  exige'  pour  chaque  ope'ration.  En  eft'et,  en  bornant  à  un 
décalitre  de  ble'  chaque  dessiccation ,  pour  laquelle  on  a  employé,  terme 
moyen,  dix  à  douze  minutes,  on  peut  facilement  juger  que  la  quan- 
tité' de  grain  qu'il  est  possible  de  dessécher  dans  une  journée,  est  encore 
considérable. 

Les  opérations  du  dessèchement  dans  les  fours  ou  dans  des  cylindre» 
de  tôle,  qui  n'exigent  que  quelques  minutes  de  travail,  sont  commodes 
et  appropriées  au  besoin  des  campagnes  ;  en  suffisant  au  battage  jour- 
nalier des  grains,  elles  mettent  le  cultivateur  à  portée  de  le  dessécher 
immédiatement  après  qu'il  est  battu.  Mais  il  y  a  aussi,  pour  les  pro- 
priétaires qui  voudraient  opérer  sur  de  plus  grandes  masses  ,  des 
moyens  assez  simples  et  qui  résultent  de  la  disposition  ordinaire  des 
constructions  rurales.  Le  grenier  à  ble  y  est  souvent  place'  au-dessus 
même  de  la  chambre  d'habitation  du  cultivateur  :  en  e'tabhssant  dans 
cette  chambre  un  poêle  dont  le  tuyau  traverserait  le  grenier  à  ble, 
ou  bien  en  adaptant  au  fover  des  tuyaux  de  chaleur  dont  les  bouches 
s'ouvriraient  dans  ce  grenier;  en  remuant  fréquemment  les  grains, 
et  en  ménageant,  dans  la  partie  supérieure  de  cette  chambre,  des 
ventilateurs  pour  renouveler  l'air  et  donner  issue  à  l'e'vaporation ,  on 
peut  dessécher  et  maintenir  dans  un  e'tat  convenable,  des  blés  qui 
auraient  précédemment  soutfert  de  l'excès  de  l'humidité. 

Le  moyen  le  plus  simple  que  la  commission  ait  employé'  pour  des- 
sécher les  grains,  consiste  à  chauffer  le  ble'  dans  une  chaudière  plate, 
en  tôle  ou  en  cuivre.  Les  dimensions  de  cette  chaudière  peuvent  être 
de  4  pieds  de  largeur,  de  10  pieds  de  longueur  et  de  4  pouces  de 
profondeur.  On  l'établit  à  environ  3  pouces  au-dessus  d'une  plate-forme 

primitif,  en  humidité  acquise.  D'après  ceîa  ,  si  l'on  connaît  d'abord  ,  avec  quelque 
pre'cisiou ,  d'après  des  essais ,  quelle  est  la  proportion  d'eau  contenue  dans  une 
quantité  donnc'e  de  blé  ,  on  peut  facilement  fixer  très-approximativement  combiea 
de  temps  on  doit  emplover  une  chaJeur  à  un  dcçre'  de'termine',  pour  obtenir  i'e'va- 
poration  de  l'eau  jusqu'à  \uie  dessiccation  convenable. 

On  doit  remarquer  ici  qu'un  dessèchement  rapide ,  à  l'aide  d'un  haut  degré'  de 
chalear,  altère  peu  l'apparence  extérieure  du  grain. 
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en  maçonnerie ,  de  2  pieds  de  haut.  A  l'une  des  extre'mite's ,  se  trouve 
un  fourneau,  qui  se  fait  sur  place,  et  dans  lequel  ou  brûle,  en  raison 
de  sa  construction,  ou  du  bois,  ou  du  charbon  de  terre,  ou  de  la 
tourbe.  La  fume'e  circule,  par  des  conduits,  sous  la  chaudière;  clic  se 
rend,  d'abord,  à  l'cxtreinite'  opposée;  tic  là,  elle  revient  à  son  point  de 
départ,  pour  se  rendre,  de  nouveau,  à  l'autre  extrémité,  où  elle  trouve 
un  tuyau  de  tôle  qui  la  porte  au  dehors  :  il  serait  possible,  pour  mettre 
à  proiit  la  chaleur  de  ce  tuyau ,  de  le  faire  passer  à  travers  le  grenier 
où  le  ble'  est  conserve'.  Les  conduits  qui  servent  à  la  circulation  de  la 
fume'e,  se  font  avec  des  briques,  en  les  employant  de  champ,  et  les 
mettant  les  unes  ou  bout  des  autres  :  ces  briques  servent,  d'ailleurs,  de 
support  à  la  chaudière  elle-même. 

Il  faut  que  la  couche  de  ble'  ne  soit  pas  e'paisse  de  plus  d'un  pouce, 
et  qu'elle  soit  remue'e,  de  temps  en  temps,  au  moyen  d'un  râble  :  la 
tempe'rature  doit  être  au  moins  de  90  à  100  degre's  centigrades  ;  elle 
pourrait  être,  sans  inconvénient,  portée  à  130. 

II  est  ne'cessaire  aussi  que  l'air  puisse  se  renouveler  dans  le  lieu  ou 
s'opère  la  dessiccation. 

D'après  les  expe'riences  qui  ont  e'te'  faites,  on  estime  qu'avec  un  tel 
oppareil,  un  homme  seul  dessécherait,  par  heure,  plus  d'un  setier  de 
ble'  qui  contiendrait  sept  pour  cent  d'humidité'.  Quand  bien  même 
l'appareil  serait  beaucoup  plus  grand,  un  seul  homme  suffirait  encore. 

Ce  procède'  pourrait  encore  être  exécute'  de  la  manière  suivante. 
On  ferait  passer  l'air  chaud,  provenant  de  la  combustion  du  bois  ou 
du  charbon  de  terre,  dans  un  petit  fourneau,  entre  deux  grandes 
plaques  de  tôle,  place'es  horizontalement,  pre'sentant  le  dessus  et  le 
dessous  d'une  espèce  de  caisse  dont  les  côte's  seraient  ferme's  par 
des  barres  de  fer  de  2  à  3  centimètres  [9  à  12  lignes]  d'e'paisseur  ; 
une  autre  barre  de  fer  de  même  épaisseur  serait  établie  entre  les 
deux  plaques,  dans  le  milieu,  suivant  leur  longueur,  pour  empêcher 
l'afFaissement  de  la  plaque  supe'rieure  qui  doit  être  charge'e  de  grains. 
Le  tout  serait  porte'  sur  un  bâtis  en  maçonnerie,  d'environ  vui  mètre 
de  hauteur ,  ou  seulement  par  des  piliers  de  même  dimension  ;  ces 
plaques,  ayant  environ  4  à  5  mètres  [12  à  15  pieds]  de  longueur,  sur 
un  mètre  [3  pieds]  de  largeur,  offriraient  une  sui^face  de  4  à  5  mètres 
carres  [36  à  45  pieds  carres],  suffisante  pour  dessécher,  par  heure,  deux 
hectolitres  de  grains  très  -  humides  ;  à  l'extrémité'  de  l'appareil  la  plus 
éloignée  du  fourneau ,  il  serait  établi  un  tuyau  d'une  longueur  suflisante 
pour  déterminer  l'aspiration. 

Un  homme  suffirait  pour  conduire  toute  l'ope'ration ,  qui  consisterait 
à  entretenir  le  feu,  remuer  les  grains,  leur  faire  parcourir  successive- 
ment toute  la  longueur  de  la  table,  de  manière  qu'en  arrivant  à  l'ex- 
tre'mite'  opposée  au  fourneau  ,  ils  soient  parfaitement  secs  ;  alors  ce 
grain,  à  mesure  qu'il  est  dessèche,  doit  être  successivement  retire'  et 
expose'  à  l'air  fi-ais,  et  il  faut  verser  du  nouveau  grain  sur  la  table,  du 
côte'  qui  touche  au  fourneau. 

On   a  dû  s'étendre  un  peu  ici  sur  les  procèdes  de  dessiccation  des 
grains,  parce  que,  d'une  part,  cette  opération  les  meta  même  de  se 
3.  10 
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consex'ver  ensuite  aussi  bien  et  aussi  long-temps  que  ceux  qui  n'ont 
éprouve'  aucune  altération,  et,  de  l'autre,  qu'ils  petivent,  en  cet  état, 
être  envoyés,  sans  aucun  inconvénient,  au  moulin,  où  ils  produisent 
une  farine  de  bonne  qualité,  et  en  plus  grande  quanlitë,  lorsque  la 
mouture  a  ete'  bien  dirigée  ,  que  les  meules  n'ont  point  ete'  trop  seri-ëes , 
que  le  tournant  n'a  pas  ete'  trop  rapide  ,  et  que  la  chaleur  produite  dans 
cette  opération  n'a  pas  e'te'  trop  considérable. 

Procédés  de  Panification  (1). 

Les  moyens  défectueux  dont  on  se  sert  dans  les  campagnes  pour 
procéder  à  la  fabrication  du  pain ,  ont  une  influence  plus  fâcheuse 
encore,  lorsqu'il  s'agit  d'employer  des  ble's  altères.  Alors,  la  pâte  lève 
diflîcilement  ;  le  pain  qui  en  provient  n'a  point  de  fermeté;  la  mie 
siu'-tout  oft're  une  masse  collante,  sans  consistance,  ayant  une  saveur 
légèrement  acre  et  sucrée;  son  emploi  est  rebutant,  peu  nourissant 
et  malsain  ;  le  pain  moisit  rapidement. 

Ordinairement,  les  cultivateurs  se  servent  d'un  levain  pris  sur  la 
cuisson  précédente  ,  et  qui  a  e'te'  conserve'  assez  long-temps;  quelquefois 
même,  il  a  déjà  passe'  à  un  commencement  de  putréfaction.  C'est 
avec  ce  levain  défectueux  qu'ils  préparent  leur  pâte;  ils  ne'gligent , 
pour  la  plupart,  de  faire  des  levains  dits  de  seconde  et  de  tout  point  ; 
ils  se  contentent  de  délayer  dans  l'eau,  qu'ils  emploient,  à  grand  tort , 
presque  bouillante,  la  pâte  conservée;  ils  y  mêlent  de  la  farine,  pé- 
trissent mal  et  enfournent  après  une  fermentation  plus  ou  moins 
longue,  suivant  que  le  four  est  prêt;  la  disposition  de  la  pâte  et  les 
progrès  de  sa  fermentation  ne  sont  pour  eux  que  des  considérations 
secondaires  ;  aussi ,  tantôt  le  pain  est  trop  apprête' ,  tantôt  il  ne  l'est 
pas  assez.  On  y  opère  généralement  par  routine,  tant  pour  la  tem- 
pérature de  l'eau,  que  pour  le  pétrissage  et  pour  la  cuisson  ,  sans  égard 
pour  l'ëtat  de  l'atmosphère  ,  ni  pour  celui  des  farines  employées  ;  aussi 

(i)  On  doit  faire  observer  qu'il  ne  sera  question  ici  que  de  la  manipulation  des 
résultats  de  la  mouture  à  la  grosse  ,  parce  que  c'est  presque  ia  seule  qui  soit  usitée 
aujourd'hui  dans  les  campagnes ,  maigre'  les  nombreuses  instructions  qui  ont  e'te' 
re'panducs  pour  faire  connaître  les  avantages  et  les  procédés  de  ia  mouture  éco- 
nomique. Cette  dernière  mouture  est  pourtant  encore  plus  avantageuse,  dans  les 
années  où  les  blés  ont  été  mouillés,  que  dans  les  temps  ordinaires;  parce  que,  dans 
le  premier  cas,  les  gruaux  sont  plus  abondans  dans  les  grains  et  se  détachent  plus 
difficilement  de  leur  écorce  ;  que,  par  conséquent,  la  proportion  des  issues  qui 
sont  abandonnées  à  la  nourriture  des  animaux  est  plus  considéi'able  :  on  peut 
évaluer  depuis  la  moitié  jusqu'aux  trois  quarts  du  poids  total,  la  portion  d'excel- 
lente firine  qu'il  est  encore  possible  de  retirer  des  issues  que  donne  la  mouture  à 
la  grosse.  On  ne  saurait  donc  trop  engager  les  consommateurs  qui  ont  des  moulins 
k  bras ,  à  remoudre  chez  eux  les  issues  qui  proviennent  de  cette  mouture.  Ceux 
qui  n'ont  pointées  ustensiles  de  ménage,  si  utiles  dans  les  campagnes,  doivent 
au  moins  faire  macérer ,  dans  l'eau  froide  ,  leurs  sons  et  gruaux ,  pendant  douze  à 
quinze  heures;  après  avoir  ensuite  bien  agité  ce  mélange  ,  ils  peuvent  jeter  le  tout 
sur  un  tamis  de  crin  ;  le  son ,  dépouillé  de  la  farine ,  reste  sur  le  tamis ,  et  l'eau 
chargée  de  farine  passe ,  et  peut  être  de  suite  employée,  avec  grand  avantage ,  au 
pétrissage  de  la  pâte,  dont  elle  augmente  notablement  le  volume,  et  dont  elle 
améliore  la  qualité.  Le  sou  doit  être,  de  suit?,  donné  aux  animaux. 
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]c  pain  y  est-il  toujours  inégal,   rarement  bon,  et  le  moindre   tle'ran- 
i;einent   dans   la   qualité'   des  grains  est-il ,  pour  les   cultivateurs  ,    un 
obstacle  invincible  à  une  bonne  panification. 

On  doit  considérer  que  le  levain  étant  le  principal  agent  de  la  fer- 
mentation panaire  ,  sa  bonne  confection  est  l'objet  le  plus  important 
de  la  préparation  de  la  pâte;  aussi  le  premier  changement  qu'il  faudrait 
faire,  même  dans  les  temps  ordinaires,  aux  dispositions  généralement 
adoptées  dans  les  campagnes,  serait-il  de  n'employer  que  des  levains 
récemment  prépares  ,  c'est-à-dire  ,  ceux  provenant  de  la  panification 
de  la  veille  ,  même  en  hiver.  Il  faudrait  qu'à  cet  etl'et ,  dans  les  villages 
où  il  n'y  a  point  de  four  commun ,  les  habitans  s'arrangeassent  entre 
eux  pour  se  prêter  réciproquement  des  levains  qui  n'eussent  pas  plus 
de  vingt-quatre  heures  d'ancienneté.  Lorsqu'on  n'a  pas  pu  se  procurer 
des  levains  aussi  jeunes  ,  il  faut  au  moins  n'employer  que  la  croûte  super- 
ficielle des  levains  conserves.  On  pourrait  aussi  se  servir  d'un  levaia 
réduit  à  l'état  de  siccite,  ce  qu'on  obtient  en  le  mettant  dans  le  four, 
après  la  cuisson  du  pain,  et  lorsque  la  chaleur  est  tombée  à  50  degrés  , 
environ;  ce  levain,  ainsi  dessèche,  doit  être  employé'  en  même  poids 
relatif  que  le  levain  ordinaire. 

Le  premier  levain,  ou  levain  de  chef,  doit  être  de  2  kilogrammes 
[4  livres]  pour  20  kilogrammes  [40  livres]  de  pain;  on  le  délaie  avec 
une  pinte  et  demie  d'eau  (1)  à  une  chaleur  un  peu  supérieure  à  celle 
d'un  bain,  et  en  y  mettant  environ  3  kilogrammes  [6  livres]  de  farine. 
Ce  premier  levain  doit  avoir  plus  de  eonsistance  que  la  pâte  ordinaire, 
et  être  tenu  dans  un  lieu  chaud,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  au-delà  du 
double  de  son  volume,  une  odeur  légèrement  vineuse,  et  de  la  légèreté. 
Le  levain  bien  prépare'  doit  être  bombe'  vers  son  centre  ;  il  repousse 
ia  main  qui  presse  sa  surface;  il  conserve  sa  forme,  sans  se  rompre, 
iii  se  fendiller.  On  prend  alors  5  kilogrammes  [10  livres]  de  farine, 
au  milieu  de  laquelle  on  introduit  ce  nouveau  levain,  que  l'on  délaie, 
comme  la  première  fois ,  avec  de  l'eau  chaude  au  même  degré'  que 
dans  la  précédente  opération.  Ce  second  levain  est  maintenu  de 
même  (2)  dans  un  lieu  chaud,  et  lorsqu'il  a  acquis,  comme  le  pré- 
cèdent, les  caractères  d'une  bonne  fermentation  (3),  on  fait  le  dernier 
pétrissage  avec  de  l'eau  à  une  température  un  peu  moins  e'iev  ee ,  en 
y  employant  tout  ce  qui  reste  encore  de  la  farine  (4)  destinée  à  être 

(1)  Toutes  les  eaux  potables  sont  bonnes  à  employer  dans  te  pétrissage.  La 
meilleure  farine  boit  environ  moitié  de  son  poids  d'eau  ;  la  médiocre  ,  du  cinquième 
au  quart. 

(2)  La  température  de  l'eau  doit  être  en  raison  inverse  de  celle  de  l'air,  par 
conséquent  d'autant  plus  froide  que  l'air  est  plus  chaud ,  et  vice  versd. 

(3)  Le  levain  doit  former,  en  été,  le  tiers  total  de  la  pâte  ,  et  la  moitié  en  hiver; 
en  général,  il  faut  d'autant  plus  de  levain  et  un  pétrissage  d'autant  plus  ferme,  que 
les  blés  sont  plus  tendres  ou  plus  humides. 

(4)  Si  un  dégel  inopiné,  un  orage,  un  froid  excessif,  une  vapeur  nauséabonde , 
ou  toute  autre  circonstance ,  retardait  ou  précipitait  la  fermentation  àe^  le- 
vains, il  faudrait  les  délayer  et  les  travailler  de  nouveau,  avant  de  les  employfr  : 
i'eau,  le  sel,  le  travail  de  ia  pâte ,  la  division  de  la  masse  en  petites  portioiis,  et 
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panifiée.  On  divise  ensuite  cette  masse  de  piite  en  autant  de  pains 
qu'on  ie  juge  convenable  ;  mais  il  serait  toujours  préférable  qu'ils  ne 
pesassent  que  4  ou  6  livres,  au  plus.  Chaque  pain,  tourne'  dans  les 
mains  avec  un  peu  de  farine,  pour  empêcher  l'adhérence  de  la  pâte, 
est  mis  dans  un  panneton,  et  doit  rester  dans  un  lieu  chaud  l'espace 
d'une  demi-heure  ou  de  trois  quarts  d'heure,  selon  la  température  de 
l'atmosphère  et  suivant  les  progrès  de  la  fermentation ,  mais  de  manière 
que  son  volume  ait  augmente'  d'un  tiers  environ  ;  on  met  ensuite  au 
four,  qu'on  a  eu  soin  de  chauffer  d'avance,  et  on  y  laisse  le  pain, 
pendant  une  heure  à-peu-près  (1). 

Le  pain  ainsi  fabrique'  doit  être  savoureux  et  de  très-bonne  qualité , 
lorsqu'on  a  employé'  de  bonnes  farines,  et  sur-tout  qu'on  a  tenu  dans 
un  état  de  grande  propreté'  le  pétrin ,  les  corbeilles  et  tous  les  usten- 
siles qui  servent  à  la  préparation  de  la  pâte.  Mais ,  dans  les  anne'es  où 
les  grains  sont  humides  et  en  partie  germes,  même  avaries  par  l'ëchauf- 
fcment  ou  par  la  moisissure,  on  doit  mettre  quelques  modifications  dans 
ces  procèdes. 

Si  l'on  veut  fabriquer  25  kilogrammes  [50  livres]  de  pain,  il  faut 
prendre  3  kilogrammes  [6  livres]  de  pâte  de  la  cuisson  de  la  veille, 
autant  que  possible,  et  d'autant  plus  nécessairement,  que  la  fermen- 
tation des  farines  des  ble's  germes  passe  plus  rapidement  à  l'état  de 
putréfaction.  Ce  levain  doit  être  délayé  dans  l'eau  tiède,  avec  4  kilo- 
grammes [8  livres]  de  farine;  il  sera  conserve'  ensuite  dans  un  lieu 
chaud ,  et  lorsqu'il  aura  augmente'  du  tiers  de  son  volume ,  et  qu'il 
aura  acquis  uue  odeur  légèrement  acide ,  on  le  délaiera  de  nouveau 
dans  l'eau  tiède,  avec  9  kilogrammes  [18  livres]  de  farine.  Après  avoir 
manié  cenouveau  levain,  on  le  mettra  dans  un  lieu  chaud,  et,  aussitôt 
qu'il  aura  augmenté,  par  la  fermentation,  d'un  tiers  de  son  volume,  on 
se  hâtera  de  le  délayer  dans  de  l'eau  chauflée  à  un  degré  inférieur  à  celle 
employée  précédemment,  et  dans  laquelle  on  aura  fait  dissoudre  70  à 
80  grammes  [2  onces  1/2]  de  sel  ;  on  y  mêlera  ensuite  le  reste  de  la  farine. 

La  fermentation  des  farines  des  blés  germes  ne  pouvant  plus  être 
ralentie  par  la  présence  du  gluten ,  que  la  germination  a  plus  ou  moins 
détruit  ou  altéi-é,  selon  ses  degrés,  la  panification  doit  être  conduite 
avec  beaucoup  plus  de  précipitation  que  pour  les  farines  des  blés  non 
altérés.  L'eau  doit  être  employée  moins  chaude ,  dans  toutes  les  opéra- 

i'exposition  à  l'air  frais ,  rétablissent  les  levains  et  enlèvent  i'aigreur  qu'ils  pour- 
raient avoir  contracte'e.  Si  le  travail  était  suspendu,  on  emploierait  une  eau  plus 
rhaudc  pour  rendre  la  pâle  plus  îicjuide  ,  et  ion  déposerait  ie  panneton  prés  du  , 
four,  en  le  couvrant  d'une  double  couverture  de  laine. 

(1)  En  général,  les  opérations  du  jDétrissage  doivent  être  faites  avec  rapidité,  1 
îa  pâte  maniée  et  battue  avec  force  et  céléiité  ;  c'est  lorsqu'elle  a  été  bien  malaxée 
et  battue,  qu'on  y  introduit  l'eau  salée  ;  on  la  manie  ensuite  de  nouveau  ;  on  l'enlève 
et  on  la  laisse  retomber  à  plusieurs  reprises  ;  on  la  sépare  ensuite  ,  avec  les  mains, 
en  morceaux  qu'on  retourne  et  qu'on  bat  de  nouveau  avant  de  les  placer  dans  les 
corbeilles  ,  jusqu'au  moment  de  renfourneincnt.  Plus  la  pâte  est  divisée  en  petites 
masses ,  et  plus  elle  a  besoin  de  temps  pour  fermenter.  Le  lisse  de  sa  surface  et  son 
élasticité  sous  ia  main  ,  qu'elle  repousse  ,  prouvent  qu'elle  a  reçu  un  bon  apprêt. 
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lions;  la  pâte  dort  être  tenue  pins  ferme,  les  pains  bien  moins  e'pais , 
et  de  telle  manière  que  les  pannetons  destine's  aux  pains  de  6  livres 
ne  reçoivent  que  3  livres  et  demie  de  pute,  que  l'on  aura  soin  de  bien 
étendre  sur  toute  la  surface  intérieure  du  panneton.  11  est  essentiel , 
cette  année,  à  cause  de  l'aîte'ration  du  gluten,  d'arrêter  les  progrès 
de  la  fermentation;  ainsi,  l'on  devra  enfourner  un  quart  d'heure,  au 
plus,  après  le  pétrissage.  Le  four  devra  donc  être  chaufîe  d'avance  et 
être  plus  chaud  que  de  coutume;  s'il  n'était,  ni  prêt  à  temps,  ni  assez 
chaud  ,  chaque  pain  s'étendrait  au  lieu  de  s'ëlever ,  et  la  mie  ne  pourrait 
se  ressuyer.  Si ,  au  contraire,  le  four  est  chauffe'  au  degré'  convenable  , 
et  que  l'enfournement  ait  lieu  en  temps  opportun  (1),  chaque  pain  de 
3  livres  et  demie  de  pâte  devra  y  se'journer  pendant  quarante-cinq  mi- 
nutes au  moins,  et  les  pains  ne  devront  être  mis  en  consommation  que 
deux  ou  trois  jours  après  leur  cuisson. 

En  opérant  ainsi  avec  les  farines  des  bles  germes,  on  obtient  un 
pain  qui,  sans  être  aussi  bon  que  ceux  (|u'on  peut  fabriquer  dans  les 
temps  ordinaires ,  est  néanmoins  salubre  et  d'une  assez  bonne  apparence. 
C'est  ainsi  que  la  commission  a  procède'  pour  tous  ses  essais,  et  c'est 
à  l'aide  de  ces  précautions  qu'elle  est  parvenue  à  obtenir  des  pains  très- 
mangeables,  avec  des  farines  de  bles  germes. 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que,  parmi  ces  farines  ,  celles  des  ble's 
légèrement  germes  sont  les  seules  qui  aient  pu  fournir,  sans  dessic- 
cation préalable,  un  pain  d'une  assez  bonne  consistance,  dont  la  mie 
fut  convenablement  liée  à  la  croûte,  et  qui  n'eut  ni  odeur,  ni  ^saveur 
désagréable;  mais  avec  les  farines  provenant  des  mêmes  grains,  préa- 
lablement dessèches  ,  le  pain  fabrique'  était  d'une  confection  superieus  e 
à  celle  du  précèdent;  et  ceux  même  faits  avec  des  bles  fortement 
germes,  offraient  une  assez  bonne  consistance,  une  pâte  bien  liée  et 
assez  bien  lavée  ;  la  mie ,  encore  un  peu  visqueuse ,  était  pourtant  bien 
adhérente  à  la  croûte;  ils  n'avaient  ni  saveur,  ni  odeur  désagréable. 

La  dessiccation  préalable  n'a  point  suffi  pour  rendre  les  bles  rougis 
par  l'echaufTement ,  et  ceux  attaques  de  la  moisissure,  susceptibles  de 
donner  seuls  un  pain  mangeable,  ni  pour  enlever  l'odeur  nauséabonde 

(1)  Les  fours  sont,  en  gc'ne'ral ,  d'une  constructiou  défectueuse,  dans  les  cam- 
pagnes ;  ils  consomment  beaucoup  trop  de  bois  et  l'ont  une  mauvaise  cuisson  ;  I  atre 
est  mal  fait  et  se  délite  facilement  au  feu;  ils  ne  ferment  pas  hcrme'tiquement;  la 
Toûtc  est  beaucoup  trop  e'Ievée  ;  il  faudrait,  enfin,  que  la  courbure  de  cette  voûte 
fût  telle ,  que  toutes  ses  parties  pussent  être  chaaifc'cs  également. 

La  bonne  cuisson  du  pain  et  l'e'conomie  du  combustible  de'pendent,  sous  un 
rapport  si  important,  de  la  construction  du  four,  qu'on  ne  saurait  trop  recom- 
mander aux  propriétaires  de  veiller  avec  soin  à  la  forme  qu'ils  donnent  à  leurs 
fours,  et  à  la  qualité  des  matériaux  qu'ils  emploient.  Us  trouveront  des  rcnseigne- 
mens  utiles,  à  cet  égard,  dans  l'ouvrage  de  M.  Parmentier ,  sur  les  avantages  que 
le  royaume  peut  retirer  de  ses  grains,  un  vol.  in-4.°,  1789. 

Les  meilleurs  fours  sont  de  forme  ovale  ;  les  grands  doivent  avoir,  pour  4  mètres 
[12  pieds]  de  profondeur,  11  pieds  dans  leur  plus  grande  largeur,  et  15  déci- 
mètres [18  pouces]  de  hauteur,  depuis l'àtre  jusqu'à  la  voûte.  Un  semblable  four 
peut  faire  ,  dans  une  seule  cuisson ,  IGG  pains  ,  pesant  ensemble  185  kilograioiacs , 
pour  la  cuisson  desquels  on  emploie  45  à  48  kilogrammes  de  bois. 
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et  îa  saveur  acre  qui  caracterissent  les  grains  ainsi  altères.  Plus  de 
fermeté'  dans  iapàle,  moins  d'apprt^t,  ÎVnfoujnement  rapide  (d'un  quart 
d'iieure)  après  le  pétrissage,  enfin  l'aplatissement  considérable  de  la 
forme,  toutes  précautions  qui  avaient  améliore  les  pains  fabriques  avec 
des  farines  de  blés  plus  ou  moins  germes,  ont  e'te'  aussi  insuffisantes 
pour  les  farines  des  blés  rougis  ou  moisis  :  ces  pains  ont  gagne,  par 
ces  préparations,  quelque  chose,  eu  égard  à  leur  consistance  et  à  leur 
aspect;  mais  leur  odeur  et  leur  saveur  ne  permettraient  point  de  les 
considérer  comme  pouvant  procurer  une  nourriture  bonne  et  salubre. 

C'est  par  le  mélange  avec  de  bonnes  farines,  qu'on  peut  sur-tout 
employer  utilement  les  produits  de  ces  grains  avaries.  En  mêlant  seu- 
lement un  tiers  de  bonne  farine  à  deux  tiers  de  celle  de  ces  bles  rougis 
ou  moisis,  on  obtient  déjà  un  très-bon  résultat,  sous  le  rapport  de  la 
fabrication;  la  saveur  de  ce  pain  est  passable  et  sa  mauvaise  odeur 
est  sensiblement  diminuée  ;  néanmoins ,  ce  n'est  qu'avec  moitié,  et  mieux 
encore,  avec  deux  tiers  de  bonne  farine,  contre  un  tiers  de  cette  farine 
défectueuse,  qu'on  peut  obtenir  une  très-bonne  fabrication;  qu'on 
parvient  à  dissiper  presque  entièrement  la  mauvaise  odeur,  et  à  trouver 
une  saveur  assez  agréable,  pour  que  le  produit  puisse  être  considère 
comme  un  très-bon  pain  de  ménage. 

Il  faut  remarquer  que  tous  ces  pains  gagnent  à  être  conservés  pendant 
quelques  jouis,  avant  d'être  mis  en  consommation. 

II  est  bon  de  noter  aussi  qu'on  chercherait  en  vain  à  employer  une 
plus  ou  moins  grande  quantité  de  levure,  dans  l'intention  d'améliorer 
la  fabrication  de  ces  pains  et  de  les  faire  lever  convenablement  ;  la 
pâte  dépourvue  de  gluten  n'est  pas  propre  à  conserver  les  produits  de 
îa  fermentation  excitée  par  la  levure  :  les  pains  ont  une  assez  belle 
apparence,  à  l'extérieur,  mais  ils  ont  d'autant  moins  de  consistance,  que 
la  proportion  de  levure  a  été  plus  forte;  et  leurs  mauvaises  qualités, 
relativement  à  l'odeur  et  à  la  saveur,  acquièrent,  dans  ce  cas,  un  plus 
grand  développement. 

Comme  il  est  encore  plus  diflicile  de  masquer  ou  de  détruire  l'odeur 
nauséabonde  et  la  saveur  de  moisi  qui  se  développent  dans  les  pains 
fabriqués  avec  les  farines  des  blés  rougis  ou  moisis  ,  que  de  leur 
donner  de  la  consistance  et  un  bon  apprêt,  on  peut,  avec  succès, 
introduire  dans  leur  composition  un  tiers  de  farine  de  maïs,  d'orge 
ou  de  pommes  tle  terre,  avec  un  tiers  de  bonne  farine  de  froment; 
ces  mélanges  offrent  des  résultats  qui,  sous  le  rapport  de  leur  emploi 
dans  la  panification ,  sont  tout-à-fait  comparables  aux  pains  dans  les- 
quels il  entre  deux  tiers  de  bonne  farine  de  froment  contre  un  tiers 
de  farine  avariée:  et  ces  procédés  offrent  des  moyens  économiques  qui 
ne  doivent  pas  être  négligés. 

Ces  substances,  l'orge,  le  maïs,  la  pomme  de  terre,  et  même  le 
sarrasin ,  l'avoine  et  plusieurs  autres  produits  amilacés  des  végétaux , 
o'frent  aussi  de  bons  moyens  de  suppléer,  en  plus  ou  moins  grande 
proportion,  à  la  farine  de  froment,  dans  la  fabrication  du  pain  :  et  si 
la  plupart  d'entre  elles  ne  se  consomment  que  sous  la  forme  de  bouillie  , 
ou  si,  dans   les  départemens   ou  elles  sont  habituellement  des  objets 
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de  grande  culture,   cHes  ne  produisent  que  des  pains   de  p<àtc  rebu- 
tante et  indigeste,    c'est   uniquement  à   la   défectuosité'   des   procèdes 
employés  pour  les  panifier,  qu'il  faut  attribuer  les  mauvaises  qualités  des 
pains  qu'on  en  obtient. 

Les  mêmes  procèdes  de  panification  qui  ont  e'te'  décrits  plus  haut , 
pour  les  farines  des  blés  germes  ou  humides,  sont  applicables  à  celles 
d'avoine,  d'orge,  de  maïs  et  de  pommes  de  terre,  tant  pour  la  marche 
des  levains,  que  pour  le  degré'  de  chaleur  de  l'eau,  la  consistance  de 
la  pâte ,  la  manière  de  pétrir  et  d'enfourner,  l'épaisseur  des  pains  ,  &c.  ; 
on  doit  seulement  faire  observer  que ,  pour  les  pains  de  maïs ,  le  four 
doit  être  chauffe'  à  un  degré  beaucoup  moins  eleve'  que  pour  l'orge  , 
l'avoine  et  le  sarrasin. 

Le  pain  de  pommes  de  terre,  dans  lequel  il  entre  beaucoup  de  pulpe ^ 
et  seulement  de  la  farine  de  froment  comme  levain,  doit  être  tenu 
d'une  pâte  plus  ferme  que  tous  les  autres  :  celui  qui  est  compose'  de 
pulpe  et  de  fécule,  à  parties  égales,  demande  un  four  moins  chaud  que 
l'orge,  le  sarrasin  et  l'avoine,  mais  plus  chaud  pourtant  que  pour  le 
maïs  :  les  farines  de  sarrasin  et  de  maïs,  sur-tout,  absorbent  plus  d'eau, 
dans  la  panification  ,  que  les  autres  farines. 

Il  faut  enfin  que  la  dose  des  levains  soit  plus  forte  ;  c'est-à-dire  que , 
dans  ces  sortes  de  panifications ,  le  levain  de  chef  doit  faire  le  cin- 
quième ,  au  moins  ,  du  poids  des  farines  qui  doivent  être  employées. 

Il  reste  à  indiquer  quels  sont  l'emploi  et  les  mélanges  de  ces  diverses 
substances,  que  la  commission  peut  présenter  avec  confiance,  comme 
offrant  de  très-bons  pains  de  ménage,  lorsque  les  farines  ont  e'te'  blu- 
tées, qu'on  en  a  retire'  le  gros  son  ,  et  que  les  pains  ont  été  fabriques  avec 
les  conditions  requises  ;  conditions  qui  ont  e'te'  précédemment  détaillées. 

Moitié'  maïs  et  moitié'  avoine ,  un  cinquième  de  levain  de  chef , 
fabrique'  avec  des  farines  bises  de  froment  :  ce  pain  est  mangeable, 
quoique  sa  mie  soit  un  peu  visqueuse,  et  sa  saveur  légèrement  amère. 

Moitié'  maïs  et  moitié'  orge,  un  cinquième  de  levain  de  farine  de  fro- 
ment :  ce  pain  est  presque  aussi  bon  que  celui  dans  lequel  le  froment 
même  ,  ou  le  seigle,  entre  pour  moitié'  ;  sa  mie  est  un  peu  plus  com- 
pacte, et  sa  saveur  un  peu  fade,  mais  ces  différences  sont  peu  sensibles. 

On  peut  regarder  le  pain  fabrique'  avec  moitié'  maïs  et  moitié  froment, 
comme  le  plus  agréable  et  le  meilleur  qu'il  soit  possible  de  manger. 

Le  pain  d'avoine  pure  et  un  cinquième  seulement  de  son  poids  en 
levain  de  froment  pi^esente  l'apparence  d'une  bonne  confection  ;  mais 
sa  couleur  est  d'un  gris-fonce' ,  sa  saveur  et  son  odeur  sont  peu  agréables. 

Lorsque  le  pain  a  e'te'  fabrique'  avec  moitié'  avoine  et  moitié'  orge, 
plus  un  cinquième  de  levain  de  froment,  le  pain  devient  très-mangeable  ; 
ne'anmoins,  sa  mie  est  un  peu  visqueuse,  sa  couleur  un  peu  bise. 

Le  seigle,  substitue'  à  l'orge  dans  ce  mélange,  donne  au  pain  une  cou- 
leur grise  plus  foncée  que  dans  le  précèdent  ;  il  a  aussi  une  bonne  appa- 
rence, mais  son  odeur  est  peu  agréable,  et  sa  saveur  légèrement  amère 

Lorsque  le  froment  entre  pour  moitié'  dans  le  pain  d'avoine,  alors 
l'apparence  de  confection  est  parfaite ,  et  l'on  obtient  un  fort  boa 
pain  de  ménage. 
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L'orge  pure  niêie'e  à  un  cinquième  de  son  poids  en  levain  de  farine 
de  froment,  offre  un  pain  d'une  couleur  assex  blanche;  sa  pâte  est  un 
peu  visqueuse  ;  pourtant  elle  est  bien  lie'e,  et  pre'sente  l'apparence 
d'une  bonne  confection. 

L'orge  et  le  seigle,  l'orge  et  le  froment,  traites  à  parties  égales, 
produisent  de  très-bon  pain  de  ménage  :  ce  dernier ,  surtout,  est  compa- 
rable au  pain  de  froment  pur. 

Le  sarrasin  mêle  à  parties  e'gales  avec  l'orge  ou  avec  le  seigle ,  et 
dans  la  composition  duquel  il  entre  un  cinquième  de  levain  de  farine 
de  froment,  présente  les  apparences  d'une  bonne  confection;  sa  pâte 
est  bien  liée  ;  et  quoique  sa  mie  soit  légèrement  visqueuse ,  et  qu'il 
conserve  un  peu  d'odeur  de  la  farine  de  sarrasin  ,  néanmoins  il  est 
très-mangeable,  et  sa  saveur  est  assez  agréable.  Lorsque  le  sarrasin 
est  mêle'  pour  moitié'  avec  la  farine  de  froment,  il  est  encore  meilleur; 
sa  couleur  est  ti"ès-bise. 

En  gênerai ,  la  pomme  de  terre  peut  entrer  pour  moitié' ,  lorsqu'elle 
est  sèche,  pour  les  deux  tiers  et  même  pour  les  quatre  cinquièmes 
lorsqu'elle  est  fraîche,  dans  la  fabrication  du  pain  de  ménage  :  cette 
quantité'  des  quatre  cinquièmes  est  la  plus  forte  que  la  commission  ait 
pu  obtenir;  mais  ses  essais,  dans  cette  proportion,  répètes  sur  des  four- 
nées entières  ,  ont  eu  un  succès  constant. 

Le  procède'  qui  a  paru  le  meilleur  pour  parvenir  à  introduire,  avec 
lui  heureux  résultat,  une  pareille  quantité'  de  pommes  de  terre  dans 
la  fabrication  du  pain ,  a  ete'  d'employer  deux  cinquièmes  de  pulpe 
de  pommes  de  terre  cuites  à  la  vapeur ,  ou  même  de  parenchyme  , 
deux  cinquièmes  de  fécule  sèche ,  et  un  cinquième  de  levain  de  chef 
de  farine  de  froment,  de  seconde  ou  de  première  qualité'  :  ce  pain  a 
néanmoins  l'odeiu*  et  la  saveur  de  la  pomme  de  teri'e;  mais  il  est  très- 
mangeable,  et  se  conserve  fi-ais  pendant  long-temps. 

La  fécule  de  pommes  de  terre  et  la  farine  d'avoine,  ou  celle  d'orge, 
ou  celle  de  seigle,  ou  enfin  celle  de  maïs,  alliées  toujours  à  un  levain 
de  froment,  d'un  cinquième  du  poids  total,  offre  des  pains  d'une  très- 
bonne  confection  :  celui  dans  lequel  entre  l'orge,  est  assez  blanc;  celui 
qui  est  fait  avec  le  mais,  est  un  peu  mat,  mais  il  a  une  odeur  et  une 
saveur  très-agre'ables.  La  fécule ,  unie  pour  moitié'  au  sarrasin  ,  avec  le 
cinquième  de  levain,  pre'sente  un  pain  lourd  et  compact,  mais  d'une 
bonne  confection  et  d'une  saveur  passable. 

La  farine  de  pommes  de  terre,  résultat  de  la  mace'ration ,  et  le 
parenchyme  sèche'  (1)  et  moulu,  mêles  chacun  avec  moitié'  de  farine  de 
froment,  fournissent  des  pains  bien  levés  et  d'assez  bon  goût;  ils  con- 


(1)  H  est  bien  utile  de  remarquer  que  ce  parenchyme  de  la  pomme  de  terre, 
qu'on  rejette,  îors  de  la  fabrication  de  la  fe'cule,  ou  qu'on  abandonne  pour  la  nour- 
riture des  animaux,  indépendamment  de  ce  que,  employé' frais ,  if  peut  entrer,  pour 
plus  de  moitié'  dans  la  fabrication  du  pain  ,  contient  encore  la  moitié'  de  son  poids 
en  fe'cule  ,  ce  qu'on  peut  obtenir  facilement,  en  le  faisant  sc'cîier  et  moudre.  Ce  pa- 
renchyme se  détériore  assez  rapidement  :  c'est  à  sa  d("composition  qu'est  due 
l'odeur  que  la  fe'cule  communique  quelquefois  au  pain,  lorsqu'elle  n'est  pas  lave'e 
avec  un  soin  suflisant,  soin  qui  la  met  h  l'abri  de  toute  altération  ultérieure. 
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servent  un  peu  d'odeur  de  pomme  de  terre  :  le  dernier  de  ces  mélanges 
produit  un  pain  un  peu  plus  mat  que  le  premier. 

II  serait  possible  de  multiplier  les  indications  do  proce'de's  pour  me'- 
langer  les  produits  des  dillerentes  sortes  de  farines  dont  il  vient  d'être 
fuit  mention;  les  mélanges  ont  ete'  varies,  dans  les  expe'riences  de  la 
commission ,  tant  par  rapport  à  l'espèce  des  farines  employées ,  que 
sous  celui  de  la  proportion  respective  de  ces  diverses  substances  entre 
elles  :  ces  nombreux  essais  lui  ont  prouve'  qu'on  ne  pouvait,  sans 
compromettre  la  qualité'  du  pain ,  diminuer  la  quantité'  de  farine  de 
froment  indiquée  pour  chaque  inelange.  Quant  à  l'augmentation  dans 
la  proportion  de  cette  farine,  lorsqu'elle  est  de  bonne  qualité,  il  est 
facile  de  conclure  qu'elle  ne  ])ourra  qu'améliorer  le  pain  à  la  fabrica- 
tion duquel  elle  sera  emploje'e,  lorsque  d'ailleurs  on  y  joint  les  pro- 
cèdes d'une  manipulation  convenable  et  dont  la  bonne  qualité'  des 
farines  même  ne  peut  remplacer  l'cflet  avantageux. 

Il  aurait  ete'  possible  aussi  de  faire  porter  les  essais  de  fabrication , 
et  d'indiquer  des  re'sultats  de  panification ,  sur  un  plus  grand  nombre 
de  grains  ou  de  racines  dont  les  farines  sont  susceptibles  d'entrer  dans 
la  panification,  tels  que  le  riz,  le  sorgho,  le  millet,  les  arums,  les 
patates,  les  châtaignes,  les  fe'ves,  les  haricots,  les  pois,  la  vesce,  la 
lentille,  presque  toutes  les  graines  des  plantes  légumineuses,  &c. 

Mais  la  commission  s'est  bornée  à  répéter ,  avec  beaucoup  de  soin , 
des  expériences  sur  les  farines  qui  sont  le  plus  universellement  em- 
ployées dans  le  royaume,  et  dont  il  serait  le  plus  à  désirer  que  la  pani- 
fication se  perfectionnât.  Ceux  qui  seraient  à  portée  d'employer  à  cet 
usage  quelques-unes  des  farines  précitées,  peuvent  consulter  divers 
ouvrages  imprime's,  dans  lesquels  les  procèdes  à  employer  pour  la  ma- 
nipulation de  ces  farines,  et  les  re'sultats  qu'on  en  obtient,  ont  ete' indi- 
ques avec  détail  et  pre'cision  (1). 

On  ne  croit  pas  non  plus  devoir  conseiller  ici  l'emploi  de  diffe'rentes 
substances  e'trangères  aux  farines,  qui  a  été  recommande'  ancienne- 
ment ou  re'cemment  pour  améliorer  la  fabrication  du  pain  et  corriger 
les  défauts  des  ble's  avaries ,  tels  que  l'addition  de  l'alun ,  du  carbo- 
nate de  soude,  de  la  magnésie,  de  l'acide  sulfurique  étendu  d'eau,  du 
sel  de  tartre,  du  vinaigre,  du  sulfate  de  fer  [vitriol  martial],  &c.,  &c., 
à  l'effet  de  desse'cher  les  grains,  et  de  donner  de  la  consistance  à  la 
pâte;  ni  celle  du  lait,  des  blanc.?  d'œufs,  de  la  colle  de  poisson,  des 
gommes  ,  de  la  gélatine  ,  à  l'efiet  de  rendre  aux  bles  la  portion  de 
gluten  que  l'altération  qu'ils  ont  éprouvée  leur  a  fait  perdre. 

(1)  Voir,  a.  ce  sujet,  un  me'moire  rc'dige'  par  M.  Tessier,  sur  les  substances  fari- 
neuses dont  on  fait  du  pain  dans  les  divei'ses  parties  de  la  France  ;  les  Me'moires  de 
la  socie'te  royale  de  médecine,  tome  X,  année  1789.  Fc/r  aussi  Account  of  the 
expei-iments  tried  hij  the  Board  of  agriculture ,  on  the  composition  of  varions 
sorls  of  hrcnd  ;  in-4.°  ,  1795. 

A  Trealisc  on  the  art  of  bread-mahing ,  B'c.  Inj  A.  Ediin  ;  un  vol.  in-i2 , 
London,  iSOS.  Ce  dernier  ouvrage  a  e'te  traduit  en  français  par  Jean  Peschier,  à 
Genève,  1811.  On  peut  consulter  aussi  ics  ouvrages  de  Béguillct,  Bucquct  et 
Parmcnticr ,  prccc'dcmnicnt  cités. 
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L'emploi  de  plusieurs  de  ces  substances  dans  la  panification  a  e'te' 
fait  par  la  commission  ;  et  quelques-unes  ont  paru,  en  elTet,  avoir ,  à  un 
faible  degré' ,  les  qualités  qui  leur  étaient  attribue'es. 

Mais  qu'est- il  besoin  de  recourir  à  des  matières  étrangères  à  la 
farine,  et  dont  la  plupart  ne  présentent,  par  elles-mêmes,  aucune 
qualité'  nutritive;  dont  quelques -unes  même  communiquent  au  pain 
une  saveur  particulière  ,  et  qui ,  quoique  sans  danger  pour  le  consomma- 
teur ,  à  raison  de  la  petite  quantité'  qui  doit  en  être  employée,  peuvent 
néanmoins  causer  des  inquiétudes ,  de  la  méfiance ,  et  exciter  des  plaintes 
bien  ou  mal  fondées? 

Qu'cst-il  besoin,  disons-nous,  de  recourir  à  ces  moyens,  tandis 
qu'avec  une  dessiccation  préalable  des  grains,  une  bonne  mouture 
et  une  manutention  convenable,  on  obtient  de  tous  les  blës  humides 
ou  germes,  un  bon  pain  ,  et  qu'il  suffit  d'ajouter  une  portion  de  bonne 
farine  à  celle  des  grains  les  plus  avaries ,  mais  pre'pare's  suivant  les 
procèdes  indiques  ci-dessus ,  pour  obtenir  facilement,  dans  tous  les  lieux, 
un  excellent  pain  de  ménage? 

Sis^né  Gac,  Président;  Yvart,  B.  Morel  de  VindÉ,  Massonier^ 
Bethmont,  Bosc,  de  Saint -Martin,  Gay-Lussac,  Thénard  ; 
SiLVESTRE ,,  Secrétaire. 

(Elections.  —  Formation  de  la  Liste  des  Electeurs.) 
Paris,  le  18  Février  1817, 

Le  Ministre  Je  l'intérieur  (M.  Laine)  , 
Aux  Préfets. 

(extrait.) 

La  loi  du  5  de  ce  mois,  sur  l'organisation  des  eolle'ges  électoraux  (1),. 
vous  est  connue.  Conformément  à  l'article  21 ,  des  ordonnances  du  Roi 
régleront  toutes  les  formalités  relatives  à  son  exécution. 

En  attendant,  il  est  urgent  de  former  la  liste  générale  des  électeurs 
de  votre  département,  afin  qu'en  cas  de  convocation,  le  collège  élec- 
toral soit  en  mesure  de  se  réunir. 

A  cet  effet,  je  vous  invite  à  ouvrir,  à  la  préfecture  ,  un  registre  con- 
forme, pour  le  nombre  et  l'intitulé  des  colonnes,  au  moidèle  ci-joint, 
n.°  \. 

Sur  ce  registre  seront  portés,  en  exécution  de  l'article  l.^'de  la  loi^ 
tous  les  Français  âgés  de  trente  ans  accomplis,  et  qui ,  ayant  leur  domi- 
cile réel  dans  votre  département,  et  jouissant  de  l'exercice  des  droits 
civils,  paient  300  francs,  au  moins,  de  contributions  directes  de  toute 
nature;  soit  de  leur  chef;  soit  de  celui  de  leur  femme  ,  quoique  non 
commune  en  biens;  soit ,  enfin  ,  comme  ayant  la  jouissance  de  biens 
appartenant  à  leurs  enfans  mineurs. 

Les  Français  qui,  sans  avoir  leur  domicile  réel  dans  votre  départe- 
ment, y  ont  acquis  le  domicile  politique,  en  remplissant  les  formalités 

(1)  Bulletin  drs  lois,  n."  137;  7.' série  ,  n/»  1694. 
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alors  exigées,  ne  peuvent  être  prives  de  ce  domicile  :  il  fauara  donc  les 
inscrire  sur  le  registre. 

Quant  à  ceux  qui,  n'ayant  aucun  domicile  dans  votre  département, 
voudront  y  exercer  leurs  droits  politiques,  la  loi  leur  en  donne  la  fa- 
culte,  pourvu  qu'ils  y  paient  des  contributions  directes.  Mais,  dans  ce 
cas,  ils  devront  en  faire  devant  vous  une  déclaration  expresse,  et  jus- 
tifier qu'ils  ont  fait  une  déclaration  semblable  devant  le  préfet  du  dé- 
partement où  ils  ont  leur  domicile  actuel.  11  est  inutile,  quant  à  présent, 
d'exiger  la  preuve  que  les  declarans  n'ont  pas  exerce'  ailleurs  leurs 
droits  politiques,  dans  les  quatre  ans  antérieurs,  puisque  la  loi  a  pro- 
nonce' une  exception  ,  dans  le  cas  de  dissolution  de  la  chambre,  et  que, 
depuis  plus  de  quatre  ans ,  il  n'y  a  eu  d'autres  élections  que  celles  qui 
ont  suivi  la  dissolution  des  chambres  de  1814  et  de  1815.  Le  registre  sur 
lequel  seront  inscrites  les  déclarations  relatives  au  domicile  politique, 
devra  être  conforme  au  modèle  ci-joint,  n."  2.  Ce  ne  sera  qu'au  bout  de 
six  mois,  à  partir  du  jour  de  leur  déclaration ,  que  les  declarans  pour- 
ront être  inscrits  sur  le  registre  des  électeurs. 

Une  observation  essentielle,  c'est  qu'il  n'y  a  lieu  de  compter  comme 
contributions  directes,  que  celles  qui  sont  réglées  par  la  loi  des  finances, 
soit  en  principal,  soit  en  centimes  additionnels,  et  non  les  impositions 
communales  ou  de'partementales  qui  sont  levées  extraordinairement , 
pour  des  dépenses  locales. 

Le  Roi ,  dont  j'ai  pris  les  ordres  à  ce  sujet ,  a  décide'  que  les  extraits 
de  rôles  à  exiger  des  contribuables,  étaient  ceux  de  1816.  Il  est  impos- 
sible, en  elfet ,  que  le*  rôles  de  l'année  1817  soient  connus  assez  tôt 
pour  qu'on  puisse  les  employer  à  la  formation  de  la  liste  légale  des 
électeurs.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ces  extraits  de  rôle  ne 
pourront  servir  à  un  contribuable,  qu'autant  qu'il  sera  encore  en 
possession  des  biens  imposes  :  s'il  les  avait  vendus ,  il  y  aurait  lieu 
d'examiner  si  l'acquéreur  doit  lui  être  substitue. 

Quand  le  registre  des  électeurs  sera  arrête,  il  faudra  procéder  immé- 
diatement à  la  formation  de  la  liste  générale,  en  relevant  les  noms  sur 
le  registre. 

S'il  y  a  plus  de  six  cents  électeurs,  il  sera  nécessaire,  avant  de  relever 
et  d'imprimer  la  liste,  d'effectuer  la  division  en  sections,  prescrite  par 
l'article  9  de  la  loi.  Cette  division  aura  lieu  de  manière  que  chaque 
section  n'ait,  conformément  à  la  loi,  ni  moins  de  trois  cents  électeurs, 
ni  plus  de  six  cents.  Ces  limites  sont  assez  larges  pour  que  vous  puis- 
siez étendre  ou  resserrer,  dans  chaque  section ,  le  nombre  des  électeurs , 
selon  le  besoin  des  localités.  Toutefois,  je  vous  engage  à  vous  tenir, 
autant  que  possible,  entre  quatre  et  cinq  cents  :  de  cette  manière,  le 
mouvement  de  la  population  et  celui  des  fortunes  ,  en  faisant  varier 
continuellement  le  nombre  des  électeurs,  ne  le  porteront  que  difficile- 
ment, soit  en-deçà  du  minimum,  soit  au-delà  du  maximum  ;  et  vous  ne 
serez  pas  oblige'  de  recommencer  la  division  en  sections ,  chaque  fois 
que  le  collège  électoral  sera  convoque'. 


1-56  ) 


1 

1      V 

IPTIONS. 

Dates. 

2 

O 

, 

PRÉNOMS. 

TITRES, 

qualifica- 
tions , 
pro- 
fessions 

ou 
fonctions. 

LI 

d 

domicile 

Commune. 

EU 

)olitique. 

Arrondis- 
sement. 

ÉPOQUE 

de  la 

naissance. 

des 

Dans 

le 
dépar- 
tement. 

lUOTITl 
contribut 

Hors 

du 
dépar- 
tement. 

1  Y' 

MUT 

Dates. 

ATIONS. 

Motifs.      1 

(  157  ) 

DÉPARTEMENT  [MODKLF.    N."    2,] 


d 


Extrait  du  Registre  destiné  à  recevoir  les  Déclara- 
tions relatives  au  Domicile  politique. 

L'an  mil  huit  cent  le  jour 

du  mois  cl  par-devant  nous ,  préfet  de  ce 

département,  est  comparu  N 

lequel  nous  a  remis  un  certificat  du  pre'fet  du  département 
d  constatant  qu'il  n'a  pas  exerce'  ses  droits 

politiques  dans  ledit  de'partement  depuis 

qu'en  outre  ,  il  a  déclare'  ne  plus  vouloir  y  conserver  son  do- 
micile politique,  et  le  transfe'rer  dans  notre  département,  com- 
mune d  canton  d  arrondissement 
d 

Et  a ,  ledit  comparant ,  re'pe'te'  sa  déclaration  devant  nous , 
aux  fins  d'être  porte'  sur  le  registre  des  électeurs  de  notre  dépar- 
tement, dans  six  mois,  à  partir  de  ce  jour,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  5  fe'vrier  1817,  sur  les  élections  :  il  nous 
a  requis  de  lui  donner  acte  de  ses  remise  et  déclaration  ,  et  a 
signe'  avec  nous. 

Pour  extrait  conforme ,  à  le 

jour  du  mois  d  de  l'an  mil  huit  cent 


(Dons  et  Legs  faits  à  des  Personnes  tierces ,  pour  en  attribuer  le 
montant  aux  Pauvres  ou  aux  Hospices. J 

Paris,  le  19  Février  1817. 

Le  Sous-secrëtaire  d'état  de  l'intérieur  (  M.  Becqiiey  ) , 
Aux  Préfets. 

Quelques  différences  d'opinion  se  sont  élevées  snr  la  question  de 
savoir  si  l'autorisation  du  Roi  et  l'intervention  de  l'administration  sont 
nécessaires  pour  l'acceptation  des  donations  ou  legs  faits  à  des  per- 
sonnes tierces,  sous  la  condition  d'en  appliquer  le  montant  aux  pauvres 
ou  à  des  établissemens  de  charité. 

J'ai  cru  devoir,  pour  fixer  ce  point  de  jurisprudence,  prendre 
l'avis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'état;  et,  partageant  entiè- 
rement l'opinion  que  le  comité  a  émise  sur  la  question  dont  il  s'agit, 
je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  les  motifs  sur  lesquels  elle  repose , 
et  les  principes  qu'elle  doit  consacrer. 

Ce  sont  les  articles  910  et  937  du  code  civil  suivant  lesquels  les  dispo- 
sitions entre-vifs  ou  par  testament  au  profit  des  hospices,  des  pauvres 
ou  des  établissemens  d'utilité  publique,  ne  doivent  avoir  leur  effet  qu'au- 
tant qu'elles  sont  autorisées  par  le  Roi  :  ces  articles  comprennent,  sans 
aucune  exception,  toutes  les  dispositions  faites  en  faveur  des  pauvres- 
et  si  un  testateur  a  nommé  ou  désigné  une  personne  pour  recueillir  un 
legs  et  en  distribuer  le  montant  aux  pauvres,  sa  libéralité  n'en  est  pas 
moins  une  disposition  faite  à  leur  profit. 


(  lo8  ) 

La  formalité  prescrite  par  les  articles  du  code  civil,  i'est  également 
dans  l'intérêt  du  Gouvernement,  dans  l'intérêt  des  pauvres  et  dans  celui 
des  familles. 

'  Dans  l'intérêt  du  Gouvernement.  La  tutelle  des  pauvres  lui  appar- 
tient. Le  Roi,  père  de  tous  ses  sujets,  l'est  plus  particulièrement  de 
ceux  qui  sont  i-e'duits  à  l'indigence  et  auxquels  l'Etat  donne  des  secours. 
Le  Roi  est  leur  tuteur  naturel  et  légal  ;  il  a  le  droit  et  le  devoir  d'in- 
tervenir, toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  leurs  intérêts  :  le  droit,  parce 
que  l'administration  souveraine  lui  appartient ,  et  qu'aucune  partie  ne 
doit  être  soustraite  à  sa  vigilance  et  à  sa  sollicitude;  le  devoir,  parce 
que  la  quotité'  et  l'emploi  des  fonds  destines  au  soulagement  des  indi- 
gens  ne  peuvent  être  indifferens  au  Gouvernement. 

Dans  l'intérêt  des  pauvres ,  à  qui  elle  assure  l'exécution  des  dispo- 
sitions faites  à  leur  profit,  dispositions  dont  la  connaissance  est  alors 
acquise  au  Gouvernement  par  l'obligation  de  solliciter  son  autorisation  , 
et  à  l'administration  par  la  formalité  de  l'acceptation. 

Dans  l'intérêt  des  familles,  le  Gouvernement  pouvant,  ou  n'accorder 
qu'avec  des  modifications  ,  ou  refuser  l'autorisation  d'accepter  des 
legs  et  donations  en  faveur  des  pauvres,  lorsque  ces  libéralités  sont  ex- 
cessives, ou  faites  au  préjudice  d'héritiers  naturels  qui  sont  eu.x-mêmes 
dans  le  besoin. 

Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  l'intervention  du  Gouvernement  ne 
peut  qu'inspirer  aux  donateurs  plus  de  sécurité'  pour  l'accomplissement 
de  leurs  libéralités  en  faveur  des  pauvres ,  dont  cette  intervention  ne 
peut  jamais  changer  ni  modifier  la  destination  et  l'emploi,  lorsque  les 
dispositions  faites  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes 
mœurs. 

Ainsi,  soit  qu'un  donateur  ou  un  testateur  ait,  ou  non,  de'signe' ou 
nomme'  une  personne  chargée  de  recueillir  sa  libéralité  ,  pour  en  faiie 
l'usage  par  lui  indique,  toutes  les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment faites  au  profit  des  pauvres  ou  d'un  e'tablissement  de  charité',  ne 
doivent  recevoir  leur  efiet  qu'autant  qu'elles  ont  e'te'  autorisées,  con- 
formément aux  règles  précédemment  établies,  par  le  Roi,  pour  les 
libéralités  en  immeubles  et  celles  en  argent  qui  excèdent  une  valeur 
de  mille  francs;  par  le  ministre,  pour  les  dons  et  legs  en  argent  qui 
s'élèvent  de  trois  cents  francs  à  mille  francs,  et  pour  ceux  en  objets 
mobiliers  au-dessus  de  trois  cents  francs;  et  par  les  sous-pre'fets,  pour 
les  dons  et  legs  faits  en  argent  et  en  meubles  et  denrées  dont  la  valeur 
n'excède  pas  trois  cents  francs. 

Toutefois,  lorsqu'il  y  a  nomination  ou  de'signation  d'une  personne 
appelée,  par  la  confiance  du  donateur  ou  du  testateur,  à  faire  l'emploi 
de  sa  libéralité',  sans  être  tenue  d'en  rendre  compte,  l'acceptation  du 
don  ou  du  legs  faite  par  l'administration  ,  en  vertu  de  l'autorisation 
du  Roi,  du  ministre,  ou  du  sous-pre'fct ,  ne  lui  confère  pas  le  droit  de 
demander  un  compte  dont  le  mandataire  est  exempt  par  la  volonté  du 
donateur;  elle  lui  impose  seulement  le  devoir  d'assurer  ou  de  surveiller 
l'exécution  de  la  disposition  faite  au  profit  des  pauvres. 

Vous  voudrez  bien  vous  conformer  à  ces  principes ,  et  veiller  à.  ce 
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qu'ils  soient  exactement  suivis,  pour  toutes  les  libéralités  qui  peuvent 
intéresser  les  pauvres  de  votre  deparlement. 


(Ensemencement  des  blés  de   mars.  —  Propagation  des  Pommes  de 

terre.  J 

Paris,  le  21  Février  1817. 

Le  sous-secre'taire  d'e'tat  de  l'inte'rieur  [M.  Becquey)  transmet  aux 
pre'fets  deux  instructions  que  la  socie'te'  royale  et  centrale  d'agriculture 
a  rédigées,  sur  sa  demande  ,  et  qui  sont  lelatives  à  l'ensemencement 
des  bies  de  mars  et  aux  divers  modes  de  propagation  des  pommes 
de  terre. 

Il  les  invite  à  en  répandre,  sans  retard,  la  connaissance  parmi  leurs 
administres,  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  leur  disposition  ,  les  circons- 
tances recommandant  cet  objet  à  toute  leur  sollicitude. 


Instruction  sur  les  plantes  qui  peuvent  être  mises  dans 
les  terres  que  les  pluies  d' automne  ont  empêché  d'ense- 
mencer ;  et  sur  quelques  cultures  capables,  à  raison  de 
leur  précocité ,  de  fournir  de  bonne  heure  des  substances 
nutritives, 

Paris,  Février  1817.  > 

Beaucoup  de  cultivateurs,  sans  doute,  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur 
apprenne  ce  qu'ils  ont  à  faire ,  même  dans  les  circonstances  extraordi- 
naires ;  aussi  n'est-ce  pas  pour  eux  que  le  ministre  de  l'intérieur  a 
charge'  la  société'  royale  et  centrale  d'agriculture  de  faire  rédiger 
quelques  notes,  dans  un  moment  où  il  sait  que  la  sollicitude  pater- 
nelle de  Sa  Majesté'  s'occupe  efficacement  à  assurer  nos  subsistances. 
II  a  présume'  que  des  conseils  donnes  par  des  commissaires  de  cette 
société'  pourraient  servir  aux  personnes  moins  avancées  que  les  autres 
dans  la  connaissance  des  ressources  que  présente  notre  industrie 
agricole;  on  voit,  dans  cette  circonstance,  l'intérêt  qu'il  met  à  faire 
produire  au  sol  français  les  végétaux  les  plus  propres  à  accroître  la 
niasse  des  denrées  de  première  nécessite. 

Les  pluies  dont  a  ete'  abreuvée,  cette  automne,  une  grande  partie 
des  terres  du  royaume,  n'ont  pas  permis  d'ensemencer  toutes  celles 
qui  étaient  préparées  pour  recevoir  du  froment  de  la  saison  :  on  ne 
connaît  pas  en  détail  les  pays  qui  ont  éprouve  cet  inconvénient,  ni 
l'étendue  du  mal;  il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  considérable  :  quelque 
peu  qu'il  le  fut ,  il  en  résulterait  toujours  une  perte  réelle ,  qu'il  est 
important  de  re'parer,  ou  du  moins  d'atte'nuer,  en  tirant  de  ces  terres 
le  meilleur  parti  possible;  c'est  le  soin  le  plus  pressant. 

La  première  idée  qui  se  présente  est  d'y  mettre  des  grains  qui  se 
sèment  après  l'hiver,  ou  à  la  fin  de  l'hiver.  Il  existe,  dans  certaines 
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contrées,  da  seigle  tîe  cette  saison  ;  mais  il  n'est  pas  assez  re'pandu 
pour  qu'on  puisse  s'en  procurer  facilement.  Au  surplus,  les  champs 
où  il  conviendrait  ne  sont  pas ,  en  gênerai ,  ceux  qu'on  a  délaisses  ; 
ie'gers ,  pierreux  et  presque  toujours  praticables ,  il  en  est  peu  resté 
qui  n'aient  ete'  ensemences  :  ce  sont  les  terres  fortes ,  compactes ,  re- 
tenant l'eau,  qu'on  a  ete'  oblige'  d'abandonner;  on  les  connaît  pour  être 
propres  au  froment,  qui,  d'ailleurs,  est  le  plus  profitable  des  grains 
de  nos  contrées.  Mais  on  nous  demandera  si  l'on  peut  employer  pour 
semer,  celui  d'automne,  ou  s'il  est  indispensable  de  choisir  celui  du 
printemps,  dit  de  mars.  Nous  repondrons  qu'il  est  sage  et  prudent 
de  s'en  tenir  à  ce  dernier.  Il  n'y  a  pas  d'impossibilité'  absolue  d'obtenir 
un  produit,  même  bon,  du  froment  d'automne,  semé'  à  la  fin  de  l'hiver; 
on  en  cite  des  exemples  que  nous  garantirons  d'autant  moins,  que  nous 
en  aurions  beaucoup  à  leur  opposer.  Si  cela  a  eu  lieu  quelquefois , 
ce  ne  peut  être  que  parce  qu'on  a  semé' ,  en  janvier  et  au  commence- 
ment de  février,  ou  dans  un  sol  neuf  et  riche,  ou  avec  des  grains 
récemment  tires  des  pays  méridionaux  (1)  et  de  cei-taines  variétés,  et 
enfin  parce  que  le  temps  qui  a  suivi  l'ensemencement  a  ete'  favorable  (2)  : 
mais  cette  année,  dans  la  cii'constance  actuelle,  vu  notre  position, 
rien  de  ce  qui  est  douteux ,  rien  de  ce  qui  est  essai ,  ne  doit  être  en- 
trepris, risque,  propose;  nous  ne  devons  marcher  que  dans  un  chemin 
fait  et  sur.  Or,  le  ble'  dit  de  mars ,  c'est-à-dire,  accoutume'  à  être  semé 
après  l'hiver,  mérite  la  préférence;  c'est  lui  qu'il  est  utile  de  recher- 
cher, c'est  à  lui  qu'il  est  raisonnable  d'avoir  recours.  A  la  vérité,  il  y 
a  des  endroits  et  des  dispositions  du  temps  qui  pourront  lui  être 
plus  ou  moins  contraires;  mais  le  plus  souvent  il  réussira  bien. 

Comme,  malheureusement,  les  blés  de  printemps,  ayant  été  mêlés 
de  beaucoup  d'herbes  et  récoltés  par  l'humidité,  se  sont  échauffés  dans 
les  gerbiers ,  et  même  dans  les  greniers ,  après  avoir  été  battus ,  il  est 
important  de  bien  examiner  celui  qu'on  destine  aux  semences.  Quand 
il  est  de  mauvaise  qualité,  il  paraît,  à  l'œil,  terne  et  rougeâtre  ;  à 
l'odorat,  il  sent  le  moisi;  à  la  main,  il  a  une  sorte  de  rudesse.  Pour 
s'assurer  de  ce  qu'on  en  doit  attendre,  si  l'on  a  des  craintes  sur  sa 
vertu  germinative,  il  faut  en  semer  un  nombre  compté,  dans  des  vases, 
ou  dans  une  planche  de  jardin,  ou  même,  pour  aller  plus  vite,  sur 
une  petite  couche  formée  d'un  peu  de  fumier  de  cheval  qu'on  recouvre 
de  terre  ;  on  verra  ce  qu'il  en  lèvera  :  cet  essai  fera  connaître  si  l'on 
doit  se  hasarder,  ou  non,  à  le  semer  ,  et  dans  quelle  proportion.  Le 
choix  étant  fait,  on  aura  soin  de  le  bien  cribler,  pour  le  purifier  des 
mauvaises   graines   qui  s'y  trouvent,  et  de  le  passer  à  un  fort  chau- 

(1)  M.  Yvart,  Ynn  de  nons,  a  semé,  au  printemps,  des  ble's  d'automne,  les  uns 
venus  du  midi,  et  les  autres  du  nord.  Les  prcmiei-s  lui  ont  donne'  des  tiges  et  des 
épis;  les  autres  n'ont  produit  que  de  l'Iierbe. 

(2)  H  y  a  un  grand  nombre  tant  d'espèces  que  de  variete's  de  froment  ;  toutes 
peuvent  réciproquement  devenir  grains  d'automne  et  de  printemps ,  en  îes  y 
accoutumant  par  dcgre's  et  en  plusieurs  ge'ne'rations ,  ce  qui  exige  quelques 
anne'es.  L'un  de  nous  (M.  Tcssier)  a  vérifie'  ce  fait,  par  une  suite  d'expériences 
faites  à  Rambouillet ,  sous  les  yeux  de  Louis  XVL 
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lage,  parce  qu'il  paraît,  en  gênerai ,  plus  susceptible  de  la  carie  ,  vrai- 
semblablement parce   que  le  principe  contagieux  qui  la  communique 
s'eniousse  moins  que  dans  les  bles  scmc's  en  automne  ,  où  le  grain  vicie 
est  abreuve'  d'huniiditc. 

A  défaut  de  ble'  de  mars ,  les  terres  dont  il  s'agit  pourront  j)roduire 
de  l'orge.  L'espèce  qu'on  appelle  nue,  oflie  l'avantage  de  donner  une 
farine  douce,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  balle  adhérente,  et  de  mûrir 
au  moins  quinze  jours  avant  l'orge  commune  ;  mais  elle  n'est  pas  assez 
multipliée  pour  qu'on  en  trouve  une  quantité'  suffisante  :  c'est  donc 
par  l'orge  ordinaire,  dont  il  y  a  plusieurs  variétés,  qu'on  supple'eia 
aux  bles  de  mars.  Tout  le  monda  sait  avec  quelle  facilite'  elle  végète 
et  combien  la  re'colte  en  est  abondante;  elle  égale,  en  valeur  de  pro- 
duit ,  celle  du  ble'  de  mars  ,  quand  elle  est  dans  le  terrain  qui  lui  convient 
et  dans  les  années  qui  la  favorisent.  L'orge  a  toujours  eu ,  dans  nos 
climats ,  le  mérite  de  remédier  à  la  pénurie  du  froment  :  c'est ,  à  pro- 
prement pailler,  le  grain  de  disette.  En  1709,  année  très -désastreuse  , 
les  bles  ayant  péri  par  l'effet  des  dégels  et  gels  re'pe'te's  et  subits ,  on. 
retourna  les  champs  pour  remplacer  les  bles  par  de  l'orge  qui  eut  un 
succès  au-delà  de  toute  espérance.  Ce  n'est  pas  la  seule  fuis  qu'or» 
ait  éprouve'  les  avantages  de  ce  grain.  Sa  farine,  unie  à  celle  du  fro- 
ment, fait  de  bon  pain,  lorsqu'on  n'en  met  qu'une  juste  proportion 
et  qu'on  y  joint  plus  ou  moins  d'eau  ,  selon  que  ces  farines  sont  sèches 
ou  humides.  L'emploi  de  l'orge  est  considérable  pour  la  fabrication  de 
la  bière,  boisson  alimentaire  si  utile  pour  tenir  lieu  de  vin.  Avec  de 
l'orge  on  nourrit  parfaitement  les  chevaux ,  dans  les  pays  où  il  n'y  a 
point  d'avoine,  production  du  nord.  Si  celle-ci  venait  à  manquer, 
l'orge  la  remplacerait  parfaitement  ;  sa  paille  ,  quoique  moins  bonne 
que  celle  du  froment,  n'est  cependant  pas  à  dédaigner;  les  bestiaux 
la  mangent  bien.  Ce  grain  ,  enfin  ,  ne  devant  pas  être  semé'  aussitôt  que 
le  ble'  de  mars,  donne  le  temps  de  disposer  la  terre. 

L'orge  est  originaire  des  climats  chauds;  elle  convient  mieux,  par 
cette  raison  ,  aux  terres  sèches  et  divisées ,  qu'à  celles  qui  sont  fraîches 
et  compactes.  Ces  dernières,  pour  pouvoir  être  ensemencées  en  orge, 
ont  besoin  d'être  ameublies  par  des  labours ,  et  totalement  ressuye'es. 
Dans  les  environs  de  Paris  ,  et  à  15  ou  20  lieues  de  cette  ville,  c'est  à 
la  lin  de  mars  et  dans  le  courant  du  mois  d'avril ,  qu'on  sème  l'orge. 
Trois  mois  suffisent  pour  accomplir  sa  maturité. 

Plus  d'iïiie  fois,  l'avoine  a  servi  à  la  nourriture  de  l'homme;  elle 
est  peu  profitable ,  si  l'on  n'emploie  que  sa  farine ,  parce  qu'elle  n'en 
contient  qu'une  petite  quantité.  En  y  comprenant  l'e'corce  ,  ce  grain 
donne  ,  mêle'  même  avec  d'autres  ,  un  pain  grossier  et  désagréable  ; 
mais  réduite  en  gruaux,  comme  on  le  fait  dans  les  de'partemens  de 
l'ouest,  l'avoine  fournit  un  bon  aliment. 

11  y  a  plusieurs  sortes  de  varie'te's  d'avoine  (1);  la  meilleure  est  celle 

(1)  II  en  existe  deux  à  grains  d'un  côte',  que  l'un  de  nous  (M.  Mord  de  Vindé) 
a  particulièrement  multipliées,  les  trouvant  très-productives;  il  s'est  plu  à  par- 
tager ses  récoltes  avec  des  cultivateurs  leiës  qui  en  ont. aussi  reconnu  les  avantages. 
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Tqui  a  le  grain  ferme  ,  pesant  et  rempli  d'une  amanile  très-farineiisc  ; 
qu'elle  soit  noire,  ou  hlanclie,  ou  jaune,  il  n'importe,  pourvu  qu'elle 
ait  ces  qualités.  Dans  le  cas  où  l'on  n'aurait  à  sa  disposition,  ni  ble'  de 
mars,  ni  orj^e,  il  vaut  mieux  semer  de  l'avoine  que  de  ne  point  pro- 
liter  de  la  préparation  des  terres  :  on  en  tirera  un  produit  étonnant, 
sur-tout  si  ce  sont  des  terres  fraîches,  ou  l'avoine  réussira  mieux  que 
l'orge,  remarque  qu'il  est  hon  de  faire.  On  sait  que  l'avoine  se  sème 
ordinairement  à  la  lin  de  février  et  dans  le  courant  du  mois  de  mars. 

Une  espèce  de  maïs  doit  particulièrement  être  recommandée ,  cette 
année ,  c'est  le  qiiarantain  ;  dénomination  qui ,  quoique  inexacte  , 
prouve  au  moins  qu'on  regarde  ce  maïs  comme  ayant  une  végétation 
rapide;  dans  nos  climats  du  centre,  elle  est  d'environ  deux  mois.  Son 
grain  est  petit  et  assez  abondant.  Ce  qui  le  rend  précieux,  c'est  sa 
précocité  et  la  facilite'  qu'il  a  de  mûrir,  sous  une  température  moins 
chaude  que  celle  exigée  par  les  autres  espèces.  Nous  insistons  sur  sa 
multiplication ,  là  où  l'on  peut  s'en  procurer  et  où  l'on  a  l'espoir  de 
le  voir  réussir.  Le  pain  qu'on  ferait  avec  le  maïs  seul,  serait  lourd  et 
de  difficile  digestioH  ;  on  en  obtiendrait  de  bon ,  si  on  le  mêlait  avec  du 
Iroment;  il  aurait  une  couleur  Jaune  et  n'en  serait  pas  moins  agréable  : 
mais  la  meilleure  manière  est  de  manger  le  maïs  en  bouillie  ou  en 
galettes ,  comme  il  est  d'usage. 

Les  plantes  économiques  dont  il  vient  d'être  question ,  ne  sont  em- 
[doyées  à  notre  nourriture  que  quand  elles  ont  atteint  leur  maturité 
entière,  et  dans  l'état  de  sécheresse;  il  en  est  quelques  autres  qui  peu- 
vent l'être  à  demi-maturité ,  telles  que  la  fève  de  marais  ou  grosse  fève , 
le  pois  et  le  haricot.  Nous  ne  dirons  rien  des  lentilles,  qui  ne  sont  point 
dans  le  même  cas. 

La  fève  de  marais ,  si  elle  peut  être  cultivée  de  bonne  heure ,  par 
exemple,  en  février  ou  dans  les  premiers  jours  de  mars,  commence 
à  devenir  une  ressource  alimentaire  vers  la  mi-juin ,  et  par  conséquent 
avant  l'époque  des  moissons  ;  alors,  on  la  mange  en  purée ,  on  en  fait 
des  potages,  sans  attendre  qvi'elle  soit  mure.  Ce  qu'on  n'a  pas  pris  pour 
être  consommé  en  vert,  parvient  à  l'état  de  dessiccation,  dans  lequel 
on  peut  encore  employer  ce  grain  aux  mêmes  usages,  quoiqu'il  soit 
moins  agréable  au  goût.  Dans  quelques  pays  et  dans  certaines  années, 
la  fève  de  marais  entre  dans  la  composition  des  pains,  qui  sont  bons 
si  la  proportion  n'est  pas  trop  forte.  Sa  production  va  quelquefois  à 
2 50 doubles  décalitres  par  hectare  [2  arpens  royaux]  (1)  ;  on  l'a  vendue, 
depuis  peu ,  dans  le  département  de  la  Meurthe ,  le  même  prix  que 
l'orge.  f 

La  féverole ,  petite  variété  de  la  fève  de  marais ,  est  cultivée  en 
grand  dans  beaucoup  de  pays ,  où  elle  fait  une  partie  essentielle  d'as- 
solement. On  la  destine  ordinairement  aux  chevaux.  Concassée  , 
«  lie  pourrait  être  donnée  aux  autres  animaux,  pour  lesquels  son  amer- 
tume n'est  pas  un  inconvénient.  Nous  ne  la  comprenons  pas  dans  nos 

(1)  L'.irpcnt  royal,  ou  le'gal,  ou  des  eaux  et  forêts,  est  de  100  perches  ,  chacuin; 
de  22  pieds,  ou  de  1,344  toises  et  demie  caircps. 


(  '163  )^ 
conseils   actuels  ,   parce   qu'elle   (>st    desagre'uble   à  manger   pour   les 
lionunes. 

Le  pois  et  le  haricot  ne  seraient  pas  d'un  nioindnî  secours  que  fa 
lève  de  marais,  puisqu'on  en  mange  en  vert  et  en  sec.  Cliacune  de 
ces  graines  a  des  variétés  ,  parmi  lesquelles  on  choisirait  les  plus  hâtives. 
Le  j)ois  se  sème  dès  le  mois  de  mars.  Le  haricot,  sensible  ù  la  gelc'e, 
ne  doit  l'être  que  quand  il  n'y  en  a  plus  à  craindre  ;  on  peut  cepen- 
dant en  avancer  l'ensiMiienccmcnt,  d'autant  pius  qu'il  est  possible  d(î 
prévenir,  au  moins  sur  une  partie  du  semi,;,  l'eflTet  de  la  gelée,  en  la 
couvrant  de  paille  ou  de  fumier  long. 

Nous  avons  suppose'  jusqu'ici  que  les  grain;?  indiques  seraient  cul- 
tives à  la  charrue,  soit  par  rayons  ,  soit  à  la  volée  5  nou.<i  nous  sommes 
reserve'  d'exposer  ce  qu'il  est  possible  de  faire  par  la  petite  culture. 

Quand  la  main-d'œuvre  est  commune  et  à  bon  marche,  et  le  grain 
rare  et  cher,  il  y  a  de  l'avantage  à  le  semer  au  phn\toir  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  y  a  du  desavantage  :  c'est  un  principe  dérive  d'expériences 
exactes  faites  par  l'un  de  nous  (M.  Tcssier)  (1).  Or,  le  bie'  de  mars 
et  l'orge  sont  maintenant  d'un  prix  e'ieve  ;  on  trouve  à  la  campagne, 
dans  certains  pays ,  beaucoup  de  gens  sans  occupation  ,  sur-tout  des 
femmes  et  des  cnfans  ;  par  conséquent ,  la  main-d'œuvre  n'y  est  pas 
chère.  Donner  du  travail ,  dans  ce  temps -ci,  est  un  acte  de  sagesse 
comme  de  bienfaisance.  Un  fermier  ou  un  propriétaire ,  mu  par  ce 
motif,  peut  donc  employer  des  bras  à  planter  quelques  arpens  de 
fcle'  ou  d'orge.  L'économie  de  la  semence  le  dédommagera  amplement 
des  frais;  les  plants  se  trouvant  bien  espaces,  la  récolte  sera  plus 
belle  et  donnera  plus  de  profit.  lia  ëte' prouve  que,  pour  ensemencer 
au  plantoir,  il  ne  fallait  pas  le  tiers  du  gTain  qu'on  employait  par  la 
méthode  ordinaire.  Ce  qu'on  épargnerait  serait  rendu  à  la  consom- 
mation. 

Tout  avantageuse  que  soit  cette  méthode ,  nous  sentons  bien  qu'elle 
n'est  pas  praticable  dans  toutes  les  terres  à  ensemencer  en  ble'  ou  en 
orge  ,  d'une  grande  exploitation  ,  parce  qu'on  trouverait  difficilement 
la  quantité'  d'ouvriers  nécessaire,  et  qu'il  faudrait  trop  de  soins  et  de 
détails.  Nous  conseillons  cette  méthode  spécialement  aux  possesseurs 
d'un  ou  de  plusieurs  petits  champs ,  qui  se  chargeraient  eux  -  mêmes , 
avec  leurs  familles,  de  planter  leurs  grains;  ils  gagneraient  ce  qu'ils 
épargneraient  de  semence,  se  rendraient  indepcndans  des  laboureurs, 
et  saisiraient  le  temps  favorable;  par  exemple,  dans  les  pays  vignobles, 
où  il  y  a  des  portions  de  terres  qu'on  ensemence,  de  tenqis  en  temps, 
entre  les  vignes,  &.c. 

Nous  ferons  observer  que  l'ope'ration  ne  pouvant  se  faire  sans  tre'- 
pignemens,  elle  ne  convient  pas  aux  terres  fortes,  qui  ont  besoin  d'être 
soulevées. 

Pour  jdanter  le  ble',  il  s'agit  de  faire  avec  du  bois  (il  vaudrait  m'iiMiv 
que  ce  fut  en  fer  )  un  instrument  compose'  de  quatre  dents ,  à  3  ou 
4  pouces  les  unes  des  autres,  implantées  dans  une  traverse,  du  milieu 

(1  j    Voir  le  XX.^  vol.  des  Annales  de  l'a^vicuUurc  française. 
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Hf  laquelle  s'ekvrrait  un  bâton  cie  2  pieds  de  haut,  qu'on  fixerait 
supérieurement  dans  un  manche  Iiorizontal  ,  assez  long  pour  que 
l'ouvrier,  le  tenant  de  ses  deux  mains,  pût  appuyer  fortement  et  faire 
le  trou.  Ces  dents  ne  doivent  avoir  que  2  à  3  pouces  ,  afin  que  le 
grain  ne  soit  qu'à  cette  profondeur.  Ainsi  arme',  l'ouvrier  pratique  les 
trous,  en  prenant  le  champ  en  travers  ou  selon  sa  longueur.  Les 
femmes  ou  les  enfans  sont  distribues  de  manière  à  mettre,  chacun  dans 
le  rang  qui  lui  est  assigne,  les  grains  qu'il  tient  dans  un  panier  pour 
en  placer  un  eu  deux  dans  chaque  trou.  Le  champ  étant  ensemence' , 
on  passe  dessus  une  herse  faite  de  branchages  d'arbres,  qui  recouvre 
les  grains.  C'est  l'épine  qui  convient  le  mieux. 

Cotte  méthode  s'appliquerait  également  bien  à  d'autres  sortes  de 
culture;  il  n'y  aurait  qu'à  proportionner  la  longueur  et  l'épaisseur  des 
dents  du  plantoir  à  l'espèce  de  grain  ou  de  tubercule  qu'on  voudrait 
mettre  en  terre. 

On  a  ete,  cet  hiver  ,  et  l'on  est  encore  expose'  maintenant  à  des  inon- 
dations sur  les  terres  ensemencées  en  ble  ou  en  seigle  d'automne. 
Lorsque  tout  un  champ,  ou  une  grande  partie  d'un  champ,  a  éprouvé 
cet  accident,  i!  n'y  a  d'autre  moyen  à  employer  que  de  retourner,  après 
la  cessation  totale  de  l'inondation,  les  endroits  noyés,  et  d'y  semer 
quelques  grains,  aussitôt  qu'ils  seront  praticables,  suivant  l'époque  et 
la  nature  du  terrain.  Mais  si  l'eau  n'a  séjourné  que  sur  des  places,  cà 
et  là,  on  pourra  les  regarnir  avec  des  pieds  enracinés,  qu'on  détachera 
de  touffes  épaisses,  comme  il  s'en  trouve  aux  endroits  où  ont  été  dé- 
posés les  tas  de  funiier ,  où  les  chevaux  ou  bœufs  se  sont  arrêtés  en 
labourant,  où  les  mulots  ont  réuni  des  grains,  et  où,  la  terre  ayant 
du  fond,  la  végétation  est  plus  abondante.  On  repiquera  ces  pieds  au 
plantoir.  Si  l'opération  est  faite  de  bonne  heure  ,  ils  réussiront  et 
pourront  mûrir  en  même  temps  que  les  tiges  venues  de  semence.  Pour 
réussir,  deux  choses  sont  nécessaires  :  il  faut,  L°  que  les  plants  puissent 
être  arrachés  facilement  et  avec  leurs  racines  presque  en  motte  ; 
2.°  qu'afin  d'en  favoriser  la  reprise,  le  temps  soit  disposé  à  la  pluie. 
Cette  pratique  a  été  employée  dans  plusieurs  pays;  nous  ne  faisons 
ici  que  la  rappeler  et  l'adaptera  la  circonstance  (1). 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  des  pomn)es  de  terre,  parce  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  demandé  une  instruction  particulière ,  pour 
laquelle  la  société  royale  d'agiiculture  a  aussi  nommé  une  commission. 
Nous  invitons  les  personnes  qui  n'ont  pu  s'en  procurer  de  hâtives,  à 
en  planter  d'autres  variétés ,  du  moins  dans  quelques  portions  de  terres, 
dès  le  mois  de  mars;  elles  auront  peu  à  craindre  des  gelées,  qui,  à 
la  vérité,  pourraient  atteindre  les  jeunes  pousses;  dans  ce  cas,  les 
tubercules  en  produiraient  d'autres,  et  le  retard  de  la  maturité  delà 
production  serait  peu  de  chose.  Si  l'on  avait  quelque  inquiétude  à  cet 
égard,  il  serait  facile  de  prévenir  d'avance  l'inconvénient,  en  jetant 
sur  la  plantation  de  la  paille  oa  du  fumier  long ,  comme  on  le  fait , 


(1)  yoir  les  vol.  XI ,  XIII,  XIV  et  XX  des  Annales  de  l'agricuUure  française. 
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en  Normandie,  sur  les  lins  somc's  de  honne  heure,  et  comme  nous 
l'avons  précédemment  indique,  à  l'occision  des  pois  et  des  haricots. 
Nous  espérons,  par  les  notes  qui  précèdent,  avoir  rempli  les  in- 
tentions du  ministre  qui  a  consulte'  la  société  d'agriculture.  Nous  avons 
considère  spécialement  les  departemens  du  nord  de  la  France,  parce 
que  ce  sont  eux  qui  ont  soufiert  des  pluies  extraordinaires  de  l'automne 
dernier. 

MOREL    DE    ViNDÉ.  YvART.  TeSSIER  ,    rapporteur. 

La  société'  royale  et  centrale  d'agriculture,   après  avoir  entendu  la 

lecture  de  la  présente  instruction  ,  rédigée  par  les  commissaires  qu'elle 

a  nommes  ji  cet   eil'et ,  approuve  ladite    instruction ,  et    arrête   qu'elle 

sera,  de  suite,  adressée  à  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'état  au  depar- 

'    temcnt  de  l'intérieur ,  conformément  à  sa  demande. 


SiLVESTRE  , 

Secrétaire  perpétuel  de  la  Société. 


Avis  aux  cultlvalcurs ,  sur  quelques  procédés  économiques  à 
employer  pour  la  reproduction  et  la  plantation  des  Pommes 
de  terre  ;  rédigé  par  une  Commission  de  la  Société  royale 
et  centrale  d' Agriculture ,  sur  la  demande  du  Ministre  de 
l'intérieur. 

Pans,  Février  1817. 

L\  consommation  extraordinaire  qui  a  eu  lieu,  cette  année,  n'a 
peut-être  pas  permis  à  tous  les  cultivateurs  de  re'server  ,  pour  planter  , 
autant  de  pommes  de  terre  qu'ils  l'auraient  fait  dans  d'autres  temps. 

On  croit  donc  utile  de  rechercher  si  la  prodigieusse  végétation  de 
cette  plante  n'offrirait  pas  quelques  moyens  particuliers  de  reproduc- 
tion dont  on  pourrait  profiter ,  dans  les  circonstances  où  le  défaut  de 
plant  est  l'obstacle  que  l'on  semble  avoir  le  plus  à  redouter. 

Le  plus  puissant  et  le  plus  assure'  de  tous  les  moyens  est,  sans  doute, 
de  n'épargner,  ni  les  façons,  ni  les  engrais  (1),  parce  que,  dans  une 
terre  bien  pi-e'pare'e,  bien  amendée,  bien  ameublie,  on  est  certain 
d'obtenir  une  vege'tation  vigoureuse,  qui  permet  d'écarter  davantage 
les  pieds  et  d'étendre  la  culture  sur  une  plus  grande  surface. 

Avec  une  culture  soignée,  on  pourra  ainsi  économiser  le  plant, 
sans  craindre  de  diminuer  les  produits,  puisqu'il  sufiira  de  mettre, 
sur  le  même  point  ou  dans  le  même  trou,  soit  un  tubercule  entier,  soit 


(1)  Le  fumier  qui  n'est  pas  trop  consoiniiie' ,  est  celui  q-ii  contribue  le  plus  à 
îa  multiplication  des  tultcrcules  :  si  mcme  on  plante  sur  un  lit  rie  fnmier,  et,  dans 
les  fortes  terres,  sur  une  bonne  litière,  on  aura  une  abondante  rccolte;  mais  le 
goût  des  pommes  de  terre  sera  moins  savoureux. 


(  166  ) 
une  seule  portion  (1).  Si  l'un  ou  l'autre  est  sain  et  garni  de  bons  yeux  , 
il  poussera  avec  facilite  et  manquera  rarement. 

Dans  les  Ardenncs,  il  est  des  cultivateurs  qui,  depuis  dix  ans,  au 
lieu  de  diviser  les  pommes  de  terre  pour  les  planter,  coupent  seule- 
ijient ,  à  un  demi-pov'ce,  la  sommité  vers  laquelle  se  reunissent  un  plus 
j;rand  nombre  de  germes.  Ces  bouts  se  conservent,  chaque  fois  que  l'on 
épluche  des  pommes  de  terre ,  et  se  placent,  à  la  cave ,  dans  des  paniers  , 
jusqu'au  moment  de  le.s  mettre  en  terre  (2). 

Si  donc  le  développement  des  yeux  ou  des  germes  de  la  pomme  de 
terre  peut  s'ellcctuer  sans  le  concours  de  la  totalité'  de  sa  pulpe  (3) , 
pourquoi ,  dira-t-on  ,  ne  pas  user  de  cette  facidte'  germinative  dans  toute 
son  étendue,  puisque  l'on  obtiendrait  à-la-fois  l'avantage  d'avoir  du  plant 
et  de  conserver  la  nourriture  des  hommes  et  des  bestiaux. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  plusieurs  se  sont  contentes  de  planter 
les  yeux  se|>arcs  du  tubercule,  sans  être  arrêtes  par  les  soins  minu- 
tieux qu'exige  cette  sorte  de   plantation,    pour  les  détacher,  les  con- 

(1)  Quoique  ia  plantation  des  tubercules  entiers  soit  prefe'rable ,  personne 
u  ignore  que  l'on  est  dans  l'usage  de  couper  les  plus  gros;  mais,  dans  ce  cas,  on 
ne  peut  se  dispenser  d'insister  sur  la  necessile'  de  fiiire  la  section  en  biseau  ,  et 
non  par  rouelles  ,  attendu  que  la  dernière  forme  laisse  à  nu  le  dessus  et  le 
dessous,  que  l'œil  est  moins  environné  de  pulpe  et  plus  expose'  aux  accidens. 

La  coiipure  en  biseau  se  fait  en  amenant  le  coiucau  de  la  circonférence  au 
centre,  en  conservant  le  plus  de  pulpe  po.'isible.  Il  est  bon  aussi,  pour  tenir  lieu 
de  peau  aux  surfaces  coupées,  de  les  laisser  ressuyer,  pendant  un  ou  deux  jours; 
par  cette  précaution ,  les  porcs  se  resserrent,  et  les  morceaux  sont  moins  attaquables 
par  les  insectes  et  par  la  pourriture.  Au  surplus,  il  est  inutile  de  développer 
davantage  ces  détails  connus. 

(2)  Cette  pratique  a  été  communiquée  par  la  société  libre  de  Liège.  On  désigne , 
dans  ce  pays,  ces  sommités  sous  le  nom  de  bouts  ardennais ,  et  le  Gouvernemeiit 
du  pays  de  Liège  a  donné  à  ce  procédé  la  plus  grande  publicité;  il  a  même  fait 
acheter,  chez  les  consommateurs  de  pommes  de  terre  ,  les  bouts  coupés,  qu'on  les 
a  engagés  à  conserver  (Lettre  à  M.  îi-ar/}.  Celte  méthode  ne  paraît  pas  non  plus 
inconnue  à  M.  Camphell ,  de  KilcaJmuiiclI.  Voir  Cours  d'agriculture  anglaise , 
lume  VI,  pag.  :21 1. 

C'est  parce  qu'elle  paraît  avantageuse,  qu'on  se  permettra  d'observer  que,  sur- 
tout dans  les  cantons  moins  froids  et  plus  humides  que  ceux  des  Ardennes,  il 
conviendra  de  laisser  dessécher  un  ])eu  les  I)outs  coupés,  et  de  les  mettre  ensuite 
dans  du  sable ,  du  son  ,  de  la  paille ,  &c. ,  au  lieu  de  les  entasser  dans  des  paniers, 
ou  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  s'é<  hauffent  ;  la  note  précédente  en  fait  connaitre 
sufiTisammeut  les  motifs. 

(3)  Il  est  certain  que  l'on  oiiîient  de  bons  produits  avec  des  morceaux  d'un 
f  lÉ'tain  volume;  mais  il  est  égaleinenl  déinoniré  que,  plus  il  y  a  de  pulpe,  plus  la 
végétation  est  assurée ,  car  ce  n'est  pas  en  vain  que  la  nature  a  recouvert  le 
tubercule  d'une  peau  acre,  propre  h  garantir  l'intérieur  des  insectes  et  de  la 
pourriture,  et  qu'elle  a  formé  i-elte  pulpe  destinée  à  snbstanter  le  germe,  lors 
de  son  premier  développement. 

Ceux  même  qui  conseillent  de  ne  planter  que  les  yeux,  n'osent  pas  laretrancher 
lom-k-fait;  il  suffit  donc  de  rciléchir  pour  se  convaincre  que  plus  on  laisse  d'ali- 
ment au  nourrisson,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  liii-raéiue  en  tirer  par  ses  racines, 
jdiis  il  doit  acquérir  dr  force. 
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server,  les  inetfre  en  terre  et  les  pre'server  du  contacl  iinincdiat  du 
fumier  (1). 

Mais  jusqu'il  quel  degré  iloît-on  sevrer  le  germe  de  sapulpe?  C'est  sur 
quoi  l'on  n'est  pas  parfaitement  d'accord. 

Ceux  qui  combattent  cette  méthode,  prétendent  que  les  plantes  ne 
mûrissent  pas  aussi  promptement  ;  qu'elles  ne  deviennent  pas  aussi 
robustes;  que  les  gciccs  précoces  les  aiîectent  d'avantage;  enfin  ,  que  les 
produits  en  sont  médiocres  (2). 

M.  Mcrgou.v ,  cure  de  Bezons,  qui  a  si  fort  contribue'  à  multiplier 
la  pomme  de  terre  dans  sa  paroisse ,  en  utilisant  tous  ses  produits  , 
et  qui  n'est  point  étranger  à  sa  culture,  partage  cette  o[)inion  ;  il  a 
essaye'  la  plantation  des  yeux  et  des  germes,  et  il  allirme  qu'ds  ont  e'te 
long-temps  à  végéter;  qu'enfin,  lors  de  la  recoke  ,  on  n'a  trouve,  à 
chaque  pied ,  que  deux  ou  trois  tubercules  médiocres. 

M.  Loys,  de  Lausanne,  pense  aussi  que  l'on  aurait  «  grand  tort  de 
»  pousser  l'économie  jusqu'à  ne  se  servir  (jue  des  yeux  ou  germes ,  en 
"  mangeant  la  pulpe;  car  ce  procède'  pourrait  bien  mener  directement 
<>  à  manger  son  ble'  en  herbe  (3).  " 

On  pourrait  citer  plusieurs  autres  opinions  à  l'appui  de  celle-ci, 
encore  que  tous  ceux  qui  ont  fait  des  tentalives  infructueuses  ne  se 
soient  pas  empresses  de  les  publier. 

Cependant ,  d  autres  témoignages  laissant  de-s  doutes  sur  ces  assertions 
négatives,  on  croit  devoir  noter  quelques  faits  favorables  à  la  plan- 
tation des  yeux ,  dont  il  serait  heureux  que  l'on  put  tirer  avantage. 

M.  Loyau ,  du  département  de  la  Vendée,  et,  à  son  imitation, 
M.  Gnerin ,  de  celui  des  Deux-Sèvres ,  ont  plante' ,  par  le  moyen  des 
yeux;  l'un,  en  grand,  depuis  plusieurs  années;  et  l'autre ,  une  seule 
fois,  dans  son  jardin.  Tous  deux  paraissent  satisfaits  des  produits  ;  ils 
conviennent  toutefois  qu'en  gênerai  les  pommes  de  terre  sont  unifor^- 
mement  médiocres  (4). 

M.  Meiiron ,  propriétaire  cultivateur  à  Ncufchâtel ,  en  Suisse,  dit 
qu'il  se  rappelle  qu'une  année  où  une  immense  quantité'  de  pommes 
de  terre  fut  gelée,  il  fit,  ainsi  que  ses  voisins,  enlever  les  yeux  des 
plus  grosses  non  attaquées,  qui,  après  avoir  subi  celle  opération, 
n'avaient  perdu  qu'environ  un  dixième,  et  ils  mangèrent  ces  restes. 

Les  yeux  furent  mis,  au  nombre  de  trois  ou  quatre,  dans  les  creux, 
ou  ils  produisirent,  selon  lui,  autant  et  d'aussi  grosses  pommes  de 
terre  que  celles  qui  avaient  e'te'  plantées  entières  (5), 

M.  Sloper,  de  Baih  (6),  s'est  aussi  occupe'  de  la  plantation  des  yeux  ; 

(1)  On  verra  plus  has  qu  iî  est  des  circonstances  on  l'on  croit  ce  contact  utile, 

(2)  Expériences  sur  la  ciillure  des  pommes  de  terre;  par  M.  Campbell ,  ùc 
KilcabnotieU.  Cojii-s  d'agriculture  anglaise,  tome  VI,  pag.  207. 

(3)  Notice  sur  les  comestibles ,  pag.  22.  Lausanne. 

(4j   Lettre  de  M.  le  baron  Jard-Panvillicr ,  président  à  fa  cour  des  comptes. 
(5)   M.  Meuron ,  en   annonçant  ce  fait  dans  sa  lettre  à  M.  Vilmorin ,  annonce 
aussi  que  le  magistrat  a  fait  publier  cette  note  ,  avec  invitation  d'y  avoir  retours. 
(6J   Cours  d'agriculture  anglaise,  tome  VI ,  pag.  208. 
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mais  il  n'a  fait  son  expérience  qu'avec  ceux  pris  à  la  fin  de  février, 
qu'il  a  plantes  immédiatement  après  leur  soustraction  ,  et  concurrem- 
ment avec  des  quartiers.  Conmie  AI.  Mciiron  ,  il  déclare  n'avoir  trouvé 
aucune  difîérence  :  seulement  de  plus  grosses  pommes  de  terre  étaient 
provenues  des  veux  ;  mais  il  attribue  cette  supériorité  au  choix  des 
germes  qui  avaient  été  pris  parmi  les  plus  forts ,  tandis  que  les  morceaux 
avaient  été  ramassés  indistinctement. 

M.  Crook ,  de  Wiltshire  (1),  qui  ne  se  loue  pas  moins  de  sa  mé- 
thode, a,  au  contraire,  enlevé  les  yeux,  dès  les  mois  de  novembre 
et  de  décembre,  à  mesure  que  l'on  consommait  les  ponmies  déterre; 
il  les  a  plantés  au  printemps ,  après  les  avoir  conservés  dans  une  boite 
fermée  avec  de  la  paille,  à  l'abri  de  la  gelée,  de  l'humidité  et  de  la 
trop  grande  chaleur. 

Le  procédé  indiqué  par  M.  Grijfilt ,  à  la  société  de  Dublin,  est  plus 
détaillé;  il  ne  met  les  yeux  en  terre  que  lorsqu'ils  ont  poussé  leurs 
germes  d'une  certaine  longueur.  Suivant  lui,  l'essentiel  est  de  faire  en 
sorte  que  ces  germes  ne  se  séparent  pas  des  yeux  (2). 

«  Après  avoir  enlevé  ceux-ci  avec  un  couteau  poiqtu  ou  une  spatule 
n  concave ,  en  y  laissant  environ  8  lignes  de  pulpe ,  il  les  laisse  sur 
«  une  tablette  ou  sur  un  plancher  bien  sec,  pendant  deux  fois  vin gt- 
«  quatre  heures  ;  la  surface  A^  la  partie  coupée  se  dessèche  et  se  couvre 
n  d'une  espèce  d'efllorescence  blanche  :  il  place  ensuite  ces  morceaux 
»  sur  des  tablettes,  avec  de  ia  menue  paille ,  du  sable  sec  ou  de  la  sciure 
«  de  bois ,  sur  deux  ou  trois  couches. 

«  Dès  le  commencement  de  mars,  les  germes  poussent  et  acquièrent 
«  bientôt  3  pouces  de  long  ;  c'est  à  ce  moment  qu'il  les  prend  et  les 
«  plante,  ayant  soin  de  les  couvrir  immédiatement  de  fumier  (3).  A 
»  mesure  que  les  jets  paraissent  hors  de  terre,  il  les  bute,  et  recommence 
„  cette  opération  jusqu'à  trois  fois,  n 

Plusieurs  membres  de  la  société  de  Dublin  ont  répété  l'expérience 
de  Al.  GriJ/ilt ,  et  ils  ont  annoncé  qu'ils  avaient  eu  également  des 
tubercules  par  la  plantation  des  germes  séparés  des  yeux  ;  ce  qui  les 
a  induits  à  croire  que  lorsque  l'on  a  des  pommes  de  terre  germées, 
on  peut  profiter  des  jets  qui  en  sont  sortis  pour  ajouter  aux  moyens 
de  reproduction. 

M.  IZJward  IFilte  (4) ,  dont  l'expérience  se  rapproche  de  celle  de 
Ai.  Crook,  s'est  borné  à  planter  l'œil  uni  à  un  simple  morcpau  de 
pelure.  Il  n'est  pas  le  seul  qui  ait  fait  cet  essai  ;  les  recueils  d'expé- 
riences rurales  sont  remplis  de  tentatives  plus  ou  moins  heureuses  de 
ce  procède. 


(1)  Cours  d'ai^ricidlure  anglaise ,  tome  VI,  pag.  208. 

(2)  Idem ,  pp.g.  15G,  138, 1  j9.  /'o?>  aussi  ce  que  dit  !^I.  Arthur  Young ,  niOme 
tome,  pag.  lô'i. 

(3)  C'est  ce  qui  e'îaMit  la  diiTerence  dans  Temploi  du  fumier,  dont  il  a  e'te' 
parle'  plus  haut. 

(4)  Cours  d'agriculture  anglaise ,  tome  VI ,  pag.  139  et  140. 
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Cette  prérogative,  dont  chaque  parlie  de  la  pomme  de  tcn'C  qui 
conserve  un  œil  semble  pourvue  ,  parait  aussi  être  transmise  aux  nœuds 
des  tiges. 

Quelques  agriculteurs  ayant  reconnu  qu'il  naissait  autour  d'elles  des 
tubercules,  soit  en  les  replantant,  soit  en  faisant  des  boutures  ou  des 
marcottes,  ont  essaye'  de  se  procurer,  par  ces  moyens,  de  nouveaux 
plants ,  ou  d'étendre  ceux  déjà  laits. 

A  ces  fins,  lorsque  les  tiges  ont  acquis  une  certaine  force,  ils  dé- 
tachent, à  la  main,  les  pousses  surabondantes,  et  les  plantent  avec  les 
précautions  usitées  à  l'égard  d'une  plantation  bien  soignée. 

Pour  obtenir  des  boutures ,  ils  coupent  un  peu  plus  tard  quelques 
tiges  et  les  déposent  dans  des  trous  ou  rigoles,  en  les  arrosant,  et  en 
les  préservant  du  Iiâle  par  un  peu  de  litière. 

Ils  sont  parvenus,  enfin,  à  faire  des  marcottes,  en  couchant  les 
branches  latérales  et  en  les  couvrant  de  terre.  Ils  renouvellent  cette 
opération  deux  ou  trois  fois  ,  à  mesure  que  les  plantes  s'allongent , 
lorsque  les  sujets  sont  suffisamment  écartes. 

Telles  sont  les  diverses  preuves  de  la  fécondité'  de  la  pomme  de 
terre.  Plusieurs  ne  peuvent ,  toutefois  ,  être  considérées  que  comme 
des  essais  destines  à  faire  faire  des  progrès  à  la  science  :  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celles  qui  résultent  des  semis  des  graines  ;  elles 
sont  positives,  encore  que  quelques  personnes  doutent  que  les  jeunes 
tubercules  qui  en  proviennent  puissent  acque'rir,  dès  la  première  anne'e, 
un  volume  suffisant  pour  servir  de  comestible. 

L'on  peut  citer  plusieurs  semis  de  graines  dans  lesquels  il  s'est 
trouve,  la  première  année,  plus  d'un  tiers  de  tubercules  propres  à 
être  consommes,  et  beaucoup  d'autres  plus  gros  que  ceux  ordinaire- 
ment employés  à  la  reproduction  ;  reste  d'autant  plus  précieux ,  pour 
les  années  suivantes,  que  le  plant  qui  provient  des  semis  aune  force 
vitale  telle,  que,  quelque  petit  qu'il  soit,  il  peut  être  employé'  avec 
avantaire  (1). 


(1)  Voir  Y  Avis  aux  cultivatenrs,  public,  cette  année ,  par  la  société ,  et  imprimé 
chez  madninc  Hiizard ,  rue  de  i'Eperon.  H  inclique  les  moyens  de  récolter  \a, 
graine ,  de  la  semer,  &c.  On  croit  devoir  en  extraire  ce  qui  est  relatif  au  semis. 

Lorsqu'il  n'y  a  plus  de  gelées  à  craindre,  jusqu'en  mai,  suivant  le  climat  et  la 
saison  ,  sur  un  terrain  bien  labouré ,  bien  fumé ,  mais  sur-tout  bien  ameubli ,  et  de 
nature  légère ,  s'il  est  possible  ,  on  trace  des  rayons  espacés  l'un  de  l'autre  de  deux 
ou  trois  pieds,  et  de  ti'ois  ou  quatre  pouces  de  profondeur;  la  graine  s'y  sème 
trcs-clairc  et  se  recouvre  très-lécèrcmeiit  d'une  li-rne  environ  de  terre  ou  terreau  , 
sur  lequel  on  marche,  ou  que  l'on  foule  un  peu. 

Quand  les  plantes  sont  levées,  on  les  sarcle  soigneusement;  on  les  éclaircit, 
on  les  bine  à  plusieurs  reprises,  en  rapprochant  un  peu  la  terre  des  pieds,  prenant 
soin  de  ne  les  enterrer  qu'h  mesure  qu'elles  prennent  de  la  force.  Au  reste  ,  le 
nombre  des  pieds  est  si  grand,  que  l'on  doit  nécessairement  en  sacrifier  beaucoup; 
mais  on  peut  les  repiquer,  et  les  autres,  arrachés  en  herbe,  fertiliseront  d'autant 
le  champ. 

Enfin  ,  on  les  bute  complètement,  lorsqu'elles  sont  devenues  assez  grandes. 

La  distance  ii  laquelle  on  dcvfa  laisser  les  plantes,  dépend  de  leur  vigueur; 
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On  se  contentera  de  donner  ici  les  re'suitats  du  semis  fait  à  Verrières , 
sous  les  yeux  des  commissaires  de  la  société  royale  et  centrale. 

Il  ne  1 -tisse  rien  à  désirer,  jiuisquc  c'est  en  plein  champ,  dans  une 
terre  qui  avait  rapporte  du  ble  l'année  précédente,  et  qui  n'avait  été 
préparée  qu'à  la  cl.arrue  ,  avec  une  légère  addition  de  fumier ,  que 
l'on  a  obtenu ,  par  le  semis  ,  un  produit  évalué  à  50  setiers  sur  un  demi- 
hectnrc  [un  arpent  1. 

En  résumé,  cet  avis  n'a  pas  pour  objet  de  prescrire  exclusivement 
l'usage  do  tel  ou  tel  genre  de  culture,  mais  d'éclairer  sur  des  propo- 
sitions tendant  à  substituer  aux  méthodes  sures  que  l'habitude  a  ren- 
dues familières,  des  procédés  moins  connus,  qui  exigent  des  attentions 
délicates  ,  et  aux  produits  desquels  on  ne  peut  s'en  rapporter  pour 
concourir  aux  approvisionnemens  d'un  vaste  royaume. 

En  les  soumettant  à  la  prudence  et  à  la  sagacité  des  cvdtivateurs , 
on  a  lieu  d'espérer  qu'ils  disiiiigueront  ceux  qui  méritent  la  confiance 
par  une  longue  suite  de  succès,  de  ceux  qui  ne  sont  que  supplémen- 
taires. 

Sageret.  Vilmorin. 

Challan,  rapporteur. 

La  société  royale  et  centrale  d'agriculture ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  présente  instruction  ,  rédigée  par  les  commissaires  qu'elle 
a  nommés  à  cet  effet,  approuve  ladite  instruction,  et  arrête  qu'elle  sera, 
de  suite,  adressée  à  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  conformément  à  sa  demande. 

SiLVESTRE , 
Secrétaire  perpéluel  de  la  Société. 


(Commission  mixte  des  Travaux  publics. J 

Paris,  le  24  Février  1817. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (comte  Mole)  transmet 
aux  préfets  et  aux  ingénieurs  ,  1.°  l'ordonnance  du  18  septembre 
1816  (1),  relative  à  la  réorganisation  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  et  2.°  un  extrait  de  la  carte  indiquant  la  ligne  de 
démarcation  de  la  zone  militaire,  sur  lequel  il  a  fait  indiquer  la  por- 
tion de  leur  ressort  qui  est  compris  dans  cette  zone. 

un  pied,  un  pied  et  demi,  en  tout  sens,  paraissent  un  esj)ace  convenable  :  toute- 
fois, plus  il  V  aura  d'intervalle,  pins  les  tubercules  seront  «jjros. 

Coninie  la  végétation  des  po)innes  de  terre  proveniics  de  semis  se  prolonge 
beaucoup  et  que  la  production  des  tubercules  en  est  tardive,  il  ne  faudra  les 
arracher  que  quand  la  gcliie  y  forcera.  Néanmoins,  s'il  s'en  trouvait  de  Iiâtives  > 
on  devrait  les  arracher  d'avance. 

(1)  BuHctin  des  lois,  n."  114;  7.^ série  ,  n.o  1151. 


(   171  ) 

{  Dépôts  de  mcndlvilé.  ) 

Paris,  le  17  Mars  1817. 

Le  Ministre  Je  riiiterieur  (M.  Laine) y 
Aux  Préfets. 

Il  est  important  de  vous  occuper  des  propositions  que  vous  serez 
bientôt  dans  le  cas  de  ("aire  au  conseil  gênerai  de  votre  département, 
relativement  au  dépôt  de  mendicité,  afin  d'assurer  son  existence,  pen- 
dant l'exercice  courant;  ou  de  préparer  les  mesures  propres  à  donner 
à  cet  établissement  la  meilleure  destination. 

Il  ne  s'agit  plus  d'examiner  si  la  mendicité'  peut  être  supprimée  au 
moyen  des  dépôts ,  mais  do  pourvoir  à  la  dépense  de  celui  qui  existe 
dans  votre  département,  si  la  conservation  en  est  jugée  nécessaire;  ou 
de  bien  viotivcv  toute  proposition  dont  l'objet  serait  de  lui  faire  subir 
des  modificalions,  ou  même  iVcn  faire  prononcer  la  suppression. 

Il  serait  làclieux  de  détruire  un  établissement  utile ,  parce  qu'on 
aurait  relevé,  contre  son  administration ,  contre  le  mode  d'admission 
des  meudians ,  quelques  inconve'niens  ou  des  abus  qu'il  serait  facile  de 
faire  disparaître;  il  y  aurait  beaucoup  d'imprudence  à  s'en  priver, 
dans  la  seule  vue  d'économiser  sur  les  fonds  du  département,  et  sans 
avoir  préalablement  assure'  les  movens  de  pourvoir  aux  besoins  bien 
réels  qui  ont  détermine'  sa  création.  Ce  ne  serait  pas  sans  de  grands 
dangers  qu'on  répandrait  instantanément,  dans  le  département,  un 
grand  nombre  d'individus  dépourvus  de  tout  moyen  d'existence. 

L'examen  auquel  vous  devez  vous  livrer  a  donc  pour  objet  d'eclairer 
le  conseil  gênerai  sur  les  véritables  intérêts  du  département,  en  ce 
qui  a  rapport  au  dépôt  de  mendicité;  de  pre'parer  les  calculs  d'après 
lesquels  il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  cet  établissement,  s'il  est  con- 
serve' sous  sa  forme  actuelle  ;  de  proposer  la  destination  la  plus  utile 
qu'il  faudra  lui  donner,  s'il  est  reconnu  nécessaire  de  lui  faire  éprouver 
des  modifications. 

Dans  rhy[)olhèse  de  sa  conservation  ,  vous  ferez  les  propositions 
d'allocations  nécessaires  pour  toutes  les  natures  de  dépenses,  tant  or- 
dinaires ([u'extraordinaircs  ,  en  calculant  les  dépenses  ordinaires  sur 
le  nondjre  presuine'  d'individus  que  comporte  l'établissement. 

Si  vous  pensez,  au  contraire,  que  le  dépôt  ne  doive  pas  être  con- 
serve, il  est  nécessaire  de  demander  qu'il  soit  fait  des  fonds,  1.°  pour 
assurer  le  service,  jusqu'à  l'époque  probable  de  la  suppression  défini- 
tive ;  2."  pour  les  dépenses  que  nécessiterait  la  nouvelle  destination. 

Quelle  que  soit  la  modification  que  le  conseil  jugera  à  propos  de 
solliciter,  il  aura  soin  de  développer  les  motifs  de  son  vœu,  et  de  pro- 
poser le  service  auquel  l'édifice  pourra  être  affecte,  dans  l'intérêt  du 
département.  On  peut  en  faire  une  maison  île  correction  ,  si  les  prisons 
sont  insuliisautes,  ou  bien  un  séminaire ,  une  maison  d'éducation,  une 
caserne,  un  bospice.  Mais  si  le  conseil  gênerai,  consentant  à  céder  les 
droits  de  propriété  du  département  en  faveur  d'une  commune,  ne  se 
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cît'tonninait  pas  à  sacrifier  entiôretnent  les  sonunes  consiJeraljIes  qu'il 
a  roiirnies  pour  les  Irais  de  premier  eiablis^^enient,  ii  émettra  son  vœu 
sur  les  conditions  de  cette  cession  ;  et,  à  moins  qu'il  ne  délibérât  de 
faire  cession  purement  gratuite,  vous  traiteriez  avec  la  ville  conces- 
sionnaire, afin  de  régler  l'indemnité'  dont  elle  serait  redevable ,  et  le 
conseil  gênerai  en  proposerait  l'emploi. 

Les  connaissances  que  vous  donne  l'administration  de  votre  dépar- 
tement, l'étude  particulière  que  vous  avez  faite  de  ses  besoins  et  de 
ses  ressources  ,  vous  mettent  dans  le  cas  de  présenter  au  conseil  gê- 
nerai les  motifs  propres  à  lui  inspirer  les  délibérations  les  plus  sages 
et  les  plus  conformes  aux  veritabics  intérêts  de  vos  administres,  soit 
pour  maintenir  le  dépôt,  soit  pour  le  modifier,  soit  pour  donner  une 
autre  destination  à  cet  établissement. 

Je  vous  recommande  de  me  faire  connaître,  en  particulier,  votre 
opinion,  si  elle  n'est  pas  conforme  au  vœu  du  conseil  gênerai,  et  de 
ne  prendre,  sans  mon  autorisation,  aucune  mesure  d'exécution  en- 
suite de  ce  vœu,  avant  qu'il  ait  e'te  soumis  au  Pioi ,  et  confirme,  ou  mo- 
<lifie,  par  des  décisions  ou  des  ordonnances  que  je  serai  très-attentif  ù 
vous  transmettre  sans  retard. 

Si  cependant  le  dépôt  était  absolument  libre,  et  qu'il  y  eut  urgence 
de  lui  donner  une  nouvelle  destination  ,  je  vous  autorise,  selon  le  vœu 
du  conseil  gênerai,  à  prendre  les  mesures  provisoires  qui  vous  paraî- 
tront indispensables ,  en  attendant  la  décision  ultérieure  et  définitive. 


f Collèges   royanx.J 
Paris,  le  21  Mars  1817. 

Le  Ministre  cîe  rintérieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

Je  m'empresse  de  vous  envoyer  copie  d'une  ordonnance  qui  vient 
tl'ètre  rendue  sur  les  collèges  royaux  (1.),  et  qui  doit  assurer  leur  exis- 
tence. Ces  institutions  ne  manquaient  point  par  le  défaut  de  ressources 
générales,  mais  uniquement  par  la  repartition  trop  inégale  de  ces  res- 
sources mêmes. 

Tel  collège  avait  trop  d'élèves,  tandis  que  tel  autre  en  avait  trop 
^eu  ;  ici  ,  il  y  avait  insuffisance  de  professeurs,  et  là,  surabondance  : 
ies  études  et  le  régime  souffraient  de  cet  ordre  de  cboses.  L'ordonnance 
jiouvelle  va  remédier  à  tout. 

Le  sort  des  professeurs  n'est  plus  incertain.  Le  nombre  des  élèves 
royaux  est  détermine'  d'une  manière  invariable.  Celui  des  élèves  com- 
munaux demeure  provisoirement  fixe'  tel  qu'il  l'a  été'  jusqu'à  ce  jour. 
On  verra  quelles  modifications  l'état  des  revenus  et  des  besoins  de 
chaque  ville  permettra  d'apporter  à  cette  partie. 

Mais,  à   présent,  tout  ce  qui  est  du  doit  être  paye:  c'est  un  objet 

(1)  JBulIctin  des  îois  ,  n."  i  18  ;  1 ."  série  ,  n."  190.3. 
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important  que  je  recommande  ù  votre  attention.  Prenez,  de  suite,  des 
mesures  pour  la  stricte  exécution   de  l'article   12;  donnez  des  ordres 
précis  pour  que  les  versemens  s'opèrent  entre  les  mains  des  proviseurs  : 
c'est  un  point  urgent. 

Les  ternies  de  l'article  mt?me  indiquent  la  marche  qu'il  faudrait 
suivre,  dans  le  cas  d'obstacles  provenant  de  la  situation  des  caisses 
communales.  Toutes  les  avances  nécessaires  seront  laiies  ,  s'il  y  a  lieu  , 
par  les  receveurs  municipaux,  sauf  rappel  dans  le  budj^et. 

Je  ne  pre'vois  pas  d'autres  difficultés  :  s'il  s'en  élevait,  veuillez  nie  les 
soumettre  ,  et  je  statuerai  aussitôt. 

Les  conseils  municipaux,  en  vertu  de  l'article  8,  et  à  partir  du  re- 
nouvellement de  l'année  scolaire,  seront  appelés  à  nommer  à  la  moitit; 
des  bourses  payées  sur  les  fonds  des  villes  ;  c'est  un  droit  dont  Sa  Ma- 
jesté' se  plaît  à  les  investir,  bien  certaine  qu'elle  est  du  noble  usage  qui 
en  sera  fait  par  eux.  L'autre  moitié'  des  bourses  communales  conti- 
nueia  à  être  donnée  au  concours  ;  c'est  un  moyen  d'émulation  qu'il  a 
ete  juge  utile  de  conserver. 

A  la  première  vacance,  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  mu- 
nicipal, dans  la  forme  indiquée;  la  deuxième  nomination  aura  lieu  par 
le  concours,  et  ainsi  de  suite.  Dès  qu'une  nomination  sera  faite  par  le 
conseil ,  extrait  de  la  délibération  prise  à  cet  égard  vous  sera  adressé 
pour  m'étre  transmis,  alin  que  j'en  donne  connaissance  à  la  commission 
de  l'instruction  publique. 

L'élève  nommé,  muni  d'un  extrait  pareil  de  la  délibération,  délivre 
par  le  maire,  se  présentera,  sans  autre  formalité,  au  collège,  pour  y  jouir 
de  la  bourse  qui  lui  aura  été  accordée.  Si  la  nomination  est  faite  seu- 
lement pour  une  demi-bourse,  ou  pour  les  trois  quarts,  l'élève  sera  tenu 
de  remettre  au  proviseur  les  pièces  exigées  par  les  articles  6  et  9  de 
l'ordonnance. 

L'article  17  parle  de  dégrèvemens  à  faire  à  des  débiteurs  des  collèges 
royaux  pour  des  pensions  d'élèves  :  mais  je  déclare  que  ces  remises  ne 
seront  prononcées  par  moi  qu'en  faveur  de  sujets  vraiment  appliqués 
et  distingués  dans  leurs  études ,  qui ,  par  la  mort  ou  par  la  ruine  de 
leurs  parens,  ou,  enfin,  par  des  circonstances  extraordinaires  et  impré- 
vues, se  trouveraient  dans  l'impossibilité  absolue  d'acquitter  la  dette. 

11  importe  de  tenir  sévèrement  la  main  à  ce  que  chacun  remplisse  les 
engagemens  qu'il  aura  contractés,  et  verse  avec  régularité,  n  la  caisse 
du  collège  ,  la  somme  laissée  à  sa  charge. 

C'est  par-là  que  seront  complétées  les  dispositions  prescrites  pour  le 
maintien  et  la  prospérité  d'établissemens  précieux,  et  dont  Sa  Majesté 
ne  veut  plus  voir  languir  le  service. 
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(  Co lUgcs  royaux.) 
Paris,  le  21  Mars  1817. 

Le  Ministre  Je  l'intérieur  (M.  Laine), 

Aux  Préfets  des  dépari einens  où  il  existe  des  collèges  royaux. 

(  EXTRAIT.  ) 

Vous  trotivcroz  ci-joints  trois  exemplaires  de  l'ordonnance  dn  12  de 
ce  mois  (1),  sur  les  colléj^es  royaux. 

Vous  avez  déjà  reçu  la  circulaire  que  j'ai  adressée,  en  forme  d'ins- 
truction, à  tous  les  préfets,  pour  l'exécution  j^énérale  des  volontés  *\y\ 
Roi  (2). 

Mais  je  dois  entrer  dans  quelques  explications  particulières  avec 
vous ,  qui  avez  un  collège  royal  dans  votre  département. 

Sa  Majesté  a  chargé  le  ministère  de  l'intérieur  d'acquitter,  sur  des 
crédits  aflectés  à  ce  service  , 

1.°  Les  traitemens  des  proviseurs,  professeurs  et  principaux  fonc- 
tionnaires; 

2.°  Les  bourses  royales  ; 

3.°  Les  dégrèvemens  accordés  à  quelques  élèves. 

Pour  ces  dégrèvemens,  la  somme  allouée  à  chaque  individu  sera 
ordonnancée  spécialement,  en  votre  nom,  et  vous  en  délivrerez  le 
mandat  au  prolit  du  proviseur,  qui  touchera,  sur  son  acquit. 

Pour  les  traitemens,  les  paiemens  seront  lixes  :  ils  s'opéreront,  par 
douzièuîe,  au  movcn  d'une  oi'donnance  dont  le  montant  sera  acquis 
au  collège,  par  le  seul  fuit  de  l'existence  de  celui-ci.  Le  proviseur  re- 
cevra, sans  être  tenu  de  produire  aucune  pièce. 

Quant  aux  bourses  royales,  le  paiement  s'en  eft'ectuera,  par  trimestre, 
sur  l'état  des  élèves  présens  au  collège,  au  premier  jour  de  ce  trimestre 
même.  Cet  état  vous  sera  remis  ;  vous  aurez  le  droit  de  le  vériher.  Vous 
me  l'enverrez,  ensuite,  avec  votre  visa  :  j'en  ordonnancerai  aussitôt  le 
montant  en  votre  nom ,  pour  le  mandat  d'égale  somme  être  délivré  par 
vous  au  proviseur. 

fSci'vice  des  Enfans  trouves  et  Enfans  ahandonnés.J 
Paris,  le  27  Mars  1817. 

Le  Sous-Secrétaire  d'état  de  rintérieur  (M.  Beccpicy), 

Aux  Préfets. 

Au  moment  où  les  conseils  généraux  sont  près  de  s'assembler  pour 
délibérer  sur  la  fixation  des  dépenses  variables,  spéciales  à  chaque 
département,  et  sur  les  moyens  d'y  pourvoir,  je  crois  nécessaire  d'ap- 
peler votre  attention  sur  les  dispositions  à  faire  pour  assurer  le  service 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  148;  7.« série,  u."  1903. 
{2)   Voir  Id  circulaire  qui  pre'cède. 
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des  enfîins  trouves  et  onftuis  ahandomics ,  pendant  i^i  proscntc  aniicc^. 
Les  articles  52,  53  et  r)4  de  la  loi  qui  vient  d'être  reudiu;,  sur  les 
linancos  de  1817  (1),  classent  la  dépense  des  enjuns  trouves  et  cnfans 
abandonnes  au  ranj^  de  celles  auxtpu'llcs  il  doit  (}trc  pourvu  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels,  ou  supplémentaires,  dits  facuhatifs , 
alFectes  aux  dépenses  variables  des  departemens,  sans  préjudice,  porte 
la  loi,  du  concours  des  communes. 

Ces  dispositions  s'appliquent  à  la  portion  de  la  dépense  des  enfaus 
trouves  ou  abandonnes  qui  comprend  les  mois  de  nourrices  et  pen- 
sions, les  indemnités  accoitlees  pour  les  neuf  premi(>rs  mois  de  la  vie 
des  enfans  et  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  douzième  année,  et  les  irais 
de  revue  et  d'inspection  des  enfans.  11  n'est  rien  chani;e'  au  mode  suivi 
jusqu'à  présent  pour  le  paiement  de  la  dépense  des  enfans  dans  l'inté- 
rieur des  hospices,  et  pour  le  paiement  des  frais  de  lajettes  et  vétures. 

II  est  dans  l'esprit  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  fmances,  de  ne 
regarder  le  concours  des  comnumes  pour  pourvoir  à  la  dépense  des 
mois  de  nourrices  et  pensions,  que  comme  accessoire  et  comme  des- 
tine' seulement  à  remédier  à  rinsulHsance  que  pourraient  présenter,  à 
cet  égard ,  les  revenus  des  hospices  appelés  à  recueillir  les  enfans,  et 
les  fonds  départementaux,  après  avoir  réuni  à  l'allocation  que  per- 
mettent ces  fonds ,  la  portion  du  produit  des  amendes  et  confiscations 
attribuée  au  même  service. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  cru  devoir,  d'après  les  elemens  que 
fournissent  les  précédentes  années,  lixcr,  pour  chaque  département, 
le  minimum  de  la  somme  qu'il  ne  pourra  se  dispenser  de  fournir,  eu 
1817,  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget,  avant  de  provoquer  le 
concours  des  communes. 

Ainsi,  le  conseil  gênerai  de  votre  département  ne  pourra  imputer, 
au  budget  de  1817,  sur  les  centimes  additionnels  ou  sur  les  centimes 
supplémentaires,  une  somme  moindre,  pour  la  dépense  des  enfans 
trouves  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  vote  une  somme  plus  consi- 
dérable, si  les  ressources  départementales  le  permettent. 

Afin  d'éclairer ,  à  cet  égard ,  le  conseil  gênerai ,  vous  voudrez  bien 
lui  présenter,  à  l'ouverture  de  sa  session  ,  un  rapport  détaille'  qui  lui 
fasse  connaître,  1.°  la  dépense  présumée  des  mois  de  nourrices  et 
pensions  des  enfans  trouves  et  enfans  abandonnes,  et  des  frais  acces- 
soires; 2."  l'évaluation  de  la  portion  des  amendes  et  confiscations  af- 
fectée à  ce  service  ;  3.°  les  revenus  et  les  dépenses  des  hospices  appelés 
à  recueillir  les  enfans;  4."  les  ressouiices  que  les  communes  de  votre 
département  présentent  pour  concourir  à  la  dépense  dont  il  s'agit. 

Si  le  conseil  gênerai  émet  le  vœu  de  reporter  une  partie  de  cette 
dépense  sur  les  communes,  il  proposera  les  bases  de  la  repartition.  Ces 
bases  devront  nécessairement  varier,  suivant  les  localités.  Dans  plusieurs 
departemens,  ilsufiîra  d'appeler  le  concours  supplémentaire  des  hospices 
charges  de  recevoir  les  enfans,  ou  des  communes  où  se  trouvent  ces 
hospices  :  dans  quelques-uns,  les  communes,  presque  toutes  riches, 

•     (1)  Builetin  des  lois,  n.»  145;  7.<-- série,  n.-^  1879. 
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pourront  être  appelées  presque  toutes  à  concourir  ù  la  dépense  ;  dans 
d'autres,  les  seules  communes  qui  possèdent  des  octrois  pourront  peut- 
être  y  contribuer.  Dans  quelques  de'partemens,  on  trouvera  convenable 
de  repartir  le  contingent  à  assigner  aux  communes  au  marc  le  franc 
de  leurs  revenus  ;  dans  d'autres,  il  paraîtra  prefeVable  de  régler  la 
répartition  de  ce  contingent  sur  la  situation  respective  de  chaque  com- 
mune. 

Vous  m'adresserez,  par  un  envoi  particulier,  les  propositions  que 
vous  aurez  faites  au  conseil  gênerai,  le  vœu  qu'il  aura  émis,  et  votre 
opinion  sur  ce  vœu.  Dans  le  cas  où  les  communes  seraient  appele'es  à 
concourir,  j'en  rendrai  compte  au  Iloi ,  et  lui  proposerai  de  régler, 
par  une  ordonnance  spéciale  ,  la  portion  de  la  dépense  des  enfans 
trouves  et  enfans  abandonnes  qui  doit  être  à  la  ehaî'ge  de  chaque  com- 
mune, d'après  les  désignations  faites  par  le  conseil  gênerai.  En  vertu 
de  cette  ordonnance,  la  somme  à  fournir  par  chaque  commune  sera 
comprise  dans  son  budget  de  1817,  s'il  n'est  pas  encore  approuve;  et, 
au  cas  contraire ,  dans  le  budget  de  l'exercice  suivant ,  par  voie  de 
rappel.  Vous  pourrez  toutefois  autoriser  les  communes  dont  les  budgets 
se  trouveront  déjà  règles,  à  acquitter,  si  leur  situation  le  pej-met,  sur 
les  revenus  de  l'exercice  courant,  les  contingens  qui  leur  sei'ont  assi- 
gnes dans  cette  repartition  ,  sauf  régularisation  dans  le  budget  de 
l'année  suivante. 

Les  contingens  assignes  aux  communes  devront  être  verses  par  elles 
dans  la  caisse  du  receveur  gênerai  du  département,  et  vous  ordon- 
nancerez successivement,  sur  ces  fonds,  le  remboursement  des  avances 
faites  par  les  hospices ,  pour  le  paiement  des  mois  de  nourrices  et  pen- 
sions et  autres  frais  accessoires. 

II  sera  donc  pourvu  à  cette  dépense,  au  moyen, 
1.°  De  la  portion  du  produit  des  amendes  et  confiscations  affecte'e 
au  service  des  enfans  trouves  ; 

2.°  De  la  somme  que  j'ai  fixée  ])Ius  haut  comme  minimum,  et  qui 
doit  être  prise  sur  les  centimes  additionnels  et  centimes  facultatifs  des- 
tines à  faire  face  aux  dépenses  variables  ; 

3.°  De  la  somme  qui  sera  allouée  en  sus  de  ce  minimum,  si  l'état 
des  fonds  départementaux  permet  au  conseil  gênerai  d'en  voter  une 
plus  forte  ; 

4.°  Des  revenus  des  hospices  fippeles  à  recueillir  les  enfans  trouves, 
ou  des  communes  où  se  trouvent  établis  ces  hosj)ices; 

5.°  Du  concours  d'un  certain  nombre  ou  de  la  totalité'  des  communes 
du  département,  selon  la  délibération  qui  sera  prise  par  le  conseil  gê- 
nerai, et  dont  une  ordonnance  du  Roi  réglera  l'exécution. 

Je  viens  de  vous  entretenir  des  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense  des 
enfans  trouves  et  enfans  abandonnes ,  pendant  l'année  1817.  Je  dois, 
en  même  temps ,  exciter  votre  sollicitude  sur  l'énorme  accroissement 
qu'éprouve  successivement  le  nombre  de  ces  enfans.  D'un  côte,  la  misère; 
de  l'autre,  les  soins  que  l'administration  apporte  à  la  conservation  des 
enfans,  et  le  bienfait  de  la  vaccine,  sont  des  causes  naturelles  qui,  l'une 
en  augmentant  le  nombre  des  expositions ,  et  les  deux  autres  en  dimi- 
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nuant  la  mortalité,  doivent  accroître  le  nombre  des  enfans  trouves  et 
enfans  abandonnes  à  la  charge  des  hospices.  Mais  on  ne  peut  se  refuser 
à  considérer  aussi  cotiime  une  des  causes  les  plus  puissantes  de  cet 
accroissement,  les  abus  qui  se  commettent  dans  l'admission  des  en- 
fans au  rang  des  enfans  trouves  et  enfans  abandonnes.  Dans  phisicurs 
departemens,  où  l'on  a  vérifie  avec  quelque  seve'rite  les  titres  d'admission 
des  enfans,  on  en  a  découvert  un  grand  nombre  qui  n'avaient  pas  de 
droits  à  la  charité'  publique,  et  qui ,  rendus  à  leurs  familles  ,  ont  considé- 
rablement diminue'  le  nombre  des  enfans  à  la  charge  du  département. 

Le  ministère  a,  plusieurs  fois,  appelé'  l'attention  des  préfets  sur  ces 
abus,  et  sur  les  moyens  de  les  détruire  et  d'en  prévenir  le  retour;  mais 
ces  instructions  ont  e'te'  perdues  de  vue  dans  plusieurs  departemens. 

Je  vous  invite  à  les  remettre  en  vigueur,  et  à  réprimer  soigneusement 
[es  abus  d'une  admission  trop  facile. 

Je  terminerai  en  vous  recommandant  de  m'adresser  très-exactement , 
dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  chaque  année ,  un  état  gênerai 
du  mouvement  et  de  la  dépense  des  enfans  trouves  et  enfans  aban- 
donnes à  la  charge  des  hospices  de  votre  département,  pendant  l'année 
précédente. 

f  Poids  et  Mcsures.J 
Paris,  le  29  Mars  1817. 

Le  Sous-secrétaire  d  état  de  l'intérieur  (M.  Becquey) , 
Aux  Préfets. 

Les  soins  que  le  Gouvernement  a  pris  pour  e'tablir  l'uniformité'  des 
mesures ,  ont  eu  des  succès  qui  laisseraient  peu  de  chose  à  désirer , 
si  plusieurs  agens  de  l'autorité'  publique,  chargés  de  maintenir  cette 
institution ,  n'avaient  pas  cru  pouvoir  se  relâcher  de  la  sévérité'  prescrite 
par  la  loi.  Je  suis  informé  que,  dans  plusieurs  lieux,  on  tolère  les  in- 
fractions des  mai'chands  qui ,  sous  prétexte  que  les  marchandises 
qu'ils  tirent  de  diverses  fabriques ,  leur  sont  expédiées  aux  mesures  ou 
aux  poids  anciens  ,  prétendent  qu'à  leur  tour  ils  ne  peuvent  se  dispenser 
de  les  débiter  à  ces  mêmes  poids  et  mesures. 

Uu  très -grand  nombre  de  fabricans  ont  adopté  franchement  le 
nouveau  système  métrique  ,  et  s'y  conforment  exactement  ;  et  parmi 
ceux  qui  suivent  une  marche  diftérente  dans  l'expédition  de  leurs  mar- 
chandises, la  plupart  le  font  contre  leur  gré  et  uniquement  par  com- 
plaisance pour  leurs  correspondans ,  qui  leur  en  imposent  l'obligation 
par  les  demandes  formelles  qu'ils  leur  adressent  ;  mais  ce  n'est  pas  sur 
2ette  circonstance  que  je  dois  appeler  votre  attention. 

Les  marchandises  qui  se  vendent  à  la  mesure  ou  au  poids,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  de  quelque  pays  qu'elles  viennent, 
ne  peuvent  être  vendues  qu'aux  mesures  et  aux  poids  établis  par  la 
[oi  :  elle  ne  fait  aucune  distinction  ;  et  les  agens  de  l'autorité  publique 
ne  peuvent,  à  leur  tour,  admettre  aucune  excuse  à  l'infraction  de 
;ette  règle. 
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Ce  nVst  pas  seulement  «les  manufncîmes  de  Franre  que  les  mar- 
rhands  reçoivent  les  niarchundises  qu'il»  de  bilent  ;  ils  en  tirent  aussi 
des  autres  pays;  ec  l'on  n'a  pas  d'exemple  qu'aucun  d'eux  se  soit  jamais 
avise'  de  vouloir  vendre ,  par  exemple,  îi  l'aune  de  Brabant,  les  études 
qu'il  recevait  de  Flandre;  au  yard,  celles  qui  lui  étaient  expédiées 
d'Angleterre ,  ni  à  aucune  autre  espèce  de  mesure  ou  de  poids  étrangers , 
celles  qu'il  tirait  des  autres  contrées.  Ils  savaient,  ils  savent  très-hieii 
encore  réduire  ces  mesures  et  ces  poids  étrangers  en  poids  et  mesures 
de  France  :  ils  ne  doivent  pas  éprouver  plus  de  difficulté'  à  convertii-, 
aujourd'hui,  en  mesures  nouvelles,  les  quaRtites  des  marchandises  qui 
peuvent  leur  être  expédiées  des  manufactures  françaises  en  mesures 
anciennes;  les  moyens  et  l'instruction  ne  leur  manquent  pas  pour  cela, 
et  un  peu  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté'  leur  rendrait  cette  opéra- 
tion facile. 

Je  pense  qu'on  parviendra  infailliblement  à  réprimer  l'abus  dans 
les  expéditions  qui  se  font  encore  en  mesures  anciennes  dans  plusieurs 
fabriques  ,  en  exigeant  rigoureusement  des  debitans  qu'ils  vendent 
leurs  marchandises  aux  mesures  prescrites  par  la  loi ,  sans  égard  à  la 
manière  dont  elles  peuvent  leur  avoir  ete'  expédiées.  La  sévérité'  dont 
on  usera  envers  eux,  réfléchira  sur  les  fabricans ,  qui  seront  d'autant 
plus  disposes  à  se  conformer  à  la  loi,  en  ce  qui  les  concerne,  que  le 
nouveau  système  leur  offre  plus  de  facilite'  pour  les  calculs  qu'ils  sont 
obliges  de  faire,  et  qu'ils  se  trouveront  affranchis  de  la  gène  que  leur 
imposent  leurs  correspondans ,  lorsque,  par  des  demandes  contraires, 
ils  les  obligent  à  revenir  aux  mesures  anciennes. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  faire  connaître  à  l'inspecteur  et 
aux  vérificateurs,  ainsi  qu'aux  agens  de  police,  qu'ils  trahiraient  leur» 
devoirs  en  usant  d'indulgence  envers  les  marchands  c[ui  continuent 
à  vendre  aux  mesures  anciennes,  sous  le  prétexte  que  c'est  ainsi  qu  ils 
ont  reçu  les  objets  de  leur  commerce  ;  et  s'iis  ne  déployaient  pas,  au  con- 
traire, envers  eux,  toute  la  seve'rite'  qu'autorise  la  loi. 


f Comptabilité  des  Haras.  J 
Paris,  le  29  Mars  1817. 

Le  Sous-secre taire  d'état  de  l'intérieur  (M.  Becquey) , 

Aux  Préfets  des  départemens  oii  il  existe  des  haras  ou  des  dépôîs 

d'étalons. 

Il  vous  a  été'  adressé,  les  9  et  27  février  de  l'année  dernière  (1), 
dcvîx  circulaires  relatives  à  Ta  surveillance  que  vous  devez  exercer  sur 
l'établissement  dépendant  des  haras  qui  se  trouve  dans  votre  départe- 
ment, et  sur  le  mode  de  comptabilité  de  cette  partie  d'administration. 

(I)   Foir  à  eea  dates^ 


L'ex[)enonre  qvtr  a  pfe  faitR  ,  clcpuis  (ors  ,  des  mesures  .iflojile'es  ,  en  a , 
fïi  gênerai ,  (lemontre  les  avanlag'es. 

Mais  il  a  e'te'  reconnu  aussi  que  quelques-unes  de  ees  mesures  présen- 
taient des  inconveniens. 

J'ai  ete'  frappe'  sur-tout  des  retards  qu'éprouve  la  transmission  qui 
doit  m'etre  faite  des  e'ta/s  trimestriels,  et  de  la  difHcultë  de  revenir, 
après  un  laps  de  temps  aussi  long,  sur  les  erreurs  et  les  inexactitudes 
qui  peuvent  s'être  glissées  da,ns  des  comptes  dont  souvent  les  pièces 
justilicatives  ne  sont  plus  alors  entre  les  mains  des  préposes  du  payeur 
gênerai  des  dépenses  diverses. 

Il  resuite  aussi  de  la  division  des  paiemens,  qui  sont  faits,  les  uns 
'par  ces  préposes  directement,  les  autres  par  les  i-egisseurs  et  aj^ens 
des  haras,  quelque  confusion  dans  les  comptes,  et  l'impossibilité  d'ap- 
pliquer à  ces  paiemens  les  fonds  des  produits  divers  des  etablissemens; 
ce  qui ,  dans  certains  cas ,  en  exposant  les  fournisseurs  à  attendre  leurs 
rentrées  plus  long-temps  que  ne  le  porte  leur  marche,  nuit  au  crédit  de 
l'administration. 

Cette  conséquence  avait  ete'  pressentie,  dès  l'année  dernière,  comme 
l'indique  suffisamment  le  n.°  1  des  considérations  que  la  circulaire 
du  9  février  (1)  recommandait  aux  préfets  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

Au  surplus,  la  division  des  paiemens  n'était  que  facultative,  et  le 
ministre  avait  prévu  beaucoup  de  ciiconstances  où  toutes  les  dépenses 
devaient  être  payées  à  l'établissement  ntême. 

Les  motifs  qui  précèdent  me  déterminent  à  apporter  à  la  circulaire 
et  aux  instructions  citées  au  conunencement  de  cette  lettre,  les  modiiica^ 
lions  suivantes  : 

1.°  Tous  les  fonds  du  trésor  seront  verses  à  la  caisse  des  haras  ou 
dépôts  d'étalons,  et  les  paiemensi seront  faits  par  les  mains  du  régisseur 
ou  de  l'agent  comptable. 

2.°  Il  ne  sera  plus  fait  de'tat  trimestriel  de  recettes  et  dépenses;  mais 
les  états  mensuels  qui  vous  sont  remis ,  me  seront  adresses  par  vous  , 
immédiatement  après  que  vous  en  aurez  fait  la  ve'rification  ;  et  je  vous 
prie  de  me  les  faire  parvenir ,  au  plus  tard ,  dans  le  courant  du  mois  qui 
suivra  celui  dont  on  rend  compte. 

3."  Cet  ordre  de  choses  devant  avoir  lieu  à  compter  du  l.*^""  avril  1817, 
il  ne  me  sera  remis,  comme  par  le  passe,  qu'un  seul  état  pour  le  premier 
trimestre  de  l'année  courante. 

4."  Le  compte  des  retenues  exercées  sur  les  traitemens,  en  exécution 
du  décret  du  6  février  1810  (2)  ,  continuera  cependant  d'être  établi 
par  trimestre,  et  me  sera  adresse'  avec  les  comptes  du  dernier  mois  de 
chaque  période  trimestrielle. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  l  exécution 
des  dispositions  ci-dessus  énoncées,  dont  j'informe,  de  mon  côte,  les 
officiers  des  haras. 

(1)    Voir  à  cette  date. 

(â)    Voù-,  à  ce  sujet,  la  circulaire  du  28  mars  1810* 
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(Mercuriales.) 

Paris,  le  1."  Avril  1817. 

Le  Sous-secrëtaire  d'état  de  l'intérieur  (M.  Becquey), 

Aux  Préfets. 

Les  tableaux  de  mercuriales  que  vous  êtes  dans  l'usage  de  m'adresser, 
tous  les  quinze  jours,  présentent  souvent,  entre  les  diflerens  marchés 
tenus  pendant  une  même  période ,  des  disproportions  si  considérables 
dans  les  prix  des  grains,  et  particulièrement  du  froment,  que  je  suis 
porté  à  croire  qu'elles  tiennent  à  quelque  vice  de  rédaction  qui  se 
glisse  dans  les  feuilles  originales  dressées  parles  maires,  ou  aux  bases 
fautives  sur  lesquelles  est  établi  le  prix  moyen.  Comme  ces  documens' 
sont  d'une  grande  utilité  pour  l'administration  supérieure,  puisqu'ils 
lui  servent  de  règle  dans  des  opérations  importantes ,  et  qu'ils  concourent 
même  à  diriger  son  opinion  sur  la  situation  des  subsistances  dans  les 
diverses  localités,  il  est  extrêmement  essentiel  que  les  prix  qui  y  sont 
fixés ,  le  soient  d'après  des  règles  qui ,  à  l'avantage  de  la  justesse , 
joignent  ceux  de  la  permanence  et  de  l'uniformité.  Sans  doute  il  y  a 
des  variations  plus  ou  moins  sensibles  entre  les  prix  des  marchés  d'un 
arrondissement  et  ceux  d'un  autre  :  ces  variations,  quand  elles  sont 
le  résultat  de  la  qualité  ou  de  la  quantité  des  grains ,  de  la  situation 
topographique,  de  la  concurrence  enfm,  n'ont  rien  que  de  naturel;  il  est 
naturel  aussi  que  ,  dans  les  années  de  cherté,  elles  soient  souvent  plus 
sensibles  et  même  bien  plus  brusques  :  mais  quand  les  différences  de 
prix  d'un  marché  à  un  autre,  d'un  même  arrondissement  ou  d'un 
même  département,  sont  par  trop  inégales,  et  qu'elles  subsistent  cons- 
tamment, alors  il  faut,  de  toute  nécessité,  supposer  qu'elles  proviennent 
d'opérations  vicieuses,  1.°  dans  la  conversion  des  mesures  locales  en 
hectoliti-es,  là  où  les  autorités  n'ont  pas  le  soin  de  proscrire  l'usage, 
.sur  les  marchés,  de  toute  mesure  étrangère  au  système  métrique; 
2.°  dans  le  choix  des  qualités  qui  doivent  concourir  à  l'établissement 
du  prix  moyen  ;  3.°  enfin ,  dans  la  méthode  suivie  pour  déduire  ce 
prix.  Ces  considérations  me  déterminent  à  vous  envoyer  les  instruc- 
tions suivantes,  sur  le  meilleur  mode  à  adopter  pour  l'établissement 
des  mercuriales. 

1."  Le  premier  point  que  je  dois  recommander  à  votre  attention, 
est  d'éclairer  les  maires,  par  des  instructions  courtes  et  faciles  à  com- 
prendre ,  sur  la  manière  dont  ils  doivent  opérer  pour  convertir  en 
hectolitres  les  mesures  usitées  pour  la  vente  des  grains  dans  leur  pays. 
11  serait  peut-être  même  à  propos ,  afin  d'éviter  toute  erreur  à  cet 
égard,  que  vous  fixassiez  vous-même,  si  vous  le  jugiez  nécessaire,  la 
valeur  de  chaque  mesure  locale  en  hectolitres.  Cette  évaluation  doit 
être  réglée  avec  le  plus  grand  soin,  et,  dans  la  vérification  que  vous 
avez  à  faire  des  mercuriales  originales  qui  vous  sont  adressées  des 
diverses  communes,  vous  vous  assurerez  ,  déplus  ,  si  les  quantités  et  les 
prix  se  rapportent  bien  à  l'hectolitre. 
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Ceci  suppose  cependant  que  l'arrrondissement  du  marche'  n'aurait 
pas  encore  pu  se  pourvoir,  en  suffisante  quantité  ,  de  mesures  me'triques. 
Dans  le  cas  contraire,  les  autres  ne  doivent  pas  être  tolérées. 

2.°  Quant  aux  difierences  qui  sont  l'effet  du  choix  des  qualite's  sur 
lesquelics  on  e'tablit  le  prix  moyen ,  je  pense  qu'il  convient  de  prescrire 
aux  maires  d'admettre  indistinctement  toutes  les  .qualités  qui  ont  ete' 
vendues  sur  les  marches  ou  halles  publics  ,  et  qui  sont  réputées  mar- 
chandes; dont  on  peut,  enfin,  extraire  des  farines  propres  à  la  bou- 
langerie :  car  ce  serait  mal  opérer  que  de  prendre  le  prix  moyen 
simplement  sur  des  qualités  dites  d'élite  ou  supérieures  ;  comme  de 
compre,ndre  parmi  celles  qui  servent  à  le  fixer,  des  qualités  trop  in- 
férieures et  qui  ne  pourraient  point  rendre  des  farines  avec  lesquelles 
on  confectionne  le  pain  ge'ne'ralemcnt  propre  à  la  consommation  du 
pays.  Je  conçois  cependant  qu'il  peut  arriver  qu'un  marche'  ne  soit 
garni,  tel  jour,  que  des  qualite's  supérieures,  ou  des  qualités  tout-à- 
fait  basses.  Comme,  dans  ce  cas,  le  prix  de  la  mercuriale  de  ce  jour 
ne  serait  plus  en  rapport  avec  le  marche'  précèdent  du  même  lieu  , 
ni  avec  les  autres  marches ,  et  présenterait  un  renchérissement  ou 
une  diminution  qui  ne  seraient,  en  partie,  qu'apparens,  il  conviendrait 
du  moins  d'en  faire  la  remarque  sur  la  mercuriale  même. 

3.°  A  l'e'gard  des  différentes  manières  d'ope'rer  pour  la  de'duction 
du  prix  moyen ,  la  me'thode  qui  me  paraît  la  seule  re'gulière ,  consiste 
à  multiplier  chaque  quantité'  vendue  par  son  prix  ,  et  à  diviser  la  somme 
des  produits  par  le  total  des  ventes.  On  est  assure',  en  suivant  cette 
opération ,  que  le  prix  des  plus  fortes  parties  exei'ce  son  influence  , 
comme  cela  doit  être,  sur  le  règlement  du  prix  moyen;  tandis  qu'il 
n'en  serait  pas  ainsi ,  si  l'on  se  bornait  à  diviser ,  conmie  on  le  fait 
souvent ,  la  somme  des  prix  par  le  nombre  d'articles  vendus.  Un 
exemple  de  l'une  et  de  l'autre  me'thode  va  rendre  mon  ide'e  plus  sen- 
sible. 

Exemple  de  la  première  Méthode.  , 

2,000  hectolitres,  vendus  au  prix  de   40^,  donnent     80,000*" 
1,500 id id de  38. 

900 id id de  37. 

600 id id de  34. 

100 id id de  33. 

400 id id de  30. 


id.  . 

57,000. 

id. . 

33,300. 

id. . 

20,400. 

id,. 

3,300. 

id.. 

12,000. 

206,000. 

^,500. 

Lesquels  206,000  fr. ,  divises  par  5,500  hectolitres  ,  quantité  vendue , 
donnei.t,  pour  prix  commun  ,  37  fr.  45  centimes. 

Exemple  de  la  deuxième  Méthode, 

9,000  hectolitres  à      40f 

1,500...    id...    à     38. 

900..  .   id...    à     37, 

A  reporter. ...,,..    115. 
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♦iOU  heclo'iities  ù  34. 

100.  .  .    id. . .    à  33. 

400.  .  .    u(.  .  .    à  30. 


212,  qui,  divises  par  six,  ntiinbre  d'articles,, 
donnent,  pour  prix  commun  ,  35  fr.  34  centimes. 

Ces  exemples  s'appliquent  à  un  marche'  où  les  qualités  supérieures 
domineraient  en  quantité.  La  difierence  de  résultat  d'une  méthode  à 
l';mtre  se  ferait  remarquer  en  sens  inverse,  s'il  e'tait  établi  d'apvès  une 
mercuriale  ou  les  qualités  inférieures  l'emporteraient. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  me'thode  que  je  propose,  entrame  plu» 
de  longueurs;  qu'elle  est  même  peut-être  ditiicile  à  pratiquer  pour 
(juelques  maires;  n»ais  je  tiendrais  à  ce  qu'au  moins,  pour  le  prix  du 
fioment,  auquel  s'appliquent  pins  particulièrement  ces  instructions, 
elle  fut  suivie  dans  les  marche's  importans  et  où  les  ventes  sont  plus 
considérables  et  plus  divisées. 

Je  désirerais  encore  que  vous  l'adoptassiez  pour  vos  tableaux  ge'- 
nc'raux  de  quinzaine  ,  lorsqu'il  s'agit  de  tirer  le  prix  conuuun  du 
froment. 

Je  dois,  enfin,  vous  faire  observer  que  les  maires  ne  doivent  jamais 
comprendre  dans  leurs  mercuriales  les  prix  du  cours  du  commerce  , 
parce  que,  le  plus  souvent,  les  grain»vendus  ainsi  et  hors  des  marches 
le  sont  sur  e'chantillon ,  et  que  les  prix  convenus  ne  peuvent  donner 
qu'un  taux  fictif.   • 

Telles  sont  les  notions  qui  doivent  servir  de  règles  pour  fixer  le  prix 
hibven  des  grains,  tant  dans  les  mercuriales  originales,  que  dans  vos 
tableaux  de  quinzaine.  Je  vous  invite  ,  en  conséquence,  à  adresser  aux 
maires  des  lieux  ovi  il  existe  des  marches  de  grains,  des  instructions  con- 
formes aux  observations  ci-dessus. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez ,  comme  moi ,  convaincu  de  la 
ne'cessite'  d'établir  un  mode  sur  et  uniforme  dans  ce  travail  ;  j'espère 
que  vous  redoublerez  de  soins  et  d'attention  pour  obtenir  ce  re'sultat. 
Une  fois  ces'bases  adopte'es,  si,  à  l'avenir,  vous  remarquiez,  dans  vos 
tableaux  ge'ne'raux  de  mercuriales  ,  quelques  prixti'op  disproportionne's  , 
d'un  marche'  à  un  autre,  comme  alors  ces  différences  ne  pourraient 
venir  que  de  circonstances  extraordinaires,  vous  voudrez  bien  ne  pas 
«mettre  d'en  expliquer  la  cause,  dans  lacolonne  d'observations. 

Je  vous  serai  oblige'  de  me  faire  connaître  les  mesures  que  vous 
â.U;i  ez  prises  pom-  faire  exécuter  les  dispositions  de  cette  lettre. 
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f Autorisation  ,  pour  les  Préfets  et  Sous-préfctx ,  d'assister  aux  nîancei 
des  Conseils  généraux  et  d' arrondissement .  J 

Paris,Ie3AYriIl817. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  M.  Laiîié) , 

Aux  Préfets, 

Je  voas  aftiesse  une  ampliation  de  l'ordonnance  du  26  du  mois  der- 
nier (1),  j)ar  lîKiuclfc  le  Roi  a  autorise  les  préfets  et  sous-préfets  à  assister 
aux  séances  des  conseils  généiaux  de  département  et  des  conseils  d'ar- 
rondi^snnent. 

L'objet  de  cette  ordonnance  est  si  précis,  et  les  motifs  en  sont  si 
claireinent  exprimés  dans  le  préambule,  que  je  me  serais  dispense 
d'ajouter  ici  aucune  observation ,  si  déjà  une  question  ne  m'avait  été 
présentée. 

Quelques  personnes  ont  inféré  de  ces  dispositions,  que  les  préfets 
pouvaient  présider  les  conseils  généraux.  Pour  prévenir  de  pareils 
doutes  ,  je  dois  vous  faire  observer  que  les  préfets  ne  sont  point 
membres  des  conseils  généraux;  qu'ils  y  entrent  comme  commissaires 
du  Roi ,  ajfin  d'éclairer  les  discussions  et  de  fournir  les  renseignemens 
nécessaires;  et  qu'enfin  l'ordonnance  dit  formellement  qu'ils  n'auront 
que  voix  consultative ,  ce  qui  semble  lever  toute  ditficuité. 

Ces  observations  s'appliquent  aux  sous-préfets,  en  ce  qui  concerne 
les  conseils  d'arrondissement. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  réitérer  que  l'intention  de  Sa 
Majesté  est  de  ne  recevoir  ni  députations,  ni  adresses.  Je  serai  soigneux 
de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  toutes  celles  des  demandes  consignées 
dans  le»  cahiers  des  conseils  généraux  qui  seront  de  nature  à  fixer 
i'uitemion  de  Sa  Majesté  :  le  désir  de  ces  conseils,  de  faire  parvenir 
leurs  vœux  au  pied  du  trône,  se  trouvera  ainsi  parfaitement  rempli.  J'ai 
le  projet,  en  outre,  de  proposer  d'imprimer  l'analyse  des  cahiers  des 
conseils  généraux. 

(Maisons  centrales  de  détention. J 

Paris,  le  5  Avril  1817. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine) ^ 

Aux  Préfets. 

L'ordonnance  royale  du  2  de  ce  mois  (2) ,  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  passer  une  ampliation,  désigne  les  maisons  centrales  de  dé- 
tention dont  les  dépenses,  en  vertu  de  la  loi  qui  vient  de  régler  le 
budget  de  l'année  1817  (3)  ,  seront  imputées  sur  les  centimes  affectés 

(1)  Bulîetin  des  lois,  n.o  149;  7. <•' série,  n,°  1921. 
{9.)  Idem ,  n°  150;  7.=  série,  n.°  1954. 
(3)  Idem,  n.»  145  ;  7.=  série,  n.°  1879. 
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aux  dépenses  fixes  communes  à  tous  les  de'partemens.  Ces  maisons 
sont  ainsi  confirmées  dans  la  double  destination  qu'elles  ont  reçue ,  par 
leurs  lettres  de  création  et  par  l'usage ,  de  maisons  de  force  pour  les 
condamnes  à  la  réclusion  ,  et  de  maisons  de  correction  pour  les  indi- 
vidus soumis,  par  des  jugemens  correctionnels ,  à  une  année  au  moins 
d'emprisonnement.  Un  local  particulier  est  affecte,  au  Mont-Saint- 
Michcl ,  aux  condamnes  à  la  déportation ,  en  attendant  qu'ils  soient 
tranfere's  dans  une  de  nos  colonies.  Un  établissement  spe'cial,  e'gale- 
ment  entretenu  sur  les  fonds  des  centimes  fixes,  est  destine'  aux  bannis 
qui  n'auraient  pas  les  moyens  de  passer  en  Ame'rique  ,  ou  qui  n'obtien- 
draient pas  d'une  des  puissances  de  l'Europe  la  permission  de  résider 
dans  ses  états. 

D'après  ces  dispositions ,  les  de'partemens  n'auront  plus  à  pourvoir,  sur 
leurs  centimes  variables,  sur  les  centimes  supplémentaires ,  dits  yacw/- 
tatifs ,  et  sur  la  portion  du  fonds  commun  qui  leur  est  assignée,  aux 
dépenses  des  bannis ,  des  déportes ,  des  condamnes  à  la  réclusion  , 
des  femmes  et  filles  condamnées  aux  travaux  forces  ,  et  des  con- 
damnes correctionnellement  à  une  année  d'emprisonnement  au  moins; 
puisque  ces  détenus  seront  admis  dans  les  maisons  centrales  désignées 
par  l'ordonnance. 

Mais  plusieurs  de  ces  e'tablissemens  n'ont  point  encore  toute  l'étendue 
nécessaire  ;  celui  de  Riom  n'est  même  pas  en  activité.  Tous  les  de'par- 
temens ne  pourront  donc  point  faire  passer,  de  suite,  dans  la  maison 
centrale  de  la  circonscription,  les  condamnes  que  l'ordonnance  royale 
y  destine.  Les  condamnes  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'y  faire  admettre, 
resteront  dans  les  prisons  ordinaires,  ou  dans  les  maisons  de  coirec- 
tion  des  de'partemens  :  mais  leur  dépense  ne  retombera  pas,  pour  cela, 
sur  les  centimes  variables  des  de'partemens;  le  ministère  de  l'intérieur 
les  fera  acquitter,  d'après  un  prix  de  journée  règle'  avec  les  pi-e'fets. 
Ainsi,  dans  tous  les  departemens ,  les  dépenses  des  prisons  que  la  loi 
impute  sur  les  centimes  variables,  et,  subsidiairemcnt,  sur  les  centimes 
supplémentaires,  comprendront,  1.°  celles  qui  concernent  le  matériel 
et  la  surveillance  des  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  correction  et  des 
dépôts  de  surete  établis ,  aux  frais  des  de'partemens ,  dans  les  lieux  de 
passage;  2."  l'entretien  des  prévenus,  des  condamne's  dont  les  juge- 
mens  ne  sont  pas  définitifs  ,  des  condamne's  à  moins  d'une  année  d'em- 
prisonnement, et  des  condamne's  aux  travaux  forces,  jusqu'au  départ 
des  chaînes  ;  3.°  l'entretien  des  condamnes  destines  à  entrer  dans  les 
maisons  centrales,  jusqu'à  leur  admission,  et  les  frais  de  leur  trans- 
fèrement. 

Les  individus  soumis  à  l'empi'isonnement  au-dessous  d'une  année, 
qui  subiraient  leur  peine  dans  les  maisons  centrales,  ne  seront  pas  à 
la  charge  des  centiines  centralises;  leur  entretien  sera  rembourse'  à  ces 
maisons  sur  les  centimes  variables,  au  taux  qui  sera  règle'  entre  le  mi- 
nistère et  le  département. 

En  suivant  les  conséquences  de  cette  distinction  des  dépenses  entre 
les  centimes  fixes  et  les  centimes  variables ,  tout  condamne'  à  un  an 
d'emprisonnement   qui  ,    destine    à   être   transfère   dans   une    maison 
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centrale,  obtiendrait  de  subir  sa  peine  dans  une  autre  prison,  y  res- 
tera à  ses  frais  ,  et  sa  de'pense  ne  sera  point  payée  sur  les  centimes 
fixes. 

Les  prisons  d'un  grand  nombre  de  de'partemens  sont  dans  le  plus 
fâcheux  état  :  les  détenus  y  sont  entasses  ;  ils  y  manquent  d'air  ;  leur 
santé'  y  est  compromise  ;  on  craint  sans  cesse  le  développement  de 
maladies  contagieuses.  L'amélioration  de  ces  maisons  est  urgente  et 
indispensable  ;  mais  il  en  coûterait  des  sommes  immenses  pour  qu'elles 
fussent  toutes  agrandies,  restaurées,  assainies.  L'achèvement  des  maisons 
centrales  et  l'établissement  d'un  lieu  de  bannissement  à  Pierre-Châtel 
diminueront  considérablement  la  population  ordinaire  des  prisons ,  et 
ce  sera  déjà  un  pas  vers  leur  amélioration.  Il  faut,  par  d'autres  moyens, 
chercher  à  les  mettre  dans  une  situation  plus  favorable,  et  plus  conforme 
au  vœu  de  la  loi  et  de  l'humanité. 

Il  existe  dëjù  un  assez  grand  nombre  de  maisons  de  correction 
qui,  lorsque  les  maisons  centrales  auront  acquis  l'étendue  nécessaire, 
seront  réservées  aux  individus  punis  par  l'emprisonnement  moindre 
d'une  année.  Là  où  ces  condamnes  sont  retenus  dans  des  prisons 
étroites,  incommodes,  malsaines,  il  est  du  devoir  des  conseils  gé- 
néraux et  des  préfets,  de  chercher  à  établir  des  maisons  de  correction. 
Les  dépôts  de  mendicité  ,  qui ,  par  leur  construction  ,  se  rapprochent 
nécessairement  de  la  forme  des  prisons,  seraient  facilement,  et  à  peu 
de  frais,  convertis  en  maisons  de  correction.  Deux  de'partemens  con- 
tigus  pourraient  se  concerter,  et  entretenir  en  commun  une  seule 
maison  de  correction  placée  près  de  leurs  limites.  Ces  mesures ,  que 
l'humanité'  commande,  sont  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  de'parte- 
mens, puisqu'au  moyen  de  simples  travaux  d'appropriation,  elles  dis- 
penseront des  frais  énormes  d'agrandissement  ou  de  construction 
qu'exigeraient  les  prisons. 

Il  n'est,  pour  le  moment,  apporte'  aucun  changement  à  la  circons- 
cription des  maisons  centrales  ;  les  préfets  circonscriptiounaires  con- 
tinueront à  s'entendre  avec  leur  collègue  charge'  de  la  maison  centrale, 
5)our  diriger  les  convois  de  condamnes,  lorsque  l'établissement  pourra 
es  recevoir;  s'il  y  a  impossibilité'  de  les  admettre  tous,  ils  y  feront 
transférer,  de  préférence,  d'abord  les  individus  condamnes  criminelle- 
ment, ensuite  les  correctionnels  soumis  à  un  long  emprisonnement, 
et  sur-tout  les  jeunes  gens  et  les  femmes  valides,  qui  sont  plus  aptes 
au  travail.  Lorsque  les  prisons  d'un  département  seront  encombrées, 
le  préfet  aura  l'attention  de  m'en  avertir  ,  afip  que  je  désigne  la  maison 
centrale  sur  laquelle  on  e'vacuera  la  population  surabondante. 

Les  préfets  qui  ne  sont  pas  charges  de  l'administration  d'une  maison 
centrale,  n'ont  plus  à  s'occuper  de  la  de'pense  qui  la  concerne;  il 
suffit  qu'ils  fassent  verser  les  sommes  allouées  aux  budgets  precedens  : 
mais  je  les  prie  de  me  faire  connaître  le  nombre  des  condamnes  qui 
d'après  la  loi  et  l'ordonnance,  ainsi  que  je  l'ai  expose'  plus  haut,  ap- 
partiennent, quanta  la  de'pense,  aux  centimes  centralises,  et  qui,  ne 
pouvant,  pour  le  moment,  être  admis  dans  la  maison  centrale,  sont 
déposes  dans  les  prisons  ordinaires,  ou  dans  la  maison  de  correction. 
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Cette  distinction  étant  faite,  lis  jugeront  si,  lorsque  les  maisons  cen- 
trales recevroiTt  tuui  ic3  condamnes  qui  y  sont  destines ,  leurs  prisons 
seront  projjortionnees  à  la  population  ordinaire  qu'elles  auront  à 
l'avenir;  et  ils  dirigeront  leurs  soins  et  les  vues  des  conseils  généraux 
vers  le  but  si  intéressant  de  l'auielioration  de  ces  prisons  :  je  recoiiiuiande 
cet  objet  à  toute  leur  sollicitude. 

Les  préfets  qui  sont  charges  de  l'administration  d'une  maison  cen- 
trale ,  en  dresseront  le  budget  particulier,  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  ordinaires  d'entretien  et  de  matcViel,  et  les  dépenses  extra- 
ordinaires; je  Ks  ai  i!i.jà  invices  à  en  faire  article  dans  le  bu(îget  dé- 
partemental. Ils  s'attacheront  à  donner  toute  l'activité  possible  aux 
ateliers  de  travail,  et  sur -tout  à  diversifier  le  travail,  autant  que  le 
comporte  la  surete'  de  la  maison.  Leurs  projets  seront  conçus  avec 
économie,  sans  néanmoins  trop  sacrifier  à  ce  principe.  Dans  l'insti- 
tution d'une  maison  de  détention  ,  l'intention  première  n'est  pas  de 
faire  vivre  les  détenus  avec  la  moindre  sonune  possible;  mais  de  leur 
faire  perdre  Ihabitutie  de  l'oisiveté,  de  préparer  leur  aptitude  à  gagner 
leur  vie  par  des  moyens  honnêtes,  lors  de  leur  rentrée  dans  la  société  ; 
enfin ,  de  les  façonner  à  des  genres  d'industrie  assez  varies,  pour  qu'ils 
puissent  alors  l'exercer  facilement  et  trouver  prompienient  à  se  placer. 
Il  faut,  d'ailleurs,  éviter,  si  cela  est  possible,  d'établir  entre  les  nuiison^ 
centrales  et  les  manufactures  libres  une  concurrence  nécessairement 
ruineuse  pour  ces  dernières. 

Tout  travail  pour  le  service  inte'rieur  de  la  maison  ,  qui  peut  être 
exe'cute'  par  de;  détenus,  doit  leur  être  con'ie  ,  quoique  revenant  à  un 
peu  plus  cher  que  s'il  était  fait  au  dehors;  mais  aussi  le  detfnu  valide 
ne  doit  recevoir ,  dans  la  niaisdn  ,  que  le  strict  nécessaire.  Il  faut 
qu'il  travaille,  qu'il  ne  trouve  d'adoucissement  à  son  sort  que  par  le 
travail  :  il  en  contractera  alors  l'habitude,  et  il  ne  la  perdra  pas,  rendu 
à  la  liberté.  Dans  une  maison  ainsi  réglée,  le  bon  ordre  sera  maintenu 
facilement  et  par  des  moyens  peu  rigoureux.  Je  ne  présente,  au  reste, 
que  des  vues  générales  ;  je  laisse  à  la  sagacité'  des  préfets,  à  la  sagesse 
des  conseils  ge'ne'raux,  et  aux  lumières  des  conseils  de  surveillance, 
le  soin  de  proposer  les  dispositions  les  plus  propres  à  faire  prospérer 
cet  établissement,  et  à  rendre  meilleurs  les  hommes  qu'on  y  renferme. 

II  est  nécessaire  qu'on  me  rende  compte  des  moyens  de  surete'  que 
présente  la  maison,  soit  en  ce  qui  de'pend  des  constructions,  soit  en 
ce  qui  appartient  à  la  force  armée  chargée  de  la  surveillance  extérieure 
et  intérieure  :  le  service  de  la  garde  nationale  ne  peut  être  regarde 
que  comme  secondaire;  il  est  impossible  d'exiger  qu'elle  en  soit  cons- 
tamment chargée ,  lorsque  la  maison  centrale  est  à  quelque  distance 
de  la  ville  qui  fournit  cette  garde. 

L'examen  des  délibérations  des  conseils  généraux,  et  ma  correspon- 
pance  avec  les  préfets  charges  des  maisons  centrales  ,  feront  naître  les 
occasions  de  donner  plus  de  developpemens  à  ces  instructions,  et 
d'apporter  aux  reglemens  existans  les  modifications  que  réclamerait 
ie  bien  du  service  :  en  attendant,  ces  reglemens  doivent  être  observes. 
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f Réparation  des  Chemins  vicinaux.  J 

Paris,  le  9  Avril  1817, 

Le  Miiiistre  de  l'intérieur  (  M,  Laine) , 
Aux   Préfets. 

Les  réparations  des  chemins  vicinaux  ont  présente,  cet  Iiiver ,  un 
moyen  précieux  de  procurer  du  travail  et  du  pain  aux  ouvriers  indigens. 
De  nombreux  ateliers  ont  ete'  établis ,  et  il  en  est  re'sulte  le  double 
avantage  de  prévenir,  en  occupant  les  pauvres,  les  desordres  qu'en- 
tranie  ja  misère,  et  de  meltie  en  bon  état  des  chemins  trop  long-temps 
négliges ,  maigre'  l'utilité'  dont  ils  sont  pour  les  communes  et  pour  les 
propriétaires. 

Si  tous  les  préfets  n'ont  pas  obtenu  les  mêmes  succès  dans  ce  genre, 
je  me  plais  à  penser  qu'on  ne  doit  pas  l'attribuer  à  la  négligence. 
Leur  sollicitude  pour  le  bien  de  leurs  administres  aura,  sans  doute,  ete 
arrêtée  par  les  obstacles  que  présente  l'exécution  de  ces  travaux  ,  et 
«jui  proviennent  de  î'etat  actuel  de  la  législation  sur  cette  matière  : 
ces  difficultés  ont  même  empêche'  de  faire  tout  le  bien  qu'on  se  pro* 
posait,  dans  les  departemens  où  les  travaux  ont  eu  le  plus  d'activité. 

Il  ne  sera  pas  inutile,  pour  mieux  reconnaître  les  difficultés  dont  je 
parle,  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  lois  qui  ont  régi  successivement 
cette  partie  du  service  municipal. 

Depuis  la  loi  du  6  octobre  1791,  toutes  celles  qui  ont  été  rendues 
ont  consacre'  le  principe  que  les  chemins  vicinaux  sont  à  la  charge 
des  communes,  comme  les  fontaines,  les  paves  et  autres  objets  dont 
tous  les  habitans  jouissent  en  commun.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
mode  de  pourvoir  à  l'entretien  de  ces  chemins. 

La  loi  du  6  octobre  1791  permettait  d'établir  une  contribution  au 
marc  le  franc  de  la  contribution  foncière. 

La  loi  du  11  frimaire,  an  7  [1.^''  décembre  1798]  (1)  et  l'arrête'  du 
4  thermidor  an  10  [23  juillet  1802]  (2)  ont  de'roge'  formellement  a 
cette  loi ,  en  mettant  l'entretien  des  chemins  vicinaux  au  nombre  des 
dépenses  ordinaires  des  communes,  pour  lesquelles  il  ne  pouvait  être 
établi  que  des  taxes  indirectes  et  locales,  et  en  interdisant,  pour  ces 
mêmes  dépenses ,  toute  imposition  extraordinaire. 

L'impossibilité'  d'e'tablir  des  taxes  indirectes  dans  les  communes 
rurales,  et  l'insuffisance  de  levtrs  revenus  ordinaires,  forcèrent  de 
recourir  à  la  prestation  en  nature  :  ce  mode ,  indique'  par  l'arrête'  du 
4  thermidor  an  10  (2),  n'était  pas  formellement  ordonne';  les  com- 
munes qui  avaient  des  fonds  continuèrent  à  en  employer  une  partie 
aux  réparations  des  chemins  vicinaux;  et  des  crédits  furent  accordes, 
à  cet  edet,  dans  les  budgets  règles  par  le  Gouvernement. 

Il  résulte  de  ce  qui  pre'cède,  que  l'emploi  de  la  prestation  en  nature 


XI  icsuiic  uc  ce  qui  pieceue,  que  i  einpiui 

(l;  Bulletin  (les  lois,  n."  247  ;  2.<=  série,  n." 22 U 
(2)  Idvm,  n.o203;  3/ série,  n.»  1850, 


ne  dut  sVlablir  et  se  propager  qu'à  raison  de  la  de'fense  d'imposer  ex- 
traordinairement  les  communes ,  et  de  l'insuffisance  de  ieurs  ressources 
ordinaires. 

Une  condition  essentielle  de  la  prestation  était  l'option  parfaitement 
lihre  ,  laissée  aux  habitans ,  de  fournir  les  journées  auxquelles  ils 
avaient  ete'  taxes,  ou  d'en  payer  le  prix  représentatif,  suivant  la  base 
arrêtée  par  le  conseil  municipal. 

De  cette  option  résulta  la  nécessite'  de  forcer  ceux  qui  avaient  pré- 
fère le  rachat,  au  paiement  de  leur  taxe  en  argent.  II  n'eut  pas  ete 
juste  que  les  plus  aises  fussent  dispenses  d'un  service  qui  devait  peser 
sur  tous.  En  conséquence ,  quelques  instructions  autorisèrent  le  recou- 
vrement de  ces  taxes,  et  le  produit  en  fut  employé,  soit  à  payer  les 
remplaçans,  soit  à  faire  des  ouvrages  d'art. 

Vos  reflexions  vous  ont  déjà  fait  remarquer  que  le  recouvrement 
de  ces  taxes  forme,  aujourd'hui,  la  principale  difficulté'  que  rencontre 
l'application  de  la  prestation  en  nature  aux  chemins  vicinaux.  En 
effet,  ce  recouvrement  n'est  autorise  par  aucune  des  dernières  lois  sur 
les  finances,  des  23  septembre  1814  (1),  28  avril  1816  (2)  et  25  mars 
dernier  (3).  Or,  si  quelque  habitant,  en  se  fondant  sur  ces  lois,  refuse 
Àe  payer  sa  part  contributive,  que  devient  Vénalité  proportionnelle  qui 
seule  établit  la  justice  d'une  repartition?  Faudra-t-il  que  l'habitant  zèle 
et  .«oumis  soit  victime  de  refus  dictes,  le  plus  souvent,  par  les  calculs 
intéresses  de  l'ëgoïsme? 

Dans  cet  état  de  choses,  il  me  parait  absolument  indispensable,  ou 
de  supprimer  entièrement  la  prestation  en  nature  ,  ou  d'en  faire  une 
obligation  commune  à  tous ,  par  une  disposition  qui  en  régularisera  l'ap- 
plication et  en  réglera  les  effets. 

C'est  sur  cette  importante  question  que  je  désire  connaître  l'opinion 
des  conseils  généraux  de  département  et  des  conseils  d'arrondissement. 
Veuillez ,  après  leur  avoir  expose'  clairement  l'état  de  la  législation  sur 
cette  matière,  et  les  difliculte's  qui  en  résultent,  les  appeler  à  délibérer 
sur  le  mode  qui  leur  paraîtrait  le  plus  convenable  pour  reparer  les 
chemins  vicinaux.  S'ils  pensent  que  la  prestation  en  nature  peut  être 
maintenue,  ils  proposeront  leurs  vues  sur  la  manière  de  l'établir,  d'en 
asseoir  les  elemens  et  la  repartition  ;  sur  le  rachat  en  argent  et  le  recou- 
vrement des  sommes  souscrites  ;  enfin ,  sur  la  fixation  du  prix  de  la 
journée ,  qui  servira  de  base  au  rachat. 

Les  conseils  généraux  ne  perdront  pas  de  vue  que ,  s'ils  proposent  la 
prestation ,  ils  doivent  consacrer  le  principe  que  les  habitans  sont  libres 
de  s'acquitter  en  nature  ou  en  argent. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que,  parmi  les  chemins  vicinaux,  les  uns 
n'intéressent  qu'une  commune,  et  que  d'autres  servent  à  plusieurs  : 
tels  sont,  en  gênerai,  ceux  qui  conduisent  aux  points  les  plus  utiles  pour 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  39;  5.«  série  ,  n.''  300. 

(2)  Idem,  n."  81  ;  7.<=  série,  n."  6i3. 

(3)  Idem ,  n."  143;  7.C  série,  n."  1879. 
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ïe  commerce  et  l'agriculture,  comme  les  marches,  les  ports ,  les  routes 
royales  et  départementales.  Ces  derniers  chemins  traversent  ordinaire- 
ment le  territoire  de  plusieurs  communes  :  il  est  évident  qu'alors  toutes 
ces  conununes,  et,  dans  certains  cas,  celles  qui  y  aboutissent,  doivent 
concourir  à  l'ensemble  de  la  dépense.  Les  conseils  généraux  examineront 
de  quelle  manière  il  conviendra  de  la  repartir,  conformément  à  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  du  15  mars  dernier,  sur  les  finances  (1)  :  ils  consi- 
déreront que  les  obligations  de  cliaque  commune  ne  doivent  pas,  dans 
cette  hypothèse,  se  borner  à  reparer  la  portion  du  chemin  qui  traverse 
son  territoire,  mais  qu'elle  doit  payer  une  partie  de  la  dépense  totale 
du  chemin,  dans  la  proportion  de  l'utilité'  qu'elle  en  retire.  En  effet,  il 
peut  se  trouver,  sur  un  chemin  commun ,  un  point  difficile  à  re'parer ,  un 
pont  à  reconstruire ,  dont  la  dépense  excède  de  beaucoup  ce  que  coûte 
tout  le  reste  du  chemin. 

Enhn,  un  objet  qui  mérite  l'attention  la  plus  sérieuse  des  conseils, 
et  que  je  ne  puis  trop  vous  recommander,  c'est  de  proposer  les  moyens 
d'établir  un  bon  système  de  comptabilité'  pour  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux  :  ce  système  devra  embrasser  toutes  les  opérations  résultant 
de  la  formation  d'un  fonds  commun  ;  la  manière  de  le  percevoir  sur 
chaque  commune,  l'emploi  qui  en  sera  fait,  et  le  compte  qui  en  sera 
rendu.  Si  la  prestation  en  nature  est  admise,  je  sens  que  cet  objet 
présentera  encore  plus  de  difficulté.  J'insiste  néanmoins  sur  ce  point, 
parce  qu'il  m'est  démontre'  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  stimuler  le 
zèle  des  administres  ,  et  d'alléger  le  poids  des  charges  qu'on  leur 
impose,  c'est  de  les  convaincre,  par  une  comptabilité'  claire  et  régu- 
lière, que  la  justice  préside  à  toutes  les  répartitions,  et  que  les  res- 
sources qui  en  proviennent  sont  employées  dans  le  plus  grand  intérêt 
de  tous. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  engager  à  examiner  si  la  prestation 
en  nature  peut  être  appliquée  avec  succès  aux  réparations  des  routes 
départementales  :  veuillez  nietti'e  aussi  cette  question  sous  les  yeux  du 


conseil  gênerai. 


Je  vous  prie  de  donner  toute  votre  attention  à  l'objet  de  cette  lettre. 
J'attends  de  votre  zèle  que  vous  voudrez  bien  joindre  aux  observations 
des  conseils,  celles  que  votre  expérience  et  vos  connaissances  en  adminis- 
tration vous  ont  mis  à  portée  de  faire.  Aussitôt  que  j'aurai  réuni  ces  ren- 
seignemens,  je  prendrai  les  ordres  du  Roi  pour  parvenir  à  fixer  invaria- 
blement les  principes  qui  doivent  régir  cette  partie  de  l'administration 
publique,  à  laquelle  se  rattachent  essentiellement  les  intérêts  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 


(1)  Bulletin  des  lois,  n."  145;  7/  série,  n."  1879. 


f  Fonds  pour  les  EtabUsscmcjïs  J'iustruction  publique. J 
Paris,  le  là  Avril  1S17. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

Par  une  circulaire  du  l5  décembre  1816  (1),  j'ai  appelé  votre  atten- 
tion sur  la  nécessité  de  maintenir,  dans  les  budgets,  la  fixation  ordinaire 
des  crédits  alFectés  aux  établisscmens  de  sciences  et  d'arts. 

Mes  observations  s'appli(juaient,  non  -  seulement  ^ux  musées,  aux 
jardins  de  botanique,  aux  bibliothèques,  mais  aussi  aux  collèges,  aux 
écoles  primaires  et  à  tous  les  étabiissemens  d'instruction  publique. 

J'ai  vu  avec  regret,  cependant,  que  de  nombreuses  modifications  et 
omissions  ont  eu  lieu.  II  y  a  des  collèges  importans  pour  lesquels  on 
n'a  fait  que  peu  ou  point  de  fonds.  Le  service  s'entrave  par  de  telles 
mesures,  et  des  maisons  ouvertes  ù  grands  frais  courent  le  risque  de  se 
perdre  par  le  défaut  de  ressources  et  de  soins. 

Le  Gouvernement  a  assuré  le  sort  des  professeurs  de  tous  les  collèges 
rovaux.  Il  faut  que  les  communes,  imitant  cet  exemple,  assurent,  de 
leur  côté,  le  sort  des  professeurs  de  leurs  collèges,  des  instituteurs  de 
leurs  écoles  primaires. 

En  général,  le  choix  des  hommes  à  qui  l'éducation  de  la  jeunesse 
est  confiée,  est  convenable  et  bon.  Des  réformes,  des  épurations  ont 
été  faites  par-tout  où  elles  étaient  nécessaires.  Des  abus  ont  été  répri- 
més. Tous  le  seront,  là  où.  il  peut  en  exister  encore.  Les  préfets  et  les 
maires  doivent  exercer  une  constante  surveillance  sur  cette  partie 
essentielle.  Ils  peuvent  me  faire  des  rapports  et  m'envoycr  des  notes. 
Leurs  avis  seront  écoutés,  et  îeui's  vœux  remplis. 

Mais,  une  fois  l'ordre  établi  en  tous  lieux,  il  faut  prendre  garde 
qu'il  ne  se  détruise  par  le  défaut  de  moyens  et  d'appui.  On  a  re- 
marqué avec  justice  que  les  études  sont  plus  fortes  dans  les  collèges 
rovaux  et  communaux,  que  dans  les  institutions  particulières.  La  dis- 
cipline y  est  plus  sévère  ,  et  les  mœurs  y  sont  au  moins  aussi  pures. 

II  est  important  de  conserver  et  d'améliorer  encore  ,  s'il  est  possible, 
un  tel  état  de  choses,  loin  de  le  laisser  dépérir.  Les  professeurs  aban- 
donneraient les  collèges  publies  pour  les  pensionnats  libres,  si,  dans 
les  premiers  de  ces  étabiissemens,  leur  existence  n'était  point  stable; 
et  celle-ci  sera  en  eifet  incertaine ,  si  les  allocations  des  budgets  sont 
douteuses. 

Souvenez- vous,  je  vous  en  prie,  des  règles  que  j'ai  posées  par 
ma  circulaire  précitée  :  aucun  changement  ne  doit  être  fait  dans  les 
crédits,  sans  une  décision  expresse  de  ma  part,  sur  un  rapport  spécial 
des  préfets,  pour  les  villes  dont  les  budgets  sont  arrêtés  à  Paris. 

(1)    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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î,o  n)t^fne  marche  floif  thre  suivie  entre  les  mnires  et  les  préfets,  pour 
les  I)iKl|^e(s  qui  sont  arrêtes  dans  les  cleparteriiens. 

En  ne  s'eeartant  point  de  ces  principes ,  on  obviera  aux  inconveiiiens 
<pie  ('ai  signales  ;  on  évitera  une  foule  d'cmhar.as  qu'il  s"raiî  trop  long 
d'enumerer  ici,  et,  enlîn,  on  secondera  les  efibrîs  que  fait  le  Gouver- 
nement pour  restaurer  en  France  i'insiruction  publique. 

Je  compte  sur  votre  zèle  dans  ces  affaires  ,  et  sur  la  précieuse  coope'- 
raiion  des  maires,  ainsi  que  des  conseils  municipaux. 

f  Service  de  la  Garde  nationale. —  Incompalibilités.J 
Paris,  le  15  Avril  1817. 
Le  Ministre  de  i'intërieur  (M.  Laine) , 
Aux  Préfets. 

Par  ma  circulaire  du  12  août  1S16  (1)  ,  j'ai  écarte'  les  doutes  qui 
s'étaient  élevés  sur  l'application  des  dispositions  de  l'article  26  de 
l'ordonnance  du  17  juillet  de  la  même  année  (2) ,  qui  déclarent  inconjpa- 
tibles  avec  le  service  de  la  {^ardc  nationale,  les  /ohctions  des  magistrats 
investis  du  droit  de  requérir  fa  force  publique  ;  et  j'ai  invite  les 
préfets  à  s'assurer ,  sous  ce  rapport ,  de  l'exécution  litte'rale  de  cette 
ordonnance. 

Aucun  motif,  aiicune  considération  ne  devait  donc  dispenser  les 
fonctionnaires  revêtus  de  ces  eniplcisfet  qui  font  partie  de  la  garde 
nationale,  d'opter  pour  l'un  des  deux">icrviccs  :  néanmoins,  j'ai  lieu 
dé  craindre  que  ces  dispositions  n'aient  point  reçu,  dans  votre  depar- 
fônient,  (jne  entière  application,  et  qu'on  ne  se  soit  propose'  de  les 
exf'cnter  qu'après  que  l'ordonnance  locale  pour  l'organisation  définitive 
de  la  garde  nationale  aurait  ete'  rendue. 

Je  dois  vous  faire  connaître  qu'il  est  absolument  indispensable  que, 
dès  ce  moment  et  sans  avoir  égard  à  aucune  conside'ration  ,  vous 
fassiez  exécuter,  dans  toute  sa  rigueur,  le  principe  de  l'incompatibilité' 
du  service  de  la  garde  nationale  .avec  les  fonctions  dénommées  en 
l'article  26  de  l'ordonnance  précitée.  Les  fonctionnaires  qui  occupent 
ces  emplois  devront  opter  sur-le-champ,  suivant  que  leur  âge,  leur 
santé  ,  leur  fortune  ,  leurs  goûts  personnels,  ou  d'autres  considérations  , 
les  porteront  à  servir  le  Roi  dans  l'une  ou  l'autre  carrière. 

Je  compte,  de  la  manière  la  plus  positive,  sur  votre  zèle  et  votre 
vigilance  ,  pour  faire  cesser,  sur  ce  point,  toute  contravention  à  l'or- 
donnance du  Roi  du  17  Juillet  dernier  (2)  ;  et  je  vous  invite  à  me  certifier, 
dans  le  délai  d'un  mois,  qu'il  n'existe  dans  la  garde  nationale  de  votre 
de'partemcnt  aucun  des  fonctionnaires  de'nomme's  en  l'article  26  de  cette 
ordonnance. 

(1)    î'oir  rctte  circulaire  à  s.i  date. 

(2;  Balîetin  des  lois,  n."  101  ;  7.'^  .'sc'rir,  n.''  913. 
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('Session  annuelle  des  Conseils  municipaux.  J 
Paris,  le  16  Avril  1817. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (M.  Becquey)j 
Aux  Préfets. 

Les  lois  et  réglemens  ont  fixé  au  mois  de  mai  de  chaque  année  la 
réunion  des  conseils  municipaux. 

Il  importe  que  vous  rappelliez  à  ces  conseils  que  leur  réunion  a  pour 
objet  d'entendre  le  compte  que  le  maire  de  chaque  commune  doit 
rendre  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  pénultième;  d'examiner  le 
budget,  qu'il  doit  également  présenter,  des  recettes  et  des  dépenses  à 
faire  dans  le  cours  de  l'année  qui  doit  suivre  leur  session  ;  de  voter 
les  allocations  que  chaque  nature  de  dépenses  peut  rendre  indispen- 
sables ;  de  délibérer  sur  les  moyens  de  mettre  les  recettes  au  niveau 
des  dépenses,  ou  de  réduire  les  dépenses  au  niveau  des  ressources; 
d'émettre  librement  leur  opinion  sur  les  améliorations  ou  les  reformes 
dont  les  diverses  branches  de  l'administration  sont  susceptibles ,  et 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  fonds  qu'elles  ont  à  fournir  aux 
établissemens  municipaux  dont  les  maires  n'ont  pas  la  direction 
immédiate  ,  tels  que  les  hôpitaux ,  les  bureaux  et  les  ateliers  de 
charité. 

Vous  rappellerez  également  aux  conseils  qu'ils  ne  peuvent  étendre 
leurs  délibérations  à  des  alFaires  étrangères  à  l'objet  de  leur  convo- 
cation; que  la  durée  de  leur  session  est  limitée  à  quinze  jours,  et 
qu'ils  ne  peuvent  la  prolonger  au-delà  de  ce  terme,  sans  votre  auto- 
risation. 

C'est ,  au  surplus ,  dans  le  cours  de  cette  session ,  qu'après  avoir 
déhbéré  sur  les  diverses  parties  du  budget,  ils  devront  émettre  leur 
vœu  sur  les  impositions  dont  l'établissement ,  par  addition  au  rôle 
des  contributions  directes  de  1818,  sera  par  eux  jugé  nécessaire,  à 
l'effet  de  suppléer,  pour  cet  exercice,  à  l'insuftisance  des  revenus, 
et,  plus  particulièrement  encore,  pour  subvenir  au  paiement  des  salaires 
des  gardes  champêtres  et  forestiers,  et  aux  besoins  du  culte  paroissial. 
Je  m'en  réfère,  à  l'égard  des  impositions  de  cette  nature,  à  mon  ins- 
truction du  18  septembre  1816  (1).  Les  règles  qu'elle  prescrit  doivent 
être  observées  avec  d'autant  plus  de  rigueur,  que  l'article  45  de  la 
loi  du  25  mars  dernier  (2)  en  impose  formellement  l'obligation.  Elles  ont 
du  être  suivies  pour  les  impositions  de  même  nature  à  lever  en  1817.  Si 
cependant  il  est  des  communes  où  elles  n'aient  pas  été  votées  par  les 
conseils  municipaux ,  vous  aurez  à  veiller  à  ce  que ,  dans  la  session 
qui  va  s'ouvrir,  cette  omission  soit  réparée,  et  vous  me  transmettrez 
le  résultat  de  leurs  délibérations. 

Quant  au  rôle  de  répartition,  je  me  bornerai  à  vous  rappeler,  pour 

(1)  Voir  cette  instruction  à  sa  date. 

(2)  Buiietia  des  lois,  n°  145  ;  7.^  se'rie,  n."  1879. 
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ce  qui  concerne  les  salaires  des  gardes  champêtres ,  que  la  portion 
pour  laquelle  ils  figureront  dans  le  déficit  à  couvrir  par  une  imposition, 
devra  être  repartie  exclusivement  sur  les  propriétés  foncières  qui  ne 
sont  pas  closes ,  au  marc  le  franc  de  la  contribution  foncière  qu'elles 
supportent. 

Les  salaires  des  gardes  forestiers  seront  également  re'partis  ,  dans  la 
même  proportion,  au  marc  le  franc  de  la  contribution  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  sauf  les  exceptions  prévues  par  les  lois  rappelées 
dans  mon  instruction  du  18  septembre  (1). 

Quant  aux  besoins  du  culte  paroissial ,  plusieurs  ordonnances  du 
Roi  ont  admis  en  principe,  et  d'après  l'avis  du  comité'  de  l'inte'rieur 
du  conseil  d'e'tat,  que  l'imposition  juge'e  nécessaire  devait  être  e'tablie, 
par  addition ,  au  marc  le  franc  de  toutes  les  contributions  directes. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  qu'en  règle  générale  et  admi- 
nistrativement  admise,  les  impositions  auxquelles  les  communes  sont 
obligées  de  recourir ,  ne  doivent  pas  exce'der  20  à  25  centimes  du 
principal  des  contributions. 

Vous  aurez  encore  à  fixer  l'attention  des  conseils  municipaux  sur 
l'article  48  de  la  loi  du  25  mars  dernier  (2) ,  relatif  au  remplacement  de  la 
contribution  mobilière,  par  une  perception  sur  les  consommations.  Les 
instructions  que  le  ministre  des  finances  vous  a  transmises  sur  cet  objet, 
le  5  de  ce  mois ,  me  dispensent  d'entrer  dans  d'autres  détails  sur  cette 
disposition. 

Les  budgets  des  communes  ayant  moins  de  30,000  fr.  de  revenus 
doivent  continuer  d'être  de'finitivement  re'gle's  par  vous,  à  la  charge 
toutefois  de  m'en  transmettre  le  relevé  gênerai. 

Les  budgets  des  communes  dont  les  ressources  directes  et  indirectes 
s'élèvent  à  30,000  francs,  restent  soumis  à  l'approbation  du  Roi  :  ils 
doivent  m'être  transmis,  le  plus  promptement  possible.  Il  est  à  désirer 
qu'ils  me  parviennent  à  l'expiration  du  premier  semestre  de  l'année. 
Je  recommande  spécialement  cette  observation  à  votre  zèle  ordinaire  : 
c'est  le  seul  moyen  d'obtenir  le  règlement  des  de'penses  avant  l'ouverture 
de  l'exercice.  Un  tel  re'sultat  de  votre  activité'  serait  de  la  plus  grande 
importance  pour  l'ordre  de  la  comptabilité. 

Quant  à  la  forme  des  budgets,  et  aux  de'tails  qu'il  convient  d'y  porter, 
je  ne  puis  que  m'en  référer  aux  instructions  précédentes,  et  notamment 
à  celle  du  10  mai  de  l'année  dernière  (3)  :  je  vous  prie  de  vous  la 
faire  représenter,  et  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  utile  d'en  rappeler  les 
dispositions. 

Dans  tous  les  cas,  vous  veillerez  à  ce  que  les  budgets  soient  appuyés 
du  re'sultat  de  la  recette  et  de  la  dépense  de  l'année  pre'ce'dente  , 
conforme  au  modèle  annexe  à  la  circulaire  precite'e  du  10  mai  ;  de 
i'ëtat  de  mouvement  des  hôpitaux ,  pendant  le  cours  de  l'exercice  ex- 
, I 

(1)  Fion"  cette  pièce  à  sa  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n."  145  ;  7.«  série,  n."  1879, 

(3)  Voir  cette  instruction  à  sa  date, 
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]»hc,  et  <.lii  budget  partit-ulier  de  leurs  ressources,  de  leurs  charges  et 
tle  leurs  dépenses. 

La  cour  des  comptes  reste  investie  du  droit  de  vérifier  et  d'arrêter  les 
(oniptes  des  receveurs  des  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à 
10,000  francs  et  au-delà. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont  les  revenus  ne 
s'élèvent  pas  à  10,000  francs,  doivent  être,  comme  par  le  passe, 
règles  par  arrêtes  du  conseil  de  préfecture  préside'  par  vous  ,  sauf 
l'appel  en  revision  par-devant  la  cour  des  comptes,  de  la  part  des 
communes  ou  des  comptables  qui  jugeront  devoir  recourir  à  son  in- 
tervention, i 

Didercns  actes  de  l'autorité'  royfte,  et  la  loi  du  28  avril  de  l'année 
dernière  (1),  ont  aifranchi  les  cojnmunes  des  prelèvemens  qui  absor- 
baient, chaque  année,  une  forte  partie  de  leurs  revenus,  pour  des  dé- 
penses qui  leur  étaient  étrangères:  elles  sont  nuiinlenues  dans  ces  avan- 
tages ;  mais  il  importe  de  les  restreindre  aux  prelèvemens  que  cette  loi 
du  "28  avril  et  les  ordonnances  antérieures  ont  eus  réellement  pour  objet. 

Ainsi  ,  on  avait  pense  que  la  suppression  des  prelèvemens  qui  se 
faisaient  sur  les  revenus  des  communes,  devait  s'appliquer  aux  sommes 
qui  leur  étaient  demandées  pour  les  dépenses  des  enfans  trouvés;  mais 
la  loi  du  25  mars  dernier  (2)  en  a  décidé  autrement  :  la  dépense  des 
enfans  trouvés  est  placée,  par  l'article  53  de  cette  loi,  au  rang  des 
charges  départementales,  sans  préjudice  du  concours  des  communes  ; 
d'où  résulte,  pour  les  communes,  l'obligation  de  comprendre  dans  leurs 
budgets  les  fonds  qu'elles  auront  à  fournir.  Cette  obligation  s'applique 
à  l'arriéré,  ainsi  qu'aux  besoins  de  1817  et  de  1818. 

Les  frais  de  casernement  et  d'entretien  des  lits  militaires  ont  été 
souvent  l'objet  des  réclamations  des  communes  qui  se  trouvent  grevées 
de  cette  dépense  :  plusieurs  ont  pensé  qu'elles  en  étaient  affranchies 
par  la  loi  du  28  avril  1816(1),  comme  étrangère  aux  charges  com- 
munales; cette  prétention  n'a  pu  être  admise.  Dans  tous  les  temps, 
les  communes  ont  été  soumises  au  lo<rement  des  gens  de  guerre.  Pour 
éviter  aux  habitans  l'embarras  et  Iî'S  inconvénien.-;  des  logemens  à 
domicile,  elles  ont  été  successivement  autojisees  à  faire  construire  des 
casernes  et  à  les  meubler.  On  a,  d'ailleurs,  considéré  qu'elles  étaient, 
en  partie,  dédommagées  de  cette  charge,  par  l'accroissement  qu'éprou- 
vaient les  produits  de  l'octroi  par  l'eifet  des  consommations  de  la  garni- 
son. Vous  aurez  donc  encore  à  faire  connaître  aux  conseils  municipaux 
que  rien  n'est  changé  relativement  à  l'obligation  ([ui  leur  est  imposée 
de  pourvoir  aux  frais  dont  il  s'agit,  et  que  les  fonds  en  doivent  être 
votés  et  compris  dans  les  budgets.  Vous  veillerez  également  à  ce  que 
les  dispositions  prescrites  par  mon  instruction  du  3  août  1816  (3), 
pour  le  paiement  régulier  des  loyers  d'occupation  des  lits  militaires , 
soient  exécutées  avec  exactitude. 

1  !   Bulletin  des  lois  ,  n."^  81  ;  7.<^  série  ,  n,''  Gi3. 
(â)  Idem,  n."  145  ;  7.»  série,  n.'^  1879. 
(3)   Voir  à  cette  date. 
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Coiiformeinfiit  à  cette  instruction  ,  les  dcf^ièvemens  qui  |»ourrai<'n( 
cli(;  (leinandcs ,  ne  seiont  iidniis  qu'avec  la  plus  friande  leserve ,  et 
|)()Ui-  des  eiioonstanccs  inijterieuses.  Je  ne  dois  pas  même  vous  laisser 
ignorer  qiu',  désormais  ,  les  dei;rèvemcns  qui  seraient  dans  le  cas  d'être 
accordes,  ne  seront  pas  imputes  sur  l'exercice  dans  le  cours  du(|uel 
la  demande  m'en  serait  adressée. 

Aux  ternies  de  l'ordonnance  du  12  mars  dernier  (1) ,  les  c»tmmnnes 
ont  cj^alement  à  pourvoir  au  paiement  des  bourses  qui  leur  sont  as- 
signées dans  les  collèges  royaux.  L'obligation  leur  en  est  formellenu*nt 
imposée,  tant  pour  le  courant  que  pour  l'arriére,  par  les  articles  7,9, 
tO,  1 1  et  12  de  cette  ordonnance. 

Je  vous  prie  de  communiquer  ces  orti(;les  aux  conseils  municipaux 
des  communes  auxquelles  cette  disposition  est  applicable. 

Vous  ne  laisserez  point  échapper  à  leur  attention  l'article  8,  <jui  les 
investit  du  droit  de  nonmier,  sur  la  proposition  des  maires,  et  à  conq>ter 
de  l'expiration  de  la  présente  année  scolaire,  à  la  moitié'  des  bourses  qui 
sont  à  leur  charge. 

L'ordonnance  ne  parle  pas  des  bàtimens  dans  lesquels  les  collèges 
royaux  sont  places.  De  ce  silence,  il  ne  laut  cependant  pas  conclure 
que  les  comnuuies  où  ils  sont  situes  n'ont  point  à  pourvoir  à  leur  en- 
tretien. 

L'o()ligation  de  potu'voir  à  l'entietien  de  ces  bàtcmens  leur  a  été 
lormellement  imposée  par  les  décrets  et  ordonnance  des  17  septembre 
1808  (2),  15  novembre  1811  (3)  et  17  février  1815  (4);  les  disposi- 
tions de  ces  décrets  et  ordonnance  n'ont  ete,  ni  modifiées,  ni  rap- 
portées. Ainsi,  l'obligation  reste  la  même  et  dans  toute  sa  force,  tant 
pour  les  collèges  royaux,  que  pour  les  bàtimens  des  universite's  et  des 
facultés. 

Les  allocations  à  faire  pour  les  frais  d'administration  des  communes, 
calcules  à  raison  de  50  centimes  par  habitant,  doivent  être  les  mêu\es 
que  celles  des  années  précédentes.  Elles  ne  peuvent  être  augmentées, 
qu'autant  que  la  population  serait  plus  élevée,  et  que  sa  force  actuelle 
aurait  été  reconnue  par  une  nouvelle  ordonnance  du  Roi. 

Les  droits  de  timbre  des  feuilles  de  papier  dont  les  communes  ont 
besoin  pour  leur  service  ,  et  notamment  pour  les  registres  de  l'état, 
civil,  doivent  être  annuellement  acquittés  sur  les  fond.s  alloues,  pour 
les  frais  d'administration  ,  au  budget  de  l'année  pénultième.  Une  nouvelle 
allocation  spéciale  ne  peut  être  accordée  pour  ces  droits  ,  qu'autant 
qu'il  serait  justifié,  par  un  état  détaillé  des  frais  d'administration,  que 
la  somme  allouée  pour  ces  frais  est  insuflisante. 

C'est  également  sur  le  fonds  des  frais  d'administration  que  doivent 
être  acquittés  tous  les  traitemens,  gages  et  salaires-,  à  l'exception  toute- 


(J)  Bulletin  des  lois,  n.°  148  ,  7.c  série  ,  n."  1903. 

(i)  Idem,  11."  âOG;  4^  série,  ii.o  3775. 

(3J  Idem ,  11."  403  ;  4.^  série  ,  n."  74.52. 

(.4_)  Idem,  n."  80;  b.""  série,  i\.°  G97, 
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fois  du  garJe  champêtre,  dont  le  traitement,  en  cas  de  nécessite,  peut 
l'aire  l'objet  d'une  allocation  particulit-re  au  budget. 

Four  repondre,  au  surplus,  aux  questions  qui  m'ont  e'te'  soumises 
relativement  aux  retenues  dont,  en  quelques  lieux,  on  a  voulu  grever 
les  traitemens  des  employés  des  communes,  je  dois  vous  instruire  qu'il 
a  e'te  reconnu,  entre  les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  que 
les  retenues  prescrites  par  la  loi  du  28  avril  1816  (1)  ne  devaient 
avoir  lieu  que  sur  les  traitemens  acquittes  par  les  caisses  du  tre'sor 
royal  et  sur  les  fonds  généraux  dont  les  ministres  ont  la  disposition. 
L'article  136  de  la  loi  du  25  mars  dernier  (2)  ne  peut  plus  laisser  de 
doute  sur  cette  question.  Ainsi,  si,  par  une  fausse  interprétation  des 
lois  susdatees ,  des  retenues  ont  e'te'  faites  sur  les  traitemens  des  agens 
et  employés  des  communes,  la  remise  en  peut  être  faite  aux  ayant- 
droit  si  toutefois  les  autorités  municipales  ne  jugent  pas  utile  de  les 
faire  tourner  au  profit  de  leurs  communes.  Cette  observation  s'applique 
aux  employés  des  hôpitaux  et  des  ëtablissemens  publics ,  rétribues  sur 
les  revenus  dépendant  de  leur  dotation,  ou  sur  des  fonds  dont  les  mi- 
nistres n'ont  pas  la  disposition. 

Je  devrais  également  vous  entretenir  des  dépenses  communes  à 
plusieurs  municipalités;  mais  celles  qui  peuvent  être  considérées  comme 
telles  n'étant  pas  encore  déterminées ,  et  le  mode  d'exécution  de  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  du  25  mars  (2)  ayant,  d'ailleurs,  besoin  d'être  fixe', 
de  manière  k  mettre  les  conseils  municipaux  en  état  de  délibérer  en 
connaissance  de  cause,  vous  recevrez  incessamment  des  instructions 
sur  cet  objet. 

Il  n'échappera  point,  sans  doute,  à  votre  [attention  ,  ni  à  celle  des 
conseils  municipaux,  que  l'article  40  de  la  loi  déjà  citée  du  25  mars 
dernier  maintient ,  sur  le  produit  des  patentes  ,  un  pre'lèvement  de 
10  centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  et  attributions  aux  com- 
munes. 

Son  produit  n'étant  jamais  porte'  que  par  approximation  dans  les 
budgets,  je  vous  prie  de  m'en  envoyer,  avec  quelques  détails  explicatifs, 
l'état  de  liquidation  définitive,  pour  chacune  des  six  années  antérieures 
à  1817,  avec  vos  observations  sur  les  mesures  qui  seraient  à  prendre 
pour  assurer  aux  communes  tout  ce  qu'elles  sont  en  droit  de  reclamer 
sur  ce  prélèvement. 

Les  communes  peuvent  trouver  une  ressource  non  moins  impor- 
tante dans  les  dispositions  de  l'article  124  de  la  même  loi  (  2  ) ,  relative- 
ment aux  péages  dont  les  conseils  municipaux  jugeront  l'établissement 
nécessaire,  pour  la  construction  ou  la  reconstruction  des  ponts  utiles  à 
leurs  communications. 

Néanmoins,  en  délibérant  sur  cet  objet,  les  conseils  municipaux 
examineront  et  discuteront  avec  maturité'  si  l'établissement  du  péage 
propose  ne  serait  pas  une  gêne  pour  les  communications  et  pour  l'agri- 


(1)  Bulletin  des  lois,  n."  81  ;  7.<'séric,n. 

(2)  Idem,  n.»  145;  7.<:  série,  n.°  1879. 
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culture;  si  les  frais  que  sa  perception  occasionnerait,  ne  seraient  pas 
trop  considérables  ,  en  proportion  de  ses  produits  ;  et ,  enfin  ,  si  ce  moyen 
de  pourvoir  à  la  dépense  aurait  moins  d'inconvcniens ,  serait  moins 
onéreux  et  plus  favorable  aux  contribuables,  qu'une  addition  extraor- 
dinaire aux  imj)ositions  directes,  ou  le  recours  à  toute  autre  perception. 
Vous  veillerez  à  ce  que  le  résultat  de  l'examen  et  de  la  discussion  de 
chacune  de  ces  questions  soit  exactement  consigne'  dans  les  délibé- 
rations. 


f Prime  de  sortie  sur  les  Tissus  de  coton. J 
Paris,  le  18  Avril  1817. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intcrieur  (M.  Becquey), 
Aux  Préfets. 

En  conséquence  des  invitations  contenues  dans  ma  lettre  circulaire 
du  20  août  dernier  (1),  vous  avez  appelé  l'attention  des  fabricans  sur 
l'article  59  du  titre  des  Douanes  de  la  loi  du  28  avril  1816  (2)  ,  et  sur 
l'obligation  où  ils  sont  d'appliquer  une  mar(|uc  et  un  numéro  de  fabri- 
cation aux  tissus  de  leurs  manufactures  semblables  à  ceux  de  l'étranger 
qui  sont  prohibés  en  France. 

L'ordonnance  du  Roi  du  8  août  1816  (3)  a  donné  les  plus  grandes 
facilités  pour  remplir  cette  obligation.  Elle  laisse  à  chaque  fabricant 
le  choix  de  la  marque  et  des  moyens  de  l'appliquer,  de  manière  à 
entrer  dans  les  convenances  de  chacun ,  relativement  aux  diverses  na- 
tures de  ses  tissus.  Elle  admet  une  marque  supplétive  pour  les  coupons  , 
lorsqu'une  pièce  marquée  dans  l'origine  est  divisée.  L'insouciance  et 
la  négligence  peuvent  seules  empêcher  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Je  sais  cependant  que  peu  de  fabricans  se  sont  conformés  à  la  loi. 

Il  est  vrai  qu'elle  ne  porte  point  de  peine  coërcitive.  La  marque  est 
essentiellement  destinée  à  servir  de  premier  indice,  lorsque  la  nationa- 
lité de  la  marchandise  est  mise  en  doute,  à  l'occasion  des  recherches 
exercées  par  les  préposés  de  la  douane  dans  l'intérieur.  Si  le  fabricant 
consent  à  s'exposer  à  des  poursuites,  à  rester  responsable  des  préju- 
dices que  sa  négligence  peut  faire  courir  à  des  tiers,  plutôt  que  de 
satisfaire  à  la  loi,  en  apposant  la  marque  qu'elle  lui  demande,  en  lui  en 
laissant  le  choix,  c'est  son  propre  intérêt  qu'il  compromet,  et  il  n'est 
pas  besoin  d'ajouter  à  ce  motif  de  détermination  la  crainte  d'une  peine 
légale.  Mais  il  est  une  autre  cii'constance  que  je  crois  devoir  rappeler  ici. 

La  loi  accorde  une  prime  à  l'exportation  des  tissus  de  colon  français , 
à  condition  que  la  nationalité  de  leur  origine  sera  constatée,  et  prescrit 
les  précautions  réglées,  à  cet  eilet,  par  l'ordonnance  du  Roi  du  2  janvier 
dernier  (4):  l'article  2  exige  la  marque  et  les  numéros  des  pièces,  c'est- 

(1)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(3)  Bulletin  des  lois,  n."  81  ;  7.^  série,  n."  623. 
(.3)  Jdem,  n,"  106  ;  7.^^  série  ,  n."  1004. 

(4)  Idem,  n."  13^;  1 S  série,  n."  1514. 
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à-(!irc ,  lo?  mé^mcs  coixlitions  qui-  ((.'lies  imposées  par  la  loi  du  28  .ivril 
18 IG  (1)  ,  et  établies  p:u-  î'ordomiance  du  8  août  suivant  (2). 

Il  en  rcssilte  que  i'adniinistration  des  douanes  est  fondée  à  reftiser 
la  [>iinic  ponr  tous  les  tissus  de  coton  qui  ne  seraient  pas  revêtus  de 
la  marque  et  du  numéro. 

La  crainte  d'être  prive  de  cette  prime  devient  donc  un  nouveau  niolif 
pour  suivre  ce  que  prescrit  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  (1);  et  si 
les  fai)ricans  ne  se  mettent  pas  en  règle,  ils  ne  devront  imputer  qu'à 
eux-mêmes  le  préjudice  qui  en  résultera. 

Kt  comme  ce  ne  sont  pas  les  f'abricans  seuls  qui  peuvent  expédier 
au  dehors  ,  ils  s'exposent  à  faire  rebuter  leurs  tissus  non  marques  par 
les  acheteurs  de  l'intérieur,  puisque  le  défaut  de  marque  priverait  ceux- 
ci  du  benelice  de  la  prime ,  dans  le  cas  où  ils  se  proposeraient  d'ex- 
porter. 

Comme  le  directeur  gênerai  des  douanes,  en  vertu  de  rej:;lemens  si 
jnccis,  me  prévient  de  l'impossibilité'  où  il  serait,  de  faire  paver  la  prime 
jK)ur  les  tissus  sans  marque  ,  j'ai  ciii  nécessaire  d'en  renouveler  l'obser- 
vation, et  je  vous  prie  de  la  communiquer  aux  fabricaus  de  votre  dc[)ar- 
tenuMit,  soit  directenu^nt ,  soit,  de  préférence,  par  la  voie  des  chambres 
de  commerce  ,  des  chambres  consultatives  et  des  conseils  de  prud'- 
hommes. 

f  Élections.) 
Pans,  le  18  Avril  1817. 

Le   Ministre  de  l'intérieur  (M.  Lni/ir'), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Il  m'a  paru  utile  que  les  solutions  que  j'ai  eu  occasion  de  donner 
jusqu'à  ce  jour  sur  les  diverses  questions  que  les  préfets  m'ont  présen- 
tées, relativement  à  la  formation  du  registre  des  électeurs,  vous  fussent 
communiquées  dans  leur  ensemble,  pour  que  ce  registre  put  être  établi , 
dans  tous  les  départemens  du  rovaume ,  d'après  des  principes  communs 
et  uniformes.  Vous  trouverez,  en  conséquence,  ci-joint,  le  relevé  im- 
primé de  ces  solutions  diverses,  en  nombre  suffisant  pour  que  vous 
puissiez  en  adresser  un  exemplaire  à  chaque  sous-préfet.  Vous  remar- 
querez que  toutes  les  questions  auxquelles  j'ai  répondu  ,  ne  concernent 
(|ue  le  domicile  et  les  contributions:  ce  sont  les  seules,  en  ellét,  qu'il 
importait  de  résoudre,  pour  l'objet  qui  doit  vous  occuper  en  ce  moment, 
jf^  veux  dire  la  foi'niation  du  registre  et  de  la  liste.  Celles  qui  m'ont 
déjà  été  faites,  ou  que  vous  pourrez  me  faire,  par  la  suite,  au  sujet 
lie  l'exécution  des  autres  articles  de  la  loi  du  5  février  dernier  (3) ,  trou- 

[1)  Bulletin  des  lois,  n."  81  ;  7.<^  série,  n.o  623. 

(2)  Irfcm ,  n."  1 06  ;  7>'  série  ,  n."  1004. 
(.^'j  Idem,  n."137;  1 S  scï'ic ,  n."  1694. 


(   I{>9  ) 
veront  leur  solution,  soit  dans  l'ordonnanoe  rf'f^lenicniairp,  soit  dans 
les  instructions  ultJrieurcs  que  je  me  propose  de  vous  adresser. 

Je  vous  prie  aussi  d'observer  que  je  n'ai  donne  ces  solutions  que 
pour  vous  [ixer  sur  les  j)rincipes  généraux  qui  doivent  vous  guider  dans 
l'exécution  de  l'ai-tielc  5  de  la  loi  du  5  févl'ier  (1) ,  relatif  à  la  lormation 
de  la  liste  des  électeurs.  Les  difïlcultés  qui  s'élèveraient  sur  l'application 
que  vous  auriez  faite  de  ces  principes  à  tel  ou  tel  individu,  ne  pour- 
raient être  levées  que  par  la  voie  indiquée  dans  les  ait.  5  et  6  de  la  loi. 

Quelques  préfets  ont  fait  observer  que  les  déclarations  de  change- 
ment de  domicile  étaient  de  deux  espèces  ;  savoir  :  la  renonciation  au 
domicile  actuel ,  et  l'élection  du  nouveau  domicile  :  ils  pensent  qu'il 
serait  convenable  d'établir  deux  registres  distincts  pour  cet  objet,  au 
lieu  d'un,  et  ds  ont  demandé  un  modèle  de  déclaration  pour  rcnonfcia- 
lion  au  domicile  actuel.  Ces  deux  espèces  de  déclaration  étant,  l'une 
et  l'autre ,  relatives  au  changement  de  domicile ,  il  me  semble  qu  elles 
peuvent  être  portées  siu*  un  seul  et  même  registre  :  au  surplus  ,  ceci 
n'est  qu'un  objet  d'ordre,  et  vous  pouvez  ne  lormer  qu'un  registre,  ou 
en  établir  deux  ,  selon  ce  qui  vous  paraîtra  plus  commode;  dans  tous 
les  cas,  les  déclarations  pour  renonciation  au  domicile  actuel ,  qui  vous 
seront  faites ,  devront  être  dans  cette  forme  ; 


[2.^  Modèle.] 

L'an  uiil  huit  cent  le  jour  Ju  mois 

«I  par-devant  nous  prc'fcldc  ce  clc'partcnicnt,  est 

comparu  N  lequel  nous  a  dc'clarc  ne  plus  vouloir 

conserver  son  domicile  politique  dans  notre  département,  et  vouloir  le  transfe'roi' 
dans  le  département  d  commune  d 

canton  d  arrondissement  t\ 

Il  nous  a  requis  de  lui  donner  acte  de  sa  déclaration,  et  de  certifier  l'cpoquc  à 
laquelle  il  a  cesse'  d'exercer  ses  droits  politiques  dans  notre  département. 

Sur  quoi,  nous  lui  donnons  acte  de  sa  déclaration,  et  nous  certifions  que  le 
déclarant  n'a  pas  exercé  ses  droits  politiques  dans  notre   département,  depuis 

Et  a  le  déclarant  signé  avec  nous. 

Pour  extrait  conforme,  à  le  jour  du  mois 

d  de  l'an  mil  huit  cent 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  137;  7.»  série  „n.«  1694, 
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ECLAIRC I S SEMEN S  sur  quelques  dijjîcultés  soumises  au 
Ministre  de  ï intérieur ,  relativement  au  Registre  et  à  la 
Liste  des  Electeurs,  dont  la  formatioti  a  été  prescrite  jjar 
la  loi  du  â  Février  i8/7  (l). 

Paris,  le  18  Avril  1817. 
(extrait.) 
questions  relatives  au  domicile. 
QUESTIONS.  Eclaircissemens  donnés  par  h  Ministre. 


I." 

Un  électeur  qui  a  Aé]VL  exerce' 
ses  droits  de  citoyen  dans  un 
département  autre  que  celui  où. 
est  son  domicile  réel ,  conserve- 
t-W  cet  ancien  domicile  politique  j 
ou  bien  le  prend-il ,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du 
5fevrier(l),  dans  le  département 
de  son  domicile  reen 

II. 

Le  fonctionnaire  ou  l'empïoje' 
qui  arrive  dans  un  département, 
pour  y  exercer  ses  fonctions  ou 
son  emploi,  doit -il  être  consi- 
de're'  comme  ayant  son  domicile 
réel  dans  ce  département  ;  et , 
en  supposant  qu'il  paie  ailleurs 
trois  cents  francs  de  contribu- 
tions, peut -il  demander  à  être 
compris  dans  la  liste  des  élec- 
teurs, quoiqu'il  ne  se  soit  pas 
e'coule'  six  mois  depuis  son  arri- 
vée? 


La  loi  du  5  février  (1)  n'a  pas  de'fruit 
l'effet  des  lois  ante'rieures ,  quant  au  domicile 
politique  acquis  avant  sa  promulgation  ,  soit 
en  faisant  les  de'clarations  alors  exige'es,  soit 
par  l'exercice  des  droits  de  citoven  ;  elle  a 
pris,  à  cet  égard,  les  choses  dans  l'état  où 
elle  les  a  trouve'es.  Ainsi,  l'e'Iecteur  qui  a 
voté ,  aux  dernières  élections ,  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  de  son  domicile  réel, 
conserve  son  domicile  politique  dans  ce 
même  département. 

Si  le  fonctionnaire  ou  l'employé  a  exercé 
quelque  part,  aux  dernières  élections,  ses 
droits  politiques,  il  conserve,  d'après  la  so- 
lution précédente,  son  ancien  domicile  po- 
litique ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature 
de  ses  fonctions  ou  de  son  emploi.  S'il  n'a 
pas  encore  exercé  ces  droits,  son  domicile 
politique  est,  suivant  l'article  3  de  la  loi  du 
5  février,  au  lieu  où  est  son  domicile  réel. 
La  question  se  réduit  donc  à  examiner  si  les 
fonctions  sont  de  l'espèce  de  celles  qui  in- 
vestissent immédiatement  du  domicile  réel 
les  personnes  qui  eu  sont  revêtues. 

Or,  suivant  les  articles  106  et  107  du 
Code  civil,  il  n'y  a  que  les  fonctions  confé- 
rées à  vie ,  et  non  révocables ,  qui  emportent 
la  translation  immédiate  du  domicile  réel. 
C'est  donc  seulement  dans  le  cas  de  fonc- 
tions à  vie,  et  à  défaut  de  domicile  politique 
déjii  acquis  ,  que  le  fonctionnaire  pourra 
être  admis  à  voter,  sans  formalités  préa- 
lables ,  dans  le  lieu  de  ses  fonctions  ,  si 
toutefois  il  y  paie  une  portion  quelconque 
de  ses  contributions ,  et  s'il  remplit  les 
autres  conditions  exigées. 


(I)  Bulletin  des  lois,  n."  137;  7. e  série,  n.«  1694. 


QUESTIONS. 


III. 
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Éclaircissetnens  donnés  par  le  Ministre. 


Un  étranger  qui  a  réside'  dix 
années  en  France,  ou  qui  est 
admis  à  domicile  ,  avec  jouis- 
sance des  droits  civils,  a-t-il, 
par  ce  seul  fait,  la  qualité'  de 
citoyen  français,  ou  ne  l'obtient- 
il  qu'en  vertu  de  lettres  de  na- 
tui'alisation? 


La  législation  est  précise  à  cet  e'gard. 

L'article  3  de  l'acte  du  22  frimaire  an  8 
[13  décembre  1799]  (1)  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Un  étranger  devient  citoyen 
Il  français,  lorsque ,  après  avoir  atteint  l'âge 
»  de  vingt-un  ans  accomplis ,  et  avoir  déclaré 
»  l'intention  de  se  fixer  en  France,  il  y  a 
»  résidé  pendant  dix  années  consécutives.  » 

Les  formalités  relatives  à  l'exécution  de 
cet  article  ont  été  réglées  par  le  décret  du 
17  mars  1809  (2),  ainsi  qu'il  suit: 

«Art.  1."'  Lorsqu'un  étranger,  en  se  con- 
»  formant  aux  dispositions  de  l'acte  des 
»  constitutions  du  22  frimaire  an  8  [13  dé- 
1)  cembre  1799]  (1) ,  aura  rempli  les  condi- 
»  tions  exigées  pour  devenir  citoyen  fran- 
»  çais ,  sa  naturalisation  sera  prononcée  par 
»  nous. 

»  Art.  2.  La  demande  en  naturalisation  et 
»  les  pièces  à  l'appui  seront  transmises  par 
»  le  maire  du  domicile  du  pétitionnaire,  au 
»  préfet,  qui  les  adressera,  avec  son  avis, 
»  au  ministre  de  la  justice.  » 

Enfin ,  l'ordonnance  royale  du  4  juin 
1814  (3)  a  prescrit  les  dispositions  suiviintcs  : 

«  Conformément  aux  anciennes  constitu- 
»  tions  françaises,  aucun  étranger  ne  pourra 
»  siéger,  à  compter  de  ce  jour,  ni  dans  la 
M  chambre  des  pairs,  ni  dans  celle  des  dé- 
»  pûtes ,  à  moins  que  ,  par  d'importans  ser- 
«  vices  rendus  à  l'État ,  il  n'ait  obtenu  de 
»  nous  des  lettres  de  naturalisation  vérifiées 
»  dans  les  deux  chambres.  » 

il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  divers 
actes,  1.°  qu'un  étranger,  même  après  avoir 
déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France  et  y 
avoir  résidé  pendant  dix  années  consécu- 
tives ,  ne  peut  être  apte  à  voter  dans  les 
collèges  électoraux,  s'il  ne  lui  a  été  délivré 
des  lettres  de  simple  naturalisation  accordées 
par  le  Roi  ;  2°  que,  pour  être  éligible  à  la 
chambre  des  députés ,  il  faut  qu'indépen- 
damment des  conditions  prescrites  par  la 
charte ,  il  ait  obtenu  des  lettres  de  grande 
naturalisation  accordées  par  le  Roi  et  véri- 
fiées dans  les  deux  chambres. 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.°333;  2.e série. 

(2)  Idem,  n.o229;  4.^  série  ,  n."  4195. 

(3)  Idem,  n.°  17;  5.^  série  ,  n.°  134. 


202 


QUESTIONS. 


Eclaircisscmens  donnes  par  le  Ministre. 


IV 


V. 


LVlecteur  qui  veut  transférer 
son  domicile  politique  dans  un 
autre  département,  est-il  obli^^e' 
d'aller  taire  sa  déclaration  en 
personne?  Peut-il  l'envover  dans 
un  écrit  signe  de  lui ,  ou  se  faire 
représenter  j)ar  un  londe  de 
pouvoirs  qui  signera  pour  lui? 


li  serait  trop  ricoureux  d'exiger  de  i'c'Iec- 
teur  qui  veut  changer  le  lieu  de  son  domi- 
cile politique,  un  déplacement  qui  pourrait 
souvent  être  long  et  dispendieux.  D'nn  autre 
côté,  la  iaculté  de  transférer  à  volonté' 
l'exercice  de  ses  droits  politique.-;,  présente 
assez  d'avantages  pour  que  l'électeur  qui 
veut  en  jouir,  se  soumette  à  remjilir  une 
formalité  peu  gênante  ,  et  dont  l'objet  est  de 
bien  constater  son  intention.  En  consé- 
quence ,  aucun  électeur  ne  sera  admis  à  faire 
sa  déclaration  par  lettre  :  il  faudra  qu'il  se 
présente  en  personne  pour  faire  cette  décla- 
ration ,  ou  qu'il  en  charge  un  fondé  de  pou- 
voirs ,  au  moven  d'une  procuration  qui 
pourra  être  sous  seing  privé,  mais  qui  devra 
être  dûment  légalisée  et  enregistrée.  La 
procuration  restera  annexée  au  registre  des 
déclarations. 


QUESTIONS  RELATIVES  AU  CALCUL  DES  CONTRIBUTIONS  EXIGEES. 


VI. 
Dans  le  calcul  des  contrilm- 
lions,  doit-on  admettre,  1.°  les 
centimes  facultafits  qui  peuvent 
être  imposes  dans  les  departe- 
mens ,  d'après  le  vœu  que  les 
conseils  généraux  sont  autorises 
à  émettre;  2.°  les  taxations  des 
percepteurs,  imposées  en  sus 
du  principal  et  des  centimes  ad- 
<iitionnels,  mais  en  vertu  de  la 
loi  du  budget? 


VII. 

Que   doit  -  on   entendre   par 
contributions  directes? 


Les  contributions  directes  ,  les  centimes- 
additionnels  et  les  centimes  imposés  dans 
les  limites  que  la  loi  des  finances  a  détermi- 
nées,  doivent  seuls  concourir  pour  l'établis- 
sement des  droits  des  électeurs  et  des  éli- 
gibles. 

Mais  les  centimes  extraordinaires  qui  se- 
raient autorisés  ,  pour  quelque  cause  que  ce 
fut,  1 ."  au  profit  des  communes  ,  en  sus  des 
cinq  cetitimes  communaux ,  2."  pour  les  dé- 
partemens,  en  outre  des  cinq  centimes  fa- 
cultatifs,  ne  doivent  point  concourir  à  for- 
mer les  trois  cents  francs  ou  les  mille  francs 
exigés. 

Les  taxations  des  percepteurs  font  partie 
de  la  contribution  ;  elles  sont  confondues 
avec  elle  dans  le  rôle  ,  et  doivent  compter; 
mais  seulement  pour  celles  descontributions 
qui  sont  admises  dans  le  calcul  de  la  quotité 
exigée. 


Les  quatre  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  ,  des  portes  et  fenêtres 
cl  des  patentes. 


QUESTIONS. 


VI II. 
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Jùlaivvisscmcns  donnés  par  le  Ministre. 


A  qui  doit-on  coiiiptcr  la  con- 
tributiun  des  portes  et  teiiètics? 


CcH»' contrlFMition  ,  qtii,  par  sa  naliirc  , 
ii'(vst  pa.s  k  la  cliarge  des  pr<)jtri«-'(air«'s ,  doit, 
coiiime  la  contribution  peisoniullc,  loiiiplcr 
au  locataire  qui  la  paie;  c'est  à-dire  cpie  ce- 
lui-ci peut  cire  électeur  ou  eiigible  ,  si,  eu 
réunissant  à  ses  autres  contributions  ce  qu'il 
j)aie  pour  portes  et  fenêtres  ,  il  atteint  trois 
cents  Iranes  ou  mille  francs. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que,  parla  même 
raison  ,  le  propriêtiiire  a  droit  de  faire  entrer 
dans  le  calcul  de  ses  contributions  celle  des 
portes  et  fenê(rcs,  pour  ce  qui  concerne  la 
maison  ou  raj)partcinent  qu'il. iiabite. 


IX. 


Lorsque  la  nue  propriété  est         C'est  à  l'usufruitier,  puisque  c'est  lui  qui 
dans  une  main  etl'usulVuit  dans     ^^  P^'^  ,  et  que  ,  d'ailleurs,  suivant  l'art.  597 

I'.. -..r.. .,;(:,...     du  Code  civil,  il  louit  irèncralcmcnl  de  Ions 
I  usuti  uiiiei  .       ,        ,  . ,     . 

les  droits  dont  te  jtroprietaire  peut  jonir , 

et  qu'il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui- 

Tnéme. 


I  antre  ,   est-ee    a 

qu'on   doit    compter  la   contri- 


bution? 

X 

XI 


XII. 

Doit-on  inscrire  d'office,  sur 
le  registre  des  électeurs ,  les 
Français  âges  de  trente  ans 
qui  ne  se  seront  pas  presente's  , 
lorsque  l'administration  aura 
par  -  devers  elle  des  ële'mens 
sullisans  pour  s'assurer  qu'ils 
paient  trois  cents  francs  ou  au- 
delà  de  contributions  directes? 
La  simple  notoriété  suffira-t- 
elle? 


On  doit,  sans  doute,  les  inscrire  d'office, 
mais  après  s'être  assure'  qu'ils  ont  leur  do- 
micile politique  ,  ou  leur  domicile  re'el ,  dans 
une  commune  du  de'partement, 

La  notoriété  ne  peut  suffire  pour  faire 
inscrire  d'office  des  contribuables  sur  le  re- 
gistre des  électeurs  ;  mais  elle  doit  avertir 
les  fonctionnaires  charges  de  recueillir  les 
élcmens  de  ce  registre  ,  de  s'assurer  si  ceux 
que  la  voix  publique  désigne  ,  ont ,  en  effet , 
droit  d'y  être  inscrits,  en  prenant  des  rensei- 
gnemcns  positifs  auprès  des  percepteurs  ou 
du  directeur  des  contributions  directes  :  car 
on  ne  doit  porter  sur  le  registre  que  la  quo- 
tité de  contributions  dûment  prouvée. 


XIIL 

Mn  contribuable  a  alie'ne',  en  Oui  sans  doute,  si  l'acquéreur  est  Fran- 

18  10  ,  des  biens  dont  les    con-  Çais  et  a  l'âge  et  le  domicile  requis.  Il  devra 

iributions  ontete'  payées  en  son  i'-^'i^"  '^«^  ^»"  droit,   en  reprcsentant  le 

,    i     ,•                 I   •  contrat  ou  la  copie  certifiée  du  contrat  dac- 

nom  :  (;es  contributions  ne  doi-  * 


vent-ellcs  pas   être  comptées  à 


quisition. 


Fat 


•qucrrur 


QUESTIONS. 
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Eclaircissemcns  donnés  par  le  Ministre. 


XIV. 


Un  contribuable  a  vendu  sa 
piopriete,  depuis  le  l.*^"^  janvier 
18 17.  Le  vendeur  conserve-t-ii 
la  qualité'  d'électeur  qu'il  avait 
au  1.""  janvier,  ou  passc-t-elle 
à  l'acquéreur? 


XV. 

Un  père  a  donne'  une  partie 
de  ses  biens  à  son  lils  ,  et  celui- 
ci,  propriétaire  des  biens  don- 
nes par  le  père,  et  Iieritier  pré- 
somptif du  surplus ,  étant  l'ad- 
ministrateur de  la  fortune  de  la 
famille ,  est  seul  impose'  pour  le 
tout  au  rôle  des  contributions , 
quoiqu'il  ne  possède  réellement 
qu'une  partie  des  biens  :  l'admi- 
nistiation  doit- elle  requérir  la 
distinction  des  biens,  pour  éta- 
blir ce  que  chacun  paie  de  con- 
tributions? 

XVI. 

Un  Français,  âge'  de  trente 
ans,  qui  jouit  de  propriétés  in- 
divises imposées  sous  le  nom  de 
sa  mère ,  veuve ,  ou  de  son  frère , 
ou  des  héritiers  de  tel  ou  telle , 
est -il  électeur,  lorsqu'il  paie, 
pour  sa  part,  trois  cents  francs , 
ou  plus,  de  contributions?  Dans 
ce  cas,  quelles  pièces  doit -il 
produire? 


II  ne  peut  y  avoir  de  difficuUe',  dans  l'es- 
prit de  la  loi  :  si  la  liste  des  électeurs  de  1817 
doit  se  composer  de  ceux  qui,  sous  ie  rap- 
port des  contributions,  avaient ,  au  1."'  jan- 
vier dernier,  les  droits  requis,  cela  ne  doit 
s'entendre  que  de  la  quotité  de  la  contribu- 
tion qui  se  perçoit  en  vertu  d'une  loi  an- 
nuelle ,  et  non  du  droit  d'élire  ,  qui  est 
transmissibie  ,  en  tout  temps ,  avec  la  pro- 
prie'te'  qui  le  donne,  dans  les  cas  pre'vus  par 
la  ioi.  L'acquc'reur  peut  donc  ,  en  justifiant 
de  ses  droits,  se  faire  substituer  au  vendeur, 
jusqu'au  moment  où  la  liste  sera  légalement 
close  et  arrêtée  ;  mais  ,  dans  aucun  cas  ,  le 
vendeur,  qui,  par  l'hypothèse,  n'est  plus 
propriétaire,  ne  saurait  conserver  la  qualité 
d'électeur,  laquelle  est  inhérente  à  la  pro- 
priété. 

Non.  La  cession  n'a  pu  se  faire  qu'en 
vertu  d'un  acte  qui  désigne  les  biens  cédés.  La 
présentation  de  cet  acte  suffit  pour  faire  con- 
naître ce  qui  appartient  encore  ,  en  propre  , 
au  père  ,  et  ce  qui  a  été  cédé  au  fils.  Il  est 
donc  facile  de  juger,  si  i'un  des  deux ,  ou  si 
tous  les  deux  paient  la  quotité  de  contribu- 
tions requise. 

11  en  est  de  même  toutes  les  fois  qu'il  v 
a  jouissance  indivise,  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  Voir  la  solution  suivante. 


Oui  sans  doute,  iî  est  électeur.  Les  pièces 
à  produire  sont,  1."  un  extrait  des  rôles  des 
contributions  imposées  sur  la  totalité  des 
biens;  2."  le  titre  ou  copie  du  titre  en  vertu 
duquel  il  est  copropriétaire  dudit  bien ,  dans 
telle  ou  telle  proportion  ,  de  laquelle  il  ré- 
sulte qu'il  paie  trois  cents  francs. 

Cette  dernière  pièce  n'est,  au  reste,  né- 
cessaire que  lorsque  l'extrait  du  rôle  ne  fait 
pas  connaître  distinctement  la  portion  de 
contributions  directes  à  la  charge  de  chacun. 
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(Ponts  et  Chaussées.  —  Paiement  des  Cantonniers  stationnaires.J 
Paris,  le  25  Avril  1817. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

Le  ministre  des  finances  a  fait  adresser,  le  21  novembre  dernier, 
aux  receveurs  généraux  des  départeinens ,  une  circulaire  pour  l'exécu- 
tion  de  l'article  21  du  réj^lemcnt  du  29  juin  1816,  relatil"  au  service 
des  cantonniers  stationnaires  (1). 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  ampliation  de  cette  circu- 
laire. Les  mesures  qu'elle  prescrit  doivent  prévenir  toute  diiiiculté  de 
la  part  des  agens  du  trésor,  et  faciliter  le  paiement  des  cantonniers. 
Je  vous  prie  de  tenir  la  main,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  leur  exé- 
cution. 


Copie  de  la  Lettre  écrite ,  par  ordre  du  Ministre  des  finances ,  aux 
Receveurs  généraux. 

Paris,  le  21  Novembre  1816. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  vient  de  donner  com- 
munication à  son  excellence  ,  d'un  règlement  qu'il  a  adressé  aux 
préfets,  sous  la  date  du  29  juin  1816,  relativement  au  service  des 
cantonniers  salariés  par  son  administration  et  chargés  de  l'entretien 
des  routes  en  cailloutis. 

L'article  2  de  ce  règlement  porte  : 

u  Les  salaires  des  cantonniers  seront  payés  au  moyen  de  mandats 
»  délivrés  par  le  préfet  du  départeinent,  au  nom  d'un  conducteur  ou 
n  commis ,  qui  en  touchera  le  montant  chez  le  payeur ,  et  en  opérera 
n  le  versement  immédiat  dans  la  caisse  du  receveur  général,  qui  sera 
n  invité  à  donner,  en  échange,  des  bons  ou  coupons  payables  à  présen- 
n  tation  ,  directement  et  sans  déplacement,  chez  le  percepteur  de  la  com- 
n  mune  de  chaque  cantonnier. 

n  Dans  le  cas  où  cette  marche  offrirait  encore  quelques  longueurs 
n  nuisibles  au  bien  du  service,  on  pourrait  user  de  la  faculté  de  faire 
n  verser,  d'avance,  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  en  chef  et  le  mandat 
w  du  préfet,  un  premier  à-compte  chez  le  receveur  général,  pour  taire 
«  face  au  paiement  des  salaires  du  premier  mois,  ou  de  toute  autre 
»  période.  Les  coupons  du  receveur  général  seraient  ensuite  immédia- 
n  tement  délivrés  à  l'ingénieur  en  chef,  en  échange  des  états  réguliers 
n  produits  par  les  ingénieurs  ordinaires,  vérifiés  et  arrêtés  par  l'ingé- 
w  nieur  en  chef,  et  visés  par  le  préfet.  :->  "^ 

Ces  dispositions  se  concilient  avec  celles  àéyx  indiquées  par  la  cir- 
culaire de  son  excellence,  du  26  août  1816,  au  sujet  des  mandats  que, 
pour  assurer  le  paiement  des  dépenses  départementales ,  les  receveurs 

(1  )    Voir  à  cette  date. 
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f;ci)craux  sont  uutoiiscs  à  faire  acquitttr  par  les  percepteurs,  <(ui   les 
versent  pour  comptant,  en  puieineiu  îles  contributions;  elles  ne  vous 
j)araitront  donc  susceptibles  d'aucune  ditlieulte. 

Pour  les  mandats  que  vous  délivrerez  sur  les  percepteurs  de  l'ar- 
rondissement chef-lieu,  vous  débiterez  le  compte  caisse  du  montant 
des  fonds  verses  entre  vos  riuiins  ,  et  vous  créditerez  le  compte  mandats 
(lu  receveur  général  sur  les  rcccvcui'S  particuliers  ,  au  titre  duquel 
vous  ajouterez  les  mots  et  sur  les  percepteurs ,  lorsque  vous  serez 
désormais  dans  îc  cas  d'en  faire  usap^e.  Ce  même  compte  sera  débite' 
au  crédit  du  comj)(e  contributions  directes  de  l'arrondissement  chef- 
lieu ,  au  moment  où  les  mandats  vous  seront  rapportes,  acquittes  par 
les  percepteurs. 

A  l'ef^ard  des  mandats  émis  sur  les  arrondissemens  autres  que  celui 
du  chef-lieu,  vous  débiterez  également  le  compte  caisse  au  crédit  du 
compte  mandats  du  receveur  général  sur  les  receveurs  particuliers  rt 
sur  les  percepteurs  ;  vous  adresserez,  en  même  temps,  à  diacun  des 
receveurs  particuliers,  un  avis  des  mandats  qui  devront  être  payes 
dans  leur  arrondissen)ent,  aîin  qu'ils  puissent  en  surveiller  le  paiement 
par  les  percepteui's ,  et  reconnaître  l'exactitude  de  ceux  qui  leur  hmi- 
treront  acquittes. 

Les  receveurs  particuliers  passeront  écriture  des  mandats  i-elatifs  au 
service  des  cantonniers,  qu'ils  recevront  des  percepteurs,  comme  des 
anti-es  pièces  de  dépenses  que  ces  derniers  leur  remettent  en  paiement 
des  contributions;  et  ils  vous  en  feront  l'envoi,  en  débitant  le  compte 
receveur  général.  De  votre  cote,  vous  recevrez  ces  pièces  au  débit  du 
compte  mandats  du  receveur  général ,  ô'c.,  et  au  crédit  des  comptes 
f\os  receveurs  particuliers. 

Je  vous  adresse  des  exemplaires  de  la  présente,  pour  les  receveurs 
particuliers  de  votre  département. 


f  Comptabilité  du  service  des  Ponts  et  Chaussées.  J 
Paris,  le  2G  Avril  1817. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Comte  Mole), 
Aux  Préfets. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ayant  établi,  afin  de  simplifier  son  ad- 
ministration, un  nouveau  système  d'ordonnancement  des  dépenses  i\n 
service  des  ponts  et  chaussées,  à  partir  de  janvier,  et  des  fonds  de 
1817,  il  devient  nécessaire  d'apporter ,  en  conséquence,  quelques  mo- 
difications à  la  marche  qui  a  été  suivie  ju.squ'à  présent  dans  la  comp- 
tabilité de  ce  service. 

Il  n'v  aura  plus  dorénavant,  dans  chaque  déparlement,  qu'iui  seul 
budget  pour  tous  les  travaux  et  dépenses  du  service  des  ponts  et  chaussées , 
V  compris  les  charges  du  personnel  ,  imputables  sur  la  somme  qui 
aura  été  accordée,  à  cet  cftet,  dans  ic  budget  annuel  du  ministère  de 
i'intérieur. 
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Le  budj^et  de  chaque  département  déterminera  ,  comme  par  le 
passe,  non  -  seulement  j)oui'  clui(|ue  partie  du  service,  mais  encore 
pour  cluujue  article  de  dcpense,  la  somme  à  employer  d'a|>rès  le  pro- 
jet que  vous  m'en  aurez,  adresse,  suivant  l'usage,  de  concert  avec 
l'ingenieiu"  en  chef,  et  sur  lequel  j'aurai  pris  l'avis  de  l'inspecteur  divi- 
sionnaire. 

Le  budget  de  1817,  que  vous  recevrez  incessamment,  sera  ainsi 
établi ,  d'après  les  projets  et  propositions  que  vous  m'avez  adresses 
jusqu'à  ce  jour. 

Chaque  mois,  je  proposerai  au  ministre  une  distribution  de  fonds, 
à  valoir  sur  le  montant  de  ce  budget,  et  l'ordonnance  de  son  excellence 
portera  l'intitule'  suivant  :  Pour  travaux  et  dvpcnses  des  ponts  et 
chaussées ,  sur  les  J'onds  de  l'exercice  18  .  Voîis  jiourrez  ainsi,  à  la 
réception  de  chaque  ordonnance,  en  aj)pliquer  le  montant  aux  travaux 
et  dépenses  compris  dans  le  budget ,  en  ne  consultant  d'autre  règle 
que  celle  des  besoins,  et  en  n'observant  d'autres  formalités  que  celles 
suivies  jusqu'à  présent,  d'après  l'instJ-uction  concertée  avec  le  trésor 
royal;  instruction  que  je  vous  ai  transmise  avec  ma  circulaire  du  13  sep- 
tembre 1811  (1). 

Lorsque  le  service  d'un  département  se  trouvera  divise'  entre  plu- 
sieurs ingénieurs  en  chef,  et  qu'il  n'y  aura  pas  d'ingénieur  en  chef 
directeur,  j'aurai  soin  d'indiquer  moi-même,  dans  mes  lettres  d'avis 
de  fonds ,  le  partage  qu'alors  il  conviendra  de  faire  du  montant  de 
l'ordonnance,  et  la  somme  qui  devra  être  accordée  à  chacun  des  in- 
génieurs en  chef,  pour  la  partie  du  service  qui  le  concernera. 

L'ingénieur  en  chef  n'oubliera  pas  que  les  retenues  pour  garantie 
ne  doivent  être  portées  en  dépense  qu'après  la  réception  définitive  des 
ouvrages. 

L'objet  principal  des  changemens  apportes  dans  l'ordonnancement 
des  fonds  étant  de  simplifier  l'administration  et  de  la  dégager  de 
tout  ce  qu'il  n'est  pas  essentiel  de  conserver  pour  assurer  sa  marche  , 
l'ingénieur  en  chef  devra  concerter  avec  vous  les  moyens  d'atteindre 
ce  but.  Je  recevrai  avec  plaisir  toutes  les  observations  que  vous  m'adres- 
serez à  cet  égard. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  but  serait  manque,  si,  en  par- 
tant de  cette  réunion  de  toutes  les  parties  du  service  des  ponts  et 
chaussées  dans  un  seul  budget,  une  seule  ordonnance  et  un  seul  état 
de  situation  ,  on  en  inferait  qu'il  fallut  généraliser  la  correspondance 
et  traiter  plusieurs  allaires  dans  une  même  lettre.  Il  devient,  au  con- 
traire ,  plus  nécessaire  que  jamais ,  de  conserver  la  division  établie 
dans  l'administration ,  pour  faciliter  l'expédition  et  la  clarté  du  travail. 
Vous  ne  demanderez  donc  point,  par  exemple,  dans  une  même  lettre, 
un  supplément  collectif  de  crédit  pour  travaux  de  routes  et  ponts, 
navigation,  bacs,  &c. ,  &c;  mais  bien  uti  supplément  particulier  pour 
chacune  de  ces  parties  du  service,  en  motivant  l'objet  de  chaque  sup- 
plément, dans  une  lettre  qui  lui  sera  particulière.  Le  même  ordre  devra 

(!)    fuir  h  rctte  date. 
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être  observe  dans  l'envoi  des  projets,  devis  et  détails,  procès-verbaux 
d'adjudication,  &c. ,  &c.  5  ce  qui  aura  trait  seulement  à  l'expédition  et 
à  l'ordonnancement  des  fonds  ,  aux  retards  mis  dans  le  paiement  des 
ordonnances,  et  enfin  à  toutes  les  observations  relatives  aux  états  de 
trimestre  et  de  fin  d'année,  à  leur  liquidation,  &c.,  &.c. ,  pourra  être 
traite'  cumulativcment  dans  la  correspondance,  çans  distinction  de  ser- 
vices ,  comme  concernant  exclusivement  la  comptabilité. 

Les  dispositions  que  je  viens  de  tracer  pour  l'ordre  de  la  corres- 
pondance ,  ne  commenceront  à  être  obsei'vees  qu'à  partir  de  l'exer- 
cice et  des  fonds  de  1817.  Tout  ce  qui  concerne  encore  l'exercice 
1816  continuera  à  être  traite'  comme  par  le  passe.  Ainsi,  les  ingénieurs 
en  chef  seront  tenus  de  fournir,  particulièrement  et  dans  l'ancienne 
forme,  des  états  sommaires  de  trimestre  et  un  état  supplémentaire  de 
lin  d'année,  pour  constater  l'emploi  qui  aura  ete  fait,  en  1817,  des 
fonds  de  1816  restes  disponibles  au  l.*"' janvier  1817. 

Je  vous  enverrai  ultérieurement  le  modèle  d'état  de  situation  de  fin 
d'année,  modifie  dans  le  même  but  de  cumulation  de  toutes  les  parties 
du  service  dans  un  seul  et  même  compte. 

J'adresse  une  anipiiation  de  la  présente  à  l'ingénieur  en  chef  de 
votre  département. 

^Secrétaires  généraux  de  Préfecture. —  Archives.  J 
Paris,  le  28  Avril  1817. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Lai?ic'), 
Aux  Préfets. 

Je  vous  adresse  une  anipiiation  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  9  de 
ce  mois  (1),  qui  est  relative  à  la  suppression  des  secrétaires  généraux 
de  préfecture. 

L'article  2  désigne  le  doyen  des  conseillers  de  préfecture  pour  remplir 
les  fonctions  de  secrétaire  gênerai,  et,  à  son  défaut,  le  plus  ancien 
après  lui.  Dans  le  cas  où  deux,  ou  un  plus  gi-and  nombre  de  conseillers 
de  préfecture  auraient  ete'  nommes  par  la  même  ordonnance  royale, 
ces  fonctions  doivent  appartenir  à  celui  qui  est  le  premier  sur  la  liste 
de  nomination  ,  et  successivement  à  celui  qui  est  place'  après  sur  la 
même  liste. 

Ce  conseiller  doit,  en  signant  les  expéditions,  se  qualifier  de  conseiller 
de  préfecture ,  secrétaire  général. 

Comme  il  re'unit  les  deux  qualités,  il  est  e'vident  qu'il  peut  vous 
remplacer  sur  votre  de'Iegation  spéciale ,  ainsi  que  chacun  de  ses  col- 
lègues, soit  que  vous  quittiez  le  département,  soit  dans  le  cas  de 
maladie  ou  de  votre  absence  du  chef-lieu  :  seulement,  lorsqu'il  remplira 
les  fonctions  de  préfet ,  celles  de  secre'taire  géne'ral  seront  exercées  par 
le  plus  ancien  après  lui. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  loi  ;  7. ^  série,  11.°  2000, 
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L'ordonnance  charge,  de  plus,  le  conseiller  de  pre'fecture  de  veiller 
i  la  bonne  tenue  des  archives,  dont  la  h)i  du  28  phiviôse  an  8[17fe'- 
l'rier  1800]  (1)  avait  confie'  la  garde  au  secrétaire  gênerai.  Je  ne  puis 
fiie  dispenser  d'appeler  toute  votre  attention  sur  cette  partie  importante 
de  l'administration  publique. 

Une  proclamation  du  Roi,  du  20  avril  1790,  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

«Les  e'tats  provinciaux,   assemble'es  provinciales ,   commissions  in- 
•;  terniediaires  ,  intendans  et  subdeie'gues,  remettront  aux  administra- 
')  tions   qui  les  remplaceront,   les  pièces   et  tous  les   papiers  relatifs  à 
»  l'administration  de  chaque  département,  v 
Telle  est  l'origine  des  archives  des  préfectures. 

Depuis  cette  époque,  les  administrations  des  departemens ,  jusqu'au 
moment  de  l'établissement  des  préfets  ,  ont  grossi  successivement  ce 
dépôt  central,  qu'une  loi  du  5  brumaire  an  5  [26  octobre  1796]  (2) 
avait  encore  accru ,  par  les  dispositions  suivantes  : 

«Les  administrations  centrales  de  département  feront  rassembler, 
«dans  le  chef-lieu  du  département,  tous  les  registres  ou  papiei's  de- 
«  pendant  des  dépôts  appartenant  à  l'état.  <> 

Antérieurement  à  cette  dernière  loi  ,  les  changemens  survenus 
dans  l'administration  publique  avaient  amené  dans  les  archives  de 
département  celles  des  districts ,  supprimés  dans  un  nouvel  ordre  de 
choses. 

Depuis  leur  installation  jusqu'à  ce  jour,  les  pre'fets  ont  beaucoup 
ajouté  à  l'importance  de  ces  archives  ,  par  la  collection 
Des  registres  de  leurs  arrêtés  et  décisions  ; 

Des  déhbérations  et  cahiers  annuels  des  conseils  géne'raux  de  dé- 
partement ; 
Des  registres  des  délibérations  des  conseils  de  préfecture; 
Par  le  dépôt  annuel  des  divers  comptes  et  pièces  comptables  dont 
le  jugement  est  attribué,  soit  au  préfet  seul,  soit  au  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  ; 
Enfin ,  par  les  nombreuses  pièces  dont  la  conservation  dans  les  bureaux 

cesse  journellement  d'être  nécessaire. 
A  cette  nomenclature,  il  faut  encore  ajouter  les  archives  des  sous- 
préfectures  de  chefs -lieux,  supprimées,  et  qui  ont  du  aussi  trouver 
place  dans  celles  du  département. 

Certes,  la  conservation  et  la  bonne  tenue  d'un  dépôt  qui  renferme 
les  documens  dont  l'énumération  précède,  intéressent  à  un  très -haut 
degré  l'administration  publique,  qui  peut  y  puiser  de  précieux  rensei- 
gnemens  historiques,  statistiques,  et  d'autres  encore;  l'administration 
locale  ,  qui  doity  avoir  recours  journellement,  sur-tout  pour  coordonner 
ses  actes  avec  les  actes  antérieurs  qui  peuvent  s'y  rapporter  ;  enfin , 
les  particuliers ,  dont  les  obligations  et  les  droits  se  trouvent  l'églés  , 
dans  plusieurs  circonstances  ,  par  des  actes  d'administration  publique. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.o  17;  3.<^  série,  n.°  115, 

(2)  Idem,  n."  85  ;  2.'  série  ,  n.°  810. 
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Cependant  les  archives  des  préfectures  sont,  en  gênerai,  mal  tenues; 
et  dans  quelques  depurtemens,  elles  sont  dans  un  délaissement  et  un 
desordre  qui  ne  peuvent  s'excuser  que  par  les  révolutions  diverses  qui 
ont  agite'  la  France,  et  (jui  n'ont  pas  permis  de  donnera  cette  partie 
si  essentielle  de  l'administration,  les  soins  conservateurs  qui  doivent 
enlin  lui  être  accordes. 

En  choisissant  dans  les  conseils  de  préfecture  les  gardiens  des  tra- 
ditions administratives  des  departemens  ,  Sa  Majesté  a  donne'  à  ces 
conseils  une  nouvelle  marque  de  confiance,  qu'ils  devront  ambitionner 
de  justifier;  mais  je  ne  me  dissimule  pas  que  leurs  efforts,  pour  être 
plus  efficaces  que  ceux  des  secrétaires  généraux ,  ont  besoin  d'être 
effectivement  secondes  parles  préfets.  Je  crois  devoir ,  à  ce  sujet,  donner 
quelques  indications  à  votre  /èle,  et  entrer  même  dans  tous  les  détails 
que  cet  objet  me  paraît  exiger. 

Le  local  de  la  préfecture  assigne'  aux  archives  doit  être  suffisant  et 
convenablement  dispose';  il  doit  être  ae'rë  et  à  l'abri  de  toute  humidité'; 
afin  de  le  préserver,  le  plus  possible,  du  danger  des  incendies,  il  est  à 
désirer  qu'il  soit  carrelé'  et  plafonne. 

Ce  local  doit  être  dispose'  de  manière  qu'on  puisse  classer  distincte- 
ment les  archives  des  quatre  époques  principales  de  l'administration 
publique  en  France  :  1.°  les  archives  dont  parle  la  proclamation  du 
Roi,  du  20  avril  1790;  2.°  celles  des  administrations  de  département, 
jusqu'à  l'établissement  des  préfets;  S."  celles  des  préfets,  jusqu'à  la 
restauration,  en  1814;  et  4.°  enfin,  celles  des  préfets,  depuis  îe  gouver- 
nement du  Roi. 

Ces  dispositions  doivent  avoir  aussi  pour  objet  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  conserver  les  papiers  non  relies,  et  les  séries  diverses 
de  registres,  dont  il  importe  sur-tout  de  rechercher  et  de  soigner  les 
collections. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  que  les  travaux  à  faire  pour  ap- 
proprier convenablement  le  local  destine  aux  archives,  devront  être 
payes ,  suivant  leur  nature ,  sur  le  crédit  qui  serait  affecte'  aux  cons- 
tructions ou  accroissemens  de  bàtimens  pour  les  préfectures  (chap.  vil, 
section  2)  ;  ou  sur  le  crédit  destine  à  l'cntrzlien  et  aux  simples  répa- 
rations à  faire  aux  bdtimens  des  préfectures  (même  chap. ,  section  1.''^)  ; 
ou ,  enfin ,  sur  l'abonnement  des  frais  d'administration  ,  s'il  n'est  question 
que  de  réparations  locatives ,  de  l'espèce  de  celles  qui  sont  allouées, 
dans  cet  abonnement ,  pour  vos  bureaux  et  les  établissemens  accessoires 
de  la  préfecture. 

11  ne  suffit  pas  qu'il  soit  ainsi  pourvu  à  la  conservation  des  archives 
de  votre  département  ;  il  est  encore  nécessaire  qu'elles  soient  bien 
tenues,  et  puissent  offrir,  dans  tous  les  temps,  et  avec  facilite,  tous  les 
avantages  qui  doivent  être  attaches  à  des  dépôts  de  ce  genre. 

Les  frais  d'administration  ,  tels  qu'ils  sont  abonnes,  sont  au  moins 
sutfisans;  mais  cet  abonnement  remplirait  mal  sa  destination  primi- 
tive, si  les  préfets  n'en  consacraient  pas  une  pai'tie  à  toutes  les  <îe- 
penses  qu'exige  la  bonne  tenue  des  archives.  Je  désire  qu'à  partir  du 
1.*'  mai  prochain,  vous  affectiez  à  ce  service  e&sentiel,  sur  le  prix  de 
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vnti-e  ahoniipiiipiit ,  la  soiiimr  nécessaire  pour  salarier  couvenablftmeiit , 
1 .  un  commis  aux  urihives,  qui,  par  sa  moralité ,  méritera  qu'un  dépôt. 
«If  ce  genre  lui  soit  confie.  Ce  commis  dcvia  ^tre  verse'  dans  la  con- 
niiissance  des  cliaites,  titres  et  papiers  de  l'administration,  et  sera 
charge,  sous  votre  autorité,  et  la  direction  et  la  surveillance  du  conseiller 
de  préfecture  secrétaire  gênerai,  de  l'enregistrement,  du  classement  et 
de  la  communication  des  actes  déposes  aux  archives  ;  2.°  un  ou  deux 
autres  employés,  suivant  l'importance  des  archives,  pour  travailler, 
avec  le  commis  principal ,  au  classement  des  papiers  et  à  la  forma- 
tion des  répertoires,  et  pour  faire,  en  outre,  les  expéditions  des  actes 
qui  seront  nécessaires. 

Enfin,  ne  négligez  aucune  mesure  pour  assurer  la  conservation  des 
archives  et  faciliter  la  recherche  de  toutes  les  pièces  qui  y  seront  dé- 
posées. J'ai  lieu  de  croire  que,  de  son  côte,  le  conseiller  de  préfecture 
secrétaire  gênerai  n'oubliera  pas  tout  ce  que  le  Gouvernement  attend  de 
sa  responsabilité' et  de  son  zèle,  dans  cette  circonstance. 

Les  dispositions  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  9  avril  (1)  ne  sont 
pas  moins  importantes  que  les  précédentes  ;  elles  tendent  à  faire  cesser 
un  abus  très-reprehensible.  En  effet,  je  suis  infoime  que,  dans  beau- 
coup de  préfectures,  on  néglige,  soit  de  porter  sur  les  registres  les 
arrêtes  et  décisions  des  préfets  et  les  délibérations  des  conseils  de 
préfecture,  soit  de  revêtir  ces  actes  des  signatures  qui  leur  donnent 
un  caractère  légal.  Souvent  l'oubli  de  ces  formalités  a  rendu  nulles  des 
décisions  essentielles.  Vous  n'ignorez  pas  cependant  que  ,  dans  plusieurs 
cas,  les  actes  de  l'administration  assurent  des  dioits  à  des  particuliers, 
etieur  donnent  une  action  qu'ils  ne  peuvent  suivre,  s'ils  n'en  apportent 
pas  la  preuve  légale. 

Je  terminerai  ces  instructions  en  vous  faisant  remarquer  que  le 
conseiller  de  prefectui-e  appelé'  à  remplir  les  fonctions  de  secrétaire 
gênerai ,  ne  cessant  pas  d'être  membre  du  conseil ,  doit  continuer  de 
prendre  part  à  ses  délibérations;  mais,  comme  il  se  trouve  charge'  d'un 
nouveau  travail,  il  est  naturel  que  ses  collègues  y  aient  égard,  dans  la 
repartition  des  affaires  qui  doivent  être  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. Il  est  de  plus  nécessaire  que  toutes  les  dispositions  soient  faites 
pour  que  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  nuise  en  rien  à  la  marche  dei 
affaires  administratives  qui  dépendent  du  conseil  de  préfecture. 

Vous  recevrez  quatre  exemplaires  de  cette  circulaire.  Vous  en  dé- 
poserez un  aux  archives;  vous  adresserez  l'autre  au  conseil  de  préfec- 
ture ,  et  vous  remettrez  le  quatrième  au  conseiller  de  préfecture 
secrétaire  gênerai,  qui,  le  1."^  juillet  prochain,  devra  rédiger  un  rap-- 
port  sur  la  situation  générale  des  archives  de  votre  département,  oii 
il  signalera  les  lacunes  qu'elles  poui'raient  pre'senter,  notamment  dans 
la  collection  des  registres  et  des  répertoires,  depuis  l'établissement  des 
préfets.  Ce  rapport,  qui  devra,  en  outre,  pre'senter  les  vues  du  con-* 
seiîler  de  préfecture  secrétaire  général  pour  l'amélioration  de  ce  service, 

(1)  Bulletin  des  lois,  n,"  151  ;  7-<=  série  ,  n.o  2000. 
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me  sera  adresse  par  vous,  avec  les  observations  dont  vous  ie  jugerez 
susceptible. 

Veuillez  m'adresser  la  signature  des  conseillers  de  préfecture,  dans 
un  tableau  conforme  au  modèle  annexe'  à  la  présente  circulaire. 


fPcche  de  la  Sardine. — Préparation  des  Rogues  employées  comme 

amorces. J 

Instruction  rédigée  jo«r  ordre  du  ministre  de  l'intérieur 

(M.  Lainëj. 

Avril  1817. 

Les  pécheurs  des  de'partemens  maritimes  de  la  Bretagne  et  du  pays 
d'Aunis  reçoivent  du  Nord,  et  de  la  Norwe'ge  en  particulier,  la  rogue 
de  morue  dont  ils  se  servent  pour  la  pèche  de  la  sardine ,  sur  les  cotes 
occidentales  de  France.  L'usage  en  est  inconnu  dans  la  Méditerranée, 
ce  qui  porte  à  soupçonner  que  la  sardine  de  cette  mer  n'est  pas  la  même 
que  celle  de  l'Océan. 

La  rogue  n'est  autre  chose  que  les  œufs  de  morue ,  ceux  de  toute 
espèce  de  poisson  converti  en  stockfisch ,  et  même  de  quelques  autres 
espèces ,  entre  lesquelles  on  peut  citer  le  fle'tan  et  le  maquereau ,  qui  ne 
subissent  pas  cette  préparation. 

La  plus  grande  partie  de  cette  rogue  est  fournie  par  la  morue  pro- 
prement dite,  celle  du  banc  de  Terre-Neuve ,  d'Islande,  du  Doggers- 
bank,  &c.  ;  c'est  le  vaartorsk  ou  morue  du  printemps  des  Norwègiens. 
On  V  mêle  indifféremment  les  œufs  du  ling,  du  sey,  du  titling,  du 
brosmer,  poissons  de  la  même  famille  que  la  morue,  et  qu'on  pre'- 
pare,  dans  le  Nord,  comme  elle,  en  stockfisch,  en  rotskiœr,  en  plat- 
fisch,  &c. 

Les  œufs  de  toute  espèce  de  morue  sale'e  en  vert  ou  en  tonne,  ne 
sont  pas  moins  propres  que  ceux  de  la  morue  sèche,  ou  stockfisch,  à 
■être  apprêtes  en  rogne.  Les  Hollandais  pre'parent  avec  soin  les  œufs 
qui  proviennent  des  morues  de  leur  pêche  en  Islande  et  sur  le  Dog- 
gersbank;  les  Français  en  ont  aussi  apporte'  de  Terre-Neuve,  mais 
toujours  dans  une  proportion  très-inférieure  aux  besoins  des  pêcheurs 
de  sardines  sur  les  côtes  de  l'Océan. 

La  rogue  de  Norwe'ge  arrive  en  France  transporte'e  en  barriques 
de  sapin  ,  d'une  jauge  fixe  de  cent  vingt  pots  danois,  conformément  à 
l'ordonnance  du  Roi  de  Danemark,  du  12  septembre  1753;  le  poids 
de  chaque  barrique  est  d'environ  cent  cinq  kilogrammes  ou  deux  cent 
douze  livres. 

La  rogue  de  Hollande  arrive  en  barriques  de  chêne,  d'une  jauge 
plus  grande,  et  dont  le  poids  s'élève  à  deux  cent  quatre-vingts  livres, 
et  même  plus. 

La  première  provient  principalement  de  la  pêche  d'hiver  que  font 
les  Norwègiens  au  Lofoden ,  en  février  et  mars ,  à  laquelle  on  réunit 
celle  des  morues  prises  durant  les  mois  suiA^ans,  depuis  cette  station 
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de  pèche  jusqu'au  Sundmœur.  La  rogue  est  toujours  appréte'e  à  terre  , 
sur   les   lies  et   les   côtes   où  s'opère   la  sechcrie   du   poissoti.    Chaque 
harque    apporte  ensuite    à   Drontheim  ,    et  sur -tout   à  Berghen  ,    le 
stockfisch,  la  rogue  et  l'huile  que  l'équipage  a  pre'pares  pendant  la  saison. 

La  seconde  est  un  produit  des  morues  péche'es  par  los  Hollandais 
sur  le  Doggcrsbank,  aux  des  de  Shetland  et  dans  les  golfes  de  l'Is- 
lande. Cette  rogue  a  ete'  préparée  par  eux,  à  bord  niénie  de  leurs  bàti- 
inens,  qui  viennent  la  déchargera  Vlaardingen,  àMaasslujs,  àEgniont, 
et  autres  ports,  d'où  elle  est  transportée  à  Amsterdam  et  à  Rotterdam, 
pour  être  ensuite  expédiée  en  France.  La  rogue  de  Hollande  est  tou- 
jours mieux  conditionnée  que  celle  de  Norwcge.  La  nécessite'  de  pré- 
parer cette  substance  à  bord  des  bàtimens  n'est  donc  pas  un  obstacle 
à  la  perfection  possible  de  l'apprêt  qu'on  lui  fait  subir. 

Avant  la  révolution,  la  France  recevait  de  la  Norwcge  huit  î\  dix 
mille  barriques  de  rogue ,  et  de  la  Hollande  environ  mille  harriques, 
La  pêche  française  à  Terre-Neuve  en  produisait  cinq^à  six  cents, 
dont  la  majeure  partie  était  fournie  par  les  bàtin>ens  de  Bavonne,  de 
Saint-Jean-de-Luz  et  des  Sables-d'Olonne.  La  quantité'  de  rogue  qu'im- 
portaient les  étrangers  n'était  pas  la  même  tous  les  ans  ,  quoique  la 
consommation  fut  évaluée  à  dix  mille  barriques  :  quand  la  rogue  était 
rare  et  chère,  les  pêcheurs  de  sardines  s'en  montraient  ménagers  ;  si 
elle  était  à  bon  marche,  ils  se  croyaient  dispenses  d'en  être  économes. 

Le  Gouvernement  a  tente,  plusieurs  fois,  d'affranchir  la  pêche  de  la 
sardine  d'un  état  de  choses  qui  la  place  dans  la  dépendance  des  étran- 
gers ;  il  a  encourage,  par  les  differens  moyens  qu'il  avait  en  son 
pouvoir,  la  préparation  de  la  rogue  aux  des  de  Terre-Neuve,  de  Saint- 
Pierre  et  de  Miquelon ,  et  sur  les  bàtimens  français  qui  fréquentent  le 
grand  Banc,  les  mers  d'Islande  et  d'Ecosse ,  et  le  Doggersbank.  Mais, 
avant  la  révolution,  il  eut  à  vaincre  un  obstacle  qui  se  reproduisit  par 
intervalles,  et  dont  il  ne  put  triompher;  c'était  le  bas  prix  de  la  rogue 
de  Norwe'ge,  qui,  en  plusieurs  années,  fut  de  cinq  francs  la  barrique, 
et,  en  beaucoup  d'autres,  n'excéda  pas  dix  francs  :  la  modicité'  d'un 
tel  prix  détruisait  nécessairement  toute  idée  de  concurrence,  et,  dans 
les  années  où  elle  aurait  pu  s'établir  ,  personne  n'était  prépare'  à  pro- 
fiter du  moment,  quand  la  barrique  de  rogue  se  vendait  quatre-vingts 
francs,  et  davantage. 

Le  désir  du  Gouvernement  est  que  la  pêche  de  la  sardine,  qui,  en 
d'autres  temps,  a  occupe  jusqu'à  quatorze  cents  barques,  sans  y  com- 
prendre les  chasse-mare'es ,  et  qui  fournissait,  par  conséquent,  pendant 
cinq  mois  ,  des  movens  d'existence  à  plus  de  cinq  mille  hommes  de 
nier  et  à  leurs  familles,  reçoive,  autant  que  faire  se  pourra,  des  seuls 
bàtimens  français  qui  font  la  pêche  de  la  morue  et  du  maquereau , 
la  rogue  qui  lui  est  nécessaire.  C'est  dans  ce  dessein  que  le  ministre 
fait  publier  l'instruction  suivante  pour  arriver  à  ce  résultat,  et  faciliter 
l'obtention  de  la  prime  que  Sa  Majesté'  a  accordée  ,  par  son  ordonnance 
du  8  février  1816  (1). 

^1)  Bulletin  des  lois,  n."  66  ;  7.<-  série  ,  n."  417. 
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Moijens  de  yrC'parcr  1rs  Rosîtes  de  Aforiir  et  de  Maquereau. 

Que  la  morue  soit  destinée  à  t-tre  salee  ou  secht^'e,  la  première  opt-- 
ration  est  de  lui  couper  la  tète,  aussitôt  qu'elle  esî  hors  de  l'eau;  on 
l'habille  ensuite,  le  plutôt  qu'il  est  possible.  Cet  acte  consiste  à  lui  en- 
lever les  intestins  ,  les  viscères  et  toutes  les  parties  contenues  dans  l'esto- 
mac et  le  ventre.  , 

L'ovaire  àei^  morues  femelles,  ou  des  autres  poissons  de  la  mémo 
famille,  qu'on  pèche  sur  les  mémos  fonds,  renterine  les  œufs  dans  un 
sac  double,  qu'on  jette  ordinairement  à  la  mer  avec  les  issues,  le  foie 
pxcepte. 

Pour  convertir  ces  œufs  en  rogue,  on  peut  indiquer  plusieurs  pro- 
cèdes plus  ou  moins  parfaits. 

Le  premier  consiste  à  séparer  l'ovaire  du  corps,  sans  en  déchirer  la 
pellicule,  et  à  le  poser,  avec  les  œufs  qu'il  rcnfcime,  sur  une  planche 
percée  ou  inclinée,  ou  sur  un  filet  à  petites  mailles,  pour  que  la  des- 
siccation s'opère  également  sur  tous  les  points.  Quand  cette  pellicule 
eit  sèche,  on  en  reunit  plusieurs,  qu'on  place  dans  une  barrique,  dont 
le  fond  est  garni  de  sel;  et,  sans  trop  les  presser,  on  superpose,  à 
mesure  que  la  dessiccation  s'accomplit ,  ces  ovaires  sépares  par  de 
icgères  couches  de  sel,  jusqu'à  ce  que  la  barrique  soit  entièrement 
pleine  :  alors  on  la  ferme  assez  hermétiquement  pour  que  l'air  n'y 
puisse  pénétrer  ;  autrement,  il  s'ensuivrait  une  fermentation  nuisible 
à  fa  qualité'  de  îa  rogue ,  sur-tout  si  elle  n'avait  pas  etë  sechee  au  degré' 
nécessaire  pour  la  dépouiller  de  son  calorique. 

Une  autre  manière  de  la  préparer  se  réduit  à  mettre  les  œufs  dan« 
chaque  barrique,  sans  les  faire  sécher.  Les  couches  de  sel  et  de  rogue 
se  succèdent,  comme  dans  la  précédente;  mais,  à  mesure  que  la  bar- 
rique s'emplit,  la  dose  de  sel  doit  être  augmentée.  Quatre  jours  suffisent 
pour  que  la  rogue  s'afVaisse  sur  elle-même  :  on  rétablit  le  niveau ,  en 
ne  cessant  d'en  ajouter  de  nouvelle,  jusqu'au  moment  où  le  vase  qui 
ja  contient  doit  être  ferme.  Pour  ménager  un  écoulement  à  la  saumure  , 
on  a  eu  l'attention  de  percer  de  plusieurs  trous  le  fond  inferieiu-  ;  par  ce 
moyen,  elle  s'échappe,  et  la  rogue  ne  forme  plus  qu'une  seule  masse 
qui  se  conserve  en  bon  état,  jusqu'au  mois  d»»  juin,  où  les  pêcheurs 
l'apportent  à  Berghen.  Là,  on  en  achève  la  salaison  par  l'addition  d'une 
quantité'  de  sel  égale  à  la  première  :  on  la  met  dans  de  nouvelles  bar- 
ri jues,  que  l'on  perce  encore,  et  elles  peuvent  de  suite  être  livrées 
au  commerce,  qui  les  expédie  pour  la  France.  On  assiue  qu'autrefois 
les  Hollandais  achetaient  eu  Norwe'ge  un  certain  nombre  de  barriques 
de  rogue,  à  laquelle  ils  donnaient  cette  dernière  préparation,  et  qu'ils 
vendaient  ensuite  dans  des  barriques  de  bois  de  chêne,  sous  le  nom  de 
rog'ue  de  pèche  hollandaise j  avec  beaucoup  d'avantage. 

En  Norwe'ge ,  on  ne  se  sert  point  de  sel  de  Portugal  ou  d'Espagne  , 
mais  de  sel  de  France  :  celui  du  Croisic  ou  de  l'île  de  Ré  paraît  réunir  les 
qualités  convenables. 

La  préparation  de  la  rogue  d'après  les  deux  procédés  qui  viennent 
d'être  indiqués,  est  susceptible  d'être  améliorée:  elle  l'a  été  en  Nor- 
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wege,  sur-tout  depuis  qu'un  prix  très-eleve,  oF)(enu  dans  les  msrchps 
de  ia  France,  a  éveille  l'industrie  des  pécheurs  :  car,  de  ce  que  l'im- 
portation a  diminue  en  Bretagne,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  se 
fabrique  moins  de  rogue  au  Lofoden  ;  elle  a  trouve'  un  second  débouche 
en  Biscaye  et  en  Galice  :  mais  elle  reprendrait  bientôt  sa  premi«iie 
direction,  si  l'industrie  française  ne  se  mettait  promptement  en  devoir 
de  nous  approvisionner. 

Dans  la  préparation,  le  rapport  du  sel  à  la  rogue  est  d'un  à  quatre, 
ou ,  pour  mieux  s'exprimer ,  vingt-cinq  kilogrammes  de  sel  suffisent  pour 
saler  cent  kilogrammes  de  rogue. 

Le  moyen  de  perfectionner  cette  substance,  consiste  particulière- 
ment à  la  dégager  de  toutes  les  parties  grasses  et  mucilagineuses  qui 
s'y  trouvent  meiees  ;  à  rejeter  l'enveloppe  des  œufs,  le  long  de  laquelle 
rampent  une  foule  de  vaisseaux  sanguins,  qui  la  rendent  d'autant 
plus  susceptible  de  fermexïtation ,    que  le  sel  a  peu  de  prise  sur  eux. 

Il  conviendrait  peut-être  de  laver  les  œufs  avec  de  l'eau  de  mer, 
opération  bien  facile  à  bord  d'un  bâtiment ,  et  de  les  faire  sécher  ^ 
pour  qu'ils  perdent  leur  feu ,  avant  de  les  soumettre  à  l'action  du  sel.* 

Dans  cet  état,  il  importe  de  les  préserver  du  contact  de  l'air,  qui 
leur  donne  une  teinte  d'un  roux  jaunâtre  ,  sur-tout  si  la  température 
présente  une  chaleur  élevée. 

Du  sel  fin  doit  convenir  mieux  que  du  sel  gros.  Le  sel  marin  doit 
toujours  être  préfère'  au  sel  minerai. 

Les  œufs  qui  proviennent  de  la  pêche  d'c'te'  exigent  plus  de  sel  que 
ceux  des  morues  de  la  pêche  d'hiver.  Le  ferment  de  la  décomposition 
est  moins  actif  dans  la  dernière  saison  que  dans  la  première. 

Il  faut  exclure  de  la  salaison  toute  rogue  de  poisson  trop  mure;  elle 
n'a  pas  la  consistance  nécessaire  ,  quand  la  nature  vient  d'amener 
l'œuf  au  terme  où  il  doit  eclore;  c'est  ce  que  les  Norwegiens  appellent 
hlodc  ravn,  rogue  molle. 

La  barrique  doit  être  herme'tiquement  fermée,  sauf  un  trou  pratique' 
à  chaque  fond  :  l'un,  pour  donner  passage  à  la  saumure;  l'autre,  pour 
laisser  librement  s'échapper  le  gaz  qui  se  dégage  des  œufs  du  poisson > 
Elle  doit  aussi  n'ofi'rir  aucun  intervalle  entre  le  fond  supérieur  et  la 
rogue  ;  ce  qu'il  est  aise'  d'obtenir ,  si  la  barrique  n'est  fermée  que  plusieurs 
jours  après  qu'elle  a  été  remplie. 

Autant  que  la  disposition  du  bâtiment  le  permet,  les  barriques  doivent 
être  mises  à  l'abri  de  l'humidité. 

En  prenant  ces  diverses  pre'cautions ,  on  est  sur  d'avoir  prépare' 
une  rogue  supérieure  à  celle  que  les  Norwe'giens  livrent  au  com- 
merce; sur-tout,  si  la  quantité'  de  sel  employé'  a  été  calculée  d'après 
ses  qualités  plus  ou  moins  pénétrantes,  comme  sel  neuf  ou  sel  an- 
cien. 

Dans  l'intérêt  respectif  des  pêcheurs  de  morues  et  de  sardines,  il  con- 
viendrait peut-être  de  ne  se  servir  que  de  bai'riques  d'une  jauge 
uniforme  ;  mais  c'est  un  objet  sur  lequel  il  pourra  être  statue'  ultérieu- 
rement. 

Enfin ,  les  pêcheurs  français  devront  s'attacher  à  préparer  la  rogue 
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avec  toute  la  perfection  qui  de'pend  de  leurs  soins.   C'est  le  meilleur 
moven  d'en  assurer  le  débit,  d'obtenir  la  préférence  dans  les  marches 
de  la  Bretagne,  et  de  n'avoir  plus  à  y  redouter  la  concurrence  étran- 
gère. 

Dans  les  ports  où  se  fait  la  pêche  du  maquereau ,  la  rogue  de  ce 
poisson  peut  être  apprêtée  de  la  même  manière  que  celle  de  la  morue; 
ce  qui  a  lieu  dans  quelques-uns,  où  cette  branche  d'industrie  n'est 
pas  négligée,  mais  où  l'on  n'observe  point  certains  détails  de  manipu- 
lation, qui  sont,  par  le  fait,  les  meilleurs  garans  de  la  qualité  et  de  la 
conservation  de  la  rogue. 

En  appliquant  il  la  préparation  des  œufs  du  maquereau,  les  proce'de's 
simples  et  faciles  indiques  pour  celle  des  œufs  de  la  morue,  toutes 
deux  se  perfectionneront  au  même  degré'  ;  elles  pourront  bientôt  se 
suppléer  l'une  l'autre,  et  maintenir  l'équilibre  entre  les  besoins  et  les 
ressources  de  chaque  année.  C'est  alors  que  la  réunion  de  leurs  pro- 
duits respectifs  alîranchira  la  pêche  de  la  sardine  du  tribut  qu'elle  paie 
aux  étrangers;  tribut  qu'ils  s'étonnent,  sans  doute,  de  recevoir  depuis 
•  si  long-temps. 


(Plantation  des  Routes. J 
Paris,  le  6  Mai  1817. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (Ck)mte  Mole), 
Aux  Préfets. 

D'après  l'article  99  du  de'cret  du  16  de'cembre  1811  (1),  l'abattage 
des  arbres  le  long  des  routes  ne  peut  être  autorise'  que  lorsque  leur 
dépérissement  est  constaté. 

Il  était  devenu  nécessaire  d'établir  une  règle  fixe  pour  juger  de  ce 
dépérissement;  et,  après  avoir  consulté  à  cet  égard  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  j'ai  reconnu  qu'on  ne  doit,  en  général,  con- 
sidérer comme  dépérissans  que  les  arbres  dont  les  branches  sont 
mortes  sur  deux  mètres  de  hauteur,  à  partir  de  la  cime.  Je  vous  prie 
de  remarquer  que,  lorsque  les  propriétaires  demandent  l'autorisation 
d'abattre  plusieurs  arbres ,  chacun  d'eux  doit  faire  l'objet  d'une  recon- 
naissance particulière,  et  que  le  dépéi'issement  des  uns  ne  doit  pas 
déterminer  l'abattage  de  ceux  qui  sont  en  meilleur  état;  qu'en  ce  qui 
concerne  le  remplacement  des  arbres,  on  doit  préférer  les  espèces 
qui  présentent  le  plus  de  chances  de  succès,  sans  s'attacher  à  vouloir 
perpétuer  celles  qui  ont  déjà  appauvri  ou  épuisé  le  sol. 

Je  ne  puis  trop  vous  inviter  à  veiller  à  ce  que  les  ingénieurs  se 
conforment  aux  dispositions  de  cette  circulaire,  dans  les  reconnais- 
sances qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire,  de  l'état  des  arbres  que  les 
propriétaires  riverains  des  routes  demandent  l'autorisation  d'abattre. 

J'adresse  une  ampliation  de  cette  circulaire  aux  ingénieurs  en  chef. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  418;  4.'-' série,  n.°  7644. 
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f  Comptabilité  des  Hospices.) 

Paris,  le  28  Mai  1817. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  i'intérieur  (M.  Becqueij), 
Aux  Préfets. 

L'ordonnance  du  Roi ,  du  21  mars  1816  (l) ,  a  règle  que  les  comptes 
des  receveurs  des  hôpitaux  et  autres  établissemens  de  charité  seront 
apures  et  arrêtés  définitivement  par  les  préfets ,  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

Cette  ordonnance  n'a  pas  déterminé  la  marche  à  suivre  dans  le  cas 
où  les  arrêtés  des  préfets  sur  ces  comptes  seraient  attaqués  ,  soit 
par  les  commissions  administratives  des  hospices,  soit  par  les  comp- 
tables. 

Le  Roi  a  jugé  convenable  d'étendre ,  à  cet  égard ,  aux  comptes  des 
hospices,  les  dispositions  consacrées  par  l'ordonnance  du  28  janvier 
1815  (2)  sur  les  comptes  des  communes,  dispositions  qui  saisissent 
la  cour  des  comptes  de  l'examen  des  comptabiHtés  de  cette  nature  sur 
lesquelles  il  s'élèverait  des  contestations ,  après  les  arrêtés  pris  par  les 
préfets. 

Sa  Majesté  a,  en  conséquence,  décidé,  par  une  ordonnance  du  21  mai 
dernier  (3) ,  qu'en  cas  de  contestation  sur  les  arrêtés  rendus  par  les 
préfets,  en  conseil  de  préfecture,  pour  le  règlement  des  comptes  des 
receveurs  des  hospices  et  autres  établissemens  de  charité,  les  compta- 
bilités sur  lesquelles  seront  intervenus  ces  ai^rêtés ,  seront  renvoyées 
par-devant  la  cour  des  comptes,  qui  les  réglera  et  les  révisera  défini- 
tivement ,  sauf  décision  préalable  du  ministre  de  l'intérieur ,  sur  les 
objets  qui  seront  de  sa  compétence. 


(Paiement  des  Dépenses  départementales.) 

Paris,  le  6  Juin   1817. 

Le  Ministre  d^  l'intérieur  (M.  Laiiié), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Je  vous  ai  autorisé  à  délivrer  ,  sur  le  receveur  général  de  votre 
département,  des  mandats  provisoires  imputables  sur  les  six  centimes 
additionnels  laissés  à  votre  disposition  ,  pour  être  employés  au  paiement 
des  dépenses  variables  départementales;  et  je  vous  ai  annoncé  que  les 
paiemens  seraient  régularisés,  conformément  aux  instructions  que  re- 
cevraient ultérieurement  les  préfets,  les  receveurs  généraux  et  les  payeurs 
des  départemens. 

Le  ministre  des  finances  a  expédié  ces  instructions. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.o76;  7.<;  série,  n.°  539. 

(2)  Idem,  n.°82;  5.^  série,  n."  726. 

(3)  Idem,  n.°  156;  7.^  série,  n.°  2166, 
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Celles  que  son  excellence  a  acliessees  aux  préfets  ,  sous  fa  date  du 
30  aviîl  1817,  m'ont  paru  très-bien  conçues  et  d'une  exécution  facile, 
et  je  ne  puis  qu'en  recommander  rexecutlon.  Elles  modifient  néces- 
sairement ma  circulaire  du  25  juin  1816,  et  le  supplément  du  22  juillet 
suivant  (I).  Je  vous  invite  à  vous  conformer  exactement  au  nouveau 
mode  de  comptabilité'  qui  vient  d'être  indique'  par  le  ministre  des 
finances.  Il  est  plus  régulier  que  ce  soient  les  paveurs  des  departe- 
mens  qui  opèrent  tous  les  paiemens  :  'ils  y  sont  appelés  par  leur  ins- 
titution ;  et,  puisque  la  loi  du  25  mars  dernier  (2) ,  en  centralisant  six 
centimes  pour  les  dépenses  fixes  ou  communes,  et  en  créant  un  fonds 
commun,  les  a  investis,  de  fait,  de  l'emploi  de  ces  fonds,  d'après  mes 
ordonnances  et  sur  vos  mandats,  il  devient  indispensable,  pour  con- 
server de  l'ensemble  dans  la  comptabilité  départementale,  et  pour  que 
la  justification  des  dépenses  présente  la  suite,  l'ordre  et  la  re'j^ularite' 
nécessaires  ,  de  charger  également  ces  pa3eurs  de  tous  les  détails 
d'emploi  des  six   centimes  ordinaires  et  des  centimes  facultatifs. 


f  Coupes  des  Bois  des  Communes  et  des  Etahlissemens  publics  et 

religieux.  J 

Paris,  le  II  Juin  1817. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Lainé^), 
Aux  Préfets. 

Je  vous  transmets  copie  de  l'ordonnance  que  le  Roi  a  rendue,  îe 
7  mars  dernier  (3),  pour  les  coupes  extraordinaires  qui  peuvent  être 
accordées  aux  communes,  aux  hôpitaux  et  autres  e'tablissemens  pu- 
blics et  religieux,  dans  les  quarts  de  reserve  des  bois  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Les  règles  en  usage  pour  les  concessions  de  cette  nature  sont  main- 
tenues par  cette  ordonnance. 

Les  communes  et  les  e'tablissemens  publics  devaient  d'autant  moins 
en  être  aftVanchis  ,  qu'elles  ont  pour  objet  de  pre'venir  les  abus  ,  et 
de  ménager  des  secours  importans  pour  les  dépenses  que  des  eve- 
nemens  imprévus  peuvent  rendre  nécessaires,  en  même  temps  qu'elles 
conservent  à  la  marine  des  ressoiu'ces  précieuses  pour  les  constructions 
navales. 

Ainsi,  les  demandes  en  concession  de  quart  de  reserve  continueront 
d'êti'e  transmises  par  vous  au  ministre  des  finances,  en  la  manière 
accoutumée.  Vous  aurez  soin ,  toutefois ,  de  m'en  instruire ,  et  de  me 
faire  connaître  les  besoins  impérieux  qui  pourront  les  justifier ,  pour 
que  je  puisse,  conformément  à  l'ordonnance,  les  appuyer,  s'il  y  a 
lieu. 

(t)    Voir  à  ces  dates. 

(2)  Bulletin  des  fois,  n."  145;  7.«  série  ,  n."  1879, 

(3;  Idem,  n."  146;  7.<:  série  ,  n."  1885. 
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Ln  loi  du  28  avril  1816  (1)  et  l'oidonnancp  du  3  jiiiHef  de  1h  mtnie 
atuiee  ("2) ,  qui  instituant  la  caisse  des  deprks  volontaires  ,  dans  laquelle 
le  prix  des  ([uarts  de  réserve  doit  être  verse  ,  laissaient  des  incertitudes 
sur  le  mode  à  suivre  pour  la  perception,  le  dépôt,  la  réintégration 
et  l'eujploi  des  fonds  de  cette  nature  :  ces  incertitudes  doivent  cesser 
par  l'cfiet  des  dispositions  des  articles  4,5,  6 ,  7  et  8  de  l'ordonnance 
du  7  mars  (3). 

Les  receveurs  généraux  sont  seuls  commis,  par  l'article  4  de  l'or- 
donnance, pour  recevoir,  sous  leur  responsabilité,  les  traites  qu'il 
est  d'usage  de  faire  souscrire  aux  adjudicataires  des  coupes  de  bois  : 
vous  avez,  en  conséquence,  à  prescrire  les  mesures  que  vous  croirez 
nécessaires  pour  constater  la  remise  à  faire  des  traites  entre  leurs  mains, 
et  déterminer  la  forme  des  récépissés  à  fournir  aux  etablissemens  pro- 
priétaires. 

Par  la  même  raison,  vous  veillerez  à  ce  que  les  traites  soient  stipulées 
pavables  à  la  caisse  de  ces  comptables,  aux  échéances  réglées  par  les 
actes  d'adjudication. 

Elles  ne  pourront  être  négociées,  ni  remises  aux  etablissemens  pro- 
priétaires, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  moins  que  ,  pour  des 
circonstances  impérieuses,  il  n'en  soit  autrement  ordonne'  par  moi,  sur 
votre  proposition. 

Pour  donner  aux  communes  et  aux  etablissemens  propriétaires  plus 
de  garantie,  il  convient  que  les  traites  soient  déposées  dans  une  caisse 
à  trois  clefs,  dont  une  restera  dans  vos  mains,  une  autre  dans  celles 
du  doyen  des  conseillers  de  pï'efecture,  et  la  troisième  dans  les  mains 
du  receveur  gênerai;  sauf  à  en  retirer  successivement  les  traites  ,  à  l'ë- 
poque  de  leurs  échéances  respectives. 

La  caisse  à  trois  clefs  restera  à  la  garde  et  sous  la  responsabilité  du 
receveur  gênerai. 

Vous  surveillerez  le  recouvretnent  exact  des  traites,  et  vous  vous  as- 
surerez ,  par  vous-même  et  j)ar  les  inspecteurs  du  trésor ,  du  versement 
de  leur  montant  à  la  caisse  des  dépôts  volontaires,  dans  les  délais  pres- 
crits "par  l'ordonnance. 

Le  receveur  gênerai  tiendra,  de  ces  fonds  ,  une  comptabilité' distincte 
et  séparée  des  recettes  diverses  qui  lui  sont  confiées. 

Vous  lui  recommanderez  d'indiquer  exactement  et  nominativement, 
à  la  caisse  des  dépôts  rolontaires,  les  communes  et  les  etablissemens 
pour  le  compte  desquels  il  fera  des  versemens. 

L'état  que  vous  avez  à  m'envoycr,  en  exécution  de  l'article  3,  sera 
conforme  au  modèle  ci-joint. 

Vous  aurez  soin  de  faire  l'envoi  d'un  semblable  e'tatau  directeur  de 
la  caisse  des  dépôts  volontaires. 

Sur  les  demandes  que  vous  m'adresserez,  et  en  justifiant  des  besoins 

(V)  Bulletin  des  lois,  n.°81  ;  7.^  série,  n.^'  €-23. 
(i)  Idem,  n.»  98  ;  1^  série,  n."  876. 
(.3)  Idem,  n."  146;  7.^  série  ,  n."  1885. 
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allègues  par  les  communes  ou  par  les  ëtablissemens  propriétaires,  je 
ferai  réintégrer  dans  leurs  caisses ,  par  voie  pure  et  simple  de  corres- 
pondance, les  fonds  provenant  du  prix  des  quarts  de  reserve,  dont  le 
receveur  gênerai  aura  fait  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  volontaires, 
avec  les  intérêts  accumules  de  ces  fonds. 

Les  remises  et  taxations  du  receveur  gênerai  ne  peuvent ,  aux  termes 
de  l'article  5  de  l'ordonnance ,  excéder  2  1/2  pour  O/O  des  premiers 
20,000  francs  du  montant  intégral  des  traites  ,  et  1  p.  O/O  du  surplus  ; 
ce  qui  vous  laisse  la  faculté'  de  chercher  à  les  régler  au-dessous  de  ce 
taux,  dans  l'intérêt  des  ëtablissemens  propriétaires. 

Vous  remarquerez  que  ce  n'est  que  sur  les  premiers  20,000  francs 
de  l'intégralité  des  traites  à  recouvrer,  que  2  tj^  p.  O/O  peuvent  être 
alloués. 

Ce  serait  donc  une  opération  fausse  et  contraire  au  texte  comme 
à  l'esprit  de  l'article  précité,  que  d'isoler,  pour  le  prélèvement  des 
remises  et  taxations ,  les  communes  et  les  ëtablissemens  auxquels  ap-, 
partiennent  les  traites  à  recouvrer.  Il  résulterait  de  cet  isolement  que 
cinq  communes  et  cinq  autres  ëtablissemens  propriétaires ,  ayant  droit 
chacun  à  10,000  francs,  fourniraient  au  receveur  gênerai  une  remise 
de  2,500  fr.,  tandis  que,  réunis,  ils  présentent  une  masse  de  100,000  fr., 
qui  donnent,  à  raison  de  2  1/2  p.  O/O  sur  les  premiers  20,000  francs, 
500  francs ,  ci 500. 

Et  pour  le  surplus ,  à  raison  de  1  p.  0/0 800. 

Total 1,300 


J'ai  pense'  que ,  pour  prévenir  toute  erreur ,  il  pouvait  être  utile  de 
donner  ce  calcul  pour  exemple. 

C'est  sur  ces  bases  que  vous  aurez  à  régler,  à  la  lin  de  chaque 
année,  le  décompte  des  remises  et  taxations  dont  il  s'agit,  si  toutefois 
vous  ne  pouviez  parvenir  à  les  régler  d'une  manière  plus  avantageuse 
aux  ëtablissemens  propriétaires. 

Il  n'échappera  pas  ù  votre  attention  que  les  articles  4,  5,  6  et  7  de 
l'ordonnance  sont  étrangers  au  produit  des  coupes  réglées  :  ce  produit 
fait  essentiellement  partie  des  ressources  ordinaires  afiectees  aux  besoins 
ordinaires  et  journaliers  des  coumtiunes  et  de»  ëtablissemens  auxquels 
les  bois  appartiennent. 

Le  soin  d'en  poursuivre  le  recouvrement  appartient  à  leurs  comptables  : 
c'est  dans  leurs  mains  que  les  adjudicataires  doivent  immédiatement  en 
faire  le  versement. 

Quoique  cet  ordre  de  choses  soit  observe  dans  plusieurs  dôparte- 
niens,  il  en  est  d'autres  où,  par  une  marche  contraire,  on  a  remis 
aux  receveurs  des  domaines  les  traites  souscrites  pour  le  prix  des 
coupes  ordinaires  ;  et  il  en  est  résulte'  que  des  ressources  destinées  à 
des  besoins  journaliers  ne  sont  sorties  des  caisses  de  ces  receveurs 
qu'après  beaucoup  de  retards  et  de  difficultés,  et  qu'après  avoir  subi 
des  remises  et  taxations  onéreuses  à  ces  ëtablissemens. 


(  221  )         ^ 

L'ordonnance  du  7  mars  (1)  a  voulu  prévenir  le  retour  de  ces  in- 
conve'niens,  en  statuant,  par  l'article  9,  qu'il  n'est  en  ;ien  déroge  au 
droit  qu'ont  les  communes  et  les  autres  elablissemens  propriétaires 
de  bois,  de  faire  recevoir  par  leurs  comptables  le  prix  des  couj)es 
ordinaires,  pour  être  employé,  avec  les  autres  revenus  des  biens  de- 
pendant  de  leur  dotation,  aux  dépenses  prevueâ  et  réglées  par  leurs 
budgets. 

11  importe  de  ne  point  laisser  ignorer  cette  disposition  particulière 
de  l'ordonnance  aux  communes  et  aux  etablissemens  interesses  à  la 
connaître. 

Quelques  administrations  ont  demande'  à  jouir  du  droit  de  vendre 
elles-mêmes  les  coupes  ordinaires  des  bois  qui  leur  appartiennent, 
sans  le  concours  des  agens  de  l'administration  forestière,  et  sans  l'in- 
tervention d'aucune  autorite.  Il  est  vrai  que  l'ordonnance  de  16G9 
autorisait  les  gens  de  main-morte  à  vendre  eux-mêmes  les  coupes  or- 
dinaires de  leur  bois,  en  se  conformant  aux  ame'nagemens,  et  en  y 
reservant  le  nombre  de  baliveaux  prescrit  par  les  regiemens  :  mais  la 
loi  du  29  septembre  1791  a  révoque'  cette  faculté;  elle  a  place'  la  régie 
des  bois  des  communes  et  des  etablissemens  publics  dans  les  attribu- 
tions de  l'administration  chargée  des  forêts  de  l'état;  elle  a,  de  plus, 
ordonne  qu'il  ne  pourrait  y  être  fait  de  coupes,  que  d'après  les  procès- 
verbaux  d'assiettes,  balivages  et  martelages  des  agens  de  cette  adminis- 
tration ,  et  qu'aucune  coupe  de  ces  bois  ne  pourrait  être  vendue  qu'en 
la  forme  prescrite  pour  les  bois  de  l'état. 

L'arrête'  du  19  ventôse  an  10  [  10  mars  1802]  (2)  contient,  sur  cette 
matière,  des  dispositions  qui  permettent  encore  moins  de  s'écarter  des 
règles  prescrites,  tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  ordonne. 

On  a  souvent  renouvelé'  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  était  tellement  impèrative,  que  les  adjudications  ne  pussent 
être  faites  ailleurs  qu'au  chef-lieu  de  la  sous-pre'fecture  de  la  situation 
des  bois.  Le  ministre  des  finances  a  pense'  que  de  graves  inconveniens 
pourraient  résulter  de  toute  espèce  d'innovation  dans  l'ordre  actuelle- 
ment établi;  il  a  insiste'  pour  qu'il  fut  maintenu  :  c'est  par  cette  raison 
que  l'article  3  de  l'ordonnance  précitée  du  7  mars  porte  que  les  coupes 
extraordinaires  continueront  d'être  adjugées  au  chef-lieu  de  la  sous-pre'- 
fecture. 

Dans  cet  état  de  choses,  vous  penserez  sans  doute,  avec  moi,  qu'il 
en  doit  être  de  même  pour  l'adjudication  des  coupes  ordinaires.  Vous 
pourrez  ,  toutefois  ,  en  excepter  les  ventes  que  des  communes  seront 
par  vous  autorisées  à  faire,  d'une  partie  de  leurs  affouages,  pour  le 
paiement  de  leurs  gardes  champêtres  et  forestiers  ,  et  pour  l'acquit  des 
charges  et  des  impositions  dont  leurs  bois  et  les  autres  propriétés 
restées  en  jouissance  commune  se  trouvent  grèves.  Le  ministre  des 
finances  estime  que  ces  ventes ,  à  raison  de  leur  faible  importance , 


(1)  Bulletin  des  lois,  n."  146;  7.=  série  ,  n."  1! 

(2)  Idem,  n."  170;  3.'=  série,  n.«  1315, 


ib. 


(  25-2  ) 
peuvent  être  faites,  sous  votre  autorisation  ,  cîans  le  lieu  qui  vous  pa-   I 
raitra  le  plus  ctuivenablc. 

Les  etablissemens  propriétaires  doivent  être  représentes,  aux  adjudi- 
cations, par  un  de  leurs  administrateurs  ou  de  leurs  agens.  lis  doivent 
être  eg^alement  appelés  à  concourir  à  la  rédaction  du  cahier  des  charges  , 
ainsi  qu'à  la  division  des  coupes  en  diilerens  lots  ,  lorsqu'elle  peut 
leur  paraître  avantageuse  :  mais  ce  concours  doit  être  restreint  de 
manière  à  ne  déroger  en  rien  aux  clauses  générales  et  de  police  pu- 
blique. 

Quelques  e'tahlissemens  ayant  exprime'  le  désir  d'obtenir  la  délivrance 
en  nature  et  la  faculté'  d'exploiter  par  eux-mêmes  les  coupes  ordinaires, 
je  dois  vous  faire  observer  que  les  délivrances,  autres  que  celles  qui 
se  font  aux  communes  affbuagères  pour  être  partagées  entre  les  habi- 
tans  ,  sont  souvent  suivies  de  qiu'lqnes  abus,  notamment  lorsque  les 
bois  sont  situes  à  des  distances  trop  éloignées  des  etablissemens  pro- 
priétaires pour  être  bien  snrveilies  :  en  ce  cas  ,  on  doit  craindre  des 
dilapidations  qu'on  ne  peut  empêcher. 

On  doit  craindre  aussi  que  les  frais  de  transport  et  de  vovage  ne  fassent 
revenir  le  bois  à  des  prix  trop  élevés. 

II  est  dès-lors  prudent  d'être  très-re'serve'  sur  les  délivrances  de  cette 
nature. 

II  paraît  préférable  aussi ,  lorsque  la  coupe  doit  excéder  la  consom- 
mation ,  de  la  mettre  en  adjudication ,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de 
livrer  la  quantité'  de  bois  qu'il  sera  juge'  nécessaire  de  mettre  en  charge 
pour  la  consommation  de  l'e'tablissement  propriétaire. 

On  comprend  souvent  dans  les  baux  des  biens  que  possèdent  les 
etablissemens  publics,  les  coupes  ordinaires  des  bois  qui  en  dépendent. 
Les  inconve'niens  de  cet  usage,  et  ceux  qui  résultent  des  délivrances 
en  nature  et  des  exploitations  abandonne'es  aux  agens  des  etablisse- 
mens propriétaires,  ont  été'  indiqués  par  une  instruction  du  31  dé- 
cembre 1809  (I).  Je  vous  invite  à  vous  reportera  cette  instruction ,  et 
à  rappeler  aux  etablissemens  propriétaires  de  bois,  les  observations  qu'elle 
contient  sur  cet  objet. 

Les  frais  d'administration  et  de  surveillance  des  bois  des  communes, 
des  hospices  et  des  autres  etablissemens  publics,  et  ceux  qui  résultent 
des  opérations  qu'exigent  les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires,  ont  fait  naître  des  réclamations  qui  m'ont  paru  suscep- 
tibles de  quelques  observations. 

Les  frais  qui  sont  l'objet  de  ces  re'clamations ,  consistent  dans  les 
articles  suivans  : 

l.°  Frais  de  timbre,  d'impression  et  de  distribution  des  affiches; 

2.°  Frais  de  timbre,  d'impression ,  d'enregistrement  et  d'expédition 
des  cahiers  de  charges  et  des  procès-verbaux  d'adjudication  ; 

3.°  Droits  du  décime  pour  franc  ,  que  les  adjudicataires  doivent  payer 
en  sus  du  prix  de  leurs  adjudications,  remplacés,  en  cas  de  délivrance 

(1)    Fb/r  cette  instructiou  à  sa  date. 
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en  nature,  par  des  dioits  de  vacations  pour  balivages,  martelages  et 
recoleinens. 

Quand  même  les  e'tablissemcns  proprie'taires  seraient  autorises  à 
vendre  par  eux-mêmes,  la  nécessite'  de  pourvoir  aux  frais  de  timbre, 
d'impression  et  de  distribution  des  affiches ,  n'en  existerait  pas  moins  ; 
parce  qu'on  ne  doit  pas  supposer  qu'ils  pourraient  procéder  aux  ventes 
sans  aucune  publicité.  On  peut  dire  aussi  que  ces  frais  seraient  beau- 
coup plus  considérables,  attendu  que  les  eiablisscmens  se  trouveraient, 
par -là,  prives  de  la  faculté'  qu'ils  ont  aujourd'hui  de  comprendie  les 
ventes  qui  les  intéressent  dans  les  alFiches  e'nonciatives  des  coupes  à 
faire  dans  les  bois  de  l'état;  facidte'  qui  doit  nécessairement  rendre 
moins  onéreux  les  frais  dont  il  s'agit ,  par  l'effet  de  leur  répartition 
au  marc  le  franc  entre  le  domaine,  les  comnuiues  et  les  e'tablissemens 
propriétaires. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  des  cahiers  <Ie  charges 
et  des  procès- verbaux  d'adjudications,  donnent  lieu  aux  mêmes  re- 
flexions. 

En  ce  qui  concerne  le  de'cime  pour  franc,  la  perception  en  est  or- 
donnée par  l'article  19  de  la  loi  du  29  septembre  1791  :  elle  a  pour 
objet  d'indemniser  le  trésor  des  frais  d'administration  et  de  surveillance 
des  bois  des  communes  et  des  e'tablissemens  publics  confies  aux  agens 
de  l'administration  des  forêts  ,  dont  il  acquitte  les  traitemeiis.  Quel 
que  soit  le  mode  de  procéder  aux  ventes,  ce  droit  sera  toujours  dans 
le  cas  d'être  perçu;  à  moins  que  le  Gouvernement,  en  faisant  rapporter 
les  lois  et  re'glemens  qui  placent  leurs  bois  sous  l'administration  pu- 
blique, ne  trouve  plus  utile  d'en  attribuer  la  régie  aux  etablissernens 
propriétaires;  circonstance  qui  les  forcerait  à  salarier  des  agens  forestiers 
particuliers ,  et  les  jetterait  probablement  dans  des  dépenses  au  moins 
égales  au  montant  du  décime  pour  franc. 

A  l'égard  des  droits  de  vacation  pour  balivages  et  martelages ,  ces 
droits,  fixe's  par  les  lois  des  15  août  1792  et  29  flore'al  an  3  [18  mai 
1795]  (1),  ne  sont  dus  que  pour  les  coupes  qui  se  délivrent  en  nature 
et  à  titre  d'affouages  :  leur  perception  doit  tenir  lieu  du  décime  pour 
franc  à  payer  en  sus  du  prix  des  coupes  mises  en  vente.  Elle  ne  peut, 
en  aucun  cas  ,  être  cumulée  avec  la  perception  du  décime^ 

Il  est  bon ,  d'ailleurs,  de  remarquer  que  le  produit  de  l'une  et  de  l'autre 
perception  ne  profite  point  aux  agens  forestiers  :  il  se  verse  au  trésor, 
où  il  va  se  confondre  avec  les  autres  revenus  de  l'état,  pour  subvenir  à 
sps  dépenses,  dont  celles  de  ces  agens  font  partie. 

Je  n'ignore  pas  que,  dans  plusieurs  lieux,  les  frais  de  vacations 
pour  les  ope'rations  de  balivages,  de  martelages  et  de  re'colemens , 
absorbent  la  valeur  des  coupes  :  j'en  ai  entretenu  le  ministre  des  fi- 
nances, qui,  par  une  lettre  du  10  juillet  1816,  m'a  fait  connaître  qu'il 
ne  voyait  aucun  inconvénient  à  prescrire  aux  agens  forestiers  de  ne 
pas  comprendre  dans  l'etatdes  vacations  les  coupes  de  bois  communaux 
dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  à.  une  somme  double  du  montant  de 

(I)  Buîletm  des  lois ,  n."  149i  l.''"aerie,  n,"  364, 
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ces  frais  :  il  m'a  invite  à  lui  faii'e  connaître  les  communes  qui  seront 
dans  le  cas  de  solliciter  cette  exception.  Sur  la  désignation  que  vous 
ferez  de  ces  communes,  je  l'eclamerai  la  décision  promise  par  son  ex- 
cellence. Quant  aux  autres  communes ,  je  me  reserve  de  me  con- 
certer, de  nouveau, avec  le  ministre  des  finances,  sur  les  moyens  de  leur 
rendre  moins  onéreux  les  frais  et  droits  qui  font  l'objet  de  leurs  re'- 
clamations. 

Je  terminerai  ces  instructions  en  vous  faisant  observer  que  ,  par 
l'article  10  de  l'ordonnance  du  7  mars  (1),  les  dispositions  des  art.  5, 
6  et  7  sont  déclarées  communes  à  tous  les  fonds  libres  des  communes 
et  des  etablisscmens  publics ,  dont  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts 
volontaires  pourrait  être  ordonne,  et  provenant  d'aliénations  de  leurs 
immeubles,  d'impositions  extraordinaires,  de  legs  et  donations,  ou  d'ex- 
ce'dans  de  budgets. 

Les  fonds  de  cette  nature,  dont  le  versement  sera  fait  à  la  caisse  des 
dépôts  volontaires,  et  qui  ne  seront  pas  destinés  à  être  emploijés  en 
acquisition  de  rentes  sur  l'état,  au  profit  des  communes  et  des  établis' 
scmcns propriétaires ,  seront  rétablis  dans  leurs  caisses,  d'après  les 
règles  admises  pour  les  fonds  provenant  du  prix  des  coupes  extraor- 
dinaires des  bois,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  extraordinaires  qui 
pourront  l'exiger. 

Vous  remarquerez,  toutefois,  que  l'article  10  de  l'ordonnance  n'a 
point  eu  pour  but  de  déroger  aux  reglemens  qui  prescrivent  aux  rece- 
veurs des  communes  de  verser  à  la  caisse  de  service  les  fonds  de  leurs 
recettes  ordinaires  qui  excèdent  le  douzième  des  dépenses  allouées  par 
les  budgets,  et  que  l'on  ne  doit  entendre  par  exce'dans  de  budgets, 
susceptibles  d'être  verses  à  la  caisse  des  dépôts  volontaires,  que  les 
fonds  dont  les  receveurs,  par  l'effet  de  l'apurement  de  leurs  comptes, 
sont  constitues  reliquataires. 

Vous  remarquerez  aussi  que,  si  le  taux  actuel  des  remises  et  taxations 
dont  le  receveur  gênerai  jouit  sur  les  capitaux  qui  font  l'objet  de  l'ar- 
ticle 10  ,  est  inférieur  à  celui  des  remises  et  taxations  qui  peuvent 
lui  être  allouées  pour  le  recouvrement  des  traites  souscrites  pour  le 
prix  des  coupes  extraordinaires  de  bois ,  vous  devrez  le  maintenir. 
Le  but  de  l'ordonnance  n'est  point  d'accroître  les  avantages  de  ces  comp- 
tables. 


f Débit  de  Substances  vénéneuses. J 
Paris,  le  16  Juin  1817. 

Le  Sous-secrétaire  d  état  de  l'intérieur  (  M.  Becquey) , 

Aux  Préfets. 

Depuis  long-temps,  on  a  senti  combien  il  pouvait  exister  de  dangers 
à  laisser  délivrer  au  public,  avec  trop  de  facilite  ,  des  substances  véné- 
neuses. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  146;  7.^  série,  n.o  1885. 
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Les  anciennes  ordonnances  sur  la  police  médicale  avaient  prescrit 
des  mesures  très-sajifes  pour  prévenir  les  al)us  que  l'on  aurait  ;i 
craindre  de  celte  facilite  ;  et  les  dispositions  qu'elles  prescrivaient  î\  cet 
eg'ard,  ont  cte  renouvelées  par  la  loi  du  21  «j^cnninal  an  11  [  11  avril 
1803J  (1). 

L'article  ,34  de  celte  loi  porte  que  les  substances  vénéneuses,  et 
notamment  l'arsenic,  le  realgar  ,  le  sublime'  corrosil",  seront  tenues, 
dans  les  officines  des  pharmaciens  "et  les  boutiques  des  épiciers,  dans 
dfs  lieux  stjrs  et  sépares,  dont  les  pharmaciens  et  épiciers  seuls  auront 
la  clef,  sans  qu'aucun  autre  individu  qu'eux  puisse  en  disposer.  Ces 
substances,  ajoute  le  même  article,  ne  pourront  être  vendues  qu'à 
des  personnes  connues  et  domiciliées,  qui  pourraient  en  avoir  besoin, 
pour  letu'  profession,  ou  pour  cause  connue,  sous  peine  de  trois  mille 
francs  (P amende ,  de  la  part  des  vendeurs  contrevenans. 

L'article  35  est  ainsi  conçu  :  u  Les  pliarmaciens  et  épiciers  tiendront 
n  un  registre  cote  et  paraj)he  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police, 
»  sur  lequel  registre  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'acheter  des  substances 
«  vénéneuses,  inscriront,  de  suite  et  sans  aucun  blanc  ,  leurs  noms  , 
'?  qualités  et  demeures,  la  nature  et  la  quantité'  des  drogues  qui  leur 
«  ont  été  délivrées,  l'emploi  qu'ils  se  proposent  d'en  faire,  et  la  date 
«  exacte  , du  jour  de  leur  achat,  le  tout  à  peine  de  trois  mille  francs 
n  d'amende  contre  les  contrevrnans.  Les  piiarmaciens  et  les  épiciers 
»  seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  l'inscription  ,  lorsqu'ils  vendront  ces 
»  substances  à  des  individus  qui  ne  sauront  point  écrire,  ^-t  qu'ils  con- 
»  naîtront  comme  ayant  besoni  de  ces  mêmes  substances.  » 

J'ai  lieu  de  craindre  que  ces  sages  dispositions  ne  soient  point  suivies 
par-tout  avec  rigueur;  et  l'on  ne  peut  cependant  douter  que  l'on  pré- 
viendrait, par  leur  stricte  exécution,  des  crimes  que  leur  inobservation 
donne  les  movens  de  commettre. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  que  vous 
jugerez  convenables ,  pour  que  les  précautions  prescrites  par  les  ar- 
ticles que  je  viens  de  citer,  soient  ponctueliemetjt  observe'es  ;  et  de 
concourir,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  ce  que  tous  les  individus  qui 
y  contreviendraient,  soient  rigoureusement  traduits  devant  les  tribu- 
naux. 


(Emploi  des  Grains  nouvellement  récoltés. J 
Paris,  le  25  Juin  1817. 
Le  sous-secre'taire  d'état  de  1  inte'rieur  [M.  Becqiietj)  transmet  aux 
préfets  plusieurs  exemplaires  d'une  instruction  qu'il  a  fait  rédiger  par 
îa  société'  royale  et  centrale  d'agriculture  de  Paris ,  et  dont  le  but  est 
de  faire  connaître  par  quelles  précautions  simples  et  faciles  on  peut 
pre'venir ,  jusqu'à  un  certain  point,  les  Lnconveniens  qui  pourraient 
résulter  de  ce  que,  dans  quelques  de'partemens,  on  n'aurait  pas  at- 
tendu la  parfaite  maturité'  des  grains  pour  les  recoller,  ou  leur  dessic- 
cation complète  pour  les  employer. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  270;  3.«  scrie  ,  n."  267G. 
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Il   !es  invite   à  répandre  la  connaissance   tie   cette  instruction ,    et 
ujcme  ù  la  faire  reimprimer,  s'ils  le  jugent  convenable. 


Instruction  rédigée  par  une  Commission  de  la  Société 
royale  et  centrale  d'Agriculture. 

Paris,  le  18  Juin  1817. 

D'après  les  circonstances  clans  lesquelles  se  trouve  une  partie  de 
la  France,  sous  le  rapport  des  subsistances,  il  y  a  lieu  de  craindre 
que,  dans  plusieurs  departemens ,  on  n'attende  pas,  pour  commencer 
ia  moisson  ,  l'époque  de  la  parfaite  maturité'  des  grains,  ou  que,  du 
moins,  lors  même  qu'on  les  aurait  recueillis  suffisamment  miîrs  ,  on 
no  se  hâte  de  les  employer  avant  leur  complète  dessiccation.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  les  cultivateurs  doivent  être  prévenus  qu'il  résulterait, 
de  l'emploi  de  ces  grains,  une  perte  plus  ou  moins  considérable,  soit 
dans  la  quantité,  soit  relativement  à  la  qualité'  de  leurs  produits. 

De  tout  temps,  en  effet,  il  a  ete'  reconnu,  d'une  part,  que  lorsque 
les  céréales  étaient  l'ëcolte'es  avant  leur  complète  maturité,  elles  ne 
donnaient  qu'une  farine  de  qualité  inférieure,  et  en  moindre  quantité  ; 
que  le  pain  qui  en  provenait  était  plus  mat,  moins  nourrissant,  et  d'une 
digestion  plus  difficile;  et,  de  l'autre,  il  est  constate'  que  la  maturité' 
des  grains  se  continue  dans  leurs  enveloppes,  lorsque  les  pieds  qui 
les  portent  ont  ete'  coupes  avant  l'époque  convenable,  et  que  plus  la 
dessiccation  de  ces  pieds  est  lente,  moins  il  y  a  de  différence  entre 
leurs  graines  et  celles  des  pieds  qui  sont  restes  en  tei-re. 

Il  est  sûrement  peu  de  cultivateurs  qui  ne  se  soient  quelquefois  trouves 
tlans  le  cas  de  couper  leurs  ble's  de  trop  bonne  heure;  d'ailleurs,  tous 
arrachent  leurs  chanvres,  leurs  lins,  &c. ,  bien  long-temps  avant  que 
les  graines  de  ces  plantes  soient  toutes  parvenues  à  une  complète 
maturité' ,  et  ils  savent  ce  qu'il  faut  faire  pour  diminuer  les  inconve- 
uiens  de  cette  pratique.  Ainsi,  l'on  peut  espérer  que  ceux  qui  seront 
forces  de  tirer  parti,  pour  leur  nourriture,  des  ble's  encore  verts,  at- 
tendront le  plus  possible.  Si  le  terrain  est  sec ,  il  y  étendront  leurs 
javelles,  en  tournant  l'e'pi  du  côte'  du  nord;  si  le  terrain  est  humide, 
ils  disposeront  les  javelles  en  petites  gerbes,  qu'ils  rapprocheront  de 
manière  que  ces  gerbes  se  soutiennent  mutuellement  ;  ils  se  garde- 
lont  de  brusquer  leur  dessiccation,  en  les  exposant  contre  un  mur, 
a  un  soleil  ai'dent;  encore  moins,  en  les  mettant  immédiatement  dans 
\.\\\  four. 

La  théorie  de  l'opération  consiste  en  ce  que  les  graines  dont  le  pied 
ne  tient  plus  à  la  terre,  continuent  d'absorber  et  de  s'assimiler  la 
sève  contenue  dans  la  tige  ,  et  terminent  plus  promptement  leur  ma- 
turité :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  au  moins  dans  les  céréales,  c'est 
toujours  l'cxtremitë  à  laquelle  tenaient  les  racines,  qui  se  dessèche  la 
j<iemière. 
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On  ne- peut  pas  iiuli(|uoi'  l'epoquc  précise  où  il  csl  le  niuins  desa- 
vuiitaj^enx  tlo  coninicnrcr  la  récolte  d<;.s  seijflcs  ou  des  fromens  ,  celle 
époque  dej)endaiU  de  celle  des  semailles  ;  du  temps  (pii  a  rcj^ne'  pendant 
la  végétation  ,  et  de  celui  qui  règne  encore  au  moment  de  la  re'colte 
elle-même;  de  la  nature  du  sol;  de  l'exposition;  écc.  :  c'est  donc  à 
chaque  cultivateur  à  juger,  par  l'inspection  d'un  cei'tain  nombre  de 
grains,  qui  doivent  être  assez  durs  pour  que  l'ongle  ne  les  entame  pas 
iacilement,  du  moment  convenable  pour  conunejicer  la  récolte. 

On  ne  peut  pas,  non  plus,  donner  de  notions  positives  sur  le  temps 
nécessaire  pour  que  la  dessiccation  des  tiges  et  du  grain  soit  arrivée  au 
point  où  il  faut  qu'elle  soit  pour  que  ce  dernier  donne  une  farine 
abondante  et  de  bonne  qualité;  ce  temps  pouvant  être  plus  ou  moins 
long,  selon  que  les  tiges  sont  grosses  ou  minces,  selon  que  le  temps 
est  humide  ou  sec,  &c.  Le  moment  de  battre  au  fléau  s'annonce  assez- 
bien  par  la  dureté'  du  grain  ,  qui  casse  net  sous  la  dent.  Il  faudrait  un 
degré'  de  sécheresse  plus  considérable,  si  on  voulait  le  dépiquer  par 
ie  moyen  des  chevaux. 

Après  le  battage ,  les  grains  doivent  être  étendus  sur  des  toiles  et 
exposes  à  l'air,  même  au  soleil,  si  l'on  est  presse.  Il  faut  éviter,  autant 
qu'il  est  possible,  d'employer  l'etuve ,  et  encore  moins  le  four,  pour 
opérer  la  dessiccation  ,  parce  que  ,  si  la  chaleur  artificielle  agissait  troj) 
promptement  et  trop  fortement,  elle  racornirait  les  grains,  qui,  alors, 
ne  seraient  plus  propres  k  donner  de  bonne  farine. 

Les  grains ,  ainsi  amenés  artificiellement  à  leur  maturité' ,  sont  tou- 
jours retraits,  c'cst-à-dii'c,  petits,  rides,  peu  colores;  leur  e'corce  est 
épaisse,  la  partie  sucrée  domine  dans  leur  farine.  Cette  dernière  cir- 
constance indique  qu'il  vaut  mieux  la  manger  sous  forme  de  bouillie,  que 
iVcu  faire  du  pain. 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  que  les  seigles,  qui  sont  les  grains  sur  la 
récolte  desquels  les  cultivateurs  anticiperont  le  |)lus  volontiers,  ^^ont 
sujets  à  l'ergot,  et  que  l'ergot,  introduit  dans  le  pain,  est  sur -tout 
plus  dangereux  dans  les  premiers  momcns  qui  suivent  la  moisson  ;  il 
faut  donc  en  purger  exactement  ces  seigles,  avant  de  les  envoyer  au 
moulin  ,  ce  à  quoi  on  pai'vient  assez  facilement,  au  moyen  de  criblages 
répètes. 

La  paille  des  céréales  coupées  avant  leur  maturité  est  plus  nutritive 
et  plus  du  goût  des  bestiaux  que  celle  qui  a  été  desséchée  sur  pied  ; 
mais  cet  avantage  est  une  bien  légère  compensation  pour  les  cultiva- 
teurs et  pour  la  société. 

Quoique  cela  soit  peut-être  superflu ,  il  est  bon  de  dire  que  le  grain 
qui  n'est  pas  arrivé  à  complète  maturité  sur  pied ,  ne  convient  pas  pour 
les  semailles. 

Cette  circonstance,  et  d'autres  plus  importantes  encore,  telles  qu'uu 
moindre  produit  en  farine  et  une  moins  bonne  qualité  dans  le  pain  , 
«loivent  engager  les  ctiltivateurs  à  ne  couper  que  la  portion  de  cé- 
réales strictement  nécessaire  à  leur  subsistance,  jusqu'à  l'époque  où 
la  moisson  totale  pourra, être  faite  sans  aucun  inconvénient, 

La  farine  des  blés  peu  niLjrs  s'écljaulfant  facilement,  il  Ault,  aussitôt 
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quVIIe  est  arrivée  du  indiiiin,   re'.cmlie  sur  un  plaiulicr  ,  et  la  remder 
d'abord   tous   les  jours,   ensuite  tous  les  deux  ou  trois  jours.  C'est   le 
soid  nioven  de  lu  conserver  passable,  sur-tout  si  le  temps  est  humide. 

Le  sou  extiait  die  eette  farine  conserve,  quelque  bonne  qu'ait  ete 
la  mouture,  plus  de  parties  nutritives  que  celui  des  farines  ordinaires, 
et  il  doit  être  eniplove,  de  préférence,  pour  la  nourriture  des  volailles 
et  pour  l'engrais  des  porcs.  Il  est  nécessaire  de  prendre,  à  cet  égard,  les 
mêmes  précautions  que  pour  la  farine. 

Le  pain  fabrique'  avec  la  farine  de  ble'  nouveau  a  toujours  passe' 
pour  malsain  :  aussi,  dans  les  temps  ordinaires,  n'emploie-t-on  cette 
farine,  au  moins  dans  les  pays  riches  et  éclaires,  que  plusieurs  mois 
après  la  récolte.  Sans  cette  précaution,  la  pafe  qui  provient  du  grain 
nouveau,  ainsi  que  celle  qui  est  faite  avec  des  blés  incomplètement 
murs  ,  lève  diflîciîement  ;  le  pain  qu'elle  donne  est  cotnpact  ,  noir  , 
sucre,  peu  digestible,  peu  nourrissant,  et  susceptible  de  moisir  proinp- 
teinent.  Pour  diminuer  i'inlluence  de  ces  dinJrentes  circonstances,  qui 
reagissent  les  unes  sur  les  autres,  il  faut  que  l'eau  soit  employée  moins 
chaude  qu'à  l'ordinaire  ,  la  pâte  pétrie  plus  ferme  et  plus  salée ,  les 
pains  tenus  moins  épais ,  le  four  chaulle  plus  fortement ,  enfin  le 
defournage  plus  recule.  Plus  les  pains  seront  cuits  ,  et  moins  il  y  aura 
de  danger  à  en  faire  usage;  sur-tout,  si  l'on  ne  commence  cet  usage  que 
deux  ou  trois  jours  après  leiu*  sortie  du  four. 

Il  est  bon  d'observer  encore  qu'on  tenterait  inutilement  d'employer 
une  plus  grande  quantité'  de  levain,  dans  l'intention  d'améliorer  les  à 
pains,  qui,  étant  mats,  semblent  pécher  par  défaut  de  fermentation;  <. 
parce  que  la  pâte  dépourvue  de  gluten  n'est  pas  propre  à  envelopper 
les  gaz  qui  occasionnent  les  yeux  dans  le  pain  fait  avec  de  la  bonne 
farine;  c'est  en  suivant  une  des  indications  précédentes,  c'est-à-dire,  en 
entretenant  le  four  plus  chaud,  qu'on  allaiblit  les  etlets  de  cette  diminu- 
tion dans  la  quantité  du  gluten. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  conseille,  relativement  à  la  dessiccation  des 
grains,  à  la  conservation  des  farines,  à  la  fabrication  du  pain,  s'ap- 
plique aux  grains  nouveaux  récoltes  en  pleine  maturité,  mais  dont  on 
veut  faire  trop  promptement  usage. 

Les  immenses  secours  qu'on  a  retires  ,  l'année  dernière  ,  de  l'introduc- 
tion de  la  pulpe  des  pommes  de  terre  dans  le  pain,  engageront,  sans 
doute,  beaucoup  de  personnes  à  vouloir  en  introduire  également  dans 
la  pâte  des  farines  de  blés  coupes  avant  leur  maturité;  en  conséquence, 
il  est  bon  d'avertir  que  les  poiinnes  de  terre  ne  pouvant  pas  être  ar- 
rivées à  toute  leur  perfection  à  cette  époque,  il  serait  à  craindre  que, 
pour  le  moment,  elle  n'augmentassent  les  difficultés  de  la  panification  et 
ne  diminuassent  encore  la  qualité  du  pain. 

La  commi.?sion  s'en  tient  à  ce  petit  nombre  de  réflexions,  persuadée 
que  de  plus  grands  developpemens  seraient  superflus.  Il  suffit,  dans 
la  circonstance  actuelle,  d'appeler  toute  la  sollicitude  des  cultivateurs 
sur  l'inconvénient  de  couper  les  seigles  et  les  froracns,  avant  leur  com- 
plète maturité,  et  sur  la  nécessite  de  laisser,  pendant  quelques  jour,*;, 
jcs  grains  se  dessécher  dans  leurs  épis,  avant  leur  battage,  si  l'iinpe- 
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rieus(!    ncccssilc  a  roice   d'en   cotiper    une   poition    avîiii(    le    inoincnf 
convenable. 


(Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et  d'iiuporltilion.  ) 


I N  S  T  III:  C  T I  ON  (In  sous  -secrclairc  délai  de  l'iuléricnr 
(M.  Becquey ,) 

Paris,  le  \  ."  SxùWvt  1817. 

Motifs  qui  ont  fait  établir  les  Jîrcvets. 

On  a  toujours  reconnu  qu'il  était  aussi  juste  qu'utile  aux  pjogrès 
des  arts,  d'assuier  aux  inventeurs  la  propriété'  de  leurs  découvertes; 
mais,  pour  le  faire  d'une  manière  avantageuse  pour  eux  et  pour  le 
public,  on  n'était  pas  d'accord  sur  le  parti  le  plus  convenable  à  prendre. 
Les  uns  voulaient  qu'il  leur  fut  accorde'  des  privilèges  exclusifs,  dont 
la  durée  ne  serait  point  limitée;  d'autres  pensaient  que  ces  privilèges 
ne  devraient  être  que  temporaires.  Entiu  ,  suivant  une  troisième  opi- 
nion ,  il  était  préférable  de  leur  décerner  des  récompenses,  et  de 
rendre  à  l'instant  leur  découverte  d'un  usage  libre  et  commun.  L'ad- 
ministiation  a  eu  souvent  recours  à  ce  moyen  ;  mais  connne  il  cons- 
tituait l'état  dans  des  dépenses  assez  considérables,  et  qu'il  ne  satisfaisait 
pas  toujours  les  inventeurs  ,  il  a  e'te'  nécessaire  d'examiner,  de  nouveau  , 
s'il  y  aurait  possibilité  de  trouver  un  parti  qui  conciliât  tous  les  in- 
térêts. Le  but  qu'on  se  proposait  a  e'te'  atteint  par  les  lois  des  7  janvier 
et  25  mai  1791,  qui  ont  établi  les  brevets.  Les  titres  de  cette  nature 
assurent,  d'une  part,  aux  artistes,  la  jouissance  exclusive  de  leurs  de- 
couvertes,  et  donnent,  de  l'autre,  à  leur  expiration ,  une  garantie  fort 
importante,  celle  de  la  conservation  de  plusieurs  inventions  que,  sans 
ce  moyen,  le  public  ne  connaîtrait  jamais,  ou  qu'il  ne  connaîtrait 
qu'imparfaitement,  puisque  les  auteurs  étant  intéresses  à  cacher  leurs 
opérations,  ne  les  communiqueraient  pas,  et  pourraient  ainsi  mourir 
avec  leur  secret. 

Formalités  ci  remplir  par  eeiix  qui  demandent  des  Brevets,  et  quotité 
des  sommes  qu'ils  sont  tenus  de  paijer. 

Les  brevets  délivres  par  le  Gouverneuient  ne  peuvent  être  assimiles 
aux  privilèges  exclusifs  qu'on  obtenait  avant  la  promulgation  des  lois 
qui^ régissent  la  matière  :  ils  ne  sont  qu'un  acte  donne'  à  un  particu- 
lier ,  de  la  déclaration  qu'il  fait  d'avoir  invente'  une  machine  ou  un 
procède'  de  l'emploi  duquel  il  résulte  une  nouvelle  branche  d'indus- 
trie. Il  s'en  délivre  de  trois  sortes,  d'invention ,  de  perfectionnement , 
et  d'importation. 

Les  brevets  d'importation  sont  accordes  à  ceux  (|ui  procurent  scu- 
l(;ment  à  l'industrie  une  machine  ou  un  procède'  connu  dans  les 
pays  cirangcrs  :  les  lois]  d«"s  7  janvier  cl  25  mai  1791  n'ayant  pas 
détermine,  d'une  manicic  positive,  ia  durée  de  cc?bre\ct3,  un  décret 
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du  13  aauf  1810  a  statue  qu'elle  seraiî  la  même  que  celle  des  brevets 
d'invention. 

Des  perfectionnemens  dans  les  arts  forment  souvent  une  inven- 
tion aussi  importante  que  ia  découverte  primitive.  II  etnit  donc  conve- 
nable de  permettre  qu'on  s'en  assurât  la  jouissance  privative,  en  prenant 
Tin  brevet.  Mais  si  les  lois  donnent  cette  lacuite,  elles  ne  considèrent 
point,  d'un  autre  côte,  comme  des  perfcctionncmens ,  dvs  ornemens, 
ou  des.  changemcns  de  formes  ou  de  proportions.  Il  faut  qu'il  y  ait 
une  addition  à  la  découverte.  (Article  8  du  litre  II  de  la  loi  du  Sô  mai 
1791.) 

On  ne  peut  cumuler  plusieurs  découvertes  dans  un  seul  et  même 
brevet,  et  chacune  d'elles  doit  être  l'objet  d'une  demande  particulière. 

Pour  obtenir  les  titres  de  cette  nature,  l'accomplissement  de  diftèrentes 
formalités  est  indispensable. 

Le  pctitionjîaire  doit  d'abord  déposer  au  secrétariat  gênerai  de  la 
préfecture  du  département  qu'il  habite  ,  un  paquet  cacheté'  et  con- 
tenant , 

1.°  Sa  pétition  au  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  à  l'effet 
d'obtenir  un  brevet  de  cinq,  dix,  ou  quinze  ans,  à  son  choix; 

2."  Le  mémoire  descriptif  et  détaille  i\i:s  movens  qu'il  emploie  ; 

3.°  Des  dessins  doubles,  sur  échelle,  par  plans,  coupes  et  élévations, 
signes  par  lui;  ou  un  modèle  de  l'objet  de  sa  découverte; 

1."  Lu  état,  fait  double,  également  signe  par  lui,  des  pièces  renfer- 
mées dans  le  paquet. 

11  doit,  en  outre,  payer  une  taxe  plus  ou  moins  considérable,  suivant 
la  dtnëc  du  brevet,  qui  ne  peut  excéder  quinze  ans: 
300  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans; 
800  francs  pour  un  brevet  de  dix  ans; 

1,500  francs  pour  un  brevet  de  quinze  ans  ; 

Plus,  50  francs  pour  frais  d'expédition  du  brevet.        ■ 

Les  lois  permettent  quelquefois  de  prolonger  la  durée  des  brevets; 
mais,  pour  obtenir  cette  faveur,  qui  n'est  accordée  que  très-rarement 
et  pour  des  raisons  d'un  très-grand  inte'rêt,  une  ordonnance  du  Roi 
est  nécessaire.  Alors,  on  paie  une  nouvelle  somme,  dont  la  quotité  est 
indiquée  par  le  tarif  annexe'  à  la  loi  du  25  mai  1791. 

Le  pétitionnaire  est  tenu  de  payer,  à  l'instant  même  du  dépôt  des 
pièces,  la  moitié'  de  la  taxe.  Il  lui  est  libre,  en  remettant  sa  soumis- 
sion ,  de  n'acquitter  l'autre  moitié'  que  dans  six  nuiis.  La  loi  du 
25  mai  a  prévu  le  cas  où  cette  soumission  ne  serait  point  remplie 
au  ternie  prescrit.  Alors  le  breveté'  encourt  la  déchéance  ,  qui  ne  devient 
définitive  qu'après  qu'elle  a  e'te'  prononcée  par  un  acte  de  l'autorité' 
publique. 

Si  des  pétitionnaires  désirent  apporter  des  changemens  à  l'objet 
énonce  dans  leur  première  demande,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'après 
avoir  de'pose'  la  description  de  leurs  nouveaux  moyens  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  et  avoir  paye'  une  seconde  taxe,  qui  est  de  21  francs 
pour  la  caisse  des  brevets,  et  de  12  francs  pour  le  secrétariat  de  la 
préfecture,  II  leur  est  délivre,  pai"  le  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  l'in- 


(  231  ) 
te'rieur,  un  seconJ  titre,  qu'on  nutnine  cctlijîcal  d'additions ,  de  chaii' 
geiiiens  et  de  perfcctianncnicns. 

L'article  10  du  titre  I.*"'  de  la  loi  du  25  mai  1791  règle  la  diîstiiialion 
à  donner  aux  soninics  que  proeurent  les  dillerentes  taxes  dont  il  vient 
d'être  question  :  elles  doivent  servir  à  payer  ,  en  premier  lieu  ,  les 
frais  qu'entraînent  l'expédition  et  la  proclamation  des  brevets  ;  puis 
ceux  d'impression  et  de  gravure  des  brevets  dont  la  durée  est  ex- 
pirée. S'il  reste  un  excédant,  il  est  employé'  à  l'avantage  de  l'industrie 
nationale.' 

Le  secrétaire  gênerai  de  la  préfecture  dresse  procès-verbal,  au  dos 
du  paquet  dépose  entre  ses  mains,  et  il  délivre  au  pétitionnaire  acte 
de  ce  dépôt.  Le  tout  est  ensuite  adresse'  par  le  préfet  au  ministre  secré- 
taire d'état  de  linterieur. 

Principes  établis  par  les  Lois ,  pour  la  délivrance  des  Brevets. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  brevets  ne  sont  autre  chose  que  l'acte 
délivre'  à  un  particulier,  de  la  déclaration  qu'il  fait  d'avoir  invente' 
une  machine  ou  un  procède'  donnant  lieu  à  une  nouvelle  branche 
d'industrie.  L'administration  ne  juge  point,  en  cHet ,  le  mérite  des 
inventions  pour  lesquelles  on  les  sollicite.  Quiconque  a  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791  ,  peut 
les  obtenir;  ces  lois  statuant,  d'une  manière  formelle,  qu'ils  seront 
accordes  sur  simple  requête  et  sans  examen  préalable.  Ainsi,  on  peut 
les  demander  pour  le  procède'  le  plus  vulgairement  connu,  la  législa- 
tion étant  coordonnée  de  manière  qu'ils  sont  nuls  et  même  préjudi- 
ciables à  ceux  qui  les  ont  obtenus,  si  l'objet  pour  lequel  ils  ont  ete 
délivres  n'a  aucune  realite,  et  s'il  a  ete'  connu  et  pratique'  avant  la 
date  du  brevet.  En  effet,  si  la  découverte  est  purement  imaginaire  , 
les  frais  qu'a  occasionnes  l'obtention  -eont  perdus.  Si  le  procède  était 
déjà  connu,  l'article  16  de  la  loi  du  7  janvier  prononce  la  déchéance. 
Les  droits  que  confèrent  les  brevets  ne  sont  donc  que  conditionnels; 
c'est-à-dire  qu'ils  n'assurent  une  jouissance  exclusive ,  qu'autant  qu'on 
est  réellement  inventeur.  Au  premier  coup-d'oeil,  on  peut  être  c'tonnc 
qu'on  délivre,  sans  examen  préalable,  les  titres  de  cette  nature;  mais 
quelques  rellexions  font  bientôt  sentir  qu'il  était  dillicile  d'adopter  un 
parti  plus  sage.  Plusieurs  motifs  ont  dicte'  cette  partie  de  la  législation  : 
d'une  part,  il  convenait  de  sauver  à  l'administi'ation  l'embarras  d'un 
examen  long  et  difficile,  et  la  responsabilité'  d'un  jugement  qui,  s'il 
eut  ete'  défavorable,  aurait  donne'  lieu  à  des  accusations  de  partialité' 
et  de  malveillance;  et  de  l'autre,  d'épargner  aux  inventeurs  la  ne'ees 
site'  d'une  communication  dont  ils  pouvaient  craindre  l'abus.  En  effet , 
l'examen  préalable  aurait  ete'  tout  au  désavantage  des  artistes,  puis- 
qu'ils auraient  communique,  sans  aucun  gage  de  succès,  des  procèdes 
dont  il  était  possible  de  leur  dérober  la  propriété'.  Il  aurait  fallu  sou- 
mettre ces  procèdes  à  des  commissaires  courant  la  même  carrièie 
qu'eux,  et  dont  l'intérêt  particulier,  des  préventions ,  la  rivalité,  pou- 
vaient dicter  les  jugemens.  Dans  le  cas  le  plus  favorable  ,  l'examen 
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préalable  aurait  donc  eu  pour  résultat  d'écarter  quelfiues  projefs  ab- 
surdes, quelques  inventions  futiles  :  mais  le  public,  si  on  les  eut  laisses 
paraître,  en  eut  bientôt  fait  justice;  et  si  l'invention  avait  e'te  sans 
utilité,  le  pétitionnaire  aurait  perdu  les  irais  occasionnes  par  l'obten- 
tion de  son  brevet.  Ce  motif  suffit  pour  diminuer,  dans  l'esprit  des 
artistes,  ordinairement  peu  riches  ,  les  préventions  qu'ils  peuvent  avoir 
j)our  leurs  découvertes  ,  et  les  détourner  de  former  des  demandes 
sans  objet.  On  a  encore  du  prévoir  le  cas  où  un  breveté'  ferait  de  son 
litre  un  usage  dangereux,  ou  contraire  à  la  salubrité'  publique.  Les 
lois  lies  7  janvier  et  25  mai  1791  ont  pourvu  alors  aux  niovens  de 
le  priver  d'un  droit  dont  il  abuserait,  et  même  de  le  punir,  s  il  y  a 
li^u.  Elles  ont  pareillement  règle'  la  marche  à  suivre  pour  le  dépouiller 
d'un  droit  qu'jl  aurait  usurpe  sur  une  chose  dJjà  publique. 

Déchéance  des  Brevets  ,  et  Autorités  (jui  la  prononcent.  Mode  de 
procéder,  en  cas  d'usurpation  d'une  découverte. 

La  déchéance  des  brevets  est  prononcée,  suivant  les  cas,  par  l'au- 
torité administrative  ou  par  l'autorité'  judiciaire.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur la  prononce  lorsque  le  breveté  n'a  pas  acquitte'  la  taxe  dans 
les  délais  prescrits,  et  lorsque  l'inventeur,  sans  avoir  justifie'  des 
causes  de  son  retard ,  n'a  pas  mis  sa  découverte  en  activité'  dans 
l'espace  de  deux  ans  f article  16  de  la  loi  du  7  janvier  1791 J.  Les 
tribunaux  jugent  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  un  breveté 
qui  veut  faire  valoir  son  privilège  et  des  particuliers  qui  prétendent 
<|ue  son  invention  était  connue  antérieurement  à  son  titre  ,  soit  par 
l'usage,  soit  par  sa  description  dans  un  ouvrage  imprime.  Alors  ce 
sont  les  parties  intéressées  qui  font  les  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  un  jugement.  En  ordonnant  cette  disposition,  la  loi  a  considère 
le  brevet  comme  une  propriété  dont  on  ne  peut  être  prive'  qu'après 
l'observation  des  formes  établies.  Les  articles  12  et  13  de  la  loi  du 
7  janvier,  10,  11,  12  et  13  du  titre  II  de  la  loi  du  25  mai,  règlent 
la  manière  de  procéder.  D'après  ces  articles,  les  contrefacteurs  doivent 
être  traduits  devant  le  juge  de  paix,  qui,  après  avoir  ordonne'  des 
vérifications  et  entendu  les  parties  et  leurs  témoins,  prononce  son 
jugement,  lequel,  nonobstant  appel,  est  exécute'  pi-ovisoirement. 

Dispositions  établies  depuis  hi  proniuli^ation  des  Lois  des  7 janvier  et 

25  mai  1791. 

Les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  ne  sont  pas  les  seules  qui  aient  e'te' 
rendues  sur  les  brevets.  Il  en  existe  une  autre,  sous  la  date  du  20  sep- 
tembre 1792,  qui  défend  d'accorder  des  titres  de  cette  cspèi:e  poiu* 
des  objets  aiures  que  ceux  relatifs  aux  arts.  Des  demandes  de  brevets 
pour  des  opérations  financières  et  connncrciales  ont  donne  lieu  à  cette 
défense. 

Le   décret   du  18  août  1810  {  ï)  défend  également   de  délivrer  des 

(!j  Bulletin  des  lois,  n."  308;  i.*"  scrie  ,  n.'jSTi. 
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brevets,  pour  les  objets  qui  rentrent  dans  la  classe  des  remèdes  secrets. 

Le  certificat  de  demande  que  délivre  le  ministre  de  l'intérieur, 
n'est  qu'un  titre  provisoire  ;  niais  il  devient  définitif  par  l'envoi  au 
breveté,  de  l'article  de  l'ordonnance  royale  qui  le  concerne,  lorsqu'on 
proclame  les  brevets  délivres  dans  le  courant  de  chaque  trimestre. 
Des  dillioultes  s'étaient  élevées  sur  la  question  de  savoir  si  ,  avec  le 
certificat  de  demande  ,  on  pouvait  poursuivre  les  contrefacteurs 
d'une  découverte,  ou  s'il  fallait  attendre  qu'il  eut  recula  publicité  que 
lui  procure  la  proclamation  faite  par  Sa  Majesté.  Le  décret  du  25  jan- 
vier 1807  (1)  les  a  fait  cesser,  en  statuant  (^mc  les  années  de  jouissance 
d'an  brevet  couimencent  à  courir  de  la  date  du  certificat,  lecjuel  établit 
provisoirement  cette  jouissance.  La  même  loi  a  décide'  que  la  priorité 
d'invention  ,  dans  le  cas  de  contestation  entre  deux  brevetés  pour  le 
même  objet,  est  acquise  à  celui  qui,  le  premier,  a  fait,  au  secrétariat 
de  la  préfecture  du  département  le  dépôt  des  pièces  qui  doivent  ac- 
conq)agner  la  demande  d'un  brevet.  Une  disposition  de  l'article  14  du 
titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1791  avait  défendu  d'exploiter  les  brevets 
par  actions  :  elle  a  ete'  abrojjee  par  le  décret  du  25  novembre  1806  (2), 
sur  les  représentations  adressées  par  quelques  particuliers  ,  qu'elle 
pre'judiciait  aux  intérêts  des  inventeurs,  en  ce  qu'elle  les  privait  d'un 
moyen  avantag^eux  et  facile  de  tirer  parti  de  leurs  découvertes. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  brevetés  s'adressent  au  Gouverne- 
ment afin  d'obtenir  des  recompenses  comme  auteurs  de  découvertes 
importantes  :  il  est  impossible  d'accueillir  leurs  demandes  à  cet  égard. 
L'article  11  de  la  loi  du  12  septembre  1791  défend  d'accorder  des 
encouragemens  particuliers  à  ceux  qui  se  sont  pourvus  d'un  brevet. 
Ce  qui  a  fait  établir  cette  disposition,  c'est  la  considération  qu'il  n'est 
du  aucune  recompense  aux  inventeurs  qui  se  reservent  la  jouissance 
exclusive  de  leurs  moyens,  et  que  ceux-là  seulement  méritent  des 
faveurs ,  qui  rendent  leurs  découvertes  d'un  usage  libre  et  commun , 
et  ajoutent  ainsi  au  bien-être  de  la  société. 


findemnités  à  accorder  aux  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  les 
travaux  des  Routes  départementales. J 

Paris,  ie  12  Juiliet  1817. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  M.  Laine) , 

Aux  Préfets. 

En  exe'cution  de  la  loi  du  28  avril  1816  (3),  que  celle  du  25  mars 
dernier  (4)  a  confirmée,  les  dépenses  relatives  aux  routes  départemen- 
tales ont  été  retirées  du  budget  des  ponts  et  chaussées.   La  circulaiie 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  136  ;  4.C  série,  n."2188. 
(i)  Idem,  n."  126;  4.-^  sc'ric  ,  n.'>  2050. 
('3)  Idem,  n."  8t  ;  7.<=  série,  ii.°  623. 
(-1)  Idem,  n.o  145  ;  7.^  scric,  n,»  1879. 
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tif  mon  prédécesseur,  du  30  avril  1816  fl),  relative  ù  la  formation 
du  budj;et  des  dépenses  variables  deparlenientaies,  vous  a  indique  les 
chan^emens  que  cette  disposition  devait  apporter  dans  la  comptabilité. 
Quoique  cette  circulaire  e'nonec  positivement  que  les  travaux  des  routes 
continueraient  d'être  diriges  et  surveilles  par  l'ingénieur  en  chef  du 
tlepartement,  quelques  préfets  ont  demande'  s'il  ne  résultait  pas  de  la 
loi  du  28  avril  181G  (2),  que  le  corps  des  ponts  et  chaussées  n'avait 
plus  à  s'occuper  des  routes  départementales;  et  si,  à  raison  du  travail 
qu'ils  auraient  fait  pour  ces  routes,  les  ingénieurs  n'avaient  pas  droit 
à  une  indemnité,  conformément  à  l'article  75  du  décret  du  7  fructidor 
an  12  [2jaout  1804]  (3),  relatif  à  l'organisation  du  corps  des  ponts 
et  cfiaussees. 

La  première  question  se  trouve  résolue  par  le  décret  cite'  et  par 
celui  du  IG  décembre  1811  (4),  portant  classification  de  toutes  les 
routes  de  France.  Il  resuite  de  ces  deux  décrets,  que  les  ingénieurs 
sont  charges  du  service  de  toutes  les  routes,  tant  royales  que  dépar- 
tementales. A  la  vérité,  le  décret  du  7  fructidor  an  12  (3}  ne  parle 
pas  de  cette  distinction  ,  établie  postérieurement  ;  mais  l'article  24 
du  décret  du  16  décembre  1811  (  4  )  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard. 

La  seconde  question  se  trouve  résolue  par  la  première  ;  car  si  les 
obligations  des  ingénieurs  comprennent  positivement  les  routes  dépar- 
tementales, ils  n'ont  aucune  prétention  à  élever  par  suite  du  service  de 
ces  routes.   • 

Cependant ,  plusieurs  préfets  ,  soit  en  émettant  leur  opinion  per- 
sonnelle, soit  en  s'appuyant  de  celle  des  conseils  généraux,  m'ont 
propose  d'accorder  une  indemnité  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
motivée  sur  les  dépenses  que  leur  occasionnent  les  tournées  qu'ils  font 
sur  les  routes,  et  les  divers  frais  de  bureau,  et  sur  ce  que  les  traite- 
niens  et  les  sommes  qui  sont  accordes  par  l'état  aux  ingénieurs,  pour 
leurs  frais  de  bureau  et  de  vovage,  leur  paraissaient  généralement 
insufGsans.  Ce  vœu  favorable  m'a  paru  susceptible  d'être  accueilli,  et 
j  ai  conside'rc,  en  outre,  que  le  supplément  qu'ils  recevraient  sur  les 
fonds  départementaux,  serait  pour  eux  un  motif  de  plus  d'apporter  tout 
le  soin  possible  à  cette  partie  de  leur  service.  J'ai  déjà  repondu  dans 
ce  sens  à  plusieurs  préfets,  en  me  reservant  de  prononcer  sur  la  ma- 
nière de  régler  ce  supplément.  Plusieurs  modes  m'ont  ete'  proposes 
pour  y  parvenir.  J'ai  dû  rejeter,  d'abord,  celui  qui  se  fondait  sur  l'ar- 
ticle 75  du  décret  du  7  fructidor  an  12  (3);  car  cet  article  ayant  pour 
objet  les  travaux  étrangers  aux  ponts  et  chaussées,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  s'appliquer  aux  routes  départementales.  Une  fixation  arbitraire 
m'a  paru  susceptible  d'entraîner  de  graves  inconveniens ,  dont  les 
principaux  sont  les  nombreuses  disparates  qui  seraient  re'sulte'es  de 

(1)    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(i)  Bulletin  des  lois ,  n."  81  ;  7.C  série ,  n.o  623. 

(3)  Idem  .  n."  61  ;  4.^  série,  n."  1068. 

(4)  Jdem  ,  n."  418  ;  4/  série  ,  n.-^  7644. 
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cicpartcment  à  departcmont ,  et  les  réclamations  qui  en  auraient  ete  la 
suite.  J'ai  cm  convenable  crindiquor  un  calcul  proportionnel,  d'après 
le  montant  des  dépenses  faites  pour  les   travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

Ce  enlcul  s'e'tablira  à  raison  de  4  p.  O/O ,  jusqu'à  40,000  francs,  et 
<le  l  p.  o/O  sur  tout  vr  qui  excédera  c(;tte  sonnne.  Par  exemple  ,  pour  une 
de[)ense  de  80,000  francs,  on  fera  le  calcul  suivant  : 

4  p.  0/0  sur  les  premiers  40,000  francs 1  jtiOOf 

1  p.  tl/0  sur  les  40,000  lianes  en  sus 400. 

Total 2,000. 

Après  que  cette  somme  aura  ete'  ainsi  déterminée,  d'après  les  fonds 
emplove's,  dans  l'année,  aux  réparations  des  routes,  et  les  dépenses 
de  toute  nature  qui  y  auront  ete  laites,  elle  sera  distribuée  par  vous 
entre  l'inj^enieur  en  chef,  les  ingénieurs  ordinaires,  et  même  les  con- 
ducteurs, si  vous  jugez  qu'ils  y  aient  des  droits,  dans  la  proportion 
que  vous  croirez  la  plus  juste  ,  et  de  manière  à  avoir  égard  aux  diverses 
circonstances  qui  devront  vous  diriger  dans  cette  distribution.  On  ne 
peut,  en  effet,  apprécier  convenablement  les  services  rendus  par  les 
ingénieurs  ,  qu'en  tenant  conqite  de  ces  circonstances.  Les  diflicultes  du 
terrain,  l'étendue  plus  ou  moins  grande  des  routes,  l'eloignement  ou 
la  dispersion  des  ateliers  ,  l'élévation  du  prix  des  objets  de  première 
nécessite  dans  plusieurs  villes,  le  nombre  plus  ou  moins  considérable 
des  plans  à  lever  et  à  pi'oduire,  et,  en  gênerai,  la  manière  plus  ou  moins 
satisfaisante  dont  les  ingénieurs  auront  rempli  leurs  fonctions,  offrent 
autant  d'elemens  qui  doivent  entrer  dans  le  calcul  que  vous  aurez  à  faire 
pour  régler  les  indemnités  que  vous  accorderez. 

J'ai  mis  la  distribution  de  ces  fonds  à  votre  entière  disposition  , 
parce  que  j'ai  pense'  que,  charge'  de  diriger  les  ingénieurs,  de  distribuer 
leurs  travaux  et  d'en  surveiller  l'exécution  ,  vous  aviez  toutes  les  don- 
nées nécessaires  pour  faire  le  meilleur  emploi  possible  de  ces  fonds. 
Si,  par  des  circonstances  que  je  ne  prévois  pas,  vous  aviez  des  motifs' 
pour  réduire,  ou  même  pour  supprimer  tout-à-fait  les  indemnités  qui 
font  l'objet  de  ma  lettre  ,  vous  voudriez  bien  alors  m'en  prévenir ,  et 
je  prendrais  une  détermination,  sur  l'avis  que  vous  m'adresseriez.  Si 
vous  jugez,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  une  indemnité'  ex- 
traordinaire, je  ne  m'y  refuserai  pas,  si  vous  me  présentez  des  motifs 
valables  tires  de  diverses  circonstances,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  re'coni- 
j»enser  un  zèle  extraordinaire  pu  des  travaux  très-importans.  Hors  ces 
cas  d'exception,  je  voUs  autorise  à  prendre,  sur  les  fonds  alfectes  , 
dans  votre  budget,  aux  travaux  des  routes  départementales,  et  comme 
frais  accessoires  de  ces  routes  ,  les  indemnités  qui  seront  payées  aux 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ,  après  les  avoir  réglées 
ainsi  que  je  viens  de  l'indiquer.  Vous  n'aurez  besoin  de  m'entretenir  que 
des  indemnités  extraordinaires. 

Je  crois  inutile  d'ajouter  ici  que  ,  pour  les  travaux  pre'vus  par  l'ar- 
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ticlc  75  du  décret  du  7  fructidor  an  12  (1)  ,  c'est-à-dire,  ceux  qui  sont 
étrangers  au  service  des  ponts  et  chaussées,  on  continuera  de  suivre  le 
mode  établi  par  cet  article. 

(Etablissement  d'une  Ecole  de  mineurs  à  Saint-Etienne.) 
Paris,  le  20  Juillet  1817. 

Le  Directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (Comte 
Mole), 

Aux  Préfets. 

Une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du"2  août  1816  (2),  établit  dans 
le  département  de  la  Loire,  à  Saint-Etienne,  une  école  de  mineurs, 
pour  rcnsei<^nenient  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'exploitation 
<les  n»incs.  C'est  par  des  ctablissemens  semblables  que  plusieurs  états 
de  l'Allemagne  ont  rendu  leurs  exploitations  llorissantes  ;  et  Sa  Ma- 
jesté' a  pense'  qu'une  institution  de  ce  genre  aurait,  en  France,  une  heu- 
reuse intluence  sur  le  développement  et  le  perfectionnement  de  cette 
branche  de  l'industrie  nationale.  Le  but  de  l'institution  est  de  former 
des  conducteurs  de  travaux  souterrains  ,  des  maîtres  mineuis  habiles , 
et  des  chefs  d'ateliers  en  état  de  suivre,  dans  les  détails  d'exécution, 
les  avis  ou  les  ordres  émanes  de  l'administration  supérieure.  Sans  cette 
classe  d'hommes  qui  dirigent  immédiatement  les  travaux,  l'action  des 
inîje'nieurs  du  corps  royal  des  mines,  dont  les  fonctions  se  bornent  à 
une  surveillance  générale,  ne  peut  jamais  être  telle,  qu'elle  prévienne 
toutes  les  fautes  d'un  directeur  local  inhabile. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  plusieurs  exemplaires  de  l'ordon- 
nance du  2  août  1816  (2),  et  de  l'arrête'  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  d.ate  du  3  juin  dernier,  portant  organisation  de  l'école  de  mineurs 
de  Saint-Etienne  (3). 

Vou.s  remarquerez,  en  lisant  l'ordonnance ,  qu'on  a  eu  soin  de  dé- 
pouiller la  nouvelle  institution  de  tout  l'appareil  de  science  qui  aurait 
pu  en  écarter  ceux  qu'il  importe  le  plus  d'v  attirer.  L'enseignement 
n'est  point  hors  de  la  portée  de  ceux  auxquels  il  est  offert  fart.  S  J  y 
et  il  leur  est  donné  gratuitement  fart.  4 ).  Les  élèves  ne  peuvent 
toutefois  être  admis  avant  l'àge  de  quinze  ans,  ni  après  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans;  et,  pour  obtenir  leur  admission,  ils  doivent  faire  preuve  de 
bonne  conduite,  de  capacité,  et  d'une  instruction  telle,  au  moins,  que 
celle  qui  s'acquiert  dans  les  écoles  primaires  fmemc  art.  4 ). 

J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur  le  titre  II  de  l'ar- 
rêté de  son  excellence  ,  qui  n'est  que  le  développement  de  l'article  4 
précité. 

Comme  c'est  devant  vous  que  les  prétendans  sV  l'admission  doivent 
former  leur  demande,  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  qu'ils  fournissent, 

(1)   Bulletin  des  lois,  n."  61  ;  4. <=  série,  n."  10G8. 

iX,  Idem,  n."  107;  7.*^  série,  n."  1008. 

{^j  Voir  cet  arrélé  k  la  situe  de  la  présente  circula  if. 
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n  l'appui,  selon  lo  modo  indiqui»,  les  pièces  eonsttatant  qu'ils  ne  sont 
ni  au-dessus  ni  an-dessous  de  l'à^e  pieseiil,  qu'ils  soûl  d'(jne  bonne 
constitution,  qu'ils  ont  ete'  vaccines  ou  qu'ils  ont  eu  lu  petite  vérole, 
qu'ils  sont  de  bonnes  vie  et  nuiairs,  et  enlin  ,  qu'ils  sont  lils  ou  neveux 
'de  mineurs,  chefs-ouvriers  d'usines,  maitres-nuneurs,  directeurs  ou 
exploitans  do  mines  et  usines  fart.  12  de  l'arrêté  du  ministre  )  ;  car 
c'est  dans  cette  classe  d'hommes  que  les  e'ièves  doivent  être  pris  de 
préférence  fart.  Il J. 

Vous  ferez  ensuite  examiner  les  candidats  par  l'ingénieur  charj^i; 
de  la  surveillance  des  mines  de  votre  département,  ou,  à  son  défaut, 
jpar  telle  personne  que  vous  jugerez  convenable,  alin  de  vous  assurer 
s'ils  possèdent  les  connaissances  exigées  (art  13 J. 

Si  le  certilicat  d'instruction  et  de  capacité'  vous  parait  de  nature  à 
motiver  l'admission  des  candidats,  je  vous  serai  oblige'  de  m'adresser 
leurs  demandes  appuyées  de  ce  certificat  et  des  autres  pièces  qui  doivent 
être  produites  fart.  14 J;  je  m'empresserai  de  vous  faire  connaître 
ma  décision  dèrniitive.  J'aurai  également  soin,  si  l'admission  est  pro- 
noncée, de  vous  indiquer  l'époque  à  laquelle  l'élève  devra  se  rendre 
à  Sauit-Etienne. 

Selon  l'article  20,  le  cours  complet  des  études  est  de  deux  anne'es, 
et  cependant  les  élèves  pourront  être  autorises  à  y  rester  une  troisième 
année ,  pour  perfectionner  les  connaissances  sur  lesquelles  ils  désireraient 
se  fortifier. 

Le  règlement  a  pre'vu  le  cas  où  les  e'ièves  auraient  des  facuîte's 
pécuniaires  bornées;  et,  pour  leur  donner  les  mdypns  de  suivre  les 
cours,  il  permet  au  directeur  de  l'école  de  les  autoriser  à.  travailler, 
avec  salaire,  dans  les  mines  des  environs  de  Saint-Etienne  fart.  47). 

Enfin,  comme  il  serait  possible  que  les  conseils  généraux  A&s,  de'- 
partemens  dans  lesquels  il  existe  un  grand  nombre  d'exploitations , 
consentissent  à  faire  quelques  sacrifices  en  faveur  des  fils  ou  neveux 
des  maîtres-mineurs  qui  se  seraient  rendus  recommandables  par  leur 
courage  et  leur  dévouement,  1  article  ^^  de  l'arrête'  du  ministre  porte 
qu'il  vous  sera  adresse,  dans  ce  cas,  des  notes  particulières  sur  la 
conduite  de  ces  jeunes  gens  et  sur  les  progrès  qu'ils  feront. 

Je  vous  prie  de  recommander  aux  élèves  de  se  pourvoir  des  livres  et 
autres  objets  nécessaires  à  leur  instruction,  et  de  les  engager  à  se  pro- 
curer l'uniforme  simple  dont  il  est  parle  à  l'article  29. 

Tout  sera  dispose'  pour  que  l'école  de  Saint-Etienne  ouvre  ses  cours 
le  15  octobre  prochain.  Je  vous  invite,  d'ici  à  cette  époque,  à  donner, 
par  tous  les  moyens  que  vous  jugerez  convenables,  et  notamment 
par  la  voie  du  journal  de  votre  département,  la  plus  grande  publicité 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  2  août,  et  à  celles  de  l'arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur.  Le  nombre  d'exemplaires  que  je  vous  trans- 
mets est  destiné  aux  sous -préfets  et  aux  propriétaiies  et  directeurs 
des  exploitations^ les  plus  importantes  de  votre  flépartement.  Je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  vous  empressiez,  dans  l'intérêt  des  établissc- 
ineus  d'industrie  minérale  qu'il  renferme,  de  concourir  à  l'exécution 
des  dispositions  dont  je  viens  de  vous  donner  connaissance. 
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J'adresse  une  ampiialion  Je  lapiesenfe  cireiiluire  aux  ingcnieuîs  Ju 
toi  p.s  royal  des  mines. 

RÈGLEMENT  arrête  par  le  Minislrc  do  rintèricur  (M.  Laine), 
relativement  à  l'oroanisatioii  de  l'Eeole  de  ini)ieurs  établie 
à  Saint-Etie7ine ,  département  de  la  Loire.    ' 

Paris,  le  3  Juin  1817. 

Le  Ministre  .secrétaire  d'état  an  département  de  l'intérieur; 

Vu  l'ordonnance  du  2  août  1816  (l),  poitant  établissement  d'une 
école  de  mineurs,  à  Saint-Etienne,  département  de  la  Loire  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  ; 

Arrête  ce  qui  suit: 

TITRE  L" 

De  l'Administration  de  l'Ecole. 

Art.  !.'''■  L'administration  de  l'école  de  mineurs  de  Saint-Etienne, 
sous  le  rapport  tant  du  personnel  que  du  matériel,  est,  aux  termes  de 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  2  août  181G  (1),  confiée  à  un  ingénieur 
en  chef  des  mines  ,  directeur. 

2.  Il  est  charge'  de  la  conscrs-ation  des  difî'e'rentes  collections  et  du 
mobilier  de  l'école  ;  il  peut  en  confier  la  surveillance  aux  professeurs, 
sans  toutefois  que  cela  puisse  nuire  aux  fonctions  de  ces  derniers,  ou 
au  service  dont  ils  sont  charges  comme  ingénieurs. 

3.  Chaque  année,  il  sera  dresse'  des  inventaires  des  collections  et  du 
mobilier.  Ils  seront  arrêtes  par  le  conseil  d'administration  ,  en  double 
expédition  ;  l'une  restera  entre  les  mains  du  directeur  de  l'école  ,  et 
l'autre  sera  transmise  à  l'administration  générale  des  ponts  et  chaussées 
et  àe^  mines. 

4.  Le  conseil  d'administration,  compose,  conformément  à  l'article  5 
de  l'ordonnance  du  2  août  1816  (1),  du  directeur  de  J'ecole ,  président  , 
et  des  professeurs,  s'assemblera  au  moins  une  lois  par  mois,  et,  en  outre, 
toutes  les  fois  que  le  directeur  le  jugera  convenable. 

En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

5.  Les  fonctions  de  secrétaire  sei'ont  i-emplies  par  le  plus  jeune  des 
professeurs. 

6.  Toutes  les  de'iibe'rations  du  conseil  d'administration  seront  ins- 
crites sur  un  regi.stre  particulier,  par  le  secrétaire,  et  signées  des 
membres  deliberans. 

7.  Ces  de'iibe'rations,  toutes  les  fois  qu'elles  emporteront  décision  , 
seront  soumises  à  l'approbation  du  directeur  gênerai  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  ,  par  le  directeur  de  l'ecolc. 

8.  En    cas    de  maladie   ou    d'absence,  le   directeur    de  l'école  sera 

(1)  Bulletin  des  lois,  x\P  107;  7."  série,  n.'^  1008, 
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remplace  par  le  profcssour   du  «^riulc  le  plus  elevc ,  on,   à  égalité  de 
jjrado,  par  le  plus  ancien.  Dans  les  mêmes  eas,  les  professeurs  seront 
supplées  les  uns  par  les  antres,  ou  par  le  directeur. 

9.  Il  sera  alloue,  à  titre  de  frais  fix(!S,  savoir  ;  au  directeur  de  FecoFe, 
une  sonsnie  annuelle  de  (piin/.e  cents  francs;  et,  à  chacun  des  profes- 
seurs, une  somme  annuelle  de  huit  cents  francs. 

TITRE  II. 

De  V Admission  des  Elèves. 

10.  Les  élèves  sont  admis  par  le  directeur  j^eneral  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  sur  la  présentation  des  préfets  des  departeniens. 

11.  Ces  élèves  seront  pris,  de  préférence,  parmi  les  fils  ou  neveux 
des  mineurs,  chefs-ouvriers  d'usines,  maîtres  -  mineurs ,  directeurs  ou 
exploitans  de  mines  ou  usines. 

12.  Tout  prétendant  à  l'admission  adressera  sa  demande  au  préfet 
de  son  département,  en  produisant  à  l'appui,  1."  un  extrait  de  son  acte 
de  naissance ,  prouvant  qu'il  a  l'âge  prescrit  par  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  2  août  1816  (  quinze  à  vingt-cinq  ans)  ;  2.°  un  certificat  d'un 
ofîicier  de  saute,  attestant  qu'il  est  d'une  bonne  constitution  ,  et  qu'il 
a  cte'  vaccine'  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ;  3."  un  certificat  du  maire 
de  sa  commune,  constatant  qu'il  est  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  indi- 
quant, en  outre,  s'il  est  fils  ou  neveu  de  mineur,  chef-ouvrier  d'usine, 
n)aitre-mineur,  directeur  ou  exploitant  de  mines  ou  usines. 

13.  Le  préfet  fera  examiner  le  candidat  par  l'ingénieur  des  mines 
du  département,  ou,  à  son  défaut,  par  telle  personne  qu'il  jugera  con- 
venable ,  afin  de  s'assurer  de  son  degré'  d'instruction ,  ou ,  au  moins , 
s'il  possède  celle  qu'on  acquiert  dans  les  écoles  primaires,  ainsi  que 
cela  est  exige'  par  l'article  4  de  l'ordonnance  royale  du  2  août  1816  (1). 

14.  La  demande,  appujëe  des  pièces  exigées  par  l'article  12  ci-dessus, 
et  d'un  certificat  d'instruction  et  de  capacité  délivre'  par  l'examinateur , 
sera  adressée,  par  le  préfet,  au  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines ,  qui  statuera  définitivement. 

15.  En  cas  d'admission,  l'élève  sera  tenu  de  se  rendre  à  Saint-Etienne, 
pour  l'époque  qui  lui  sera  indiquée  ;  et  les  pièces  qui  le  concernent 
seront  transmises  au  directeur  de  l'école.  En  cas  de  non-admission, 
elles  seront  renvoyées  à  la  partie  intéressée,  par  l'intermédiaire  du 
préfet. 

16.  Le  nom  des  élèves  admis  sera  porté  sur  vin  registre  particulier, 
tenu  à  cet  effet.  Chaque  inscription  formera  un  article  distinct ,  où 
seront  consignés,  \.°  l'extrait  des  pièces  produites  pour  l'admission  ; 
2.°  les  résultats  des  examens  subis  par  l'élève  ,  pendant  le  cours  de 
l'enseignement  ;  3.°  une  notice  sur  son  exactitude  et  sa  conduite  ; 
4."  une  copie  du  certificat  qui  lui  sera  délivré  à  sa  sortie  de  l'école. 

17.  Les  élèves  seront  tenus  de  se  procurer  les  livres  et  autres  objets 
nécessaires  à  leur  instruction. 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n,"  107;  7.^  série,  n."  1008. 
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TITRE  III. 
De  l'Enseignement. 

18.  D'apr(;s  les  bases  posées  à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  2  août 
1816  (1),  l'enseignement  de  l'école  de  Saint-Etienne  a  pour  objet, 

1.°  Les  elemens  de  mathématiques,  dont  la  connaissance  est  indis- 
pensable pour  dresser  les  pians  et  mesurer  les  surfaces  et  les  solides  ; 
la  levée  ties  plans  superficiels  et  souterrains  ;  le  nivellement;  les  ele- 
mens du  dessin  appliques  au  trace  et  au  lavis  des  plans,  des  machines 
et  des  constructions; 

2.°  Les  elemens  de  l'exploitation,  proprement  dite,  comprenant  la 
disposition  générale  des  travaux  d'une  mine;  les  divers  moyens  d'en- 
tailler et  d'abattre  la  roche  et  les  minerais;  l'art  d'etayer  les  excavations 
souterraines;  les  méthodes  d'aerage;  l'art  de  contenir  les  eaux,  de  les 
faire  e'couier  et  de  les  épuiser;  les  usages  de  la  sonde;  les  divers  moyens 
employés  pour  transporter  et-extraire  les  matières;  et  la  connaissance 
des  principales  machines  en  usage  dans  toutes  ces  opérations; 

3.°  La  connaissance  élémentaire  des  princij)ales  substances  mine- 
raies  et  de  leur  gisement;  l'art  d'essayer  les  minerais,  sur-tout  par  la 
voie  sèche;  les  elemens  de  l'art  de  traiter  en  grand  et  d'obtenir  éco- 
nomiquement les  matières  minérales  les  plus  utiles. 

19.  Indépendamment  des  éludes  ci-dessus  et  des  exercices  auxquels 
elles  donneront  lieu,  soit  à  î'e'cole,  soit  sur  le  terrain,  les  élèves  sui- 
vront les  travaux  qui  se  font  dans  les  mines  des  environs  de  Saint- 
Etienne;  et  le  directeur  avisera  aux  moyens  de  leur  faire  remplir  suc- 
cessivement les  emplois  de  charioteur,  trieur,  mineur,  boiseur,  son- 
deur, pompier  et  machiniste. 

20.  Le  cours  complet  des  études  est  divise'  en  deux  anne'es,  et  les 
élèves  sont  partages  en  deux  divisions.  Ils  pourront  être  autorises  à 
rester  une  troisième  année. 

21.  L'année  scolaire  se  compose  de  dix  mois  d'étude  et  de  deux 
mois  de  vacances.  Les  cours  et  exercices  commencent  le  15  octobre  et 
finissent  le  15  août. 

22.  Dans  le  mois  qui  précédera  l'ouverture  des  études,  le  directeur 
de  l'école  soumettra  au  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  le  programme  des  cours  qui  aura  ete'  détermine'  par  le  conseil 
d'administration.  Le  programme  réglera  l'ordre  et  la  durée,  soit  des 
leçons  ,  soit  des  exercices  et  applications  sur  le  terrain  et  dans  l'inté- 
rieur des  mines,  sans  pre'judice  des  travaux  manuels  dont  il  est  parle 
à  l'article  19. 

Les  professeurs  devront,  avant  l'ouverture,  soumettre  au  conseil  le 
précis  de  chacune  de  leurs  leçons. 

(t)  Bulletin  des  lois  ,  u.'^  107;  1s  série  ,  n."  1008, 
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TITRE    IV. 

De  la  Discipline  de  l'École. 

23.  Tous  les  jours  (les  dimanches  et  fêtes  exccpte's),  les  élèves  sui- 
virent les  leçons  et  exercices  ,  aux  heures  assignées,  et  pendant  le  temps 
prescrit.  Ils  ne  pourront  s'en  dispenser,  ou  s'éloigner,  que  pour  des 
raisons  majeures,  et  seulement  avec  l'autorisation  du  directeur. 

24.  Les  e'ièves  de  chaque  classe  prendront  place  selon  l'ordre  de 
mérite  assigne'  par  les  concours  de  chaque  mois. 

25.  L'appel  des  élèves  sera  fait  à  l'ouverture  des  divers  exercices  et 
des  leçons  de  l'école,  et  les  absens  sans  cause  légitime  seront  pointes. 

26.  Toute  faute  ,  négligence  ou  indocilité' ,  sera  punie  ,  suivant  la 
gravite'  du  cas,  l.^par  un  avertissement  ou  une  réprimande  du  profes- 
seur; 2."  par  une  remontrance  particulière  du  directeur;  3."  par  une 
réprimande  donnée  à  l'élève  par  le  conseil  d'administration,  soit  eu 
séance  particulière,  soit  en  présence  de  tous  les  élèves. 

27.  En  cas  d'inaptitude  reconnue  aux  études,  d'insubordination  ré- 
pétée, ou  de  fautes  graves,  le  conseil  d'administration  pourra  provisoi- 
rement interdire  à  l'élève  l'entrée  de  l'école;  mais  son  renvoi  définitif 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  directeur  gênerai 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

28.  Les  élèves  sont  soumis  à  la  surveillance  du  directeur  ou  des 
professeurs,  même  hors  des  leçons  et  exercices. 

29.  Ils  sont  autorises  à  porter  un  frac  bleu  de  roi,  croise'  sur  la 
poitrine  avec  des  boutons  de  métal  jaune,  ayant  pour  légende  Ecole 
de  mineurs  de  Saint-Etienne ,  et,  au  centre,  une  fleur  de  lis. 

30.  Tous  les  mois  il  y  aura  un  concours  dans  chaque  classe ,  pour 
entretenir  l'émulation  des  élèves,  déterminer  leur  ordre  de  mérite  et 
donner  la  mesure  de  leurs  progrès. 

31.  Tous  les  ans,  à  la  fin  des  études,  un  concours  général  aura 
lieu  dans  chaque  classe  ,  non-seulement  sur  toutes  les  parties  de  l'en- 
seignement, mais  encore  sur  l'écriture  courante  et  la  connaissance  de 
la  langue  française.  Les  résultats  de  ces  concours,  combinés  avec  ceux 
des  examens  mensuels ,  serviront  à  déterminer  le  degré  de  mérite  des 
élèves. 

L'habitude  acquise  dans  les  opérations  manuelles  de  la  profession 
d'ouvrier  mineur  sera  également  prise  en  considération. 

32.  Les  cours  de  chaque  année  seront  terminés  par  une  distribution 
de  prix  consistant  en  livres  ou  instrumens  propres  à  la  conduite  des 
travaux  de  mines. 

TITRE  V. 

De  la  Sortie  des  Elèves ,  lorsque  leurs  études  sont  terminées, 

33.  Il  sera  délivré  à  chaque  élève,  à  la  sortie  de  l'école,  par  le 
conseil  d'administration ,  un  certificat  constatant  le  temps  pendant  le- 
quel il  aura  suivi  les  cours  et  exercices,  et  le  genre  et  l'étendue  des 
connaissances  qu'il  aura  acquises. 

34.  Ceux  des  élèves  dont  la  conduite  aura  été  irréprochable ,  et  qui 
3.  16 
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se  seront  clistingue's  par  leur  inteHigence  et  les  progrès  qu'ils  auront 
faits  dans   les  connaissances  qu'un  bon   maître-mineur  Joit  posséder, 
recevront,  indépendamment   d\i    certificat  ci -dessus,  le   titre  d'élève 
breveté  de  l'école  de  mineurs  de  Saint-Etienne. 

Le  brevet  leur  en  sera  délivre'  par  le  directeur  gênerai  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

35.  Les  élèves  brevetés  de  l'école  de  mineurs  de  Saint-Etienne  pour- 
ront seuls ,  après  leur  sortie  de  l'école ,  continuer  à  en  porter  l'uniforme, 

TITRE  VL 

De  la  Comptabilité. 

36.  Le  budget  de  recelé  de  mineurs  de  Saint-Etienne,  prépare'  en 
conseil  d'administration,  sei'a  soumis,  du  l."^""  au  15  novembre  de 
chaque  année,  pour  l'anne'e  suivante,  au  directeur  gênerai  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  par  l'intermédiaire  du  préfet  de  la  Loire. 

37.  Les  dépenses  seront  distinguées  en  dépenses  fixes  et  dépenses 
variables. 

38.  Sont  réputées  dépenses  fixes, 

1.°  Le  prix  de  location  des  bâtimens  de  l'e'cole,  y  compris  les  im- 
positions ; 

2.°  Les  frais  fixes  alloues  au  directeur  et  aux  professeurs  ; 

3.°  Les  traitemens  et  gages  des  différentes  personnes  étrangères  au 
corps  des  mines,  qui  peuvent  être  employées  à  l'anne'e. 

39.  Pour  la  première  année,  et  pour  les  suivantes,  s'il  y  a  lieu,  on 
ajoutera  au  budget  un  chapitre  particulier  comprenant  toutes  les  dé- 
penses de  premier  établissement.  La  proposition  de  ces  dépenses  sera 
appuyée  de  plans,  de  mémoires  et  de  devis  estimatifs. 

40.  La  somme  allouée  par  le  budget  annuel  de  l'école  sera  mise 
à  la  disposition  du  préfet  du  département  de  la  Loire,  au  moyen  de 
crédits  ouverts  sur  le  receveur  gênerai  de  ce  département. 

4L  Toutes  les  pièces  de  dépenses  arrêtées  par  le  directeur  de  l'école, 
seront  visées  par  le  préfet,  qui  délivrera  des  mandats  de  paiement  aux 
parties  prenantes. 

42.  Pour  subvenir  aux  dépenses  coiu-antes ,  il  sera  délivre' ,  ù  titre 
d'avance,  par  le  préfet  au  directeur  de  l'ëcole ,  lorsque  ce  dernier  en 
fera  la  demande,  un  ou  plusieurs  mandats  sur  le  receveur  gênerai  du 
département,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs,  à  valoir  sur 
les  dépenses  variables. 

43.  Tous  les  trois  mois,  le  directeur  de  l'e'cole  formera  une  liasse 
des  dépenses  courantes  qu'il  aura  soldées  :  cette  liasse,  accompagnée 
d'un  bordereau  récapitulatif  et  certifie,  sera  adressée  au  préfet,  qui, 
après  avoir  vise'  chaque  pièce ,  délivrera  au  directeur  de  l'e'cole  un  man- 
dat égal  au  montant  de  la  dépense  faite  par  ses  mains,  et  à.  valoir  sur 
les  fonds  à  lui  avances  par  le  receveur  gênerai  du  département. 

44.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre ,  le  directeur  de  l'e'cole  adres- 
sera au  préfet,  pour  être  vise'  et  transmis  à  l'administration  générale 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  un  état  sommaire  de  situation  , 
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(ant   en   recette  qu'en  dépense  :  cet  elat  fera  connaître,   par  aperçu , 
les  besoins  du  service  pour  le  trimestre  suivant. 

45.  A  la  lin  de  chaque  année,  le  directeur  de  l'e'cole  remettra  ej^a- 
lement  au  préfet,  qui  le  visera  et  le  transmettra  à  l'administration,  un 
état  gênerai  de  situation,  présentant,  en  détail,  le  compte  des  opérations 
de  l'année  expirée  :  cet  état  devra  être  certifie'  par  le  receveur  générât 
du  département,  quant  aux  paiemens  effectues. 

46.  Indépendamment  de  cet  état  de  situation ,  le  préfet  demandera 
îiii  receveur  gênerai  un  compte  particulier  des  recettes  et  dépenses 
iaites  pour  le  service  de  l'e'cole.  Ce  dernier  compte,  vise  par  le  préfet , 
sera  transmis  par  lui,  en  double  expédition,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
H  la  direction  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  L'une  des  deux 
expéditions  sera  renvoyée,  approuvée,  au  receveur  gênerai,  pour  sa 
décharge ,  et  l'autre  restera  dans  les  archives  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

TITRE  VIL 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

47.  Les  élèves  mineurs  dont  les  moyens  d'existence  n'auraient  pas 
ëte'  suffisamment  assure's  pour  le  cours  de  leurs  études ,  soit  par  leurs 
parens,  soit  par  la  libéralité'  des  conseils  généraux  des  de'partemens 
dans  lesquels  il  existe  un  grand  nombre  d'e'tablissemens  d'industrie 
minérale,  seront  autorises  à  travailler,  avec  salaire,  dans  les  mines  des 
environs  de  Saint-Etienne,  un  certain  nombre  d'heures  du  jour,  ou 
certains  jours  de  la  semaine. 

48.  Chaque  anne'e  ,  à  la  fin  des  cours,  il  sera  fait,  par  le  conseil 
d'administration  ,  au  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  nu  rapport  sommaire  sur  les  progrès  de  chaque  élève  en  parti- 
culier. Il  sera  donne'  connaissance  de  l'article  relatif  à  chacun  d'eux , 
aux  préfets  des  de'partemens  par  lesquels  les  élèves  auront  e'te'  envoyés. 

f  Comptabilité  des  Collèges  royaux.— Paiement  des  Bourses  r'oyales.J 
Paris,  le  22  Juillet  1817. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine)  , 

Aux  Préfets  des  dëpartemens  oii  il  existe  des  coHcges  royaux. 

Les  questions  que  m'ont  adresse'es  plusieurs  préfets,  relativement 
au  mode  de  justification  de  paiement  des  bourses  royales  dans  les 
collèges,  m'ont  fait  sentir  la  nécessite'  de  donner  quelques  develop- 
pemens  aux  instructions  renfermées  dans  la  circulaire  du  21  mars 
dernier  (1). 

Les  dispositions  qu'elle  prescrit  supposaient  que  la  somme  destine'e 
au  service  de  chaque  trimestre,  étant  ordonnancée  sur  l'état  arrête'  par 
le  préfet,  couvrirait  exactement  le  prix  de  la  pension  des  élèves  pre'sens 
au  commencement  du  trimestre. 

(t)   Voir  la  seconde  circulaire  sous  ceue  date. 

16. 
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Si  celte  marche  avait  pu  être  suivie,  la  dette  du  Gouvernement 
envers  les  collèges  royaux  se  l'i\t  trouvée  liquidée  tons  les  trois  mois, 
et  lu  comptabilité'  de  ces  etablissemens  eut  ete'  simplifiée  d'autant  ; 
mais  la  nécessite  de  faire  parvenir,  le  plus  promptement  possible,  aux 
collèges,  les  fonds  qui  leur  sont  aliones,  ne  permettant  point  d'attendre, 
pour  ordonnancer,  que  leur  état  de  situation  soit  arrive  au  ministère, 
j'ai  pris  le  parti  de  mettre,  au  commencement  de  chaque  trimestre, 
à  la  disposition  du  préfet,  une  somme  approximative  de  celle  qui  est  due 
au  collège. 

Les  fonds  versés,  dans  le  cours  de  l'année,  entre  les  mains  des  pro- 
viseurs ,  ne  seront  donc  considérés  que  comme  des  à-comptes  ;  le  dernier 
mandat  leur  sera  délivré,  pour  solde,  dans  le  courant  du  quatrième  tri- 
mestre, et  pour  toute  l'année. 

La  valeur  de  ce  mandat  sera  basée  sur  un  état  embrassant  les  quatre 
trimestres,  et  qui  pourra  être  dressé  en  octobre,  d'après  la  situation,  au 
!.'■'■  de  ce  mois. 

Cet  état  de  situatipn  sera  fait,  en  double,  par  le  proviseur:  l'une 
des  expéditions  sera  adressée  au  préfet  ;  l'autre  me  sera  directement 
envoyée. 

Sur  celle-ci ,  j'arrêterai  la  situation  de  chaque  collège,  sous  le  rapport 
de  la  comptabilité. 

Je  ferai  connaître  les  résultats  ai'rêtés  au  préfet,  qui  délivrera  son 
mandat  pour  le  quatrième  trimestre,  dès  qu'il  aura  reçu  l'ordonnance 
spéciale  qui  sera  expédiée  à  cet  effet. 

A  ce  mandat  le  préfet  joindra,  pour  la  justification  nécessaire  au 
payeur,  et  après  l'avoir  visé,  l'état  de  l'année,  conforme  à  l'arrêté  du 
ministre. 

Je  vous  recommande  l'exécution  de  ces  dispositions  ,  et  je  vous  prie 
de  rappeler  au  proviseur  du  collège  royal,  que  les  états  de  présence  de 
chaque  trimestre  doivent  m'être  adressés  dans  les  huit  premiers  jours  de 
ce  trimestre. 


f Rétablissement  de  l'Ecole  royale  des  mines. J 
Paris,  le  25  JaiHct  1817. 

Le  Directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (Comte 

Mole), 
Aux  Préfets. 

Une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  5  décembre  1816  (1) ,  rétablit, 
à  Paris,  l'école  théorique  des  mines,  qui  avait  été  instituée  par  l'arrêt  du 
conseil  d'état,  du  19  mars  1783. 

L'article  14  porte  qu'outre  les  neuf  élèves  ingénieurs  ,  lesquels 
doivent  toujours  être  choisis  parmi  les  sujets  admis  à  l'école  polytech- 
nique, il  pourra  y  avoir,  à  l'école,  des  élevés  externes,  dont  le  nombre 
sera  de   neuf,  au  plus,   et  qui  seront  envoyés,  soit  par  les  préfets, 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  125,  7.^  série,  n."  13G4. 
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soit  par  les  concessionnaires  ou  les  proprioïaircs  cl  etablisscmcns  mé- 
tallurgiques. 

Aux  ternies  c!e  l'article  25,  les  candidats  qui  veulent  obtenir  ces 
neuf  places,  sont  soumis,  avant  leur  admission,  à  des  examens,  et  les 
connaissances  exigées  d'eux  sont  déterminées  par  le  conseil  de  l'ëcole 
des  mines. 

Le  but  principal  de  l'institution  des  élèves  externes  fmeine  art.  25 ) 
est  de  former  des  directeurs  d'exploitations  et  d'usines.  Les  cours  «le 
l'école  mettront  ceux  qui  se  destinent  à  cette  carrière,  à  portée  d'ac- 
quérir l'instruction  sans  laquelle  ils  ne  pourraient  diriger  avec  succès 
les  etablissemens  qui  seraient  confies  à  leurs  soins.  Un  juste  encou- 
ragement est  accorde'  aux  chefs  de  ces  etablissemens ,  par  la  disposi- 
tion qui,  à  égalité'  de  mérite,  assure  à  leurs  enfans  la  préférence  sur 
les  candidats  qui  aspireraient  aux  mêmes  [A-ACi^s.f Article  13  du  règlement 
du  ministrc.J 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  plusieurs  exemplaires  de  l'ordon- 
nance du  5  décembre  (1),  et  de  l'arrête'  du  ministre  de  l'intérieur, 
portant  re'gïement  pour  l'admission  des  élèves  externes  (2). 

Les  jeunes  gens  qui  prétendront  à  ces  places  ,  devront  être  âges 
de  dix -huit  ans  au  moins,  et  de  vingt -cinq  ans  au  plus,  et  prouver 
qu'ils  sont  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  qu'ils  ont  eu  la  petite  vérole  ou 
qu'ils  ont  ete' vaccines,  f  Articles  4 ,  5  et  6  du  règlement.) 

Les  connaissances  exigées  d'eux  sont  détaillées  dans  les  articles  I , 
2  et  3  du  même  règlement;  mais  celles  indiquées  sous  les  n."*  5,  7 
et  8  de  l'article  l.'^",  et  dans  l'article  3,  ne  sont  pas  absolument  indis- 
pensables, si  les  candidats  satisfont,  d'ailleurs,  aux  autres  conditions 
prescrites. 

Ils  sont  assujettis  à  deux  examens.  Le  premier  aura  lieu  dans  le 
de'partement  qu'ils  habitent,  afin  de  ne  pas  leur  occasionner  des  frais 
de  de'placement  inutiles.  Il  sera  fait  par  l'ingénieur  des  mines  que  je 
désignerai  à  cet  effet.  (Article  7.J  Ceux  qui  repondront  d'une  manière 
satisfaisante  aux  questions  qui  leur  seront  posées,  seront  déclares  admis- 
sibles et  concourront  aux  places  d'élèves  externes.  (Articles  8  et  9.) 

La  même  faveur  est  accordée,  mais  sans  examen  préalable,  aux 
jeunes  gens  qui  auraient  fait  ou  qui  feraient  partie  d'une  liste  d'ad- 
missibles à  l'e'cole  polytechnique  ;  l'mstruction  dont  ils  ont  fait  preuve 
devant  les  dispenser  de  cette  première  formalité.  (Article  10.) 

Le  second  examen  sera  soutenu  à  Paris ,  devant  le  conseil  de  l'e'cole 
des  mines.  Tous  les  admissibles  y  seront  interroges  de  nouveau  ;  et 
c'est  d'après  le  résultat  qu'il  offrira,  que  les  neuf  places  d'élèves  ex- 
ternes seront  données,  sur  ma  proposition,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, aux  neuf  premiers  candidats,  classes  selon  l'ordre  de  leur  mérite. 
(  Article  12.) 

Les  admissibles  qui  ne  seront  pas  reçus  élèves  externes  ,  ne  seront 
point,  pour  cela,  prives  du  bienfait  de  l'instruction.  Ils  auront  la  faculté' 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.»  125;  7.'^  série,  n."  ISG'I. 

(2)  Voir  cet  arrC-tc  à  ia  suite  de  !a  présente  circufairc. 
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^'assister  aux  cours  Je  Pecole;  seulement ,  ils  ne  pourront  prendre  part 
aux  exercices  reserves  aux  élèves  ingénieurs  et  aux  élèves  externes. 
(Article  II.J 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  recommander  aux  candidats  qui 
sei'ont  reconnus  admissibles,  de  se  procurer  les  livres  et  autres  objets 
nécessaires  à  leur  instruction,  et  dont  il  est  parle'  aux  articles  19  et  20 
du  règlement. 

Il  n'est  alloue'  aucun  traitement  aux  élèves  externes,  et,  conformë- 
rnent  à  l'article  26  de  l'ordonnance  du  5  décembre,  ils  ne  peuvent 
jamais  prétendre  à  faire  partie  du  corps  royal  des  mines;  mais  l'ins- 
truction à  laquelle  ils  sont  appelés  à  participer,  leur  est  donnée  gra- 
tuitement, et  il  sera  pris  des  mesures  pour  qu'si  leur  sortie  de  l'école, 
ils  soient  convenablement  places  dans  les  grandes  exploitations  ou  eta- 
biissemens  de  mines. 

Les  cours  de  l'école  royale  des  mines  commencent  le  15  novembre 
de  chaque  année.  Veuillez,  d'ici  au  15  novembre  prochain,  donner, 
par  tous  lès  movens  que  vous  jugerez  convenables,  et  notamment  par 
la  voie  du  journal  de  votre  département,  la  plus  grande  publicité'  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  et  du  règlement  ci-joints.  Le  nombre 
d'exemplaires  que  je  vous  transmets  est  destine'  aux  sous -préfets  et 
aux  propriétaires  et  directeui's  des  exploitations  les  plus  importantes  de 
Aotre  département. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  aux  ingénieurs  du 
corps  royal  des  mines. 

RÈGLEMENT  arrcté par  le  Ministre  de  l' intérieur  (M.  Laine), 
jjour  r admission  des  Elevés  externes  à  l'Ecole  rorjale 
des  Mines, 

Paris,  ie  3  Juin  1817. 

Le  Ministre  seci'étaire  d'état  au  département  de  l'intérieur; 

Vu  les  articles  14  et  25  de  l'ordonnance  du  5  décembre  1816  (1), 
relative  à  l'organisation  et  à  l'administration  de  l'école  royale  des  mines , 
lesquels  portent  qu'il  pourra  y  avoir  à  cette  école  neuf  élèves  externes; 
que  ces  élèves  seront,  avant  leur  admission,  soumis  à  un  examen,  et 
que  les  connaissances  exigées  d'eux  seront  déterminées  par  le  conseil 
de  l'école  ; 

Vu  le  projet  de  règlement  rédigé  par  le  conseil; 

D'après  la  proposition  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Connaissances  exigées  pour  l'Admission. 

Art.  !.*''■  Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  des  élèves  ex- 
ternes à  l'école  rovale  des  mines,  sont: 

1.°  L'arithmétique  et  l'exposé  du  nouveau  système  métrique; 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  125;  7."^  série,  n.°  1364. 


{147  ) 

2.°  L'algcbre ,  comprenant  lu  resolution  des  équations  des  deux  pre- 
miers degrés,  la  denionstration  de  la  formule  du  binôme  de  Newton 
(dans  le  cas  seulement  des  exposans  entiers  et  positifs); 

3.°  La  théorie  des  proportions  et  progressions,  celle  des  logarithmes , 
et  l'usage  des  tables  ; 

4.°  La  ge'ometrie  élémentaire,  la  trigonométrie  rectiligne  et  l'usage 
des  tables  des  sinus  ; 

5.°  La  discussion  des  lignes  représentées  par  les  équations  du  pre- 
mier et  du  second  degré'  ù  deux  inconnues,  les  propriétés  principales 
des  sections  coniques  ; 

6."  Les  clemens  de  statique  ; 

7.°  Les  elemens  d'hydrostatique; 

8.°  Les  connaissances  élémentaires  de  physique  et  de  chimie,  com- 
j)renant  les  propriétés  générales  et  particulières  des  corps ,  la  classifica- 
tion des  substances  et  leur  nomenclature. 

2.  Les  candidats  seront  tenus  d'écrire,  sous  la  dicte'e  de  l'examina- 
teur, plusieurs  phrases  françaises,  afin  de  constater  qu'ils  savent  écrire 
lisiblement  et  qu'ils  possèdent  les  principes  de  leur  langue. 

3.  Ils  seront  tenus  de  copier  une  tête,  d'après  l'un  des  dessms  qui 
leur  seront  présentes. 

Conditions  d'admission, 

4.  Les  candidats  seront  âge's  de  dix-huit  ans  au  moins,  et  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus. 

5.  Ils  devront  prouver,  par  un  certificat  des  autorite's  du  lieu  de  leur 
domicile,  qu'ils  sont  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

6.  Ils  devront  aussi  prouver  qu'ils  ont  eu  la  petite  ve'role  ou  qu'ils 
ont  ete'  vaccines. 

Mode  d'admission. 

7.  Les  candidats  aux  places  d'élèves  externes  seront  examine's,  dans 
les  departemens ,  soit  par  les  inspecteurs  divisionnaires ,  soit  par  tout 
autre  membre  du  corps  royal  des  mines  qui  sera  désigne'  à  cet  effet, 
par  le  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur  la 
proposition  du  conseil  de  l'école. 

8.  Seront  déclares  admissibles  ceux  qui,  dans  cet  examen,  auront 
prouve'  qu'ils  possèdent  toutes  les  connaissances  exigées  ci-dessus,  dans 
les  articles  1 ,  2  et  3. 

9.  Seront  aussi  admissibles  ceux  qui  ne  posséderaient  pas  les  con- 
naissances exigées  sous  les  n.°*  5,7  et  8  de  l'ai-ticle  1.'''',  et  par  l'ar- 
ticle 3 ,  s'ils  répondent  d'une  manière  distinguée  aux  questions  relatives 
aux  connaissances  prescrites  sous  les  n.°*  1,  2,  3,  4  et  6  de  l'article  î.'^^, 
et  s'ils  satisfont,  en  outre,  à  l'article  2. 

10.  Seront  enfin  réputés  admissibles  les  candidats  qui  auraient  Aiit , 
ou  feraient  encore  partie  d'une  liste  d'admissibles  à  l'école  royale 
polytechnique;  et,  en  conséquence,  ils  seront  dispensés  de  subir  l'exa- 
men prescrit  par  l'article  7. 

11.  Tous  les  candidats  déclarés  admissibles,  suivant  les  articles  8  et 
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9,  ou  reputes  admissibles  ,  suivant  l'article  10,  auront  le  droit  de  suivre, 
à  Paris,  tous  les  cours  de  l'école  royale 5  mais  ils  ne  pourront  prendre 
j)art  aux  exercices,  qui  sont  reserves  aux  seuls  élèves  externes. 

12.  Pour  être  reçu  définitivement  élève  externe,  les  admissibles  su- 
biront un  examen  à  Paris,  devant  le  conseil  de  l'école. 

Ce  conseil  déterminera  l'ordre  de  mérite  des  candidats,  et  en  présen- 
tera la  liste  au  directeur  gênerai,  qui  statuera,  sous  l'approbation  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

13.  Cette  liste  sera  accompagnée  d'une  colonne  d'observations,  con- 
tenant les  notes  qui  pourraient  tendre  à  faire  donner  la  préférence,  à 
égalité'  de  mérite,  à  tel  ou  tel  candidat,  comme,  par  exemple,  aux  fils 
de  directeurs  ou  de  concessionnaires  de  mines,  de  chefs  ou  de  pro- 
priétaires d'usines  mineralurgiques. 

14.  Les  élèves  qui  seraient  admis  sans  avoir  les  connaissances  rela- 
tées dans  les  n.°^  5,  7  et  8  de  l'article  l.*^"^,  seront  tenus,  pendant  la  pre- 
mière année,  de  suivre  des  cours  pour  les  acquérir.  Ils  subiront,  à  la 
lin  de  la  même  année,  des  examens  sur  ces  diverses  parties  d'ensei- 
gnement. 

Ceux  qui ,  avant  leur  admission ,  n'auraient  pas  satisfait  à  la  condi- 
tion prescrite  à  l'article  3,  devront  étudier  le  dessin  de  la  tête,  sous  le 
professeur  de  l'école. 

15.  Les  examens  dans  les  de'partemens  auront  lieu  lorsqu'il  se  pré- 
sentera des  candidats.  Ces  candidats  devront  s'adresser  au  directeur 
gênerai,  qui  leur  indiquei'a  l'époque  de  l'examen, 

16.  L'examen  définitif  sera  fait  à  Paris,  dans  la  seconde  quinzaine 
d'octobre,  lorsqu'il  y  aura  des  places  vacantes, 

17.  Cette  année,  il  y  aura  extraordinairement  un  examen  définitif 
dans  la  seconde  quinzaine  de  juin, 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

18.  Les  élèves  admis  indiqueront,  à  leur  entrée  à  l'e'cole,  l'espèce  de 
mine  ou  d'usine  à  la  conduite  de  laquelle  ils  se  destinent  plus  particu- 
lièrement, afin  que  les  études  de  chacun  puissent  être  dirigées  vers 
la  partie  qu'il  aura  préférée, 

19.  Ils  sont  tenus  de  se  pourvoir  des  objets  suivans  : 

Un  étui  de  mathématiques,  semblable  \  celui  qui  est  exige'  à  l'e'cole 
polytechnique  ; 

Trois  règles  et  une  equerre  ; 

Un  grand  carton  ; 

Une  boite  de  crayons  assortis  et  un  porte-crayon  ; 

Une  boîte  de  couleurs ,  avec  godets  et  soucoupes  ; 

Un  tablier  de  laboratoire. 

20.  Ils  sont  invites  à  se  procurer  les  livres  ci-après  : 
Le  Traité  d'exploitation  des  mines,  par  Deliusj 
Les  Voyages  métaliurgiques ,  de  Jars  et  Duhamel; 
La  Fonte  des  mines,  par  Schlutter; 

ha  Sidcrolcchnie,  par  M.  Hassenfratz  ; 
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Un  Traité  de  minéralogie,  re'ceninïent  publie; 
Un  Traité  élémentaire  de  chimie,  idem. 


^ Frais  de  transfèrement  des  Condamnés  dirigés  sur  les  Maisons 

centrales  de  détention. J 

Paris,  le  30  Juillet  1817. 

Le  Sous-secretaire  d'ëtat  de  l'intërieur  (M.  Becquey)^ 
Aux  Préfets. 

Aux  termes  de  l'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  2  avril  der- 
nier (1)  et  des  instructions  du  5  du  même  mois  (2) ,  les  frais  de  trans- 
fèrement des  condamnés  dans  les  maisons  centrales  doivent  être  ac- 
quittés sur  les  centimes  variables  affectés  aux  dépenses  des  prisons. 

Ces  dispositions  n'ayant  point  explicitement  abrogé  celles  par  les- 
quelles le  précédent  ministre  avait  ordonné  que  les  dépenses  dont  il 
s'agit  seraient  supportées  par  les  départemens  où  ces  condamnés  passent 
ou  séjournent,  il  suit  de  là  que  quelques  préfets  sont  restés  dans  l'in- 
certitude sur  le  mode  de  paiement  définitif  de  ces  dépenses. 

D'un  autre  côté ,  les  préfets  de  quelques  départemens  chefs-lieux 
de  maisons  centrales,  ou  des  départemens  qui  avoisinent  le  plus  ces 
établissemens ,  se  trouvant ,  par  leur  position ,  exposés  à  de  fréquens 
passages  de  condamnés  dirigés  sur  lesdites  maisons  ,  ont  réclamé 
contre  une  mesure  qui  les  oblige  à  une  dépense  considérable,  sans 
qu'il  y  ait  pour  eux  aucune  compensation ,  puisque  les  frais  de  trans- 
fèrement de  leurs  condamnés  restent  constamment  à  leur  charge. 

Pour  mettre  fin  aux  incertitudes  et  aux  réclamations  dont  je  viens 
de  parler,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  j'ai  décidé  que  les  frais 
de  transfèrement,  de  nourriture  et  d'entretien  des  condamnés  dirigés 
sur  les  maisons  centrales  de  détention,  seraient,  à  partir  du  1."^ jan- 
vier dernier ,  acquittés  par  les  départemens  où  les  condamnations  ont 
été  prononcées. 

Ces  dispositions,  conformes  à  l'esprit  de  l'ordonnance  du  2  avril 
1817  (1),  sont  applicables  aux  condamnés  au  bannissement  et  à  la 
déportation,  qui,  aux  termes  de  cette  ordonnance,  doivent  être  trans- 
portés dans  les  maisons  de  Pierre- Cliàtel  (Ain)  et  du  Mont-Saint-Michel 
(Manche). 

f Registres  de  l'État  civil.  J 
Paris,  le  6  Août  1817. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  ( M.  Laine) , 
Aux  Préfets. 

Des  instructions  ont  été  adressées  aux  procureurs  généraux  pour 
faire  rectifier  les  registres  de  l'état  civil  qui  contiennent  des  irrégulari- 
rités ,  et  pour  remplacer,  par  des  copies  faites  sur  les  doubles  existans  et 

(1)  DuHctin  des  lois,  n.o  IjO;  7.c  série,  n.«  1954. 

(2)  Fo(V  CCS  instructions  a  leur  date. 
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df'poscs  dans  les  archives  des  préfectures ,  ceux  qui  auraient  ete'  détruit* 
ou  perdus. 

Cette  dernière  opération  ,  si  importante  pour  les  familles ,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  les  anciens  registres  seront  transfères  dans  les 
j^relfes  des  tribunaux  de  première  instance. 

Il  est  des  lieux  où  les  grefies  on'rcnt  des  locaux  suftîsans  pour 
recevoir  les  registres  de  la  juridiction  du  tribunal  :  dans  ce  cas  ,  je 
vous  engage  à  y  faire  transporter  ces  registres,  aussitôt  après  que  vous 
en  aurez  fait  dresser  un  inventaire  ,  qui  sera  conserve'  aux  archives. 

D'autres  grertcs  n'ont  pas  assez  d'emplacement,  ou  ne  sont  pas 
disposes  convenablcmejit  ;  il  sera  nécessaire  (.Yy  pourvoir,  avant  le  trans- 
port ;  de  faire  dresser  les  devis  des  travaux  ,  et  d'assigner  des  fonds 
poTir  la  dépense. 

Un  g)  and  nombre  de  greffiers  ayant  provoque'  la  mesure  dont  je 
vous  entretiens,  il  est  à  croire  qu'ils  consentiront  à  faire  les  frais  des 
tlispositions  intérieures  et  du  transport,  dont  ils  seront  rembourses  par 
les  rétributions  qu'ils  perçoivent  pour  l'expédition  des  actes  de  l'état 
civil.  Déjà,  dans  plusieurs  departemens,  ils  ont  demande  à  ])rendre 
ces  dépenses  à  leur  charge  ,  et  je  me  persuade  que  cet  exemple  sera 
suivi  dans  îe  vôtre  :  veuillez,  pour  cela,  vous  concerter  avec  les  pro- 
cureurs du  Rt)i. 

Si  les  greffiers  s'y  refusaient  parce  que  la  dépense  serait  trop  con- 
sidérable, je  vous  engage  à  faire  dresser  les  devis  des  travaux  néces- 
saires pour  chaque  grefie,  et  à  me  proposer  les  moyens  d'en  payer  le 
montant  sur  les  fonds  départementaux. 

Vous  sentez  que  cette  opération  est  urgente  ,  et  je  ne  puis  trop  la  re- 
commander à  vos  soins. 

D'autres  frais  seront  à  faire  ultérieurement;  ce  sont  ceux  qui  résul- 
teront de  la  transcription  des  registres  dont  les  doubles  ont  ete'  détruits 
ou  perdus;  ils  ne  peuvent  éti'e  qu'à  la  charge  de  celles  des  communes 
auxquelles  ces  registres  appartiennent  :  mais  ils  ne  seront  pas  consi- 
dérables, attendu  que  le  ministre  des  finances  consent  à  ce  que  les 
copies  soient  faites  sur  papier  libre,  et  ils  se  borneront,  dès -lors,  à 
la  rétribution  qui  sera  due  aux  greffiers,  à  raison  de  vingt  centimes  par 
acte  transcrit. 

Veuillez  vous  occuper  promptement  de  l'objet  de  cette  lettre. 


fV^accinc.J 
Paris,  le  13  Août  1817. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (M.  Becquerj), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 
D'après   diverses  circulaires  ,    et   notamment  celle   du    14   janvier 
1816  (1)  ,  les  préfets  doivent  adresser  au  ministère  de  l'intérieur,  dans 

(1)   Voir  à  cette  date. 
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le  cours  du  premier  trimestre  de  chaque  anne'e,  le  tableau  des  vaccina- 
lions  pratiqne'es  pendant  l'année  précédente. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  nécessite'  de  veiller  à  l'exactitude  des 
états  partiels  qui  vous  servent  à  dresser  ce  tableau.  Si  j'en  crois  des 
l'enseignemens  qui  m'ont  ete'  transmis,  il  s'est  trouve,  dans  quelques 
de'parteiiiens,  des  hommes  assez  peu  délicats  pour  porter  dans  les  états 
qu'ils  produisaient,  un  nombre  de  vaccinations  beaucoup  pins  consi- 
de'rable  que  celui  des  individus  qu'ils  avaient  re'éllement  vaccine's,  soit 
en  ne  pre'sentant  que  des  e'tats  numëiiques,  soit  en  indiquant  des  nonjs 
imaginaires,  soit  enfin  en  achetant,  à  vil  prix,  de  quelques  vaccinateurs , 
des  listes  des  vaccinations  (ju'ils  ont  pratiquées. 

Je  laisse  à  votre  sagesse  à  prendre  les  mesures  que  vous  jugerez 
les  plus  convenables  pour  prévenir  ou  re'primer  de  semblables  abus  , 
qui  auraient  pour  re'sultat  de  faire  accorder  à  l'imposture  des  recom- 
penses dont  se  trouveraient  prives  le  zèle  et  la  bonne  foi,  et  d'écarter 
entièrement  du  but  que  s'est  propose'  le  Gouvernement  en  instituant  des 
récompenses  en  faveur  des  personnes  qui  contribuent  le  plus  à  propager 
les  bienfaits  précieux  de  la  vaccine. 

(Elections.) 

Paris,  le  18  Août  1817. 

*  Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine)  transmet  aux  préfets  un  second 
releva'  des  solutions  qu'il  a  eu  occasion  de  donner  sur  les  diverses 
questions  qui  lui  ont  ete'  pre'sente'es  relativement  au  registre  et  à  la 
liste  des  e'iecteurs  ,  dont  la  formation  est  prescrite  par  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817  (1).  Ce  relevé,  qui  fait  suite  à  celui  qui  est  joint  à  la  circu- 
laire du  18  avril  suivant  (2),  ne  comprend,  de  même,  que  des  ques- 
tions relatives  au  domicile  et  aux  contributions  exigées  pour  être 
électeur  ou  e'Iigible. 

Paris,  le  18  Août  1817. 
QUESTIONS    RELATIVES    AU   DOMICILE. 
QUESTIONS.  Èclaircissemens  donnés  par  le  Ministre. 


XVII. *= 

Un  électeur  a  vote,  aux  der-  H  devra  voter  dans  le  département  B.  Cet 

nières  élections ,  dans  le  de'par-  électeur  avait ,  il  est  vrai ,  en  votant  dans  le 

tement  A  ,  quoiqu'il  eut  son  do-  département  A,  acquis  ie  domicile  politique 

■     !        '  1  j         II'        .            i.  dans  ce  département:  mais  1  article  3  de  la 

miciie  réel  dans  le  département  ,  .    ,     ^   r-                      .    i.     i     j      ■    i 

„     ..           ,         .               i     ,  loi   du  5   février,  qui  attache  ie  domicile 

B  ;  il  a ,  depuis ,  vendu  les  pro-  j;^.    ,^  ^^  département  du  domicile  réel , 

prietes  quil   avait  dans  le  pre-  ^t  qui  ne  permet  de  le  transférer  dans  un 

mier  de  ces  de'partemens ,  et  il  autre  déparlement,  ({nautant  qu'on  y  paie 

n'y  paie  plus  de  contributions  :  une  portion  quelconque  de  ses  contributions 

fl)  Bulletin  des  lois,  n.'^  137  ;7.f  série,  n,"  1694. 
(2)   foir  à  cette  date. 


QUESTIONS. 
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Eclaircisscmens  donnés  par  le  Ministre. 


ilans  lequel  de  ces  deux  de'par-  directes,  a  implicitement  interdit  la  faculté' 
teinensdevra-t-il  voter,  aux  pro-  d'exercer  les  droits  politir|iios  dans  un  de'- 
cliuines  élections?  portement  où  l'on  ne  paie  aucune  contribu- 

tion directe. 

L'e'Iecteur  dont  il  s'agit  a  donc,  en  vertu 
de  cet  article  ,  perdu  le  domicile  politique 
qu'il  avait  acquis  suivant  les  lois  antérieures; 
il  rentre  dans  la  classe  ge'nérale,  et  son  do- 
micile politique  est  dans  le  département  où 
il  a  son  domicile  réel ,  c'est-à-dire ,  dans  le 
département  B. 


XVIII.'= 

Un  individu,  ne'  en  France 
de  parens  étrangers,  n'a  pas, 
jusqu'à  ce  jour,  réclame'  la  qua- 
lité' de  Français ,  ni  fait  aucune 
de'marche  pour  l'obtenir  :  peut- 
il  ,  par  le  fait  seul  d'être  ne'  en 
France,  être  admis  à  voter, 
pourvu  qu'il  remplisse  les  autres 
conditions  exigées? 


xix.*^ 
Les  de'clarations  pour  trans- 
lation du  domicile  politique  d'un 
département    dans    un    autre , 
sont-elles  assujetties  au  timbre? 


L'article  9  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  individu,  né  en  France  d'un  étran- 
»  ger,  pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'é- 
»  poquc  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité 
»  de  Français ,  pourvu  que  ,  dans  le  cas  où 
"  il  résiderait  en  France,  il  déclare  que  son 
»  intention  est  d'y  fixer  son  domicile,  &c.  » 

L'individu  dont  il  s'agit  doit  donc,  en 
outre  des  autres  conditions  requises,  faire 
la  déclaration  prescrite  par  cet  article  ;  et  il 
peut  être  admis  à  la  faire,  quand  même  ii 
aurait  laissé  passer  l'année  qui  a  suivi  l'é- 
poque de  sa  majorité.  L'année  indiquée  n'est 
pas  limitative;  seulement  le  Code  interdit 
de  faire  la  déclaration  avant  la  majorité., 


Non.  Sa  Majesté,  par  décision  du  7  mai 
dernier,  a  approuvé  que  tous  les  actes  re- 
latifs à  l'exécution  de  la  loi  du  5  février,  et 
notamment  les  registres  et  les  listes  des 
électeurs,  les  registres  des  déclarations  pour 
translation  du  domicile  politique  ,  et  les  ex- 
traits de  ces  déclarations,  fussent  écrits, 
imprimés ,  ou  délivrés  sur  papier  libre. 


QUESTIONS  RELATIVES  AU  CALCUL  DES  CONTRIBUTIONS  EXIGEES. 


XX.<= 

Le  supplément  d'octroi  qui, 
dans  quelques  villes,  remplace 
la  contribution  mobilière,  doit- 
il  entrer  dans  le  calcul  des  con- 
tributions directes  exige'es  pour 
être  électeur  ou  eligible? 


Non.  Ce  supplément  d'octroi,  quoique 
tenant  lieu  d'une  contribution  directe,  n'est 
qu'un  impôt  indirect;  il  ne  peut  donc,  con- 
formément à  la  Chai-te,  être  admis  dans  le 
calcul  des  conlributions  exigées  pour  être 
électeur  ou  eligible  ;  il  n'y  aurait,  d'ailleurs, 
aucun  moyen  d'évaluer  ce  que  chacun  paie 
uulividiicllemcnt  j)our  cet  objet. 


QUESTIONS. 

XXI."'  f 

Les  maisons  affrancliies  de  la 
contribution  foncière,  pendant 
un  temps  détermine,  telles  que 
celles  qui  avaient  ete'  démolies 
pendant  le  siège  de  Lyon ,  ou 
qui  ont  ete'  construites  dans  la 
rue  de  Rivoli  ,  à  Paris ,  &c. , 
donnent-elles  le  droit  d'élire  ou 
d'être  élu ,  lorsque  la  valeur 
locative  de  ces  maisons  repré- 
sente une  valeur  égale  ou  supé- 
rieure à  celle  qui  donnerait  lieu 
à  une  contribution  foncière  de 
trois  cents  francs  ou  de  mille 
francs  ? 
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Eclaircissemens  donnés  par  le  Ministre. 


Non.  La  loi,  qui  dit  pai/ an l,  ost  positive. 
L'exeinjition  de  contrihiuions  donne  iu  fa- 
culté' de  ne  pas  payer;  mais  cit.;  laisse  ccHc 
de  payer.  C'est  au  proj)rietaire ii  ju<rer  s'il  pré- 
fère l'avantage  de  ne  pas  payer  de  eonlribu- 
tions,  à  l'exercice  de  ses  droits  |)olitiques  : 
mais  il  ne  j)ourrait  être  e'Iecteur  ou  e'iigible, 
qu'en  faisant  imposer  sa  propriété',  au  rôle 
des  contributions ,  pour  une  somme  au  moins 
é^ale  à  trois  cents  francs  ou  à  mille  francs. 


XXII." 

Le  contribuable  qui,  à  cause 
de  pertes  qu'il  a  éprouvées ,  a 
obtenu  une  remise  ou  une  mo- 
dération sur  sa  contribution 
foncière  ou  sur  sa  patente  , 
doit-il  être  compris  pour  la  to- 
talité' de  sa  cote,  ou  seulement 
pour  la  somme  à  laquelle  il  a  ete' 
maintenu,  déduction  faite  de  la 
renîise  ou  modération  qui  lui 
a  ete'  accordée? 


La  remise  ou  mode'ration  dont  il  s'agit 
n'est,  ni  une  exemption  ,  ni  une  diminution 
d'impôt  :  c'est  un  secours  momentané,  et 
proportionné  aux  pertes  re'sultant  d'e've'nr- 
mens  imprévus  ,  et  à  la  quotité  du  fonds  de 
non-valeur  e'tabli  à  cet  effet.  Dans  ce  cas , 
on  doit  compter  au  contribuable  toute  la 
somme  à  laquelle  sa  proprie'te'  ou  son  indus- 
trie est  annuellement  inipose'e,  et  non  pas 
seulement  celle  qu'il  a  payée  accidentelle- 
ment. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  s'agissait 
d'une  réduction  réelle  de  contributions,  d'un 
dégrèvement  obtenu  pour  sur-imposition. 
Alors,  on  ne  devrait  tenir  compte  au  contri- 
buable que  de  la  contribution  réduite. 


XXIII.^ 

Un  homme  a  e'pouse'  une 
veuve  qui  jouit  de  six  mille 
francs  de  douaire,  hypothèques 
sur  des  biens -fonds  vendus  et 
servis, au  moyen  d'un  capital  de 
cent  vingt  mille  francs  ,  reste' 
entre  les  mains  de  l'acquéreur 
desdits  biens,  et  remboursable 
aux  enfans  du  premier  lit,  à  la 
mort  de  la  mère  :  le  mari  peut-il 


Non.  Quoique  les  biens  imposés  soient 
grevés  d'une  rente  ,  ils  sont  la  propriété  de 
l'acquéreur  :  c'est  lui  seul  qui  en  paie  les 
contributions  ;  c'est  à  lui  seul  qu'elles  peu- 
vent compter  :  la  veuve  ne  jouit  que  d'une 
rente  qui  ne  paie  pas  de  contributions  à 
l'Etat,  et  qui  conséquemraent  ne  peut  don- 
ner aucun  droit  au  second  mari ,  pour  l'élec- 
torat  ou  l'éligibilité. 


/ 

QUESTIONS. 


compter  pour  lui  les  contribu- 
tions qui  sont  payées  par  l'ac- 
que'reur,  pour  ce  capital  de  cent 
vinsrt  mille  francs? 
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Eclaircissemens  donnés  par  le  Ministre. 


la  séparation  de  ses  biens  , 
peuvcnt-cIIes  servir  à  son  mari , 
pour  être  électeur  ou  eligible? 


XXIV. •^ 
Les  contributions  paye'es  par         Oui,  si,  maigre  le  jugement  qui  a  pro- 
line  femme  qui  a  été  admise  à     nonce  ia  séparation,  le  mari  continue  d'avoir 

la  jouissance  de  ses  droits  civils  eipolitiques  : 
il  reste,  en  effet,  le  chef  de  la  famille,  et  la 
se'paration  judiciaire  met  les  deux  époux 
dans  la  même  position  que  si  la  non-com- 
munaute'  avait  été  stipulée  dans  leur  contrat 
de  mariage;  or,  suivant  farticle  ^  de  la  loi 
du  5  février,  on  doit  compiler  au  mari  les 
contributions  de  sa  femme,  même  no?i  com- 
mune en  biens. 

11  en  serait  autrement  si  la  séparation 
avait  lieu  pour  une  cause  qui,  comme  la 
faillite,  fait  perdre  la  jouissance  des  droits 
politiques.  Mais,  dans  ce  cas,  il  est  évident 
que  c'est  la  cause  du  jugement  qui  priverait 
i' époux  du  droit  de  voter,  &c. 


La  redevance  fixe  et  la  re- 
devance proportionnelle  que 
les  concessionnaires  de  mines 
paient  à  l'Etat,  peuvent- elles 
entrer  dans  le  calcul  des  con- 
tributions exigées  pour  être 
électeur  ou  eligible  ? 


La  loi  du  21  avril  1810  (1)  considère  les 
mines  comme  immeubles,  elles  concession- 
naires comme  propriétaires.  Suivant  les  ar- 
ticles 34,  35  et  37  de  cette  loi,  la  redevance 
fixe  que  les  concessionnaires  paient  annuel- 
lement, et  qui  est  réglée  d'iiprès  l'étendue 
de  la  mine,  est  le,  prix  d'acquisition,  et  la 
redevance  proportionnelle,  qui  est  réglée, 
chaque  année,  au  budget  de  l'Etat,  comme 
les  autres  contributions  publiques ,  et  qui 
est  imposée  et  perçue  comme  la  contribution 
foncière,  est  une  véritable  contribution  di- 
recte établie  sur  le  produit  de  la  mine. 

Il  en  résulte  que  la  redevance  propor- 
tionnelle doit  seule  entrer  dans  le  calcul  des 
contributions  exigées  ;  mais  que  la  redevance 
fixe  ne  saurait  y  être  comprise. 

XXVI.^ 

1.°  Les  contributions  pave'es  1.»    Les  contributions  payées  pour  les 

pour  les  domaines  congeables,  domaines  congéablcs  doivent  compter  aux 

clans    les    departemens    où     ce  propriétaires  du  fonds,  jusqu'à  concurrence 

mode  de  location  est  en  usaffe ,  ''"  cinquième  de  la  rente  couvenancière  sti- 


(1)  Bulletin  des  lois,  n."  :285;  é.'^  se'rie  ,  n.^  5401. 
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Eclaircisseincnx  donnes  par  le  Minisire. 


cîoivent-enes  compter  aux  pro- 
priétaires ou  aux  tlomainiors? 

2."  Dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire serait  admis  à  compter  la 
retenue  tlu  cinquième  qui,  à 
défaut  de  stipulation  contraire  , 
est  faite  sur  la  rente  annuelle 
qu'il  touche,  pendant  la  durée 
du  bail ,  les  domainiers  qui  , 
indépendamment  de  cette  re- 
tenue, paieraient,  sur  le  bien 
congeable,  trois  cents  francs  ou 
plus  de  contributions  directes , 
n'auraient -ils  pas  également  le 
droit  d'être  inscrits  sur  le  re- 
gistre des  électeurs ,  s'ils  rem- 
plissent ,  d'ailleurs ,  les  autres 
conditions  requises  ? 

3."  Enfin  ,  de  quelle  manière 
doit-on  évaluer  la  portion  de 
contribution  applicable  au  pro- 
priétaire ,  dans  le  cas  où ,  par 
un  arrangement  particulier,  la 
rente  annuelle  qu'il  reçoit  ne 
serait  pas  sujette  à  retenue  ,  ou 
bien  serait  payée  en  nature  ? 


XXVII.^ 
Des  colons ,  domicilies  en 
France  et  qui  désirent  y  jouir 
des  droits  politiques ,  peuvent- 
ils  faire  entrer  dans  le  calcul 
des  contributions  exigées  pour 
être  électeur  ou  eligible ,  celles 
qu'ils  paient  dans  les  colonies? 


puîce,  et  le  surplus,  s'U  y  en  a,  de'cltiction 
faite  de  ce  ciuquièmc,  doit  compter  aux 
domainiers. 

2."  Us  ont,  en  conséquence,  les  uns  et 
les  autres,  le  droit  d'«5tre  inscrits  sur  le  re- 
gistre des  électeurs  ;  savoir  :  les  proprié- 
taires, si  le  cinquième  de  la  rente  annuelle 
qui  leur  est  payée  s'élève  k  trois  cents  francs; 
et  les  domainiers,  si,  déduction  faite  de  ce 
cinquième  sur  le  total  des  contributions 
directes  ,  l'exce'dant  s'elèvc  encore  à  trois 
cents  francs. 

3."  Dans  le  cas  où  la  rente  convcnancicrc 
est  stipulée  sans  retenue ,  on  doit  considérer 
cette  rente  comme  réduite  aux  quatre  cin- 
quièmes ,  et  évaluer  au  quart  actuel  de  cette 
rente,  ou  au  cinquième  de  son  total  fictif, 
la  portion  de  contribution  qui  doit  être 
compte'e  au  propriétaire. 

Dav5  îe  cas  où  la  rente  est  stipulée  en 
denrées  ,  cette  portion  doit  toujours  être  ré- 
putée du  cinquième  de  ladite  rente  ,  calculé 
en  dedans,  lorsque  le  propriétaire  est  sou- 
mis à  la  retenue  ,  et  calculé  en  dehors,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  lorsque  cette  rente  est 
exempte  de  retenue.  Quant  à  l'évaluation 
de  ce  cinquième  ,  lorsque  la  rente  est 
payable  en  denrées,  elle  doit  avoir  lieu 
d'après  le  taux  moyen  du  prix  de  la  denrée 
convenue  ,  durant  les  cinq  années  précé- 
dentes, établi  d'après  le  tableau  légal  et 
authentique  des  mercuriales. 


Les  contributions  directes  des  colonies , 
dont  le  produit  est  versé  dans  les  caisses 
publiques  et  employé  au  paiement  des 
dépenses  générales  du  service  du  Roi ,  telles 
que  celles  qui  sont  connues  sous  le  nom  de 
capitation  (  ou  contribution  personnelle')  de 
noirs,  taxes  sur  les  maisons,  et  contributions 
des  patentes,  peuvent  entrer  dans  le  calcul 
des  contributions  exigées  pour  être  électeur 
ou  eligible .  Mais ,  pour  en  justifier,  les  colons 
doivent  produire  des  extraits  de  rôles  ,  dé- 
livrés par  l'agent  de  la  perception  dans  la 
colonie  ,  visés  par  l'intendant  ou  par  l'admi- 
nistrateur qui  en  fait  les  fonctions  ,  et  léga- 
lises par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 
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(Translation  au  Mont-Saint- Michel ,  des  Condamnés  à  la  déportation.) 

Paris,  le  âG  Août  1817. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  la  maison  du  Mont-Saint-Michel 
vient  d'être  mise  en  état  de  recevoir  les  condamnés  à  la  déportation  , 
qui,  d'après  l'ordonnance  du  2  avril  dernier  (1),  doivent  être  provi- 
soirement détenus  dans  cet  établissement.  L'époque  de  l'ouverture  est 
fixée  au  1.*^'  septembre. 

Je  vous  invite  donc  à  prendre,  sans  délai,  les  mesures  nécessaires 
pour  la  translation  dans  cette  maison,  des  condamnés  à  ia  déportation 
qui  sont  dans  les  prisons  de  votre  département.  Vous  n'oublierez 
j)oint  que  cette  classe  d'individus  doit  être  l'objet  d'une  surveillance 
})articulière ,  et  vous  donnerez ,  en  conséquence ,  les  instructions 
nécessaires  à  l'ofFicier  de  gendarmerie  commandant  dans  votre  dépar- 
tement. 

Vous  voudrez  bien  prévenir  le  préfet  de  la  Manche  du  nombre 
d'individus  qui  sera  dirigé  sur  la  maison  du  Mont -Saint-Michel ,  et 
m'en  instruire. 

f  Franchise  et  Contre-Seing  des  lettres  et  paquets. J 
Paris  ,  le  8  Septembre  1817. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine)  prévient  les  préfets  que,  pour 
assurer  l'exécution,  en  ce  qui  concerne  son  ministère,  de  l'ordonnance 
royale  du  6  août  1817  (2),  qui  règle  les  droits  de  franchise  et  de 
contre-seing,  il  vient  de  donner  ordre  au  secrétariat  général  de  tenir 
la  main  à  ce  qu'aucune  infraction  n'ait  lieu,  et  à  ce  que  les  dispo- 
sitions contenues  dans  l'article  14,  relatif  à  la  fraude,  soit  sévèrement 
observées. 

Il  les  invite  à  prendre,  de  leur  coté,  des  mesures  analogues,  et  à 
prescrire  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  de  leur  dé- 
partement, de  se  conformer  aux  dispositions  de  cette  ordonnance,  pour 
leur  correspondance  respective. 


(Paiement  des  Vicaires.J 
Paris  ,  le  25  Septembre  1817. 

Le  Minitsre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

(extrait.) 
Vous  avez  été  autorisé  à  faire  payer  provisoirement,  pour  1817,  un 
nombre  de  vicaires  égal  à  celui  qui  avait  été  fixé  en  1816. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  150;  7.''se'rie  ,  n.o  1954. 

(2)  Idem,  n.°  167;  7.<^  série,  n."  2543. 
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Mais  TtHMloniiance  rrtvale  tlu  9  avril  dernier  (1)  veut  que  l'inHemnite 
«le  250  (Vancs,  attril)iice  aux  vicaires  autres  que  ceux  des  villes  de 
granile  poj)ulation  (eVst-à-dire,  des  villes  dont  le  lioi  noniiTie  h;  maire), 
soit  ap|)li(|n('e  à  to\>s  les  vicaires  qui  y  ont  droit.  Ce;  droit  ne  ])eut  résulter 
que  de  l'exereice  des  fonctions  de  vicaire  dans  les  ej^iises  ayant  le  titre 
de  cure  ou  de  succursale. 

Si  le  supérieur  diocésain  a  compris  sur  sa  liste,  des  vicaires  de  villes 
de  grande  population,  ou  des  eccle'siasliques  employés,  même  sous  la 
dénomination  de  vicaires,  dans  les  e^^iises  qui  n'ont  pas  le  titre  de  cuie 
ou  de  succursale,  vous  avez  du  n'autoriser  de  paiement,  ni  pour  les  uns, 
ni  pour  les  autres. 

—  I    ««««www— I». 

(Conservation  des  Pommes  de  terre.) 
Paris,  ie  1."  Ottobrc  1817. 

Le  sous-secrè^'tairc  d'état  de  l'intérieur  (M.  Bccnuej/) ,  en  rappelant 
aux  préfets  qu'il  leur  a  envoyé  deux  instructions  publiées  en  1816,  par 
les  soins  du  ministère  de  1  intérieur,  sur  les  moyens  de  conservation 
des  pommes  de  terre,  soit  enti'^rcs  ,  soit  desséchées,  sdit  enfin  re'duifrs 
en  farine  (2) ,  les  informe  que  la  culture  de  ce  ttibercule  ayant  reçu  , 
en  1817,  une  grande  extension,  et  sa  récolte  devant  fournir  à  la  con- 
sommation, des  produits  abondans,  il  a  juge'  convenable  de  rappeler 
aux  cultivateurs  les  piecautions  qui  leur  avaient  e'te'  précédemment 
indiquées  pour  garantir  ces  produits  de  toute  altération  ,  et  en  prolonger 
ainsi  la  durée. 

Il  a  donc  fait  rédiger,  par  la  société' royale  et  centrale  d'à  î;riculture, 
une  nouvelle  instruction  puisée  dans  les  deux  premières,  et  qui  con- 
tient, de  plus,  quelques  autres  indications  dont  l'expérience  a  fait  re- 
connaître, depuis,  les  avantages.  11  leur  adresse  quelques  exemplaires 
de  cette  instruction,  ainsi  perfectionnée,  et  les  invite  à  en  répandre 
la  connaissance  parmi  les  cultivateurs  de  leurs  departemens,  par  tous 
les  moyens  de  publicité'  qui  sont  à  leur  disposition. 


Instruction  sur  la  manière  de  conserver  les  Pommes  de 
terre ,  rédigée,  sur  la  demande  du  Minisire  de  l'intérieur , 
par  MM.  Challan,  de  Lastèyrie,  Sageret,  Siivestre  e^  Vil- 
morin ,  Membres  de  la  Société  royale  et  centrale  d'agricul- 
ture. 

Paris,  Septembre  1817. 

La  culture  des  pommes  de  terre  a  pris,  cette  année,    une  grande 
extension  ;  une  récolte  abondante  mettra  les  consommateurs  à  portée 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  151  ;  7.-^ série,  n."  1999. 

(2)  Ces  instructions  ont  e'te'  supprimées,  parce  qu'elles  auraient  fait  double 
emploi  avec  celie-ci ,  qui  rappelle  leurs  dispositions. 
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d'apprécier  l'avantage  de  ces  tubercules  ,   qui  résistent  à  l'intempe'rie 
dcii   saisons,   et  qui   fournissent,   dans  tous  ies  temps,    aux  hommes' 
et  aux  animaux  domestiques,  une  nourriture  saine  et  économique. 

A  mesure  que  ces  avantages  seront  plu§  généralement  connus,  on 
<loit  s'attendre  à  voir  la  culture  des  pommes  de  terre  s'accroître  :  et 
bientôt,  sans  doute,  les  grands  cultivateuis  la  feront  entrer  dans  leurs 
assoiemens  réguliers  ,  pour  fournir  une  grande  masse  de  produits 
■i  notre  subsistance,  ainsi  qu'à  plusieurs  arts  qui  en  reclament  l'em- 
])loi. 

Ce  qui  est  sur-tout  à  désirer ,  c'est  que  tous  les  petits  cultivateurs 
de  la  France  plantent,  au  moins,  chaque  année,  la  quantité  de 
pommes  de  terre  dont  ils  ont  besoin  pour  la  consommation  de  leurs 
ménages. 

Quoiqu'il  soit  problable  que  ces  espérances  se  réaliseront ,  on  ne 
doit  pas  se  borner  à  augmenter  la  masse  des  productions;  il  importe 
encore  de  conserver  celtes  que  l'on  a  obtenues,  afin  de  fournir  suc- 
cessivement aux  besoins ,  et  de  se  ménager  des  ressources  dans  les  années 
moins  favorables. 

Il  paraît  donc  convenable  d'indiquer  de  nouveau  les  moyens  de 
conservation  qui  ont  etë  reconnus,  jusqu'à  ce  jour,  les  plus  propres 
à  seconder  la  prévoyance  des  cultivateurs  et  des  consommateurs. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


CONSERVATION    DES    POMMES    DE    TERRE   DANS    LEUR    ETAT    DE 

FRAICHEUR. 

Précautions  générales  à  prendre  lors  de  la  Récolte. 

A  quelque  usage  que  les  pommes  de  terre  soient  destine'es,  la  re'colte 
doit  être  faite  en  t(;mps  opportun. 

Les  espèces  hâtives  seront  arrachées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
mûriront,  afin  de  prévenir  la  repousse,  qui  est  d'autant  plus  à  craindre 
que  la  saison  est  plus  humide. 

Les  tardives  ne  le  seront  que  lorsque  le  froid  atu'a  arrête'  leur  végé- 
tation. Au  reste  ,  le  cultivateur  est  interesse'  à  choisir  ,  autant  que 
possible,  un  beau  temps  pour  faire  sa  récolte,  et  il  se  réglera  selon 
la  température  et  les  localités  ,  afin  d'éviter  le  mauvais  efi'et  des  pluies 
froides  ,  des  gelées  précoces  ;  et  enfin  ,  selon  l'espèce  qu'il  cultive. 
Lorsque  l'on  tire  les  tubercules  de  terre ,  il  est  essentiel  de  rejeter 
ceux  qui  sont  pourris  ;  de  se'parer  ceux  que  l'on  destine  à  une  longue 
conservation;  de  mettre  également  à  part  les  pommes  de  terre  endom- 
magées par  les  insectes  ,  celles  dont  la  germination  commencerait  à 
se  développer,  et  celles  qui  seraient  seulement  tachées  :  leur  contact 
serait  dangereux  pour  les  autres.  On  doit,  si  le  temps  le  permet,  et 
si  l'on  n'a  point  de  gelées  à  craindre,  laisser  les  pommes  de  terre  se 
re-ssuyer  à  l'air  et  au  soleil,  sur  le  champ  même  d'où  elles  proviennent; 
sinon,  il  sera  bon  de  les  transporter  sous  un   hangar,  ou  sur  l'aire 
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triiiie  grange  ,  et  tle  les  y  exposer  à  un  courant  d'air  :  à  cet  effet,  on 
étale  les  tubercules  et  on  les  remue,  à  plusieurs  reprises,  afin  qu'ils 
se  débarrassent  de  leur  humidité'  surabondante ,  et  que  la  terre  s'en 
de'ta<;he.  Ces  opérations  doivent  être  exécutées  avec  précaution  ,  pour 
ne  point  les  meurtrir. 

Au  surplus,  la  quantité'  des  pommes  de  terre  que  l'on  destine  à  étrt; 
conservées,  et  lapins  ou  moins  longue  conservation  que  l'on  voudra 
obtenir,  determinei'ont  la  nature  des  soins. 

Ces  préliminaires  remplis,  il  faut  porter  les  pommes  de  terre  dans  un 
lieu  convenable  pour  passer  l'hiver. 

Quelque  part  qu'on  les  dépose,  il  faudra  les  garantir  de  la  f^elee , 
de  la  chaleur,  de  l'humidité  et  de  la  lumière  ;  ainsi,  il  sera  bon  d'avoir 
en  reserve  de  la  paille,  des  feuilles,  même  du  fumier,  pour  renforcer 
les  abris  :  la  paille  longue ,t1a  fougère,  les  feuilles  bien  sèches,  serviront 
aussi  à  couvrir  tes  pommes  de  terre  elles-mêmes  ,  lorsqu'on  le  jugera 
nécessaire. 

PREMIÈRE    PRATIQUE. 

Les  caves,  les  celliers,  sont  les  lieux  qui  se  présentent  le  plus  natu- 
rellement pour  des  provisions  d'une  certaine  étendue  ;  à  l'égard  des 
petites  provisions,  des  caisses  ,  des  tonneaux,  des  paniers  qu'on  peut 
transporter,  sont  très-convenables. 

Si,  dans  le  courant  de  l'hiver,  on  s'aperçoit  que  les  pommes  de 
terre  germent  ou  s'échauffent ,  soit  par  l'effet  d'une  température  douce 
et  humide  , 'soit  par  la  pourriture  de  quelques-unes  d'entre  elles,  ou 
devra  les  remuer,  les  étaler,  les  changer  de  place,  casser  les  germes, 
ou  par  l'effet  du  transport,  ou  avec  la  main  ;  bien  entendu,  néanmoins  , 
que  les  pommes  de  terre  destinées  à  la  plantation  ne  devront  pas 
subir  cette  opération  ,  ou,  du  moins,  qu'elle  devra  être  faite  avec  ména- 
.gement,  parce  qu'elle  attaque  toujours,  jusqu'à  un  certain  point,  leur 
principe  de  reproduction. 

A  la  fin  de  l'hiver,  lorsqu'on  n'aura  phis  de  gelées  à  craindre,  on 
transportera  les  pommes  de  terre  dans  des  lieux  secs  et  aères,  dansuu 
grenier,  par  exemple,  mais  toujours  à  l'abri  de  la  lumière,  attendu 
qu'elle  les  ferait  verdir  et  devenir  acres. 

A  cette  époque,  les  tubercules  doivent  être  répandus  par  couches 
minces,  et  remués  de  temps  en  temps,  en  continuant  de  casser  les  germes, 
à  mesure  qu'ils  se  développent. 

C'est  à  l'aide  de  ces  moyens  simples,  qui  exigent  cependant  des  soins 
répétés,  que  les  cultivateurs  des  environs  de  Paris  peuvent  fournir  à 
la  halle  des  pommes  de  terre  très-fraîches  et  très-saines,  jusqu'il  l'ar- 
rivée des  nouvelles,  et  même  au-delà;  en  sorte  qu'on,  y  voit,  concur- 
rement  exposées,  dans  les  mois  de  juin,  juillet  et  août,  des  pommes 
de  terre  de  la  l'écolte  précédente  ,  avec  les  nouvelles  de  toute  es- 
pèce. 

Quoiqu'il  soit  plus  aisé  d'exercer  cette  industrie  conservatrice  sur 
les  variétés  tardives,  néanmoins  les  cultivateurs  intelligens  sont  par- 
venus,.au  moyen  d'une  plantation  retardée,  à  obtenir  le  même  succès 

17.. 
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sur  le»  Tftricles  hîUives,  (elles  nue  la  trufî'e  d'août.  Llle  réussirait  e'pfl- 
Irinent  sur  la  schaw  et  autres   |necoces ,   auisi  bien  que  sur  la  tauliv« 
♦l'irlantle,  a^ui  jouit  «.le  propiiJtes  toutes  contiîiires  (1). 

DEUXIÈME    PRATIQUE. 

Les  moyens  de  conservation  qui  viennent  d'être  présentes,  sont  à 
la  portée  de  tous  les  particuliers;  mais,  lorsque  l'on  cultive  la  pomme 
de  terre  en  grand,  et  que  l'on  a  d'abondantes  récoltes,  ils  deviennent 
jnsufllsans. 

Alors,  faute  de  caves  et  de  celliers,  on  peut  pratiquer,  sens  un 
hangar,  dans  une  grange,  dont  la  toiture  préserve  déjà  de  la  pluie, 
des  cloisons,  avec  des  claies  d'osier,  avec  celles  qui  servent  au  parc 
des  moutons,  avec  des  planclies  ,  des  fagots,  des  bottes  de  paille,  et 
v  préparer  des  esj)aces  plus  ou  moins  grands ,  selon  l'eterulue  de  sa 
récolte. 

Le  passage  reserve'  pour  amener  les  pommes  de  terre,  servira  aussi 
pour  les  enlever,  à  mesure  des  besoins;  les  compartimens  dans  lesquels 
on  aura  réuni  les  pommes  de  terre,  doivent  être  soigneusement  en- 
toures et  recouverts  de  gerbes  ,  de  bottes  de  paille  ,  de  feuillages 
secs,  de  fougères,  ou  autres  matières  propres  à  les  préserver  du  fioid 
et  de  l'inflaence  atmosphérique. 

TROISIÈME     PRATIQUE. 

On  peut  encore  creuser,  dans  un  terrain  sec,  près  de  la  maison  , 
ou  dans  le  champ  sur  lequel  les  pommes  de  terre  ont  e'te'  recoltt- es , 
s'il  a  les  qualités  convenables,  une  ou  plusieurs  fosses  d'une  grandeur 
proportionnée  à  la  quantité  que  l'on  veut  conserver. 

La  prof(!ndeur  des  fosses  doit  toutefois  être  telle,  qu'il  y  ait  sur  les 
tubercules  une  épaisseur  sufiisante  de  terre  pour  que  la  gelée  ne  pui.'^se 
les  atteindre  (2^. 

Quelques-uns  garnissent  le  fond  ,  les  cotes  et  le  dessus  des  fosses  , 
avec  de  ia  paille  longne,  des  fouilles,  ou  de  la  fougère.  D'autres  croient 
que  ces  substances  enterrées  s'echauliont  aisément,  et  qu'il  va'.it  mieux 
laisser  la  terre  à  nu. 

Soit  que  l'on  adopte  l'une  ou  l'autre  méthode  ,  il  faut  emplir  les 
fesses  par  un  temps  sec  ,  et  ies  recouvrir  avec  tout  ou  partie  de  la 
terre  tirée  du  trou  ,  en  observant  de  donner  à  ce  recouvrement  une  forme 
pyramidale. 

11  est  aussi  nécessaire  d'établir  une  rigole  autour  et  à  une  certaine 
distance  de  la  fosse  ,   avec  un  écoulement  pour  en  éloigner  les  eaux. 

(t)  Les  précieuses  varie'te's  de  la  schaw  et  de  îa  tardive  d'Irlande  ont  été 
mtroduitcs  en  France  par  Jes  soins  de  ia  société  royale  et  centrale  d'agriculture. 

(2)  H  vaut  mieux  faire  plusieurs  petites  fosses  qu'une  seule  grande  ;  outre  que 
la  fermentation  v  est  moins  à  or.iindre,  on  peut  vider  en  entier  la  petite  que  Tort 
ouvre  ,  tandis  qu'une  grande  doit  être  refermée,  chaque  fois;  et,  quelque  précaution 
que  l'on  prenne  pour  la  reboucher,  iair  qui  s'introduit  peut  être  nuisible. 
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Cette  pratique  pst  generaleiticnt  en  usngp  diins  [e  iioid,  et  convirnt 
paifaiternent  ù  ce  climat. 

Dans  le  nôtre,  qui  est  tempe're'  et  où  les  Iiivers  sont  pluvieux,  il 
serait  ptMit-étre  utile  d'établir  sur  les  fosses  une  couverture  en  chiiuine 
ou  en  puiile,  coninie  on  le  tait  sur  les  «jcrbieis  c\[»oscs  en  plein  ai;'. 

QUATniÈME    PP  A  TIQUE. 

An  lieu  de  déposer  les  pommes  de  terre  dans  des  fosses,  on  pour- 
rait, dans  les  pays  dont  le  sol  est  humide,  les  amom?elcr  en  tas  de  la 
forme  d'un  pain  de  sucre,  de  trente-tiois  à  trente-six  décimètres  [enviion 
quatre  à  cinq  pieds]  de  hauteur,  sur  un  terrain  eîeve  et  sec;  on  les 
couvrirait,  ensuite,  de  huit  à  dix  centimètres  de  paille  [environ  trois 
ù  (j natte  pouces]. 

Pour  fixer  cette  paille,  on  jettera  dessus  seize  centimètres  [six  pouces  ] 
de  terre,  qu'on  se  procurera  en  faisant  autour  de  chaque  tas  un  petit 
fosse'  pour  l'écoulement  des  eaux. 

11  faut  encore  avoir  soin  de  battre,  avec  le  dos  de  la  b(5che  ou  de  la 
pelle,  la  terre  placée  sur  la  paille,  afsn  de  lui  donner  de  la  consistance  , 
et  que  l'eau  j^iisseplus  facilement  dessus  (1). 

Lorscjue  les  grands  froids  surviennent  ,  on  couvre  ces  tas  avec  de 
grand  fumier  et  de  la  litière,  et,  à  leur  défaut,  avec  de  la  terre,  pour 
empêcher  la  gelée  d'v  pénétrer. 

Au  lieu  de  donner  à  ces  tas  la  forme  d'un  pain  de  sucre  ,  on  peut 
Ifur  donner  celle  d'un  carre  long,  en  ayant  soin  que  la  terre  qui  les 
re(;ouvre  soit  en  pente  sur  toutes  les  faces;  on  les  ado.sse,  si  l'on 
veut,  à  une  maison,  à  une  muraille,  pourvu  que  l'egout  ne  (ionne  pas 
dessus.  Lorsque  l'on  voudra  consommer,  il  faudra  traitsporter  à  la 
maison  un  tas  entier,  ou  l'ouvrir  av(;c  précaution  du  côte'  <la  midi,  et  le 
bien  refermer  avec  de  la  paille  et  de  la  terre ,  après  avoir  pris  ce  dont 
on  a  besoin. 

Les  procèdes  que  l'on  vient  de  décrire  pour  la  conservation  des 
pommes  de  terre  en  grandes  masses,  ne  dispensent  pas  des  soins  indi- 
ques plus  haut,,  à  l'égard  des  petits  approvisionnemens,  pour  la  fin  de 
l'hiver,  et  lorsque  l'on  craint  la  gcrnjination  ou  la  pourriture. 

CINQUIÈME    PRATIQUE. 

L'académie  de  Dijon  et  plusieurs  correspondans  ont  fait  connaître 
un  procède  employé' ,  depuis  trois  ans,  dans  ces  contrées  :  il  consiste  à 
renfermer  les  pommes  de  terre  dans  des  tonneaux  défonces,  que  l'on 
referme  (après  les  y  avoir  mises)  aussi  exactement  que  s'ils  devaient 
contenir  des  liquides.  On  prétend  que  les  tubercules  ,  ainsi  prives 
d'air,  perdent  leur  faculté  ge-ininiuive,  qu'ils  acquièrent  une  saveur 
sucrée,  et  quft  six  .sen^aines  sufÎ!S(-nt  pour  produire  ce?  effets. 

On  n'a  pas  besoin  de  tlire  que  ces  tonneaux  doivent  être  déposes 

(1)  Peut-être  serait-il  bon,  rommc  on  l'a  dit  pin?  haut ,  de  comrir  re?  pyra- 
mides avec  des  rhapeaiix  de  chaume  on  rfe  |)a^!lie. 
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tians  un  local  où  la  gele'c  et  rimmidite  ne  puissent  pénétrer.  Lorsque 
Von  veut  prendre  fit»  pommes  de   terre,   on    deTonce  le  tonneau,  ci 
l'on  recouvre  ce  (jui  reste,  avec  de  la  halle  de  ble'  et  de  la  paille,  pour 
intercepter  l'air,  qui  lielrirait  le  reste  des  pommes  de  terre. 

DEUXIÈME   PARTIE. 

Conservation  dea  Pommes  de  terre  par  la  dessiccation. 


PREJIIEIIE   PRATIQUE. 

Les  pommes  de  terre  doivent  être  d'abord  lavées,  puis  coupées  par 
morceaux  de  la  grosseur  du  doigt ,  et  exposées  au  soleil ,  sur  des  toiles  ; 
on  doit  avoir  soin  de  les  rentrer  avant  son  coucher;  mais  on  les  y 
e.Npose  de  nouveau  le  lendemam ,  si  cela  est  nécessaire  ,  et  jusqu'à  ce 
que  la  surface  se  durcisse.  Cette  première  dessiccation  ei]"ectuee ,  on 
met  ces  fra-^mens  en  tas;  après  quelques  heures,  lorsqu'un  premier 
degré  de  fermentation  est  établi,  on  les  étend  sur  le  plancher,  on  les 
laisse  ralîermir,  j)uis  on  les  met  encore  en  tas  pour  fermenter  de  nou- 
veau ;  on  les  étend  derechef"  pour  ressuyer.  Ces  opérations  alternatives 
se  repètent  jusqu'à  ce  que  la  masse  n'exhale  plus  aucune  odeur,  et  que 
ciiaque  morceau  soit  parlàitement  sec. 

Les  pommes  de  terre  ainsi  préparées  peuvent  se  garder  dans  des 
fiacs,  et  se  moudre  comme  le  ble.  Elles  fourniront  une  farine  passable, 
propre  à  être  mêlée  avec  celle  des  céréales.  Ce  procède'  a  l'avantage 
de  n'exiger  que  peu  de  soins;  maison  doit  convenir  que  ses  produits 
sont  d'une  qualité  très-inférieure.  Toutefois,  comme  la  classe  peu  aisée 
A-  a  recours  ,  sur-tout  dans  'os  pays  méridionaux  ,  on  n'a  pas  du  négliger 
de  le  faire  connaître. 

DEUXIÈME     PRATIQUE. 

On  doit  opérer,  de  préférence,  sur  les  pommes  de  terre  jaunes. 

Après  les  avoir  lavées,  on  les  coupe  par  tranches,  on  les  jette,  à 
mesure,  dans  des  vases  contenant  assez  d'eau  pour  que  les  pommes 
de  tei're,  qui  doivent  occuper  les  deux  tiers  de  leur  capacité,  en  soient 
recouvertes.  Le  premier  jour,  il  faut  changer  l'eau  deux  fois  ,  et  de 
temps  en  temps  aussi  dans  le  cours  de  l'opération ,  lorsqu'on  s'aperçoit 
que  l'odeur  aigre  se  fait  trop  vivement  sentir. 

La  fermentation  établie  ,  et  après  que  les  pommes  de  terre  sont 
devenues  molles  sous  les  doigts  dans  toutes  leurs  parties,  il  est  temps 
de  les  retirer  ;  mais  il  faudra  encore  les  laver  deux  fois,  et  même  plus  , 
jusqu'à  ce  que  l'odeur  soit  entièrement  dissipée. 

On  les  met  ensuite  dans  des  sacs  de  toile  claire ,  et  on  les  presse 
pour  en  faire  sortir  de  l'eau;  après  quoi,  on  les  étend  sur  des  toiles  ou 
sur  des  claies  couvertes  de  papier  gris ,  pour  sécher  à  l'air  ,  au  soleil ,  ou 
tlans  une  étuve. 

Lorsque  ce  produit  sera  tout-à-fait  sec,  on  le  mettra  au  moulin  ;  la 
farine  qui  en  proviendra  sera  d'excellente  qualité. 
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Les  pommes  Je  terre  gelées  ou  germees  pourront  être  rendues  utiles 
par  ce  procède. 

TROISIÈME     PRATIQUE. 

On  réduit  les  pohnmes  de  terre  en  bouillie,  par  le  mo^en  du  râpage. 
Pour  accélérer  l'opération,  on  se  sert  d'une  rùpe  cylindrique  de  tôle, 
ou  d'un  cylindre  do  bois  arme'  de  lames  nietalli(|ues,  taillées  en  <lents 
de  scie  ;  le  cylindre  est  mu  par  dos  manivelles  qu'un  ou  deux  liummes 
font  agir  :  il  est  surmonte'  d'une  trémie  en  bois,  et  place'  sur  une  pièce 
défoncée,  qui  reçoit  la  bouillie  à  mesure  qu'elle  tombe  du  cylindre  ; 
l'eau  qui  est  dans  le  tonneau  le  lave  continuellement  et  empêche  qu'il 
ne  s'engorge  (1).  On  fait  ensuite  subir  à  cette  bouillie  deux  lavages, 
et  même  plus,  s'il  est  besoin,  pour  enlever  toute  l'àcrete;  puis  on  la 
reçoit  sur  des  toiles ,  et  on  extrait  l'eau  sous  une  presse. 

Enfin ,  on  fait  sécher  le  résidu ,  au  soleil ,  au  four,  dans  une  e'tuve  ,  ou 
dans  des  bassines  exposées  à  la  chaleur  du  feu. 

Lorsqu'on  se  sert  de  bassines,  il  faut  avoir  soin  de  remuer,  pendant 
la  dessiccation  ,  et  ensuite  de  laisser  dans  la  bassine  une  partie  de  la 
matière  desséchée.  A  mesure  que  l'on  met  de  la  farine  humide,  l'an- 
cienne absorbe  l'eau  et  hâte  la  dessiccation  de  la  portion  ajoutée. 
Lorsque  la  râpe  a  bien  divise'  toutes  les  parties,  la  mouture  n'est  pas 
indispensable  ;  seulement ,  si  l'on  y  a  recoifi'S ,  la  fai'ine  aura  une 
apparence  plus  fine  ,  et  son  mélange  avec  les  céréales  sera  plus 
facile. 

On  ne  donne  point  ici  les  pi'ocedes  pour  extraire  la  fe'cule;  il  suffit 
de  dire  que  cette  opération  n'est  que  la  suite  de  la  pratique  que  l'on 
vient  d'indiquer.  On  multiplie  les  lavages,  pour  rendre  la  fe'cule  plus 
belle,  et  l'on  passe  au  tamis  pour  retenir  le  parenchyme,  que  l'on  perdait 
autrefois,  quoique  très-nutritif.  Au  reste,  les  farines  dont  on  vient  de 
parler,  sont,  ainsi  que  la  fe'cule,  incorruptibles. 

QUATRIÈME     PRATIQUE. 

Conservation  des  Pommes  de  terre  en  forme  de  pâtes. 

Après  les  avoir  fait  cuire  dans  l'eau  ou  à  la  vapeur,  on  les  pèle, 
on  les  broie  et  on  les  pétrit  pour  en  faire  une  pâte  douce  ;  puis  on 
coupe  cette  pâte  par  petits  pains  très -aplatis,  que  l'on  fait  sécher: 
lorsque  l'on  veut  en  faire  usage  ,  il  suffit  de  les  faire  cuire  dans  du 
bouillon,  du  lait,  ou  de  toute  autre  manière,  pour  avoir  une  bonne 
purée. 

Cette  même  pâte  peut  se  convertir  en  vermicelle  ,  si ,  pendant  qu'elle 
est  molle,  on  la  presse  dans  un  cylindre  ou  tuyau  de  fer -blanc, 
perce,  par  les  côtes,  de  petits  trous  proportionnes  à  la  grosseur  du 
vermicelle  que  l'on  veut  avoir. 

Cette  pression  s'opère  avec  un  piston  de  bois  qui  remplit  l'inlerieiir 

(1)  On  ne  s'arrête  pas  à  la  description  de  ce  me'canisme ,  qui  est  très-connu  :  !.-<. 
machine  de  M.  Mergoux ,  cure'  de  Bezons,  établie  d'après  ce  prhioipe  ,  est  une  des. 
phis  siuipies  et  des  phis  économiques;  elle  suffit  pour  les  me'nages  des  cultiva'euis. 
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du  cylindre  et  qui  est  surnio(ite  d'un  manche  ep  fpruie  de  T;  la  pâte, 
niiisi  pressée,  sort,  ù  travers  les  trous,  par  idets  que  l'on  reçoit  sur  du 
])!<pier  j^ris;  on  les  éparpille,  et  l'on  fait  sécher  sur  un  poêle,  dans  une 
ctiive,  ou  sur  un  four. 

Tels  sont  les  principaux  procèdes  propres  à  assurer  la  conservatior^ 
des  pommes  de  terre. 

En  les  offrant  aux  cultivateurs  de  toutes  les  classes,  la  commission  de 
la  société'  royale  et  centrale  d'agriculture  ne  sauiait  tropleuien  recom- 
mander l'emploi.  Presque  sans  dépense  et  sans  peine,  ils  conserveront 
un  précieux  aliment,  et  prépareront,  pour  l'avenir,  des  ressources  qu^ 
tourneront  au  profit  de  tous,  et  au  leur,  en  particulier,  puisqu'ils  seront 
assures  que  tous  les  produits  qu'ils  obtiendront  par  la  culture  de  ce 
tuocrcule,  leur  seront  profitables. 


fTournccs  des  Sous-préfets.J 
Paris,  le  7  Octobre  1817. 

Le  Ministre  de  l'inLérieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

Les  divers  rapports  qui  me  sont  parvenus,  m'ont  convaincu  de  l'uti- 
lité' que  l'administration  retirait  des  tournées  que  les  préfets  sont 
tenus  de  faire  annueîiement  dans  leurs  departemens.  J'ai  vu  avec 
beaucoup  de  satisfaction  le  zèle  que  plusieurs  d'entre  vous  ont  mis  à 
remplir  ce  devoir,  les  excellentes  observations  qu'ils  ont  recueillies, 
et  les  améliorations  qu'elles  ont  produites.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'en 
voyant  par  ses  propres  vei'x,  qu'en  connaissant  parfaitement  le  dépar- 
tement qui  lui  est  confie,  qu'un  préfet  peut  opérer  tout  le  bien  qu'on 
a  droit  d'attendre  d'un  bon  administrateur.  Ces  considérations  m'ont 
fait  penser  qu'il  y  aurait  de  grands  avantages  à  étendre  cette  obliga- 
tion aux  sous -préfets,  et  à  les  engager  à  visiter,  au  moins  une  fois 
l'an,  leur  arrondissement.  Ces  tournées  les  mettraient  en  état  devons 
mieux  seconder,  et  de  surveiller  les  administrateurs  qui  sont  places 
sous  leurs  ordres.  Veuillez  faire  connaître  ce  désir  aux  sous -préfets 
de  votre  depariement,  et  les  inviter  à  vous  adresser  dçs  rapports  de- 
tailles  sur  leurs  tournées.  Je  recevrai  avec  plaisir  le  compte  que  vous 
m'en  rendrez  ,  et  je  tiendrai  noie  de  ceux  de  ces  fonctionnaires  quo 
vous  m'aurez  signales  comme  ayant  montre'  le  plus  de  zèle. 


(Les  Notablvs  électeurs   des  Juocs   de  comincrce  doivent  être 
Français  on  naturalisés. J 

Paris,  le  17  Octobre  1817. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (Comte  Chabrol), 
Aux  Préfets. 

On   a  vu  souvent   des    étrangers,  négocians    en    France,  acquérir 
assez  de  considéraiion ,  par  uu  long  éto.blissement ,  pour  que  l'opinio^ 
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publique  ne  les  distinjruât  plus  des  nationaux.  H  ne  serait  pas  extraor- 
dinaire que,  sans  qu'on  se  souvint  de  leur  oiijjjine,  il  arrivât  de  placer 
leurs  noms  dans  les  listes  des  notables  appele's  à  choisir  les  membres 
des  tribunaux  de  conunerce;  de  là,  en  leur  supposant  la  faculté  d'e'- 
lire  ,  on  pourrait  les  croire  eligibles  et  les  porter  au  tribunal  :  mais  leur 
qualité  d'étrangers  les  repousse,  et  connue  électeurs,  et  comme  juges; 
c'est  sur  quoi  j'ai  cru  devoir  fixer  votre  attention. 

Parmi  les  plus  anciennes  lois  de  la  monarchie,  se  trouvent  celles 
qui  déclarent  les  étrangers  incapables  de  remplir  aucune  fonction 
publique  en  France;  ou  plutôt,  c'(;st  un  principe  tellement  certain, 
(ju'il  n'aurait  pas  besoin  d'être  écrit  dans  des  dispositions  expresses.  Tous 
ïes  actes  de  la  législation  moderne,  autant  que  ceux  de  l'ancienne  , 
le  supposent  et  s'y  rapport<>nt  comme  à  une  maxime  fondamentale. 

Parmi  les  fonctions  publicpies,  celle  de  rendre  la  justice,  au  nom  du 
Roi,  et  en  vertu  d'une  in.^/itittion  de  Sa  Majesté,  est  e'videmment  , 
et  de  sa  nature,  plus  spécialement  re'servee  aux  f^ujets  français:  d'ail- 
leurs, l'admission  d'un  étranger  dans  un  tribunal  serait  contradictoire 
avec  ces  lois  si  précises  et  si  soigneusement  nîaintenues,  qui  n'accordent, 
en  France,  aucune  autorite'  aux  prononces  des  juges  étrangers. 

Il  est  donc  certain  que,  pour  siéger  dans  un  de  nos  tribunaux 
de  commerce,  il  faut  être  Français,  ou  de  naissance,  ou  par  natura- 
lisation. 

Il  faut  bien  remarquer  que  les  droits  politiques  sont  diflercns  des 
droits  civils  ;  ceux-ci,  parmi  lesquels  est  celui  d'exercer  son  commerce 
ou  son  industrie,  peuvent  être  accordes  aux  étrangers,  sans  qu'ils 
deviennent  Français  ,  ni  qu'ils  renoncent  à  leur  première  patrie.  Ils 
les  acquièrent  temporairement,  tant  qu'ils  résident  en  France,  soit  par 
une  réciprocité'  fondée  sur  les  traites  ,  suivant  l'article  1 1  du  code  civil , 
soit  par  l'autorisation  que  le  Roi  leur  donne  d'établir  domicile  dans  le 
royaume,  conformément  à  l'article  13. 

L'usage  a  pre'valu  de  pre'sumer  cette  autorisation,  en  faveur  des  com- 
merçans ,  quand  ils  ont  ete'  admis  à  la  patente. 

Mais  ces  droits  civils  sont  inde'pendans  de  la  qualité'  de  citoyen,  ou 
des  droits  civiques  ou  [)olitiques ,  ainsi  que  le  déclare  le  code,  à  l'ar- 
ticle 7;  et  c'est  pour  exercer  une  fonction  publique  que  ceux-ci  sont 
indispensables. 

Ces  droits  ne  s'acquièrent  que  conformément  à  la  loi  constitution- 
nelle. L'ordonnance  royale  du  4  juin  1814  (1),  qui  accompagne  la 
charte,  a  spécifie  la  grande  naturnli.tation  qui  seule  donne  à  l'étranger 
le  plus  e'minent  de  ces  droits  politiques  ;  il  n'obtient  les  autres  que  par 
des  lettres  de  déclaration  de  naturallté ,  suivant  laiforme  tracée  par  le^ 
loi  du  14  octobre  1814(2). 

Telle  est  l'admission  au  titre  et  aux  droits  de  citoyen  français  qui 
peut  seule  donner  à  un  étranger  la  capacité'  de  prendre  place  dans  nos 
tribùr.riiix  de  commerce. 

'        (1)  Bulletin  des  lois,  n.°  17;  5. <^  série,  n.«  13  i. 
(2)  Ideiri ,  wP  45  j  5,«  série ,  n."  355, 
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Quant  à  fa  capacité  d'élire,  elle  est  ej^alement  attachée  à  la  même 
tiualite.  S'il  était  besoin  d'une  disposition  précise  pour  s'en  convaincre, 
il  suillrait  de  voir,  dans  l'article  42  du  code  pénal,  les  droits,  1."  de 
AOtc  et  d'élection  (sans  distinction  d'assemblée  ou  d'objet),  2.°  d'éligi- 
bilité, mis  aux  deux  premiers  rangs  des  droits  civiques. 

Le  serment  de  fidélité'  et  d'obéissance ,  prête'  en  se  présentant  au 
sci'utin  ,  est,  d'ailleurs,  un  serment  français,  auquel  un  étranger  ne 
saurait  être  soumis,  ni  admis. 

Enfin,  par  l'article  4  du  décret  du  6  octobre  1809  (1) ,  les  notables 
électeurs  sont  appelés  à  siéger  éventuellement  au  tribunal  de  commerce; 
ils  doivent  donc  être  pourvus  des  mêmes  qualités  que  les  juges. 

En  conséquence  de  ces  principes,  le  garde  des  sceaux  se  propose  de 
donner  des  ordres  sur  la  manière  de  constater,  à  l'avenir,  la  qualité 
de  Français  natif  ou  naturalise,  de  tout  juge  de  commerce  qui  sera  pré- 
sente' à  l'institution  rovale. 

De  mon  cote,  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  le  nom  d'aucun  notable 
t  lecteur  ne  soit  porte'  sur  les  listes  soumises  à  mon  approbation  ,  sans  que 
la  même  qualité  soit  assurée. 


(Sociétés  anonymes. J 


Instruction  du  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Lainé^  sur  les 
demandes  en   autorisation  et  ajjprohation. 

Paris,  le  22  Octobre  1817. 

Adx  termes  de  l'article  37  du  code  de  commerce,  aucune  société' 
anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du  Roi ,  et  sans  l'appro- 
bation de  l'acte  ou  des  actes  qui  la  constituent.  Cette  approbation  doit 
être  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  re'glemens  d'administra- 
tion publique  ,  c'est-à-dire,  par  une  ordonnance  de  Sa  Majesté. 

Une  instruction  émanée  du  département  de  l'intérieur,  et  publiée 
le  2J  décembre  1807  (2),  régla  la  marche  à  suivre  pour  obtenir 
cette  autorisation.  Connue  ce  règlement  paraissait  au  moment  même 
où  le  code  de  commerce  commençait  à  être  mis  à  exécution,  et  in- 
troduisait un  droit  nouveau  et  des  formes  jusque-là  inusitées,  relative- 
ment aux  sociétés  anonymes  ,  il  ne  put  être  absolument  complet. 
L'expérience  a  fourni  de  nouvelles  indications;  et  la  jurisprudence  du 
conseil  d'état  s'etant  fixée  sur  cette  matière,  il  est  utile  aujourd'hui  de 
retracer  les  principes  arrêtes  et  les  conditions  généralement  exigées  , 
puisque  ce  n'est  qu'en  s'y  conformant  que  les  autorisations  nécessaires 
peuvent  être  obtenues. 

II  convient,  d'abord,  de  bien  eclaircir  la  nature,  îe  but  et  les  limites 

(1)  -Bulletin  des  lois,  n."  275;  4.^  série  ,  n."  5270. 

(2)  f'oir  cette  instruction  à  ss,  date. 
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(le  l'intervention  que  l'autorité  s'est  réservée  dans  les   associations  ano- 
iiyrires. 

iVature  de  l'autorisation  requise.  Les  spcVulations  de  l'industrie  sont 
libres,  en  France.  Tant  qu'elles  ont  un  objet  licite,  ou  qu'elles  n'ein- 
brassent  pas  ce  que  la  loi  défend  ou  met  en  re'serve,  les  com4nerçans, 
en  ge'ncral  ,  n'ont  pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  s'y 
adonner. 

Le  Gouvernement  ne  concède  à  personne  le  droit  ou  le  privilège 
d'exploiter  telle  ou  telle  brandie  de  commerce.  Cette  concession  serait 
contradictoire  avec  la  liberté  lejjjale  assurée  ù  l'industrie. 

Les  ordonnances  par  lesquelles  Sa  Majesté'  autorise  la  formation  et 
l'existence  d'une  société'  qui  se  propose  de  faire  un  certain  commerce 
ou  une  certaine  entreprise ,  n'ont  donc  pas  pour  objet  d'accorder  aux 
sociétaires  rien  qui  ressemble  à  une  propriété'  sur  cette  entreprise  ou 
ce  commerce. 

Le  but  que  la  loi  s'est  propose'  est  diffe'rent,  et  l'importance  en  sera 
démontrée  par  les  considérations  suivantes. 

En  gênerai,  le  commerçant  est  responsable  envers  ses  cre'anciers  et 
envers  ceux  avec  qui  il  traite.  Cette  responsabilité'  a  pour  gage  tous  ses 
biens  pre'sens  et  à  venir,  et  sa  personne  même  est  soumise  à  la  contrainte 
par  corps. 

Si  plusieurs  se  reunissent  dans  une  société  collective ,  chacun  d'eux 
met  en  commun  la  même  i-esponsabilite  indéfinie,  et,  de  plus,  tous  sont 
solidaires  entre  eux. 

Un  commerçant,  ou  une  société'  collective  peut  s'aider  de  moyens 
pécuniaires  fournis  par  des  capitalistes  qui ,  voulant  participer  aux 
bénéfices  espères,  soumettent  aux  risques  et  aux  pertes  possibles,  une 
somme  déterminée.  La  loi  admet  ces  bailleurs  de  fonds,  sous  le  nom  de 
commanditaires.  Elle  autorise  la  stipulation  par  laquelle  ils  de'clarent 
ne  s'engager  pour  rien  de  plus  que  la  somme  mise  en  commandite , 
et  sur-tout  ne  contracter ,  ni  solidarité,  ni  responsabilité'  personnelle. 

Mais  cette  classe  d'associés  non  responsables  n'est  pas  admise  dans 
le  commerce,  sans  précautions  légales.  Toute  société'  de  ce  genre  doit 
déclarer  la  quotité'  du  fonds  en  commandite.  Le  commanditaire  ne 
peut  s'immiscer  en  rien  dans  la  gestion  des  affaires  :  il  en  devient 
garant  et  solidaire,  s'il  y  prend  part.  Au  surplus,  la  commandite  sup- 
pose nécessairement  un  ou  plusieurs  associes  en  nom  et  responsables; 
le  public  a  donc,  sur  ceux-ci,  la  garantie  ordinaire  :  le  capital  du  com- 
manditaire n'est  qu'une  surete'  de  plus. 

Mais  le  code  de  commerce  admet  une  troisième  espèce  de  sociétés, 
où  tous'  les  inte'resse's  sont  commanditaires,  où  chacun  n'est  engage' 
et  responsable  que  pour  sa  mise,  sans  solidarité,  sans  garantie,  soit 
d'engagement  indéfini ,  soit  de  contrainte  par  corps  ;  où  les  ge'rans 
sont  de  simples  mandataires ,  et  où  enfin ,  ce  qui  constitue  une  diffé- 
rence essentielle  entre  les  sociétés  en  commandite  et  celles-ci,  ils 
peuvent  être  choisis  parmi  les  actionnaires,  sans  que  la  gestion  qui 
leur  est  confiée  les  engage  personnellement  et  les  constitue  responsables 
d'autre   chose  que    de  l'exécution   du   mandat.   Cette  société    est   dite 
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ftnonifmc  ,  parce  qu'aucun  assucic  n'y  étant  personnellement   engage, 
nul  ne  peut  y  prêter  son  nom. 

Comme  la  loi  a  pourvu  à  la  surete  du  commerce,  par  les  règles  de 
la  responsabilité,  de  la  solidarité'  et  de  la  contrainte,  envers  ceux  qui 
tommerc^mî  en  leur  nom  ou  dans  <\v:i  sociétés  collectives; 

Comme  elle  a  pris  des  précautions  pour  que  l'admission  des  com- 
manditaires ne  portât  pas  atteinte  aux  garanties  dues  au  publie; 

Elle  a  du  en  instituer  de  plus  spéciales  à  l'égard  de  sociétés  où  n'existe 
pas  la  responsabilité  personnelle  des  associes  ordinaires. 

Elle  s'est  donc  reserve'  de  constater, 

Qu'une  telle  société'  n'est  pas  un  piège  tendu  à  la  crédulité'; 

Que  robjet  de  la  s[)eculation  est  licite  et  réel  ;  qu'il  existe  ,  non 
un  vain  |»rospectns  sur  une  idée  sans  consistance  ,  mais  déjà  un 
acte  social,  un  fond  d'engagement  q>ii  assure  l'entreprise,  des  ac- 
tionnaiies  véritables  et  non  simplement  des  associes  Hctils  (|ui  ne 
figureraient,  en  apparence,  que  pour  provoquer  des  engagemens  réels; 

Que  les  capitaux  annonces  existent  efîeetivenient,  ou  o^ue  le  versement 
en  est  suffisamment  assure; 

Qu'ils  sont  proportionnes  à  l'entreprise  ; 

Que  les  statuts  qui  en  établissent  l'administration,  ofl'rent  aux  as- 
socies une  garantie  morale,  et,  en  tous  cas,  des  movens  de  siu-veiliance 
et  l'exercice  des  droits  qui  leur  appartiennent  sur  l'en>ploi  de  leurs 
d.'niers. 

I^acte  de  l'autorité'  rovale  qui  renferme  autorisation  et  approbation  , 
n'a  pour  but  que  de  certifier  au  public  que  cette  vérification  a  e'te  ré- 
gulièrement faite. 

Et  cette  vérification  est  la  garantie  mise  à  lai  place  de  celle  qu'offrent 
les  sociétés  ordinaires,  et  dont  la  société'  anonyme  n'est  pas  susceptible. 

Le  Gouvernement  ne  concède  donc  rien,  et  il  autorise  seidtment, 
îi  raison  de  la  nature  de  la  société,  ce  qu'une  soîiete  ordinaire  ou 
en  commandite,  ou  un  simple  négociant,  pourrait  faire  sans  autori- 
sation. 

Mais  la  vérification  scrupuleuse  que  cette  autorisation  suppose,  est 
une  surete  morale  d'autant  plus  importante,  que  les  as.soriations  ano- 
nymes sont  particulièrement  faites  pour  des  spec»;]ation»  vastes  et  ex- 
posées à  quelques  chances  ,  spéculations  qui  n'auraient  pas  lieu  sans 
l'admission  rie  ce  genre  de  sociétés.  II  est  propre  aux  banques  publi- 
ques, aux  exploitations  de  mines,  de  eanaux,  aux  assurances  mari- 
tiiin's,  ^c.  ;  grandes  entrepi-ises  qu'il  importe  d'encourager.  Ainsi,  la 
reunion  de  capitaux  modiques,  pris  séparément,  présente,  dans  son 
ensemble ,  des  movens  suffisans ,  que  ne  voudraient  pas  hasarder  quelques 
particuliers  ,  et  suj>plee  à  des  engagemens  qui  pourraient  compro- 
mettre l'existence  entière  et  la  surete'  personnelle  d'entrepreneurs  en 
nom. 

Les  précautions  légales  une  fois  accomplies,  c'est  au  public  à  me- 
surer sa  confiance  envers  dos  etabtissen>ens  dint  le  but ,  les  nioyens 
et  les  règles  fondamcntaies  ont  ete'  apprécies  et  portés  à  la  connaissance 
A\\  public. 
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Si  iinf  ontPf  prise  échoue,  le  rode  et  l'accomplissornent  cfrs  forttialites 
qu'il  a  jirest  rilt^s  ,  mettent  les  aetioiinaiies  à  i'aljii  de  toute  perte  au- 
delà  de  leur  mise,  et  les  tr^i-ans,  de  toute  ^aiaiitie  personnelle,  atit»e 
que  celle  qui  correspond  à  leur  qualité  de  purs  n)andataires. 

C'est  parce  qu'avant  le  code  de  commerce,  il  njanquait  une  dispo- 
sition positive  à  cet  égard,  quoique  les  socie'te's  anonymes  Fussent  dès 
lout^" -temps  connues,  que  plusieurs  fois  la  sécurité  des  uns  et  <les 
autres  a  ete'  troublée.  Les  règles  étaient  si  peu  fixes,  qu'on  a  vu  des 
sociétés  gérées  sous  un  nom  social,  sous  une  laison  collecMve,  où  l'on 
crovait  ne'annioius  pouvoir  stipuler  que  les  associes  ne  sciaient  que  de 
sim|)Ies  actionnaires  non  solidaires  et  non  responsa!>l;\s.  La  loi  actuelle 
a  mis  fin  à  ces  irrégularités  ,  aux  inquiétudes  et  aux  procès  qui  en 
devaient  provenir.  Les  conditions  qu'elle  impose  pour  pioliter  dé 
ses  dispositions,  méritent  donc  qu'on  s'y  conforme  avec  soin. 

Il  résulte  de  ces  principes  j 

1."  Que  l'autorisation  de  Sa  Majesté'  n'est  point  un  privilège;  qu'elle 
se  donne  à  cause  de  la  forme  de  la  société'  anonyme,  et  non  à  raison 
de  la  branche  d'industrie  qu'on  se  propose  d'exploiter; 

2.°  Qu'en  vertu  de  la  liberté'  commune,  plusieurs  socie'te's  ano- 
nvmes  pourraient  être  concurrenuiient  autorisées  pour  un  même  com- 
merce ; 

3.°  Que  le  but  de  l'autorisation  est  purement  et  simpîenîent  de 
certifier  au  public  ,  d'abord,  lave'riHcation  des  bases  sociales  et  l'existence 
des  moyens  annonces  ,  moyens  reconnus  être  en  rapport  avec  l'entre- 
prise; en  second  lieu,  qu'un  examen  attentif  a  ete  fait  de  la  moralité'  et 
de  la  convenance  de  l'administration  sociale-, 

4.°  Qu'en  conséquence,  le  Uoi  n'admet  point  de  simple  projet,  et 
n'autorise  point  un  prospectus  dans  l'inte'rét  d'un  inventeur  ou  d'un 
Spéculateur  qui  recherche  des  actionnaires;  il  n'attache  son  approba- 
tion qu'a  des  sociétés  re'eîles ,  formées  par  clés  actes  publics,  et  par 
lesqiiels  une  masse  suffisante  de  souscripteurs  ont  déjà  engage  et  as- 
sure leurs  nii.ses. 

La  marche  que  doivent  suivre  les  actionnaires  ,  pour  obtenir  l'autori- 
sation, va  être  tracée  en  conséquence  de  ces  principes; 

Forme  et  direction  de  la  demande.  L"  Les  individus  qui  veulent 
former  une  société'  anonyme,  adressent  leur  pétition  au  préfet  de  !euf 
département ,  et  à  Paris,  au  préfet  de  police. 

2."  La  pétition  est  signée  ue  tous  les  actionnaires,  à  moins  que  l'acte 
social  par  eux  souscrit  ne  contienne  une  délégation  et  un  pouvoil",  à 
cet  effet,  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

3.°  Lorsque  la  société'  a  pour  objet  une  exploitation  placée  dans 
un  autre  département  que  le  siège  de  son  administiation,  la  pctition 
adressée  au  préfet  du  domicile  où  elle  s'établit,  est  communiquée,  par  les 
parties,  au  préfet  du  lieu  de  l'exploitation. 

4."  La  pe'tition  n'est  pas  admise,  si  elle  n'est  accomnagne'e  de  l'acte 
public  constituant  la  société,  et  contenant  l'engagement  des  associes, 
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en   telle  forme  que  leur  mise  sociale,  ou  leur  promesse  de  la  fournir, 
soit  ferme  et  irrévocable ,  sous  la  seule  condition  que  l'approbation  où 
Sa  Majesté'  sera  accordée. 

5.°  Les  statuts  pour  l'administration  sociale  sont  produits  en  même 
temps  que  l'acte  constitutif,  et  peuvent  en  faire  partie.  S'ils  sont  sé- 
pares, et  qu'ils  ne  soient  remis  d'abord  que  sous  seing  prive,  ils  doivent 
être  signes  de  tous  les  interesses,  et  contenir  soumission  de  redigir 
le  tout  en  acte  public,  lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  le  requerra. 
L'ordonnance  d'approbation  n'est  présentée  à  la  signature  du  Roi  que 
sur  le  vu  de  l'acte  public. 

Une  copie  sim])le  des  actes  publics  doit  être  remise  en  même  temps  , 
pour  rester  déposée  dans  les  bureaux  du  ministère. 

G."  Les  actes  sociaux  doivent  énoncer, 

L'affaire  ou  les  allaires  que  la  société'  se  propose  d'entreprendre,  et 
la  désignation  de  celui  de  leurs  objets  qui  lui  servira  de  dénomination; 
le  domicile  social;  le  temps  de  sa  dui-eV;  le  montant  du  capital  que 
la  société'  devra  posséder;  la  manière  dont  il  sera  forme,  soit  par  des 
souscriptions  personnelles  fixes  ou  transmissibles,  soit  en  actions  à 
ordre  ou  au  porteur;  les  délais  dans  lesquels  le  capital  devra  être  realise' ; 
et  le  mode  d'administration. 

Conditions  nécessaires  ou  facultatives ,  sur  le  mode  d'administration 
sociale,  1."^  Les  premiers  administrateurs  temporaires  peuvent  être 
désignes  dans  les  actes  sociaux;  mais,  conformément  à  l'article  31  du 
code ,  les  ge'rans  des  sociétés  anonymes  n'étant  que  des  mandataires 
necessaii'ement  à  temps  et  revocables,  et  tous  les  sociétaires  devant 
avoir  des  droits  égaux  ou  proportionnes  à  leur  mise,  les  actes  sociau.v 
ne  peuvent  réserver  ù  aucun  individu,  sous  le  nom  d'auteur  du  projet 
d'association,  de  fondateur,  ou  autre,  aucune  proprie'te'  spe'ciale  sur 
l'entreprise,  aucun  droit  à  la  gestion  perpétuelle  ou  irrévocable,  ni 
aucun  prélèvement  sur  les  profits,  autre  que  le  salaire  à  attribuer  aux 
soins  qu'il  peut  donner  à  l'administration. 

2."  Ne'anmoins,  la  valeur  de  l'acquisition  ou  de  la  jouissance  d'un 
brevet  d'invention  ou  d'un  secret  sur  l'exploitation  duquel  la  société 
serait  fondée,  ainsi  que  le  salaire  de  l'artiste  dont  elle  aurait  le  talent 
pour  objet,  peuvent  être  apprécies  en  argent,  et  leur  montant  con- 
verti eu  actions  au  profit  desdits  artistes  et  propriétaires  du  secret  ou 
brevet. 

Sur  les  mises  de  fonds.  3.°  Si  les  souscripteurs  de  l'acte  social 
joint  à  la  pétition  ne  complètent  pas ,  à  eux  seuls ,  la  société  qui  doit 
être  formée,  et  s'ils  déclarent  avoir  l'intention  de  la  compléter  lorsque 
seulement  ils  auront  reçu  l'approbation  du  Roi,  ils  doivent  composer 
au  moins  le  quart  en  somme  du  capital  réel,  non  compris  les  actions 
dont  il  vient  d'être  parlé  au  n.°  2.  En  ce  cas,  si  Sa  JMajesté  juge  à 
propos  d'autoriser  la  société,  l'ordonnance  règle  le  délai  dans  lequel 
le  surplus  des  souscriptions  doit  être  complète. 

On  doit  bien  remarquer  que,  faute  d'avoir  rempli  cette  condition 
au  temps  prescrit,  lautorisation  devient  comme  non  avenue,  à  moins 
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que  Sa  Majesté  ne  permette  à  la  socie'tc',   s'il  y  a  lieu  ,  et  du  consen- 
tement des  interesse's,  de  réduire  son  plan  au  capital  qu'elle  a  re'uni. 

Après  avoir  justifie'  de  l'existence  du  quart  en  somme  du  capital 
convenu,  on  peut  demander  autoi-isation  pour  la  mise  provisoire  en 
activité,  avant  que  le  capital  ait  ctc'  complète.  Cette  demande  est  jugée 
suivant  les  circonstances  de  l'atlaire. 

Transmission  de  la  pétition  et  avis  des  préfets.  1.°  Les  préfets  des 
departemens,  et  le  préfet  de  police,  à  Paris,  transmettent  la  pétition 
à  eux  adressée,  et  les  pièces  précédemment  indiquées,  au  ministre  se- 
crétaire d'état  de  l'intérieur.  Ils  y  joignent  leur  avis,  informations  prises 
sur  les  points  ci-après  : 

En  premier  lieu,  si  l'entreprise  n'est  pas  contraire  aux  lois,  aux 
mœurs,  à  la  bonne  foi  du  commerce  et  au  bon  ordre  des  aflaires,  en 
gênerai  ;  ou  si  elle  ne  présente  pas  quelque  vice  qui  en  rende  le 
succès  improbable,  et  la  proposition  à  des  actionnaires,  inconvenante; 

En  second  lieu,  sur  les  qualités  et  la  moralité'  des  souscripteurs  ; 
particulièrement  dans  le  cas  prévu  n."  3  ,  paragraphe  précèdent,  où  des 
interesses  pour  le  quart  du  capital  à  réunir  sont  seuls  connus  et  doivent 
rechercher  des  co-associes;  et  spécialement  sur  le  personnel  des  admi- 
nistrateurs, s'ils  sont  désignes; 

En  troisième  lieu ,  sur  la  suffisance  des  moyens  des  souscripteurs , 
de  manière  à  s'assurer  qu'ils  sont  en  état  de  réaliser,  soit  à  l'ouver- 
ture de  la  socie'te',  soit  aux  termes  prescrits,  la  mise  pour  laquelle  ils 
entendent  s'intéresser. 

2.°  Les  pièces  produites  et  les  avis  des  préfets  doivent  mettre  le 
ministre  de  l'intérieur  en  état  de  reconnaître  : 

En  premier  lieu,  si  les  conditions  de  l'acte  social  et  des  statuts  sont 
conformes  aux  lois,  particulièrement  aux  articles  21,  22  et  suivans 
jusqu'à  40  du  code  de  commerce ,  et  si  les  règles  indiquées  par  la  pré- 
sente instruction  ont  e'te  suivies  ; 

En  second  lieu ,  si  l'objet  de  la  société'  est  licite  ; 

En  troisième  lieu,  si  le  capital  est  suffisant;  s'il  est  assure',  princi- 
palement quand  une  partie  ne  doit  être  fournie  que  successivement; 
et  si ,  en  ce  cas ,  la  portion  réellement  versée  office  assez  de  garantie  ; 

En  quatrième  lieu ,  si ,  dans  les  statuts  relatifs  à  la  gestion ,  à  la 
reddition  des  comptes,  au  partage  des  bénéfices  ou  pertes,  les  intérêts 
et  les  droits  de  tous  les  membres  de  la  société'  sont  garantis  conve- 
nablement, et  dans  toute  l'étendue  que  comporte  une  société'  sans  res- 
ponsabilité' personnelle  ; 

Enfin ,  si  l'administration  de  la  société'  offre  les  garanties  morales  qui 
importent  aux  interesse's  et  au  public. 

Sociétés  anonymes  d'espèce  particulière. 

/."  Banques.  Si  l'objet  de  la  société'  proposée  est  la  fondation  d'une 
banque,  les  avis  des  préfets  sur  ia  convenance  d'en  permettre  l'erectiou 
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doivent  être  parliculièreniont  niolives  sous  le  rapport  do  l'utifite  pu- 
blique. La  loi  tiu  24  g^enninal  an  ]1  [l4  avril  180.3]  (1  )  soumettant 
ces  sortes  «J'etablisseuiens  à  une  autorisation  spéciale,  indépendante  de 
celle  des  sociétés  anonymes  en  gênerai  ,  les  renseignemens  doivent 
être  tels,  qu'ils  puissent  eclaii-er  également  les  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances,  que  l'examen  de  la  demande  interesse  concurremment. 

ê."  Sociétés  sans  émission  d'en^as^emeîts  extérieurs.  Les  sociétés 
anonymes  qui  n'émettent  point  d'engagemens  extérieurs  ,  mais  dont 
les  interesses  placent  simplement  en  commun  les  risques  qui  affectent 
leurs  propriétés,  comme  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  contre 
les  divers  fléaux,  sont  soumises  à  l'approîjatioil  de  Sa  Majesté',  dans 
la  forme  ci -dessus  :  mais  les  dispositions  ci -devant  énoncées,  concer- 
nant le  capital  et  les  actions,  ne  leur  sont  point  appiicthlcs,  attendu 
que  le  loiuls  commun  destine'  à  répondre  des  pertes,  étant  la  masse 
des  biens  que  chaque  actionnaire  soumet  à  la  chance  commune  ,  la 
société  n'a  point  de  capital  divisible  par  actions  proprement  dites. 

3."  Associations  dispensées  des  formalités  propres  aua-  sociétés  ano- 
nymes commerciales.  Quant  aux  administrations  ou  associations  de 
prévoyance  et  de  charité' ,  les  formes  propres  aux  sociétés  anonymes 
ne  leur  sont  point  applicables;  elles  ne  sont  pas  ,  non  plus,  exigées  pour 
les  sociétés  conunerciales  régies  par  le  code  civil  ,  comme  sont  celles 
qui,  n'ayant  poui'  but  que  la  manutention  et  la  jouissance  de  biens  nus 
en  commun  ,  ne  se  livrent  pus  aux  opérations  de  banque,  n'achètent 
pas  pour  revendre,  et  ne  manufacturent  pas  leurs  produits. 

Les  souscripteurs  des  sociétés  anonymes  susceptibles  de  l'autorisation 
Sauront  ainsi  ce  qu'ils  doivent  faire,  en  se  conformant  au  code  de 
commerce ,  et  en  suivant  la  jurisprudence  qui  s'est  établie  en  consé- 
quence. Ce  n'est  qu'au  hiovcn  de  l'instruction  complète  qui  vient  d'être 
indiquée,  que  l'allaire  peut  être  en  état  de  passeï'  sous  les  yeux  du  Roi 
et  de  son  conseil. 

Sociétés  contenues  dans  les  limites  tPacées  lors  de  l'approbation  de 
leur  établissement.  Il  reste  ù  rappeler  qu'après  l'approbation  obtenue, 
rien  ne  peut  être  change'  aux  statuts;  la  société  ne  peut  étendre  ses 
opérations  à  aucun  objet  qui  n'y  soit  pas  compris  :  elle  serait  dans 
le  cas  de  l'interdiction,  si  elle  s'écartait  des  limites  dans  lesquelles  elle 
a  ete'  placée,  sans  avoir  obtenu  une  nouvelle  autorisation,  dans  la  même 
forme  qu'à  son  établissement  primitif. 

Surveillance  spéciale  des  sociétés  qui  intéressent  l'ordre  public.  Un 
mode  particulier  de  surveillance  permanente  peut  même  être  exige,  à 
l'égard  des  sociétés  anonymes  dont  l'objet  intéresse  l'ordre  public. 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n.°  271  ;  3.'^  série  ,  n.°  2608. 
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f Courtiers ,  Interprètes  et  Conducteurs  de  navires.) 

Paris,  le  2ri  Octobre  1817.  - 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (Comte  Chabrol), 
Aux  Préfets  et  aux  Chambres  de  commerce. 

Les  fonctions  des  courticrs-interprctes-conducteurs  de  navires  ,  Itt 
concurrence  que  leurs  droits  pourraient  soulfrir,  et  la  répartillon  de 
leurs  attributions  entre  eux  ,  ont  excité  plusieurs  doutes;  je  crois  devoir 
les  éclaircir,  en  me  reportant  à  l'article  du  code  de  commerce  qui  les 
concerne.  Il  n'y  a  pas  d'autre  règle  légale  à  leur  égard.  Autrelois  ,  les 
interprètes  et  les  courtiers-conducteurs  formaient  deux  classes  dillérentes 
d'officiers  :  ils  furent  simultanément  supprimés,  en  1791.  Linstitution 
nouvelle  n'a  donc  point  d'autre  titre  que  le  code  qui  l'établit,  et  ne 
peut  se  rapporter  aux  règles  antérieures  des  professions ,  autrefois  dis- 
tinctes, auxquelles  elle  se  trouve  substituée. 

Suivant  l'article  80  du  code,  les  courtiers-interprètes-conducteurs  ont 
plusieurs  fonctions  diverses. 

Comme  courtiers,  ils  font  seuls  le  courtage  des  affrétemens  ,  et  en  cons- 
tatent le  cours;  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  difficulté. 

Comme  conducteurs  de  navires ,  ils  sont  chargés  d'assister  les  capitaines 
des  bâtimens ,  dans  les  formalités  que  ceux-ci  ont  à  remplir  ;  c'est  ce  <|ui 
résulte  de  leur  dénomination. 

Comme  interprètes ,  ils  sont  truchemens  et  traducteurs. 

En  qualité  de  truchemens ,  ils  peuvent  seuls  servir  d'intermédiaires 
aux  étrangers,  maîtres  de  navires,  marchands,  équipages  de  vaisseau , 
et  autres  personnes  de  mer,  soit  pour  le  service  des  douanes,  soit  dans 
les  affaires  contentieuses  de  commerce. 

En  qualité  de  traducteurs,  eux  seuls  peuvent  traduire  ,  en  cas  de 
contestations  portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes- 
parties  ,  connaissemens,  contrats,  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  tra- 
duction serait  nécessaire. 

Une  exception  à  ces  privilèges  se  présente  d'abord;  c'est  celle  qui  se 
rapporte  au  droit  de  chacun  d'agir  par  soi-même  et  sans  courtier,  dans 
son  propre  intérêt. 

Ainsi  ,  aucun  capitaine  français  ,  aucun  capitaine  ou  marchand 
étranger,  parlant  français,  n'est  tenu  de  se  servir  d'un  courtier,  ni 
pour  ses  aÎFrétemens,  ni  pour  fournir  ses  déclarations  à  la  douane,  ni 
pour  aucune  autre  formalité,  s'il  agit  en  personne. 

Mais  s'il  emploie  un  intermédiaire ,  c'est  celui  que  la  loi  institue  qu'il 
doit  prendre;  il  ne  peut  se  faire  assister  que  par  un  coui-tier,  et  la  douane 
ne  peut  en  admettre  aucun  autre. 

II  faut  seulement  remarquer  que  le  capitaine  n'est  que  le  prépose 
de  son  armateur.  Là  où  l'armateur  est  présent,  il  peut  agir  pour  son 
capitaine,  ou  l'assister,  sans  difficulté;  c'est  comme  une  même  personne. 

Les  déclarations  qui  se  font  à  l'arrivée  du  navire,  sont  communes 
à  la  cargaison  ;  l'intérêt  de  la  marchandise  est  même  le  principal.  Il  est 
3.  18 
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juste,  en  conséquence,  que  le  propriétaire  ou  le  consignataire  de  cette 
marchandise,  responsable  des  formalités  auxquelles  elle  est  assujettie, 
veille  à  leur  exécution  :  celui  à  qui  la  cargaison  est  adressée,  a  donc 
également  le  droit  d'assister  le  capitaine,  et  c'est  encore  agir  par  soi- 
même,  ce  que  chacun  peut  faire,  sans  l'intervention  d'aucun  courtier. 
Mais  si  la  cargaison  n'est  pas  adressée  ,  par  le  connaissement  ou 
par  la  charte-partie,  à  un  seul,  aucun  des  consignataires  partiels  n'a 
droit  de  faire,  pour  tous,  la  déclaration  qui  doit  être  commune.  En  ce 
cas  ,  le  capitaine  doit  agir  seul ,  si  ce  n'est  par  son  armateur;  ou  bien  ,  il 
est  tenu  de  recourir  à  l'assistance  du  courtier. 

Les  navires  sont  souvent  adresses  à  un  recommandataire  qu'on 
appelle  aussi  consignataire,  qui,  sans  intérêt  dans  la  cargaison,  est 
seulement  le  commissionnaire  du  capitaine  et  son  mandataire,  dans  le 
seul  intérêt  de  celui-ci.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  consignataire  avec 
celui  à  qui  la  cargaison  est  adressée.  Celui-ci  est  le  seul  qui  puisse 
être  admis,  à  l'exclusion  du  courtier;  et  c'est  pour  éviter  toute  erjeur, 
que  je  l'ai  désigne'  comme  devant  recevoir  la  cargaison  entière,  aux 
termes  du  connaissement  ou  de  la  charte-partie. 

Ces  règles  simples  n'ont  rapport  qu'aux  capitaines  français  ou  parlant 
français ,  abstraction  faite  de  la  diflërence  des  langues ,  qui  exige  d'autres 
observations. 

Le  code  veut  que  les  courtiers  servent  seuls  de  truchemens ,  à  la 
douane,  ou  dans  les  contestations.  La  présence  du  courtier  est  donc 
nécessaire,  toutes  les  fois  que  l'étranger  ne  parle  pas  français. 

L'armateur  lui-même  et  le  negoriant  propriétaire  de  la  cargaison 
ne  peuvent  faire,  par  eux-mêmes,  que  ce  qui  peut  être  déclare  et  signe 
par  eux  seuls  ;  toutes  les  fois  que  le  capitaine  doit  signer  une  décla- 
ration qui  a  besoin  d'une  traduction ,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  de 
lui  une  déposition  orale,  ce  n'est  que  par  la  bouche  d'un  courtier  que 
l'autorité  peut  entendre  légalement  la  langue  étrangère  parlée  en  sa 
présence. 

Cependant  les  consuls  étrangers,  agissant  par  eux-mêmes,  ou  par 
leurs  vice-consuls  ou  chanceliers  accrédites,  ont  reclame'  le  droit 
d'assister  les  capitaines  et  autres  individus  de  leur  nation  ,  de  leur 
servir  même  de  truchemens;  et  il  a  e'te'  convenu  que  telle  est  préci- 
sément l'une  des  principales  vues  de  leur  institution.  En  vertu  de  ce 
droit  réciproque,  tout  capitaine  étranger  est  censé  agir  par  lui-même, 
quand  il  est  accompagne'  par  les  agens  consulaires  de  sa  nation  , 
dûment  reconnus;  et  cela,  soit  qu'il  parle,  ou  non,  la  langue  fran- 
çaise. 

Quant  aux  traductions,  le  courtier  est  seul  compétent  pour  faire 
celle  des  pièces  produites  dans  les  contestations  de  commerce  ;  mais 
le  droit  exclusif  d'interprétation  ne  s'e'lend  sur  aucun  autre  acte,  ni  à 
aucun  autre  cas.  Ils  n'ont,  particulièrement,  aucun  droit  d'exercer  leurs 
fonctions  auprès  des  administrateurs  sanitaires. 

Un  traite  exprès,  fonde'  sur  une  condition  réciproque,  donne  aux 
consuls  espagnols  le  droit  de  traduire  les  pièces  écrites  dans  leur  lan- 
gue et  produites  dans  les  contestations  de  leurs  nationaux.  C'est  une 
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exception  à  la  refile  ci -dessus,   pt  un  privilf»ge   auquel  on  no  saurai! 
porter  atteinte.  Il  en  serait  de  mémo,  si  d'autres  traites  contenaient  la 
nïémc  stipulation  en  faveur  des  consuls  de  quelque  autre  puissance. 

Il  reste  à  parler  de  la  cunudation  ou  de  la  repartition  entre  les  cour- 
tiers-intcrprètes-conducteurs  ,  de  leurs  fonctions  diverses. 

Le  code  les  réunit  en  une  seule  classe;  mais  il  est  sensible  que  tous 
les  capitaines  français  ou  ctrauf^ers  peuvent  avoir  besoin  de  conduc- 
teurs pour  les  assister ,  et  de  courtiers  pour  les  aftVeter  ;  et  les  seuls 
étrangers ,  de  truchemcns  et  d'interprètes  :  il  faut  plus  d'agens  pour 
les  deux  premières  fonctions,  que  n'en  exigerait  la  dernière;  d'ailleurs, 
on  ne  peut  autoriser  les  courtiers  si  faire  l'office  d'interprètes  ,  sans  qu'ils 
aient  une  connaissance  constatée  des  langues,  qu'on  ne  saurait  exiger 
des  agens  qui  n'assistent  que  les  seuls  navigateurs  français.  En  consé- 
quence, quoique  le  titre  commun  soit  celui  de  courtier-interprète-con- 
ductcur,  chacun  des  titulaires  n'est  autorise'  à  interpréter  et  à  traduire, 
que  dans  la  langue  mentionnée  sur  sa  commission.  Si  aucun  idiome 
étranger  n'y  est  désigne,  le  titulaire  est  tenu  de  se  renfermer  dans  le 
service  des  capitaines  français,  ou  parlant  français. 

Ainsi,  le  soin  de  conduire  ceux-ci  est  commun  à  tous  les  courtiers- 
conducteurs;  et  l'assistance  à  donner  aux  étrangers  qui  ne  parlent  pas 
français,  est  réservée  aux  courtiers  institues  spécialement  pour  inter- 
préter leur  langue. 

II  est  nécessaire,  en  conséquence,  soit  pour  l'élection  des  courtiers- 
conducteurs,  soit  pour  leur  présentation  ,  suivant  la  forme  de  l'ordon- 
nance du  3  juillet  1816  (1)  ,  que  les  pièces  de  la  demande  de  ceux 
qui  se  proposent  pour  interpréter  telle  ou  telle  langue  étrangère,  cons- 
tatent leur  capacité'  reconnue  par  le  tribunal  de  commerce  de  leur 
résidence.  On  pourra  suivre,  à  cet  égard,  la  disposition  de  l'article  3 
du  de'cret  du  22  janvier  18t3  (2)  ,  rendu  .spe'cialement  pour  Mar- 
seille. 

L'administration  continuera  de  s'attacher  à  ce  que,  dans  les  ports 
de  mer,  le  nombre  et  le  choix  des  courtiers-interprètes  puissent  suffire 
pour  l'interprétation  de  toutes  les  langues  des  navigateurs  qui  les  fré- 
quentent. 

Je  vous  prie  de  rendre  ces  explications  publiques.  Le  directeur  ge'nèral 
des  douanes  se  propose  de  donner,  dans  son  administration  ,  et  en  ce  qui 
le  concerne,  des  ordres  qui  y  soient  conformes. 

f  Mobilier  des  Evccliés.J 
Paris,  le  ()  Novembre  1817, 

Le  Ministre  de  rintérieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

La  circulaire  du  8  octobre  1814  (3)  a  établi  le  calcul  d'après  lequel 

(1)  Bullclin  (les  lois,  n."99;  7.<^scrie,  n,"  882. 
(â)  Idem,  n."  472  ;  4.*' série,  11°  8613. 
(3)  Cette  circulaire  a  ete'  supprimée. 
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on  pourrait,  vu  !c  def;iut  connjiuu  de  renseigncinrus  ante'i  leurs,  fixer, 
au  1."  janvier  1815,  la  valeur  du  mobilier  des  eveclie»,  precedeniinenl; 
ai(juis  sur  les  roiuLs  dcparteuienUuix. 

Ce  calcul ,  applique  indisliucU'uuMit,  ne  pouvait  donner,  et  n'a  pro- 
duit, en  cil'et,  que  des  résultats  insufîisans  et  souvent  erronés. 

Quelques  pi-efets,  qui  paraissent  avoir  prévu  ces  inconveniens,  se 
sont  bornes  à  faire  faire  une  expertise. 

Je  vous  engage  à  choisir  cette  dernière  méthode  pour  fixer  la  valeur 
du    mobilier   de  l'eveche,   au  commencement  de  1818. 

Pour  régler  désormais  l'ordre  de  ce  travail ,  je  crois  devoir  reujiiir 
ici,  dans  un  court  résume,  les  principales  dispositions  à  suivre. 

Lex  préfets  des  ehefs-lieiix  des  diocèses  sont  cJiargês  de  faire  V in- 
ventaire du  mobilier  des  évechés ,  provenant ,  tant  des  2,400  franes 
donnés  originairement  par  le  Gouvernement  pour  cet  objet ,  que  des 
allocations  accordées  aux  budgets  départementaux .  Les  crosses  doivent 
y  être  comprises.  [  Elles  ont  ete  payées  1,500  francs.  ) 

On  doit  y  porter  pareillement  les  croix,  acquises  aussi  en  1802,  sur 

les  fonds  du  trésor,  pour  le  prix  de Ces  objets  ont  eîe' 

donnes  à  l'eveche ,  et  non  au  titulaire. 

L'inventaire  sera  rédigé  en  double  expédition  et  signé  du  préfet  ou 
de  son  délégué ,  de  l'évéque  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs ,  du  secré- 
taire général  et  d'un  conseiller  de  préfecture ,  et  de  deux  ou  trois  ex- 
perts estimateurs ,  suivant  le  besoin. 

Une  expédition  sera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture ,  et  l'autre 
au  secrétariat  de  l'évéché. 

On  devra  adresser  tin  semblable  inventaire  ,  également  en  double 
expédition  ,  chaque  année ,  dans  les  premiers  Jours  de  janvier.  On  y 
comprendra  les  articles  achetés  dans  l'intervalle  d'un  inventaire  à 
l'autre. 

Vous  deviez  envoyer  au  ministre  ce  l'intérieur  des  inventaires 
annuels  ;  mais  il  sufura  de  ni'adiesser  celui  dont  vous  allez  vous  oc- 
cuper ,  pour  être  arrête'  definitiveinent  par  moi.  Quant  aux  années 
suivantes,  vous  pourrez  vous  borner  à  me  transmettre,  dans  le  cou- 
rant de  janvier,  un  supplément  indiquant  les  objets  acquis  dans  le 
cours  de  l'exercice;  et  vous  aurez  toujours  soin  d'y  rappeler  fe  montant 
de  la  situation  pour  l'année  précédente. 

Celte  mesure  ne  vous  dispensera  pas  de  procéder  régulièrement, 
et  à  l'époque  fixée,  à  la  formation  de  l'inventaire  annuel;  il  est  in- 
dispensable. 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un  évéque ,  le  préfet  doit  faire 
procéder  au  récolcment ,  par  estimation  contradictoire ,  du  mobilier 
de  l'évéché,  d'après  le  dernier  inventaire.  Ce  récolcment ,  qui  doit 
servir  de  nouvel  inventaire ,  a  lieu  de  la  manière  et  suivant  les  for- 
malités prescrites  ci-dessus.  L'évéque  démissionnaire ,  ou  la  succession 
du  définit ,  ^ont  tenus  de  rembourser  la  différence  de  la  valeur,  après 
avoir  fait ,  toutefois,  déduction ,  sur  l'inventaire  précédent,  du  dixième, 
s'il  n'a  pas  été  alloué  pour  entretien. 

Lorsque  le  siège  vient  à  vaquer  par  décès,  ou  lorsque  l'evêque  de-^ 
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miosionnaire  quitte  avant  l'arrivée  de  son  successeur,  c'est  aux  vicaires 
capitulaires,  comme  administrateurs  pendant  la  vacance, .♦ui'il  a[)|iar- 
tient  de  recevoir  le  mobilier,  et  de  le  remettre  au  titulaire,  dans  l'ctat 
où  ils  l'auront  reçu. 

Il  n'a  rien  etc'  rcj^lc ,  non  plus,  concernant  les  formaliie's  de  la  re- 
mise. 

Elle  doit  être  faite  par  le  préfet  ou  son  di'Iegue,  soit  aux  vicaires  <  :)j)i- 
tulaires,  soit  au  nouvel  evéque ,  au  moyen  d'un  état  eslimaiif  contradic- 
toire, dresse  dans  les  mêmes  formes  que  l'inventaire. 

Copie  de  l'état  estimatif  dont  il  s'agit  me  sera  transmise. 

Je  vous  invite,  d'ailleurs  ,  à  adopter,  pour  ces  divers  états,  ta  njêmc 
distribution  de  colonnes  et  le  même  format  de  papier  que  pour  le  mo- 
bilier de  la  préfecture. 

A  dater  de  1818,  vous  aurez  toujours  soin  de  comprendre  dan^ 
vos  propositions  pour  dépenses  ecclesiasiiques  à  la  charge  du  départe- 
ment, le  dixième,  pour  entretien,  de  la  valeur  du  mu[)ilier  dont 
l'existence  au  palais  episcopal  aura  ete'  constatée  dans  les  formes 
précédemment  indiquées. 


f Landes.  —  Marais.  J 
Paris  ,  le  G  Novembre  1817. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine) , 
Aux  Préfets. 

Le  défrichement  des  landes  et  terres  incultes  ,  et  le  d 'ssechement 
des  marais,  ont  souvent  attire'  l'attention  des  rois  de  France.  Henri  IV, 
sur-tout,  dont  le  nom  se  trouve  lie'  à  tous  les  genres  de  gloire  ,  chercha, 
par  de  nombreux  eucou'-agemens  et  des  récompenses  honorables  ,  à 
porter  la  culture  et  la  salubrité  dans  ces  parties  du  royaume  ,  perdues 
pour  l'industrie  et  funestes  au  petit  nombre  de  leurs  habitans.  Mais 
les  travaux  qui  s'y  firent  alors,  mal  dirigés,  sans  doute,  par  les  compa- 
gnies qui  s'en  étaient  chargées ,  n'atieignirent  pas  toujours  le  but  que 
l'on  s'était  proposé. 

Sa  Majesté,  occupée  sans  relâche  de  cç  qui  peut  contribuer  à  la 
prospérité  de  la  P^rance,  ne  pouvait  oublier  que  de  vastes  terrains 
sont  réclamés  par  l'agriculture  ;  et  elle  se  propose  d'appeler  sur  cet 
important  objet  l'attention  des  conseils  de  département  et  d'arrondisse- 
ment, lors  de  leur  première  réunion.  Veuillez  donc  prévenii-,  le  plutôt 
possible,  les  membres  de  ces  conseils,  des  intentions  de  Sa  Majesté, 
afin  que  ceux  d'entre  eux  qui  se  chargeront  de  rédiger  un  travail  sur 
cette  matière  ,  aient  le  temjjs  de  le  préparer. 

D'après  les  renseignemens  que  je  me  suis  procures,  tant  5ur  les 
landes  et  terrains  vagues,  que  sur  les  marais  ,  il  parait  qu'ils  sont,  pour 
la  plupart,  la  propriété  des  commuuos.  Mais  la  modicité  des  revenus 
dont  elles  jouissent,  ne  leur  permettant  pas  de  faire  faire  les  défriche- 
r.îcns  et  dcsséchejnens  ,  les  conseils  auraient  à  examiner  quelle>=  ^ont 
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les  mesures  à  prendre  pour  suppléer  à  cette  insuffisance  de  movens , 
et  quelles  sQiit  celles  qui  peuvent  le  mieux  concilier  l'inteVét  gênerai  avec 
celui  (les  communes  propriétaires. 

Avant  tout,  il  conviendra  d'apprécier,  aussi  exactement  que  pos- 
sible, la  portion  des  terrains  ci-dessus  désignes  qu'il  est  nécessaire  de 
laisser  en  pâturage,  pour  les  besoins  de  chaque  commune  ;  car  il  faut 
laisser  à  celui  qui  n'a  pas  de  propriétés ,  des  ressources  pour  nourrir 
ses  bestiaux. 

Celte  portion  une  lois  prélevée,  le  reste  des  parties  incultes  peut  se 
diviser  en  terrains  à  dessécher  et  terrains  à  delricher. 

11  existe,  sur  les  dessechemens,  une  loi  du  16  septembre  1807  (1), 
aux  dispositions  de  laquelle  les  conseils  devront  se  conformer,  hors 
les  cas  d'exception  ,  qui  devront  être  bien  expliques.  Si  les  desseche- 
mens à  faire  sont  trop  étendus,  s'ils  concernent  à-ia-fois  plusieurs  de- 
partemens,  les  conseils  se  contenteront  de  les  indiquer,  en  exposant 
leurs  vues  sur  l'importance  de  ces  dessechemens,  jelativement  à  la 
salubrité,  à  l'agriculture  et  au  commerce  du  département. 

Quant  aux  defrichemens,  on  peut  y  procéder  de  diverses  manières, 
soit  par  partage  entre  les  habitans  ,  soit  par  concession  partielle  ou 
générale,  temporaire  ou  définitive.  Chacun  de  ces  moyens  peut  être 
jiropose' ,  pourvu  qu'il  ait  pour  objet  ,  d'une  part ,  de  rendre  à  la 
culture  le  plus  de  terrain  possible;  de  l'autre,  d'augmenter ,  ou,  au 
moins  ,  de  conserver  et  d'assurer  pour  l'avenir  le  revenu  des  com- 
munes. 

Dans  le  nombre  des  parties  à  défricher ,  on  aura  soin  de  ne  pas 
comprendre  les  montagnes  et  terrains  en  pente,  sur-tout  ceux  plantes 
en  bois.  Il  a  ëte  fait,  en  ce  genre,  des  defrichemens  imprudens  et  dont 
les  suites  ont  ete'  funestes.  Plusieurs  departemens  demandent  aujour- 
d'hui que  l'on  rétablisse  en  bois  les  parties  montueuses  qui  étaient 
autrefois  plantées  d'arbres ,  et  qui  seraient  jugées  susceptibles  d'être 
rendues  à  leur  destination.  Vous  inviterez  les  conseils  à  présenter  leurs 
vues  à  ce  sujet,  et  à  proposer  les  moyens  d'exécution. 

A^i  reste ,  je  ne  chercherai  pas  à  indiquer  toutes  les  questions  que 
les  conseils  devront  examiner  :  la  différence  des  localités  doit  les  varier 
à  l'infini.  Il  suffira  de  vous  annoncer  que  le  Roi  désire  qu'on  lui  pro- 
pose les  améliorations  à  faire  et  les  moyens  de  les  obtenir. 

Je  vous  prie  de  me  faire  part  des  observations  que  vous  aurez  faites 
ou  reçues  ,  afin  que  je  sois  plus  à  portée  de  diriger  l'attention  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  à  l'époque  de  leur  réunion. 

Je  désirerais  que  le  résultat  de  vos  recherches  concernant  l'objet  de 
cette  lettre  fut  de  me  fournir  un  état ,  par  arrondissemens  et  par 
communes,  du  nombre  d'hectares  existant  dans  votre  département  en 
t(Trains  susceptibles  d'être  de'friche's  ou  dessèches.  L'état  indiquerait 
H  qui  chaque  partie,  prise  en  grand,  appartient;  soit  au  domaine,  soit 
à  des  communes,  soit  à  des  particuliers. 

(I)  Bulletin  des  lois,  n."  162;  4."^  série,  n."  2797. 
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fBois  à  employer  pour  la  restauration  des  Ponts.  J 
Paris,  le  7  Novembre  1817. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  Becquey), 
Aux  Ingénieurs  en  chef. 

Les  bois  de  belles  dimensions  devenant  de  plus  en  plus  rares  ,  en 
France,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  m'a  adresse'  dos  ob- 
servations sur  la  nécessite'  de  suppléer,  à  l'avenir,  par  la  solidité'  des 
assemblages,  dans  la  construction  des  ponts  de  bois, au  défaut  de  lon- 
gueur des  pièces. 

Son  excellence  pensç  que  ,  dans  l'état  actuel  des  forets  de  la  France, 
il  serait  du  plus  haut  intérêt  qu'on  parvint  à  substituer  au  bois,  et  autant 
que  possible,  le  fer  ou  la  pierre,  pour  la  construction  des  ponts  et 
autres  ouvrages  d'utilité  publique  ;  et ,  lorsque  l'emploi  des  bois  est  ab- 
solument indispensable  ,  qu'il  conviendrait  de  s'arranger  pour  que 
les   systèmes  de  charpente   n'exigeassent  pas   des   pièces   de    plus   de 

6  H  7  mètres  de  longueur,  sur  25  centimètres  d'écarrissage ,  au  plus. 
Je  sais  que  ,  pour  la  réparation   des  anciens  ponts  en  bois  ,  il  ne 

sera  pas  toujours  possible  de  se  restreindre  aux  dimensions  indiquées 
par  son  excellence,  parce  que  les  pièces  principales  ont  plus  de  6  à 

7  mètres  de  longueur  et  de  25  centimètres  d'écarrissage  ;  que ,  d'ailleurs  , 
les  piles ,  palées  et  culées  de  ces  ponts ,  et  même  les  ouvertures  qu'exi- 
gent la  navigation  et  le  flottage,  permettraient  rarement  de  changer 
leur  système  de  construction ,  sans  grever  le  trésor  royal  de  dépenses 
auxquelles  il  ne  pourrait  pourvoir  ;  qu'il  est,  dès-lors,  indispensable  que 
les  ingénieurs  puissent  se  procurer  des  pièces  de  dimensions  suffisantes 
pour  remplacer  celles  qui  manquent  journellement  à  ces  ponts ,  et  en 
prolonger  la  durée.  Néanmoins,  j'appelle  toute  votre  attention  sur  les 
observations  du  ministre  de  la  marine,  et  je  vous  prie  de  disposer,  à 
l'avenir ,  autant  que  possible ,  les  projets  des  charpentes  que  vous 
aurez  à  proposer,  pour  tous  les  ti'avaux  de  votre  service,  de  manière 
à  ne  pas  dépasser  les  limites  assignées  par  son  excellence.  Dans  le 
cas  où  il  vous  serait  impossible  de  vous  y  restreindre  ,  vous  aurez  à 
me  faire  connaître  les  ressources  indépendantes  de  la  marine  que 
vous  pourriez  avoir  pour  vous  procurer  les  bois  nécessaires,  ou,  enfin, 
à  motiver  suffisamment  l'extrême  nécessité  de  puiser  dans  ses  appro- 
visionnemens. 


f  Moyens  de  réprimer  la  Mendicité  et  de  secourir  les  Indigens.J 
Paris,  le  7  Novembre  1817. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 

Aux  Préfets. 

Les  approches  de  la  mauvaise  saison  et  la  cessation  des  travaux  de 
l'agriculture  appellent,  en  ce  moment  ,  toute  votre  attention  sur  la 
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nécessite  de  vous  occuper  du  sort  des  indigens.  Si  l'on  doit  reprimer 
sévèrement  le  vagabondaf^e,  on  ne  peut  refuser  de  venir  au  secours 
des  pauvres  qui  sont  paisibles  et  soumis  aux  lois,  de  ceux  qui  manquent 
d'ouvrage,  ou  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  C'est  pour  j  parvenir 
que  i'ai  cru  devoir  vous  présenter  les  idées  qui  m'ont  paru  les  plus 
propres  à  atteindre  ce  but  important;  je  n'ai  pas  néglige'  d'y  reunir 
les  vues  utiles  que  j'ai  puisées  dans  les  actes  de  l'administration  des 
préfets. 

Les  vagabonds,  les  mendians  étrangers,  doivent  toujours  être  l'objet 
de  votre  vigilance.  Veuillez  rappeler  souvent  les  dispositions  des  lois 
relatives  au  vagabondage,  et  prévenir,  s'il  est  possible,  par  de  salu- 
taires avertissemcns,  des  condamnations  trop  nombreuses;  faites  re- 
conduire dans  leurs  communes  les  mendians  étrangers  à  votre  dépar- 
tement,  en  leur  délivrant  une  feuille  déroute,  au  moyen  de  laquelle 
ils  jouiront  du  secours  de  15  centimes  par  lieue  que  la  loi  leur  ac- 
corde :  avez  soin  ,  en  même  temps ,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  glisse 
aucun  abus  dans  le  paiement  de  ce  secours,  qui  ne  doit  être  donne 
qu'aux  indigens  porteurs  de  passe-ports  en  règle,  et  se  rendant  dans 
leurs  communes  par  ordre  de  l'autorité. 

Les  pauvres  qui  résident  dans  le  département,  fixeront,  en  même 
temps,  votre  sollicitude.  II  faut  procurer  du  travail  à  l'indigent  valide; 
c'est  le  seul  secours  qu'il  ait  à  prétendre.  Les  travaux  des  particuliers 
n'occupent  pas  ,  dans  la  mauvaise  saison ,  tous  les  individus  ;  il  faut 
nécessairement  y  suppléer  par  des  ateliers  de  charité.  Les  travaux 
publics  pourront  vous  fournir  des  ressources  dans  ce  genre,  et  prin- 
cipalement ceux  des  routes  et  des  chemins  vicinaux.  Ces  derniers  ont 
l'avantage  d'être  utiles  aux  communes  ,  en  même  temps  qu'à  l'indigence. 
Veuillez  les  indiquer  aux  conseils  municipaux  ,  et  les  engager  à  déli- 
bérer des  rôles  de  prestation  en  nature  ,  dont  le  remplacement  tour- 
nera au  profit  des  pauvres.  Afin  de  lever  tous  les  obstacles  que  ce 
mode  peut  rencontrer,  il  sera  présente'  aux  chambres  un  projet  de 
loi  conforme  aux  dispositions  qui  ont  été  généralement  adoptées  et 
autorisées;  et  comme  ce  projet  de  loi  est  réclame'  de  toutes  parts,  vous 
pouvez  continuer  d'approuver  les  rôles  qui  seront  votes. 

La  réunion  de  ces  divers  travaux  vous  mettra  à  portée  d'occuper 
les  indigens  valides.  Mais  il  y  a  des  malheureux  qui  ne  peuvent  rece- 
voir le  secours  du  travail,  et  dont  l'humanité  reclame  le  soulagement  ; 
ce  sont  sur-tout  les  vieillards  et  les  infirmes.  Il  convient  de  préparer  des 
ressources  pour  cette  classe  malheureuse. 

Afin  de  remplir  ce  double  but,  il  faut  que  l'administration  ait  des 
moyens  en  son  pouvoir.  Le  Gouveinement,  qui  a  distribue,  pour  cet 
objet,  outre  les  fonds  de  non-valeur  des  années  précédentes  et  de  celle- 
ci ,  des  sommes  considérables,  ne  peut  faire  une  nouvelle  distribution 
de  secours  que  pour  le  mois  de  janvier.  A  cette  époque  commencent 
les  jours  les  plus  difficiles  pour  le  pauvre;  mais,  soit  pour  secourir 
avant  ce  terme,  soit  pour  pre'parer  les  moyens  de  travail  et  de  charité, 
il  sera  bien  de  faire  usage  de  toutes  les  ressoinres  dont  vous  pourrez 
dîrpoper.  Ce  sont  : 
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Les  reserves  que  vous  devez  avoir  faites  sur  les  preceJenlcs  distri- 
butions ; 

Les  fonds  alloues  pour  cet  objet  dans  les  budgets  départementaux; 

Les  votes  des  conseils  municipaux,  soit  pour  la  prestation  en  nature  , 
soit  pour  des  contributions  en  argent  ; 

Les  souscriptions  volontaires. 

Je  sens  combien  l'administration  e'prouve  de  diffîculte's  pour  tirer 
avantage  de  ce  dernier  objet,  et  pour  distribuer,  soit  les  travaux, 
soit  les  secours.  Connue  les  dons  de  la  ge'ne'rosite'  ou  de  la  cbarite' 
individuelle  tournent  souvent  en  pure  perte  ,  il  est  ù-la-fois  plus  utile 
et  plus  sage  de  chercher  à  reunir  les  sommes  offertes  par  l'humanité, 
afin  de  les  mieux  re'partir.  Selon  les  localités  ,  l'abondance  des  res- 
sources, ou  l'étendue  des  besoins,  un  comité'  par  commune,  ou  par 
canton  ,  ou  par  arrondissement,  pourrait  être  charge'  de  diriger  l'emploi 
des  fonds  destine's  à  l'indigence.  Pris  parmi  les  fonctionnaires  publics, 
et  parmi  les  hommes  à  qui  leur  fortune  permet  de  se  livrer  aux  soins 
de  la  bienfaisance  ,  les  membres  de  ces  comite's  réuniraient  les  dons 
de  la  charité,  le  produit  des  votes  communaux  et  départementaux, 
le  contingent  pris  sur  les  fonds  que  l'administration  publique  peut 
donner  ;  ils  indiqueraient  aux  mendians  valides  les  ateliers  de  charité 
où  ceux-ci  pourraient  se  présenter,  et  ils  prendraient  des  mesures  pour 
assurer  leur  paiement  ;  enfin  ,  ils  feraient  distribuer  aux  vieillards  et 
aux  infirmes  les  secours  nécessaires  à  leur  subsistance. 

Si ,  malgré  ces  mesures ,  vous  ne  pouvez  parvenir  à  soulager  tous 
les  pauvres  ,  vous  pourrez  alors  tolérer  que  quelques-uns  réclament 
individuellement  les  secours  de  la  charité;  mais  vous  sentez  que  cette 
tolérance  ne  doit  avoir  lieu  qu'avec  beaucoup  de  réserve.  Vous  voudrez 
bien  engager  les  maires  à  s'assurer,  auparavant,  que  ceux  qui  en  seront 
l'objet,  n'en  feront  pas  un  mauvais  usage.  C'est  ici  que  la  surveillance 
de  ces  administrateurs  est  particulièrement  utile.  Leurs  fonctions  les 
mettent  à  portée  de  connaître  tous  les  indigens,  et  de  discerner  ceux 
qui  méritent  le  mieux  l'indulgence  de  l'administration.  Je  laisse  à 
votre  prudence  le  soin  de  donner  aux  maires,  des  instructions  pré- 
cises sur  cet  objet  ;  soit  pour  prescrire  les  moyens  de  faire  recon- 
naître les  indigens  à  qui  la  permission  de  mendier  sera  accordée; 
soit  pour  restreindre  cette  autorisation  ,  quant  à  sa  durée  ,  et  quant  Ti 
l'étendue  que  les  mendians  pourront  parcourir;  cette  étendue  pouvant 
se  borner,  suivant  les  localités,  à  un  canton,  à  une  portion  de  canton  , 
ou  même  à  une  seule  commune. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  recommander  les  mesures  qui  font  l'objet  de 
ma  lettre  à  toute  votre  attention.  Je  compte  sur  votre  zèle,  et  je  le 
seconderai  autant  qu'il  sera  en  moi.  Je  vous  invite  à  m'entretenir  souvent 
des  dispositions  que  vous  aurez  faites ,  et  des  résultats  que  vous  aurez 
obtenus. 
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(Liât  du  mouvement  de  la  Population. J 

Paris  ,  le  27  Novembre  1817. 

Le  ministre  de  Finterieur  (M.  Laine),  qui  a  reconnu  que  le  travail 
qui  a  j)our  objet  de  constater,  chaque  année,  le  mouvement  de  la 
population ,  n'est  pas  au  courant  dans  tous  les  departemens  ,  rappelle 
l'attention  des  préfets  sur  cet  objet,  dont  l'importance  n'est  pas  assez 
généralement  appre'ciee  ;  et  il  les  invite  à  lui  adresser  tous  les  états 
annuels  qui  lui  manquent,  et  qui  doivent  servir  à  établir  des  calculs 
dont  les  résultats  sont  d'une  grande  utilité'  pour  l'arithmétique  poli- 
tique. 

Le  ministre ,  désirant  aplanir  tous  les  obstacles  qui  pourraient  re- 
larder la  confection  de  ces  états,  a  engage  le  garde  des  sceaux  à  donner 
des  ordres  pour  que  les  procureurs  du  Roi  tinssent  à  la  disposition 
des  préfets  et  des  sous-prefets  les  registres  de  l'état  civil  dont  chaque 
grefDer  se  trouve  dépositaire,  afin  de  faciliter  les  recherches. 


(Traitement  des  Pasteurs  protestans.  ) 
Paris,  le  G  Décembre  1S17. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Je  vous  fais  observer  qu'en  vertu  des  reglemens  organiques  des 
cuites  protestans,  les  pasteurs  peuvent  encore,  après  leur  de'jnission  , 
resler  en  exercice  et  être  payes  pendant  six  mois,  s'il  n'est  pas  pourvu, 
dans  ce  temps,  à  leur  remplacement.  Dans  le  cas  contraire,  ils  n'ont 
di'oit  au  paiement  que  jusqu'au  jour  où  ils  cessent  d'exercer.  Lorsqu'il 
arrive  qu'un  pasteur  est  transfère'  d'un  département,  pour  exercer  les 
mêmes  fonctions  dans  un  autre,  il  convient,  pour  éviter  les. doubles 
emplois,  de  ne  le  payer,  dans  le  département  qu'il  quitte,  que  jusqu'au 
jour  de  sa  nomination  régulière  dans  l'autre  département.  Cette  date  est 
essentielle  à  constater. 


(Notification  du  décès  des  Membres  de  la  Légion  d'honneur.  J 

Paris,  le  22  Janvier  1818. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  (M.  Laine)  rappelle  aux  pre'fets  qu'il  les  a 
invites  à  prendre  des  mesures  pour  que  le  grand  chancelier  de  la 
légion  d'honneur  lut  exactement  informe'  du  décès  des  membres  de 
l'ordre;  et  connue  il  présume,  d'après  la  nouvelle  demande  du  grand 
chancelier  à  cet  égard,  que  ses  intentions  n'ont  pas  e'te  remplies,  il 
invite  les  préfets  à  réunir  et  à  lui  transmettre  directement,  à  l'avenir, 
les  avis  dont  il  s'agit,  et  sur  lesquels  seront  indiques  les  qualités  de 
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rliiiquc  clcccde,  et  son  grade  dans  la  Icgion.  Il  adressera  ensuite  lui- 
niètne  ces  pièces  au  grand  chancelier. 


(Ponts  et  Chaussées.  —  Adjudications  des  Baux  de  fournitures  de 

matériaux  .J 

Paris,  le  27  Janvier  1818. 

Le  Directeur  geuëraï  des  ponts  et  chaussées  (M.  Becquey), 

Aux  Préfets. 

J'ai  remarque'  que  les  ingénieurs  sont  dans  l'habitude  d'attendre, 
pour  présenter  leurs  projets  de  baux  ou  de  travaux  à  exe'cuter  chaque 
campagne,  que  la  sous-repartition  dos  fonds  du  budget  ait  e'te'  adoptée; 
ce  qui  met  dans  la  ne'cessite  de  passer  très-tard  les  adjudications,  et 
ne  permet  pas  de  faire  les  approvisionnemens  en  temps  convenable. 
Pour  faire  cesser  cet  inconvénient,  j'ai  décide,  d'après  l'avis  du  consed 
des  ponts  et  chaussées,  que  les  adjudications  seraient  passées,  à  l'ave- 
nir, à  tant  du  mètre  cube  de  pierres  ou  du  mille  de  paves ,  sans  désigna- 
tion exacte  des  quantite's  à  fournir,  afin  qu'on  puisse  les  élever  ou  les 
réduire,  selon  que  les  fonds  crédites  par  le  budget  l'exigeront.  Cepen- 
dant, comme  il  est  ne'cessaire  d'e'tablir,  aussi  approximativement  que  pos- 
sible, les  obligations  des  entrepreneurs  sur  ce  point,  le  minimum  des  ma- 
tériaux à  fournir  par  eux  sera  fixe',  dans  les  devis,  sur  le  montant  du 
crédit  affecte,  en  1816,  aux  approvisionnemens  de  chaque  nature,  et 
dès-lors  egalei'a  la  quantité  de  pierres  ou  de  paves  approvisionnes  pour 
l'entretien  pendant  cet  exercice  :  quant  au  maximum ,  on  le  portera  à 
moitié'  en  sus  du  minimum.  A  l'aide  de  ces  dispositions,  les  entrepre- 
neurs ,  sachant  ce  qu'ils  auront,  au  moins,  à  fournir  chaque  année, 
n'attendront  pas  que  le  budget  ait  e'te'  notifie,  et  la  sous-i-e'partition 
arréte'e,  pour  commencer  leurs  fournitures;  ils  pourront  profiter  du 
temps  où  les  gens  de  la  campagne  sont  inoccupés,  pour  faire  ramasser, 
extraire  et  transporter  les  matériaux  sur  les  routes ,  et  cette  facilite'  les 
engagera  souvent  à  faire  de  plus  forts  rabais. 

J'ai  fixe'  pour  minimum  des  matériaux  à  fournir,  les  quantités  fournies 
en  1816,  parce  qu'on  doit  considérer  le  budget  de  cet  exercice  comme 
le  plus  faible  de  ceux  des  années  antérieures.  Dans  le  cas  où  quelque 
route  aurait  obtenu,  à  cette  époque,  un  crédit  extraordiijaire  pour  un 
surcroît  de  fournitures  nécessite'  par  quelque  circonstance  majeure  , 
on  ne  pourrait  le  prendre  pour  base  des  quantite's  de  matériaux  à 
approvisionner  pour  son  entretien  futur,  et  il  faudrait  établir  le  mini- 
mum des  approvisionnemens  par  analogie,  c'est-à-dire,  le  mettre  en 
rapport  avec  celui  des  routes  de  même  espèce  du  département. 

II  est  des  routes  qui,  après  avoir  éprouve  quelques  améliorations  dans 
leur  e'tat,  par  suite  des  travaux  de  1816  et  1817,  peuvent  exiger,  à 
l'avenir,  moins  de  matériaux  qu'il  ne  leur  en  a  e'te'  accorde'  dans  la  pre- 
mière de  ces  deux  années;  d'autres  routes  en  exigeront  davantage: 
c'est  à  l'ingénieur  en  chef  à  y  avoir  égard,  dans  la  rcdaction  des  projets 
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<\e  baux,  et  à  porter  sur  ces  dernières  ce  qui  sera  ainsi  retranche'  des 
routes  (jui  nécessiteraient  moins  de  dépense;  il  doit  seulement  ne  pas 
perdre  de  vue  que  le  montant  de  toutes  les  fournitures,  en  masse,  ne 
doit  pas  se  trouver  au-dessous  delà  somme  qui  leur  était  allecteeen  1816. 
J'adresse  une  ampiiation  de  la  présente  à  l'ingénieur  en  chef,  pour 
qu'il  ait  à  s'y  confoi'mer  dans  la  rédaction  des  projets  de  baux  qu'il 
devra  fournir. 


f  Pouls  et  Chaussées.  — ]!ltnts  annuels  de  situation,  et  pièces 
y  relatives.J 

Paris,  le  28  Janvier  1818. 

Le  Directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées  (M.  Bccquey) , 
Aux  Préfets. 

Une  circulaire  du  13  septembre  1811  (1)  annonçait  l'envoi  prochain 
de  la  suite  de  l'instruction  générale  sur  la  comptabilité  des  ponts  et 
chaussées. 

Cette  suite  aura  pour  objet  les  états  de  trimestre  et  les  états  annuels 
de  situation;  elle  tracera,  pour  les  bureaux  des  ingénieurs  en  chef,  un 
mode  uniforme  de  comptabilité  intérieure,  afin  de  faciliter  et  de  com- 
pléter leurs  opérations.  Mais,  mon  intention  étant  de  réunir,  dans  une 
seule  instruction  ,  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  des  travaux  et 
des  dépenses  du  service  des  ponts  et  chaussées  ,  en  général,  et  les  chan- 
gemens  admis  dans  l'ancien  système  des  finances  ne  me  permettant  pas 
de  m'occuper  de  ce  travail  avant  la  promulgation  de  la  loi  des  finances 
de  ISIS,  je  me  borne  à  vous  adresser  aujourd'hui  le  nouveau  modèle 
d'état  annuel  de  situation,  adapté  au  nouveau  mode  d'ordonnancement 
des  dépenses  du  service  des  j)onts  et  chaussées,  à  partir  de  1817.  Ce 
nouveau  modèle  est  accompagné  du  modèle  des  diverses  pièces  qu'il 
est  indisj)ensable  de  joindre  à  i'{>ppui  des  états  annuels  de  situation. 

L'état  annuel  de  situation,  comme  l'état  de  trimestre  dont  le  modèle 
vous  a  déjà  été  adressé  par  mon  prédécesseur,  avec  sa  circulaire  du 
26  avril  dernier  (2),  cumule  toutes  les  parties  du  service,  et  piésente, 
dans  un  seul  et  même  compte,  tout  ce  qui  a  été  fait  et  dépensé  pen- 
dant la  campagne,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'exercice  auquel  appar- 
tiennent les  fonds  qui  ont  été  employés. 

Les  nouveaux  états  annuels  de  situation  continueront  d'être  arrêtés  , 
comme  par  le  passé,  au  31  décembre  de  chaque  année. 

Ils  seront  rédigés,  en  double  expédition,  par  l'ingénieur  en  chef: 
une  de  ces  expéditions  restera  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ,  et 
l'autre,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  devra  parvenir  à  l'administra- 
tion générale  le  l.*^^"^  février  de  cha<|ue  année. 

(1)  Voir  à  cette  date. 

(2)  KozV  cette  rirciilaire  Usa  date. 
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Les  états  do    situation   présentent  deux  grandes  divisions.    La  pre- 
mière comprend  tout  ce  qui  est  relatif  aux   fonds;   la  deuxième,    les 
ouvrac^es  exécutes  et  les  dépenses  faites  sur  chaque  fonds  pendant  iu 
campagne 

Fonds,  Crédits  ci  Ordonnances. 

Les  fonds  cre'dites  pour  l'exercice  courant,  ainsi  que  les  suppîc'mens 
accordes  pendant  la  campagne,  sont  e'tablis,  dans  les  états  i\e  sittia- 
tion,  de  la  manière  et  d'après  les  bases  déjà  indiquées  pour  les  e'tats 
de  trimestre. 

La  répartition  de  ces  fonds,  pour  chaque  route,  pont,  rivière,  cana!, 
poit,  &c.,  est  établie  d'aj)rès  les  budgets  de  l'exercice,  eu  egai-d  aisx 
modifications  ou  changrmens  faits  dans  l'affectation  des  fonds,  |)endant 
la  campagne,  par  lesdecisions  particulières  et  spe'eiales  ;  décisions  qu'if 
faudra  toujours  rappeler,  ainsi  qu'H  est  indique'  par  les  modèles. 

Les  sommes  ordonnancées  sont  établies  et  balancées  avec  les  cré- 
dits, dans  les  états  de  situation,  par  les  mêmes  moyens  et  de  la  même 
manière  que  dans  les  états  de  trimestre. 

Des  bordereaux  en  feuilles  détachées,  joints  à  l'appui  de  cette  partie 
des  états  de  situation,  donneront,  pour  chaque  fonds,  le  détail  des 
ordonnances  expèdie'es,  et  des  paiemens  effectue's  sur  chacune  de  et  s 
ordonnances,  d'après  les  certificats  de  l'inge'nieur  en  chef  et  les  man- 
dats du  préfet.  Ces  bordereaux,  rédiges  par  l'ingénieur  en  chef,  seront 
ve'rilie's  et  certifie's  par  le  payeur,  comme  conformes  à  ses  registrej^; 
ils  seront  aussi  vise's  du  préfet,  f  Voyez  modèles  A  et  B.J 

Dépenses. 

On  doit  entendre  par  dépenses ,  non-seulement  le  montant  des  trr- 
vaux  exe'cute's  et  paye's ,  mais  encore  celui  des  travaux  exe'cute's  et  non 
nmjés ,  qui  sont  susceptibles  d'être  imputes  sui'  les  fonds  cre'dite's,  à 
l'époque  de  la  clôture  des  e'tats. 

Les  retenues  faites  aux  entrepreneurs ,  pour  garantie  de  l'exe'cutron 
des  ouvrages,  n'e'tant  remboursables  qu'après  la  réception  de'finitive 
des  travaux,  elles  doivent  être  pre'sentees  en  de'duction  des  de'penses  , 
jusqu'à  ce  que  cette  réception  ait  eu  lieu. 

Les  indemnite's  de  terrain  ne  pourront  être  porte'es  comme  de'pense 
qu'après  leur  approbation  ;  mais  il  en  sera  fait  mention  ,  lorsqu'H  y  aura 
lieu  ,  dans  les  observations  sommaires  dont  il  sera  parle'  ci-après. 

Les  états  de  situation  établiront  sommairement,  dans  l'ordre  du 
bud^^et  arrête'  pour  chaque  service,  par  autant  d'articles  qu'il  y  aura 
eu  d'adjudications  ou  de  de'penses  de  diflërentes  natures,  l'objet  et  le 
montant  des  ouvrages  exécutes  et  dépenses  faites  potu-  chaque  route, 
pont,  rivière,  canal,  port,  &c.;  les  fonds  sur  lesquels  on  en  aura  im- 
pute' le  paiement;  ce  qui  aura  ete'  paye'  à  compte;  et,  enfin,  ce  qui  restait 
du  à  l'ëpoque  de  la  clôture  de  l'e'tat. 

Des  décomptes  détaillés  seront  fournis ,  à  l'appui  de  chaque  article, 
par  les  ingénieurs  ordinaires ,  qui  sont  responsables  de  leur  exactitude. 
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Ces  décomptes,  vérifies,  arrêtes  et  complètes  par  l'inge'nieur  on  thef, 
et  vises  du  préfet,  seront  acceptée  par  !es  entrepreneurs ,  lorsque  les 
dépenses  auront  pour  objet  des  travaux  exécutes  d'après  des  adjudica- 
tions ou  soumissions,  et  par  les  régisseurs  ou  autres  parties  prenantes, 
lorsque  ces  dépenses  ne  seront  pas  le  résultat  d'adjudications. 

Le  montant  des  dépenses  faites,  balance,  pour  chaque  route,  pont, 
rivièi-^,  canal,  port,  &.c. ,  avec  celui  des  fond^  affectes  pour  la  cam- 
pagne, déterminera  ce  qui  restera  à  employer  pour  la  campagne  sui- 
vante, ou  à  reprendre  pour  rentrer  au  crédit  gênerai. 

Des  observations  sonuiiaircs  feront  connaître  «-nsuite,  s'il  v  a  lieu, 
la  cause  du  retard  mis  dans  l'emploi  des  fonds,  et  tout  ce  qui  pourrait 
être  nécessaire  à  l'inteiligence  de  l'état. 

Les  états  de  situation  seront  termine's  par  une  recapitulation  géné- 
rale des  ouvrages  exécutes  et  des  dépenses  faites,  dont  les  résultats 
seront  balances,  conformément  au  modèle. 

Tout  crédit  ouvert  au  budget  d'un  exercice ,  et  qui  n'aura  pas  ete' 
consomme'  à  la  fin  de  l'année,  sera  annuHe,  pour  la  portion  qui  n'aura 
pas  ete'  employée,  et  rentrera  à  la  masse  des  fonds  généraux  du  service 
des  ponts  et  chaussées. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  DECOMPTES,  ET  PIECES  À  FOURNIR  À  l'aPPUI 
DES  ÉTATS  DE   SITUATION. 


Des  Travaux  exécutés  par  entreprise. 

Les  décomptes  pour  les  travaux  exécutes  à  l'entreprise  doivent  pré- 
senter, dans  l'ordre  du  devis,  et  pour  chaque  article,  les  quantités 
d'ouvrages  de  chaque  espèce  qui  ont  ete'  exécutes ,  avec  l'application 
du  prix  du  détail  à  chaque  nature  d'ouvrages  ,  et  le  montant  de  ces 
ouvrages.  [Voir  les  modèles  C,  D,  E,  pièces  à  l'appui  de  l'elat  de 
situation.)  * 

Lorsqu'il  sera  question  de  travaux  qui,  par  leur  importance,  exige- 
ront des  renseignemens  plus  particuliers,  ces  décomptes  seront  ajjpuye's 
de  mètres  détailles,  qui  feront  connaître  les  dimensions  et  les  quantités 
des  ouvrages  faits.  (  Voir  le  modèle  F.  ) 

L'inventaire  des  matériaux  approvisionnes,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
les  passer  en  compte  aux  entrepreneurs,  sera  fait  dans  les  décomptes, 
par  nature,  dimensions,  poids,  qualité,  &c.  Cet  inventaire  sera  renou- 
velé' à  la  fin  de  chaque  campagne,  et  la  difTerence  qu'il  présentera  avec 
celui  de  l'année  précédente,  sera  déduite  du  montant  des  travaux  qui 
auront  ete'  exécutes  pendant  cette  campagne. 

On  ne  regardera  jamais  comme  approvisionnes  que  les  matériaux 
déposes  sur  l'atelier  où  ils  sont  destines  à  être  employés. 

Chaque  décompte  sera  divise'  en  deux  sections  :  la  première  pi-e'sen- 
tera  les  ouvrages  compris  dans  le  devis;  la  seconde,  les  dépenses  à 
imputer  sur  la  somme  à  valoir,  réservée  par  le  devis;  telles  que  les 
travaux  en  régie,  les  ouvrages  accessoires  non  portes  dans  le  devis,  et 
les  dépenses  diverses. 
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Les  étals,  controFes  t\t  rôles  d'îittaclicinent,  les  mémoires  de  fournis- 
seurs ,  quittances  et  autres  pièces  relatives  aux  dépenses  laites  sur  la 
somme  k  valoir,  seront  remis,  en  double  cxpcdilion ,  à  l'inf;p<'nieur  en 
chef:  une  de  ces  expéditions  sera  jointe  à  ses  certificats  do  paiement; 
l'autre,  qui  portera,  pour  duplicata,  sera  produite  à  l'appui  de  l'ctat  de 
situation  ,  avec  le  décompte  fourni  par  l'ingénieur  ordinaire. 

Le  rabais  produit  par  les  adjudications  se  calculera  sur  la  somme 
résultant  du  détail  des  ouvrages  à  exécuter,  sans  égard  à  la  soimne  ù 
valoir,  qui  sera  réservée  pour  les  cas  imprévus  et  pour  les  travaux  à 
faire  par  régie  ou  série  de  prix. 

Chaque  décompte,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sera  soumis  à  l'entre- 
preneur et  accepte'  par  lui  :  en  cas  de  refus,  l'entrepreneur  déduira, 
par  écrit,  ses  motifs,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  présentation 
qui  lui  aura  ete'  faite  du  décompte.  Ce  refus  sera  alors  constate'  par 
un  procès-verbal ,  dresse'  à  cet  ellet  par  l'ingénieur  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement, qui  aura  eu  la  conduite  des  travaux. 

Si  les  l'e'clamations  ne  sont  pas  fournies  dans  le  délai  de  dix  jours, 
les  décomptes  et  pièces  relatives  seront  censés  acceptes  par  les  entre- 
preneurs ;  ils  seront  ensuite  vérifies  et  arréte's  définitivement,  confor- 
mément à  l'article  32  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  im- 
posées aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  (1). 

Le  procès-verbal  de  refus  d'acceptation  sera  toujours  joint  à  la  pièce 
non  acceptée. 

Les  réclamations  pre'sentees  en  temps  utile  sont  jugées  par  ïe  conseil 
de  préfecture ,  si  la  contestation  n'est  relative  qu'au  sens  et  à  l'exécu- 
tion des  clauses  du  marche;  mais  s'il  s'agit  de  malfaçon  ou  de  toute 
autre  contestation  relative  à  l'art ,  ce  n'est  qu'au  directeur  gênerai  et 
au  ministre  qu'il  appartient  d'approuver. 

Le  certificat  de  paiement  pour  solde  des  dépenses  faites  pendant  la 
campagne,  ne  sera  délivre'  qu'après  l'acceptation,  par  l'entrepreneur, 
du  décompte  qui  en  aura  ete'  dresse. 

.  Aucune  adjudication  ne  sera  soldée  définitivement  qu'après  la  ré- 
ception définitive  des  ouvrages,  et  lorsque  le  décompte  eu  aura  ete' 
accepte'  sans  reserve  ;  ou  lorsque  les  réclamations  auxquelles  il  aura 
donne'  lieu  ,  auront  ete'  définitivement  jugées.  L'entrepreneur  sera  tenu  , 
en  outre,  de  justifier  de  l'exécution  entière  des  obligations  qui  lui  au- 
raient ete  prescrites  par  son  adjudication. 

Des  Dépenses  faites  en  régie  ou  par  économie. 

Les  décomptes  que  l'on  produira  des  dépenses  faites  par  économie  ou 
par  régie,  soit  au  compte  direct  du  Gouvernement,  soit  par  l'intermé- 
diaire d'un  entrepreneur,  n'indiqueront  pas  seulement  les  quantités  de 
journées  d'ouvriers  ou  de  matériaux  employe's  ,  d'après  les  ruies  de  jour- 
nées ,  contrôles  d'attachement  et  autres  pièces  qui  seront  fournies  à 
l'appui  ;  ils  présenteront  encore,  dans  l'ordre  du  devis  ou  de  l'aperçu 

(I)   P'oir  ce  cahier,  tome  II,  ]ii<g-.  'il'2  et  suiv. 
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Cjui  en  aura  e'të  donne  à  l'administration  ,  rt  pour  charjue  article,  les 
Cjiianliles  d'ouvrages  exécutes  ou  de  fournitures  faites,  les  prix  auxquels 
elles  seront  revenues,  pour  chaque  nature,  et  leur  montant. 

Les  salaires  des  cantonniers-ouvriers,  considères  comme  dépenses 
d'entretien  smiplc,  seront  reunis,  pour  chaque  route,  dans  un  seul 
décompte,  qui  |)resentera,  pour  chaque  individu,  les  sommes  dues  et 
celles  payées  à  compte,  pour  la  campagne. 

Les  contrôles  mensuels  d'attachement  fournis  par  les  conducteurs, 
certifies  par  l'ingénieur  d'arrondissement,  et  vérifies  par  l'ingénieur  en 
chef,  seront  joints  à  l'appui  de  ce  décompte. 

Des  Indemnités  de  terrains. 

L'article  10  de  la  Charte  (1)  porte  que  l'Etat  peut  exiger  le  sacrifice 
d'une  propriété,  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constate,  mais 
avec  une  indemnité  préalable. 

D'après  cette  disposition  ,  qu'il  faudra  religieusement  observer ,  les 
indemnités  de  terrains  devront  toujours  être  payées  avant  ou  au  moment 
même  de  la  prise  de  possession ,  à  moins  que  les  propriétaires  n'ac- 
ceptent la  condition  d'un  futur  paiement  avec  intérêts,  suivant  la  loi, 
à  partir  du  jour  de  la  de'possession. 

Dans  le  premier  cas,  chaque  décompte  devra  faire  connaître  , 

1.°  La  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  l'immeuble  est  situé; 

2."  Les  nom  cl  prénoms  du  propriétaire  ; 

3.°  L'objet  de  l'indemnité; 

4.°  La  date  de  l'approbation  donnée  par  le  ministre  de  l'intérieur  à 
la  fixation  de  l'indemnité; 

5.°  La  date  précise  de  la  dépossession  ; 

G.°  Le  montant  de  l'indemnité; 

7.°  Enfin ,  les  observations  dont  l'article  paraîtra  susceptible. 

Dans  le  second  cas, 

La  septième  colonne  présentera  le  montant  des  intérêts,  à  partir 
du  jour  de  la  dépossession  ,  jusqu'à  la  date  de  l'expédition  du  mandat 
de  paiement,  ou  de  celle  de  la  clôture  de  l'état  de  situation,  s'il  n'a 
pas  été  expédié  de  mandat; 

La  huitième,  le  total  à  payer; 

La  .leuvième,  les  sommes  payées  à  compte; 

La  dixième,  le  restant  du; 

La  onzième,  les  observations  dont  l'article  aura  paru  susceptible. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  indemnités  à  paver  pour  une  même  route, 
on  en  réunira  tous  les  décomptes  dans  un  seul  bordereau  formant  dé- 
compte général,  qui  contiendra  les  détails  ci-dessus  indiqués:  les  inte'- 
rêts  de  ces  indemnités,  lorsqu'il  y  en  aura,  ne  seront  calculés  que 
jusqu'à  la  date  de  l'expédition  des  certificats  et  mandats  de  paiement, 
attendu  que,  d'après  les  instructions  déjà  adressées,  cette  expédition 
ne  doit  jamais  avoir  lieu  que  sur  des  fonds  ordonnancés  et  rétdises  en 
caisse. 

(1)   Bulletin  des  fois  ,  n."  17;  j.<^étrie,  n."  \\Vc>. 
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Dépenses  diverses. 

On  rendra  compte,  sous  cette  dénomination,  et  suivant  l'ordre  du 
budget,  tant  pour  le  service  des  routes  et  ponts,  que  pour  ceux  de  la 
navigation,  bacs,  canaux,  &c.  et  des  ports  maritimes,  des  salaires  des 
conducteurs  non  embrigades,  piqueurs,  préposes  aux  ponts  à  bascule, 
frais  de  sonde,  de  nivellement,  de  levée  de  plans,  recherches  de  mate'- 
riaux ,  loyers  de  magasins,  impressions ,  &.c. 

Les  de'comptes  que  l'on  fournira  de  ces  de'penses,  seront  motive's 
de  manière  à  faire  connaître  l'objet  et  l'utilité  de  chaque  article  ,  en 
rappelant  l'autorisation  donnée  par  le  directeur  gênerai. 

On  joindra  toujours  à  l'appui  les  mémoires  et  pièces,  en  bonne 
forme,  certifies  ou  émarges  par  les  parties  prenantes. 

Les  salaires  d'e'clusiers  feront  partie  des  dépenses  faites  pour  l'entre- 
tien de  chaque  rivière  ou  canal ,  comme  ceux  des  cantonniers-ouvi  iers 
font  partie  des  dépenses  faites  pour  l'entretien  de  chaque  route. 

Toutes  les  pièces  de  dépenses  à  l'appui  des  états  de  situation  por- 
teront le  numéro  du  décompte  dont  elles  feront  partie  :  elles  auront, 
en  outre,  chacune  un  numéro  d'ordre  particulier,  au  moyen  duquel 
on  les  de'signera  dans  un  inventaire  ou  bordereau  re'capitulatif ,  qui 
en  présentera  sommairement  l'objet  et  le  montant,  pour  chaque  de- 
compte. 

Ces  inventaires  ou  bordereaux  seront  vises  par  le  préfet. 

Les  décomptes,  mètres,  ou  autres  pièces  à  l'appui  des  états  de  situa- 
tion ,  et  dont  les  modèles  sont  joints  à  la  pre'sente  circulaire  ,  seront 
rédiges  sur  du  papier  de  même  format  que  celui  des  états  de  situation, 
et  vérifies,  avec  le  plus  grand  soin,  par  les  ingénieurs  en  chef. 

Toutes  les  quantités  et  dimensions  d'ouvrages,  tous  les  prix,  salaires 
et  de'penses,  seront  établis  et  caîcule's  d'après  le  nouveau  système  des 
poids  et  mesures. 

Charges  du  Personnel  des  Ingénieurs ,   Conducteurs  et  Officiers 

de  port. 

On  en  rendra  compte  par  chaque  individu,  ainsi  qu'il  est  indique' 
au  modèle  d'état  de  situation. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  d'après  lesquelles  les  ingé- 
nieurs devront  rédiger  les  états  annuels  de  situation  et  les,  pièces  à 
l'appui  de  ces  états. 

J'adresse  à  l'inge'nieur  en  chef  de  votre  département,  tant  pour  lui 
que  pour  les  ingénieurs  sous  ses  ordres ,  des  ampliations  de  la  pre'senie 
circulaire.  J'y  joins  de  nouveaux  modèles  d'états  de  situation  et  pièces 
y  relatives,  ainsi  que  des  formules  à  employer,  tant  pour  la  rédaction 
des  états  de  situation  ,  que  pour  celle  des  décomptes  à  l'appui. 
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(Paiement  des  Dépenses  des  Bureaux  de  vérifcalion   des  Poids 
et  Mesures. J 

Paris,  le  4  Février  1818. 

Le  SouS'Secrctaire  d'état  de  l'intérieur  (  Comte  Chabrol  ) , 

Aux  Préfets. 

Les  recettes  des  bureaux  de  vérification  des  poids  et  mesures  con- 
tinuent, dans  plusieurs  départemens ,  d'être  insuffisantes  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  ces  bureaux. 

Jusqu'à  présent,  le  paiement  du  déficit  a  été  rejeté  sur  les  fonds 
départementaux;  mais  il  serait  irrégulicr  et  contraire  aux  principes 
actuels  du  Gouvernement ,   qu'il  en  fut  de  même  dorénavant. 

Beaucoup  de  conseils  généraux  ont  demandé  que  l'on  cessiît  enfin 
d'affecter  ainsi  une  portion  de  ces  fonds  à  des  déj)enses  auxquelles  ils 
ne  sont  point  applicables,  lorsque  sur -tout  ces  dépenses  ne  figurent 
pas  spécialement  au  budget  départemental. 

Les  budgets  de  1818  seront  réglés  avec  la  plus  sévère  économie,  et 
la  spécialité  des  crédits  devra  plus  que  jamais  motiver  et  déterminer 
l'emploi  des  fonds. 

Souvent,  d'ailleurs,  les  fonds  départementaux  n'ont  pas  oflért  une 
latitiule  suffisante,  pour  solder  les  excédans  de  dépense  des  bureaux 
de  vérification  ,  et  il  en  est  résulté ,  sur  les  exercices  antérieurs  à  1816, 
une  masse  de  créances  qu'il  a  fallu  comprendre  dans  l'arriéré.  Ces 
créances  avaient  presque  toutes  pour  objet  les  traitemens  des  vérifi- 
cateurs. 

Je  suis  donc  obligé  de  prévenir  les  préfets  qu'à  compter  de  1818,  le 
paiement  des  dépenses  des  bureaux  de  vérification  des  poids  et  mesures 
ne  pourra  plus  être  imputé  que  sur  les  recettes  de  ces  bureaux. 

Si ,  dans  le  département  que  vous  administrez ,  elles  sont  arrivées  à 
couvrir  tous  les  frais  du  service ,  je  me  borneiai  à  vous  recommander 
de  ne  rien  négliger  pour  maintenir  cet  état  de  choses,  et  pour  l'amé- 
liorer, dans  le  cas  où  les  produits  de  la  vérification  annuelle  vous  pa- 
raîtraient n'avoir  pas  pris  tout  l'accroissement  dont  ils  sont  susceptibles. 
Si,  au  contraire,  votre  département  est  du  nombre  de  ceux  où,  en 
1817,  les  dépenses  des  bureaux  de  vérification  ont  excédé  les  recettes, 
et  que  vous  ne  puissiez  pas  espérer  qu'il  en  soit  autrement  en  1818, 
vous  voudrez  bien  arrêter  immédiatement  une  réduction  proportion- 
nelle des  dépenses.  J'insiste  principalement  pour  que  le  traitement  fixe 
des  vérificateurs  ne  dépasse  pas  la  quotité  présumée  des  recettes,  sauf 
à  leur  laisser  l'expectative  d'une  gratification  ou  remise  sur  les  produits 
qui  excéderaient  la  fixation  que  vous  auriez  arrêtée. 

J'ai  remarqué  que  le  service  a  toujours  été  fort  négligé  dans  les 
départemcns  où  les  vérificateurs  ont  pu  compter  sur  un  traitement 
fixe,  indépendant  de  la  quotité  des  recettes;  et  que  c'est,  par  consé- 
quent, dans  ces  départemcns  qu'il  reste  le  plus  à  faire,  relativement  à  la 
^érification  annuelle.  Cette  négligence  a  eu  le  double  inconvénient  de 
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priver  le  public  de  la  garantie  <jue  lui  doit  rautoritd ,  d<-  I;»  justesse  d^s 
poids  et  mesures  dont  se  servent   les    marcluiiids ,  et  de  mettre  k  la. 
charge  des  fonds  départementaux,  des  traitemeus  qui,  pour  certains 
vérificateurs,  n'ont  e'te'  le  prix  d'aucun  travail  eftcctif. 

Le  seul  moyen  (le  remédier  à  ces  inconveniens,  est  que  les  vérifi- 
cateurs se  trouvent  forces,  pour  leurs  propres  intérêts,  de  procéder  :V 
la  vérification  annuelle,  de  manière  à  atteindre  toutes  les  personnes 
que  cette  fornuilite'  concerne. 

Mais,  quels  que  soient  leur  zèle  et  leurs  efi'orts,  ils  ne  pai'viendront, 
je  crois,  à  obtenir  ce  résultat,  qu'autant  que  la  formalité'  aura  lieu  au 
domicile  de  chaque  marchand.  Co  mode  est  le  plus  régulier  et  le  seul 
dont  les  marchands  ne  puissent  avoir  à  se  j)laindre  :  aussi  beaucoup 
de  préfets  ont -ils  fini  par  l'adopter,  de  préférence  à  d'autres  modes 
dont  l'essai  ne  les  avait  pas  satisfaits.  Je  ne  prejugerni  rien  toutefois 
sur  les  considérations  qui  pourraient  vous  empocher  ,  au  moins  pour 
le  moment ,  de  prendre  le  même  parti. 

Il  ne  m'est  point  échappe,  non  plus,  qu'une  des  causes  de  la  négli- 
gence de  quelques  vérificateurs  est  qu'ils  ont  d'autres  occupations  ou 
qu'ils  exercent  des  professions  absolument  incompatibles  avec  le  service 
de  la  vérification.  Le  ministre  a  constamment  demande'  le  remplacement 
de  ces  vérificateurs;  mais  ses  intentions,  sur  ce  point  essentiel,  n'ont 
point  e'te  remplies  dans  tous  les  departemens  :  le  bien  du  service  exige 
qu'elles  le  soient.  / 

Un  point  également  essentiel ,  dans  le  choix  des  vérificateurs ,  est 
leur  moralité.  Quelques-uns  ont  e'te'  accuses  d  infidélités;  d'autres,  de 
concussions;  et  rarement  l'autorité'  a  pu  en  acquérir  la  preuve.  L'emploi 
des  registres  à  souches  est  très-propre  à  prévenir  les  délits  de  ce  genre, 
et  à  en  faciliter  la  découverte.  En  établissant  cette  forme  de  registre 
dans  votre  département ,  si  elle  n'y  est  point  établie  ,  vous  fournirez 
à  l'inspecteur  un  moyen  sur  de  contrôler  toutes  les  perceptions  des 
vérificateurs. 

Vous  m'objecterez  peut-être  que,  d'après  cette  lettre ,  vous  ne  pourrez 
fixer  qu'à  deux  ou  trois  cents  francs  le  traitement  de  tel  ou  tel  verifi- 
cateur,  parce  que,  dans  son  arrondissement,  les  marchands  et  nego- 
cians  assujettis  à  la  vérification  annuelle  ne  sont  pas  assez  nombreux 
pour  qu'il  puisse  faire  de  plus  fortes  recettes ,  et  que  cette  somme  se- 
rait absorbée  par  ses  frais  de  déplacement.  Mais ,  d'abord  ,  je  désire 
que  ce  soit  sur  un  dénombrement  exact  de  ces  marchands  et  negocians 
que  vous  fassiez  l'eValuation  des  recettes;  et,  en  supposant  qu'il  vous 
fut  démontre'  qu'il  y  aurait  impossibilité'  d'assurer  le  service,  si  les  fonds 
départementaux  n'étaient  pas  appelés  à  concourir  au  paiement  d'une 
portion  du  traitement  de  ce  vérificateur,  vous  pourriez,  lors  de  la  pro- 
chaine session  du  conseil  gênerai,  lui  soumettre,  à  ce  sujet,  des  obser- 
vations qui  le  détermineraient,  sans  doute,  à  voter  le  crédit  spécial 
r|ue  vous  auriez  juge'  indispensable. 

Enfin  ,  je  n'entends  pas  m'interdire  absolument  la  faculté'  d'autoriser 
quelques  pre'lèvemens  sur  les  fonds  départementaux  en  faveur  des 
^vérificateurs  que  je  reconnaîtrais  n'avoir  pas  e'te'  suflisamment  salaries , 
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à  r.TiSon  du  trarrtiî  efi'cctif  dont  ils  auraient  justifie;  mais  je  n'autoriserai 
aucun  de  ces  pre'Ièvemens  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause. 

J'ajouterai  une  dernière  observation. 

Plusieurs  [)refets  m'ont  représente'  que  les  dispositions  des  fois  et 
re'glemens  sur  les  poids  et  mesures  n'étant,  sous  beaucoup  de  rapports, 
ni  assez  claires,  ni  assez  positives  ,  les  vérificateurs  se  trouvent  souvent 
embarrasses  ou  éprouvent  des  difficultés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  que  les  rétributions  qui  se  perçoivent  pour  la  vérification  annuelle, 
ayant  du  être  fixées  conformément  à  un  tarif  dans  lequel  on  n'ava  t 
eu  en  vue  que  le  premier  étalonnage,  ces  rétributions  ne  sont  nulle- 
ment proportionnées  à  l'importance  et  à  l'étendue  de  chaque  nature  de 
commerce  :  ces  inconveniens  m'étaient  déjà  connus,  par  ma  propre 
exjie'rience ,  et  je  suis  fort  éloigne'  de  vouloir  me  les  dissimuler;  mais 
te  suis  persuade'  que  les  dispositions  des  reglemens  existans  peuvent 
sufDre  provisoirement  pour  maintenir  et  améliorer  les  parties  du  service 
qui  tiennent  ie  plus  directement  à  l'ordre  public. 

Je  vous  prie  de  m'informer  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour  remplir 
l'objet  de  cette  lettre,  en  ce  qui  peut  concerner  le  département  que 
vous  administrez. 


(Nomination  des  Membres  des  Commissions  administratives  des 
Hospices  et  des  Bureaux  de  charité. J 

Paris,  le  î 3  Février  1818. 

Le  Sou8-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (  Comte  Chabrol  ) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'ordonnance  que  le  Roi  a  rendue, 
le  6  de  ce  mois  (1) ,  relativement  à  la  nomination  des  membres  des  com- 
missions administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de  charité. 

Suivant  les  instructions  jusqu'à  présent  en  vigueur,  la  nomination 
de  tous  ces  administrateurs  appartenait  au  ministre. 

L'envoi  annuel  des  listes  exigées  pour  leur  renouvellement  occasion- 
nait un  travail  considérable,  que  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  a  pour 
objet  de  diminuer. 

D'aprts  les  dispositions  de  cette  ordonnance,  la  nomination  des 
membres  des  commissions  administratives  des  hospices  et  des  bureaiix 
de  charité  ne  sera  plus  soumise  au  ministre  que  pour  les  villes  dont 
les  maires  sont  à  la  nomination  du  Roi  :  pour  toutes  les  autres  com- 
munes, elle  est  déférée  aux  préfets;  mais  vous  remarquerez  cependant 
que  la  révocation  d'aucun  administrateur  ne  pourra  être  prononcée  que 
par  le  ministre. 

L'article  4  de  l'ordonnance  porte  que  le  renouvellement  des  admi- 
nistrateurs des  hospices  et  des  membres  des  bureaux  de  charité  con- 
tinuera d'avoir  lieu,  chaque  année,  conformément  aux  règles  précé- 

(1)  Bulletin  des  ioi#,n."  197;  7.« série  ,  n.o  3588. 
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demment  établies.  Je  dois  vous  recommander  de  veiller  à  oe  que  ces 
règles  soient  strictement  suivies.  J'ai  eu ,  plusieurs  fois,  occasion  de  re- 
marquer que,  dans  divers  departemens,  elles  n'étaient  point  observées  ; 
et  cep>"ndant,  non-seulement  le  renouvellement  annuel  des  administra- 
tions charitables  est  prescrit  par  les  leglemens  on  vigueur,  mais  d  est 
un  des  moyens  les  plus  assures  d'entretenir  l'activité'  et  l'e'mulation 
parmi  les  membres  de  ces  administrations. 

A  l'eH'et  d'apporter  dans  l'opération  du  renouvellement  toute  l'uni- 
formité' et  la  régularité'  désirables,  il  me  paraît  convenable  de  lixer  des 
époques  précises  pour  la  présentation  des  listes  de  candidats. 

Ainsi,  vous  voudrez  bien  prescrire  que  les  administrations  des  hos- 
pices et  des  bureaux  dé  charité  se  reunissent  le  15  août  de  chaque 
année,  à  l'elFet  de  former  la  liste  des  candidats  à  présenter  pour  le 
remplacement  des  membres  qui  doivent  sortir  à  la  Hn  de  chaque  exer- 
cice, et  de  ceux  qui  sont  morts  ou  démissionnaires. 

liCs  listes  des  commissions  administratives  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  charité  seront  adressées  aux  sous -préfets  avant  le  l.*"'  sep- 
tembre, et  ces  derniers  les  transmettront,  avec  leur  avis,  au  préfet, 
avant  le  1.^'  octobre. 

Vous  m'adresserez,  chaque  année,  avant  le  1."''  décembre,  un  relevé 
des  nominations  que  vous  aurez  faites,  pour  l'année  suivante  :  ce  relevé 
sera  rédige'  dans  la  forme  du  modèle  que  je  joins  ici,  n."  1. 

Quant  aux  nominations  réservées  au  uiinistre,  vous  aurez  soin  de 
m'adresser ,  avant  le  1."^'  novembre,  les  listes  des  candidats  qui  me  sont 
présentés,  et  je  vous  prie  d'en  former  un  tableau  général,  rédige'  sui- 
vant le  modèle  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  sous  ie  n."  2. 

Lorsque  votre  travail  se  trouve  ainsi  abrégé,  j'ai  droit  de  compter 
sur  toute  votre  exactitude  à  remplir  les  dispositions  qui  sont  mainte- 
nues, et  je  verrais  avec  regret  que  mon  attente  à  cet  égard  fût  déçue. 

Je  crois  devoir  vous  donner  ici  des  explications  sur  quelques  diffi- 
cultés qui  ont  été  souvent  élevées  relativement  au  mode  de  renouvel- 
lement des  administrations  des  pauvres  et  des  hospices. 

Le  renouvellement  doit  être  fait,  chaque  année,  par  cinquième. 
Lorsqu'une  administration  n'a  point  encore  été  soumise  au  renouvel- 
lement, la  sortie  des  membres  doit  être  déterminée,  pendant  les  quatre 
premières  années,  par  la  voie  du  sort;  mais  ensuite,  c'est  le  cinquième 
des  membres  de  l'administration  qui  se  trouve  is  plus  ancien  en  exer- 
cice,  qui  doit  être  annaelieuitnt  reuij)iacé.  Les  dispositions  en  vigueur 
ont  voulu  que  les  administrateurs  fussent  renouvelés  par  C'iîquième, 
parce  que  les  administrateurs  qui  se  perpétuent  dans  leurs  fonctions  , 
finissent  souvent  par  y  apporter  uïoins  de  zèle ,  et  même  de  l'insouciance. 
Le  vœu  de  ces  dispositions  est  donc  qu'en  général  chaque  membre  de 
ces  administrftions  ne  reste  pas  plus  de  cinq  ans  en  exercii  e.  Cependant 
ii  importe,  d'iui  autre  côté,  de  conserver,  dans  chaque  administration  , 
les  traditions  et  renseignemens  qui  intéressent  l'établissement  confié  à 
s  i  surveillance ,  et  ce  but  ne  serait  pas  atteint,  si ,  par  l'eilet  de  la  mort 
ou  de  la  démission  de  quelques  mcmbi  es ,  et  la  sortie  de  quelques  aufics , 
iV..dmiuistiaîion  était  renouvelée  en  entier.  Aussi  l'article  6  du  décret  du 
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7  genninai  an  13  [28  mars  1805]  (1  )  porte  que  les  vacances  survenues 
dans  le  cours  de  chaque  année,  par  mort  ou  de'niission ,  compteront 
pour  le  tirage.  II  en  résulte  que,  lorsque  le  cinquième  d'une  administra- 
tion est  renouvelé,  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  démission  d'un  ou 
plusieurs  de  ses  membres,  il  n'v  a  pas  lieu  à  procéder  dans  la  même 
année  au  renouvellement  pour  cause  d'ancienneté.  Il  suit  encore  de 
ces  mêmes  principes,  que,  lorsqu'un  membre  est  nomme'  pour  rem- 
placer un  administrateur  deccde'  ou  démissionnaire,  on  ne  doit  point 
avoir  égard,  pour  le  premier,  à  la  durée  d'exercice  que  le  membre 
remplace'  avait  encore  à  remplir  :  on  doit  considérer  le  membre  nou- 
vellement nomme'  comme  s'il  remplaçait  un  membre  sorti  pour  cause 
d'ancienneté,  et  il  doit  rester  au  moins  cinq  ans  en  fonctions,  et  ne 
sortir  lui-même  que  pour  cause  d'ancienneté. 

Je  crois  encore  utile  de  vous  rappeler  quelques  dispositions  qui  ont 
e'tc'  souvent  perdues  de  vue,  dans  la  formation  des  administrations  des 
j)auvres  et  des  hospices. 

Les  maires  sont  membres  et  presidens  nés  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  âcS'  bureaux  de  charité. 

H  est  contraire  aux  principes  de  la  jurisprudence  administrative, 
qu'il  y  ait  plusieurs  parens  dans  la  même  administration. 

Les  conseillers  de  préfecture  étant  appelés  à  statuer,  soit  par  voie 
administrative,  soit  comme  juges  d'exception,  sur  les  actes  et  les  inte- 
1  éts  des  pauvres  et  des  hospices ,  il  ne  convient  pas  de  les  investir  des 
fonctions  d'administrateurs  de  ces  e'tablissemens  ;  ils  seraient  trop  fré- 
quemment juges  et  paities.  On  doit,  par  le  même  motif,  éviter,  autant 
que  possible,  de  nommer  les  membres  des  conseils  municipaux  membres 
des  bureaux  de  charité'  et  des  commissions  administratives  des  hospices. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  que  renferme 
cette  lettre. 

fCasernemcnl  de  la  Gendarmerie. J 
Paris,  le  2  Mars  1818. 

Le  Ministre  de  riniërieur  [M.  Laine) , 
Aux  Préfets. 

Ayant  remarque'  que,  dans  plusieurs  de'partemcns ,  les  prix  de  loca- 
tion pour  le  casernement  de  la  gendarmerie  s'accroissaient  progressi- 
vement ,  et  qu'ils  excédaient  même  le  taux  détermine'  par  le  tarif  de 
l'administration  de  la  guerre ,  cet  état  de  choses  a  du  fixer  mon  atten- 
tion. Les  préfets  auxquels  j'en  ai  demandé  les  motifs,  se  sont  accordés 
à  dire  que  cela  provient  de  ce  que,  dans  beaucoup  de  résidences,  les 
otficiers  de  gendarmerie  demandent  que  le  logement  en  nature  qu'ils 
reçoivent  ,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  ,  du  10  septembre 
1815.(2),  lorsque  les  casernes  sont  assez   spacieuses,    soit  composé 

(1)    Voir  ce  décret,  tome  I."",  page  369. 

(2}  BiiUetiu  des  lois ,  n."  34  ;  7.'^  série ,  u."  179. 
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(Vnn  plus  n;iaiul  noinlnc  de  chanilMCS  que  celui  qui  est  fixe  par  le;» 
i  e'glemeiis.  Uuclciues  ollieiers  ont  (leinaiulc  aussi  qu'il  leur  fut  alloue  , 
sur  les  louds  deparleiuentaux ,  une  indemnité'  en  sus  de  celle  (jui  leur 
est  payée  sur  les  fonds  de  l'administration  de  la  {guerre ,  (juand  le 
logement  en  nature  n'a  pu  leur  être  fourni  dans  les  casernes.  Enfm  , 
des  otllciers,  sous  le  prétexte  que  le  logement  n'est  pas  convenable,  et 
pour  des  raisons  de  pure  counnodite  ,  refusent  d'habiter  les  casernes  et 
re'elament  le  paiement  de  l'indemnité'. 

J'ai  instruit  de  ces  prétentions  le  ministre  de  la  guerre,  en  le  priant 
de  me  faiie  savoir  de  quoi  devait  se  composer  ,  d'après  les  regle- 
mens ,  le  logement  en  nature  des  olIlciers  de  gendarmerie  dans  les 
casernes. 

Son  excellence  m'a  communique' ,  à  cette  occasion ,  la  circulaire  qu'elle 
a  adresse'e,  le  11  septembre  18 17,  aux  inspecteurs  aux  revues  et  colonels 
de  gendarmerie.  Cette  circulaire  contient  des  explications  de  nature 
à  pre'vcnir  toutes  les  prétentions  des  ollieiers  de  cette  arme,  qui,  mieux 
fixes  sur  leurs  droits  et  sur  la  véritable  application  des  re'glemens,  ces- 
seront ,  sans  doute ,  de  former  désormais  des  demandes  abusives.  Elle 
détermine  de  la  manière  suivante  la  composition  du  logement  des  offi- 
ciers de  chaque  grade;  savoir  : 

it  Colonel  de  gendarmerie,  quatre  chambres,  une  de  domestique  et 
V  une  cuisine; 

«  Chef  d'escadron  ,  trois  chambres  ,  une  de  domestique  et  une 
»  cuisine; 

(I  Capitaine,  trois  chambres  et  un  cabinet; 

«  Lieutenant,  deux  chambres  et  un  cabinet  ; 

«Trésorier,  trois  chambres ,  <lont  deux  à  cheminée,,  et  un  cabinet. 
n  L'une  des  deux  chambres  à  cheminée  doit  servir  de  secrétariat  pour 
>}  la  compagnie  ;  le  conseil  d'administration  y  tient  ses  séances  :  le  cabinet 
»  est  destine  pour  le  dépôt  de  la  caisse. 

"  Les  écuries  des  casernes  doivent  être  assez  spacieuses  pour  que 
»  les  chevaux  des  officiers  de  chaque  grade  employe's  à  la  résidence 
n  puissent  y  être  places. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  établi  que  les  officiers  de  gendarmerie 
ne  peuvent  pre'tendre  au  logement  à  raison  du  grade  dont  ils  seraient 
brevetés  dans  l'armée,  mais  seulement  à  celui  qui  est  attribue'  au  grade 
dont  ils  sont  titulaires  dans  la  gendarmerie;  et  que,  lorsqu'ils  ne  re- 
çoivent pas  le  logement  en  nature,  ils  n'ont  droit  qu'à  l'indemnité, 
suivant  leurs  grades  respectifs,  sur  les  fonds  de  la  guerre  :  dans  aucun 
cas,  dit  son  excellence,  ils  ne  doivent  réclamer  d'autres  indemnités 
des  autorités  locales,  pour  le  logement.  Et  quant  aux  officiers  qui  ne 
veulent  point  loger  dans  les  casernes,  sous  le  prétexte  que  le  logement 
qui  leur  est  destine'  n'est  point  convenable ,  toutes  les  fois  que  ce  loge- 
ment est  disponible  et  fourni  conformément  aux  fixations  ci -dessus 
rappele'cs  ,  ils  sont  tenus  de  l'habiter,  et,  en  cas  de  refus,  ils  perdent 
leurs  droits  à  l'indenniite'  de  logement. 

Ces  fixations  du  mip-stre  de  la  guerre  vous  serviront  de  bases 
pour  le  choix  des  locaux,  lorsque  vous  aurez  à  passer,  ou  à  faire  pasijer  , 
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à  l'avenir,  des  baux  pour  le  casernement  de  la  gendarmerie  ;  et  vovis 
vous  appuierez   des  règles  que  je  viens  de  rappeler,  pour  repousser 
les  prétentions  exagérées  des  ofliciers  de  gendarmerie. 

Plusieurs  préfets  avaient  pense  qu'au  moyen  du  logement  fourni 
en  nature  aux  officiers  de  gendarmerie,  il  devait  être  tenu  compte  au 
département  de  l'indemnité  qu'ils  recevaient  de  la  guerre.  Je  dois 
rectifier  l'opinion  émise  à  cet  égard  :  le  casernement  de  la  gendarmerie 
est  une  charge  départementale,  et  l'indemnité'  qui  doit  y  suppléer,  si 
les  casernes  ne  peuvent  loger  les  officiers  ,  ne  devant  leur  être  accordée, 
sur  les  fonds  de  la  guerre,  que  dans  ce  cas,  l'on  n'est  point  fonde'  à 
la  réclamer  au  profit  du  département. 

A  cette  occasion,  je  ferai  remarquer  que  plusieurs  préfets  se  sont 
hornes  jusqu'ici  à  adresser  au  ministre  de  la  guerre  les  baux  passes 
pour  le  casernement  de  la  gendarmerie.  Son  excellence,  qui  n'a  à 
.s'occuper  que  de  la  convenance  des  localités,  se  montre  nécessairement 
moins  difficile  quand  il  s'agit  d'approuver  le  bail  d'un  bâtiment  qui 
lai  semble  les  reunir  toutes.  Mais  le  casernement  étant  à  la  charge 
des  de'partemens  ,  il  est  du  devoir  du  ministre  de  l'intérieur  ,  charge 
spécialement  de  veiller  à  leurs  intérêts,  de  discuter  les  clauses  des 
baux  passes  pour  ce  casernement.  Je  vous  invite  donc  à  m'adresser 
exactement,  à  l'avenir,  en  même  temps  qu'au  ministre  de  la  guerre, 
et  avec  votre  avis  particulier,  les  copies  de  tous  les  baux  qui  seront 
passes  par  vous  et  par  les  sous-prefets ,  afin  que  je  les  approuve ,  s'il 
y  a  lieu,  ou  que  je  vous  fasse  connaître  les  modifications  dont  ils  me 
paraîtraient  susceptibles ,  dans  l'interét  du  département ,  avant  de  les 
jendre  exécutoires. 

("Remises  ou  Réductions  de  peine  à  accorder  aux  Condamnés. J 
Paris,  le  4  Mars  1818. 

Le  Sous-secretaire  detat  de  i'int('îieur  (  Comte  Chabrol) , 
Aux  Préfets. 

Vous  avez  reçu  l'ordonnance  du  6  février  dernier  (1),  concernant 
les  condamnes  qui  se  feront  remarquer  par  leur  bonne  conduite.  Je 
vous  prie  de  la  faire  connaître  dans  toutes  les  maisons  on  sont  ren- 
fermes des  individus  auxquels  ses  dispositions  peuvent  être  applicables. 

Après  avoir  ordonne,  pour  le  régime  intérieur  des  lieux  de  déten- 
tion ,  tout  ce  que  demandait  l'humanité,  le  Roi  a  voulu  donner  encore 
aux  condamnes  la  perspective  d'un  adoucissement  de  peine ,  qu'il  dépend 
d'eux  de  mériter. 

Il  est  facile  de  prévoir  les  heureuses  conséquences  qu'auront  les 
mesures  prescrites  par  Sa  Majesté,  sur- tout  si  elles  sont  exécutées 
avec  le  discernement  et  l'inipartiaiite  que  l'on  doit  attendre  des  magistrats 
désignes  par  l'ordonnance. 

(1)  Builetm  des  lois  ,  n.''  198  ;  7.^  série ,  n."  3607. 
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Les  détenus,  en  apprenant  que  la  clémence  tlu  souverain  les  suit 
jusque  dans  les  lieux  où  ils  subissent  leur  peine,  et  leur  assure  la 
récompense  de  leur  repentir  et  de  leur  retour  à  de  bons  sentimens, 
se  livreront  à  l'espérance,  sentiront  renaître  leur  courajre ,  et  montre- 
ront plus  d'obéissance  et  de  resif>nation.  L'émulation  qui  s'établira 
entre  eux,  l'assiduité'  qu'ils  apporteront  à  leur  travaux,  les  habitudes 
d'ordre  qu'ils  contracteront ,  enfin  les  efforts  qu'ils  feront  pour  mériter 
le  bienfait  qui  leur  est  promis  ,  les  prépareront  à  devenir  des  membres 
utiles 'de  la  société'  dans  laquelle  ils  sont  destines  à  rentrer,  et  facili- 
teront, dès  à-present,  la  surveillance  et  l'administration  desetablissemcns 
où  ils  sont  rassembles. 

Mais  les  intentions  du  Roi  ne  seraient  pas  remplies,  et  nous  man- 
querions le  but  que  Sa  Majesté'  nous  a  marque,  si  les  grâces  étaient 
demandées  par  des  considérations  étrangères  à  la  condiiile  des  détenus, 
et  si  ceux  qui  auraient  donne'  le  nieilleur  exemple  n'étaient  pas  certains 
de  les  obtenir  de  préférence.  Je  vous  recommande  de  mettre  tous  vos 
soins  à  obtenir,  sur  la  conduite  et  les  dispositions  des  condamnes,  les 
renseignemens  les  plus  positifs,  afin  d'être  assure'  que  ceux  que  vous 
comprendrez  clans  votre  liste  de  proposition ,  seront  les  plus  dignes 
d'indulgence ,  et  que  la  faveur  dont  ils  jouiront  excitei'a  les  autres  détenus 
à  les  imiter. 

La  liste  de  proposition  contiendra  les  noms  et  prénoms,  l'âge,  le 
motif  de  la  condamnation  ,  la  date  du  jugement,  la  remise  ou  réduc- 
tion de  peine  demandée,  et  vos  observations.  Je  vous  prie  de  me 
l'envoyer  double,  avant  le  1.*^''  mai  de  chaque  année,  afin  que  je  puisse 
en  conserver  une  expédition  ,  et  que  l'envoi  au  garde  des  sceaux  n'é- 
prouve point  de  retard. 


f  Comptes  à  rendre  sur  l'Administration  départementale. J 
Paris,  le  7  Mars  I8t8. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 

Aux  Préfets. 

J'avais  reconnu,  depuis  long-temps,  la  nécessite'  d'imprimer  une 
marche  uniforme  et  régulière  à  la  correspondance  qui  a  pour  objet 
de  me  faire  connaître  la  situation  des  de'partemens.  Quelques  préfets 
m'adressaient  des  rapports  trop  rapprochés  ;  d'autres  négligaient  en- 
tièrement ces  communications.  Afin  d'obvier  à  ce  double  inconvénient, 
je  crus  devoir  fixer  à  trois  mois  l'intervalle  des  comptes  qui  me  seraient 
rendus,  et  je  donnai  des  instructions,  dans  ce  sens,  à  la  plupart  des 
préfets.  Déjà  un  grand  nombre  de  rapports  me  sont  parvenus  :  l'exa- 
men que  j'en  ai  fait  m'a  confirmé  dans  l'opinion  que  j'avais  de  l'utilité 
de  ces  comptes  périodiques ,  destinés ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  à 
la  partie  morale  de  l'administration.  Mais  j'ai  reconnu,  en  même  temps , 
que  le  développement  dont  ils  étaient  susceptibles  et  auxquels  les  pré- 
fets se  sont  livrés,  afin  de  mieux  seconder  mes  intentions,  ne  permet- 
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talent  pas  d'exijCfcr  un  travail  aussi  considérable  tous  les  trois  mois  ; 
et  j'ai  pense  qu'il  convenait  de  se  borner  à  un  rapport  annuel;  de 
mi^nie  que  pour  les  rapports  trimestriels  ,  j'ai  combine'  les  envois  qui 
m'en  seront  faits,  afin  de  ne  pas  les  recevoir  tous  à  la  même  époque. 
En  vous  occupant  de  ce  travail,  veuillez  ne  pas  perdre  de  vue  que 
je  ne  vous  demande  pas  des  états  ou  des  relevés  de  vos  opérations. 
Chaque  partie  de  l'administration ,  soumise  à  ses  règles  particulières  , 
est,  en  général,  l'objet  de  comptes  rendus  dont  la  forme  est  déter- 
minée. Les  rapports  annuels  ne  doivent  donc  pas  se  composer  de  ces 
comptes,  dont  ils  ne  seraient  qu'une  répétition  fastidieuse;  ils  doivent 
avoir  pour  objet  de  présenter,  pour  chaque  branche  de  l'administration, 
des  observations  générales  qui  fassent  connaître  l'ensemble  des  mesures 
ordonnées,  les  re'sultats  obtenus,  les  obstacles  à  vaincre,  les  vues  nou- 
velles d'amélioration  et  les  avantages  qu'on  peut  s'en  promettre.  Les 
questions  que  font  naître  les  dispositions  des  lois  et  leur  application  , 
prennent  naturellement  leur  place  dans  ces  rapports.  Enfin,  je  désire 
y  trouver  un  tableau  de  la  situation  morale  et  politique  de  votre  dé- 
partement,  sans  renoncer  néanmoins  à  apprendre,  par  la  correspon- 
dance journalière,  les  faits  interessans  que  vous  jugerez  devoir  fixer 
mon  attention,  ni  à  recevoir  des  rapports  plus  frequens  sur  l'esprit 
public,  lorsque  les  circonstances  vous  paraîtront  l'exiger.  Veuillez  ne 
pas  oublier  de  traiter  chaque  objet  distinct  sur  une  feuille  séparée  , 
et  d'adresser  votre  travail  à  moi  seul.  Je  crois  en  avoir  suffisanimenè 
indique'  la  nature  et  l'objet;  si  cependant  vous  aviez  besoin  de  nou- 
velles explications,  je  vous  invite  à  me  faire  part  de  vos  doutes. 


(Dépenses  du  Clergc.J 
Paris,  k-  1  Mars  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

La  somme  de  250  francs  accordée  à  chaque  vicaire  de  paroisse 
doit  être  payée,  sous  le  titre  de  secours ,  sans  aucune  déduction  de 
pension,  et  an  prorata  du  service,  à  tous  ceux  qui  exercent  dans  des 
églises  ayant  le  titre  de  cure  ou  succursale ,  et  dans  des  villes  autres 
que  celles  dont  le  Roi  nomme  les  maires.  Vous  excepteriez  du  paie- 
ment ceux  que  le  supérieur  diocésain  aurait  compris  dans  les  tableaux 
qu'il  vous  fomnira,  et  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  ci-dessus 
exprimées,  à  moins  d'une  décision  particulière  de  ma  part. 

Le  mot  secours  est  employé,  parce  que  la  somme  de  250  francs  dont 
il  .s'agit  n'est  qu'une  amélioration  au  sort  des  vicaires ,  réglé  précédem- 
ment, et  qu'elle  ne  doit,  en  aucune  manière,  être  un  motif,  pour  les 
communes ,  de  supprimer  ou  de  réduire  les  rétributions  qu'elles  ont  jus- 
qu'actuellement acquittées,  pour  cet  objet. 
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(Bouillon  et  Gélatine  d'os.) 
Paris,  le  4  Mai  1818. 
Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (Comte  Chabrol), 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  plusieurs  exemplaires  d'un  mémoire 
de  M.  Cadet  de  Vaux ,  sur  la  gélatine  des  os  et  sur  son  bouillon,  que 
je  viens  de  faire  imprimer  (1). 

Les  essais  qui  ont  été  faits  du  bouillon  d'os,  dans  divers  pays  étran- 
gei's  et  dans  plusieurs  villes  de  Franee,  notamment  à  Paris,  à  Moulins, 
à  Lunévlile  ,  ont  été'  suivis  du  plus  heureux  suecès  :  par-tout  on  a 
reeonnu  la  bonne  qualité  de  ce  bouillon,  et  l'économie  que  sa  confec- 
tion présente  sur  les  autres  alimens  ordinairement  consacrés  au  soulage- 
ment de  la  classe  indigente. 

C'est  sur-tout  dans  les  établissemens  publics,  et  dans  les  lieux  où  le 
pain  et  la  viande  sont  à  un  prix  élevé,  que  l'on  peut  trouver  de  grands 
avantages  à  établir  l'usage  du  bouillon  d'os. 

Le  mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  offre,  sur  le 
meilleur  moyen  de  le  confectionner ,  tous  les  renseignemens  que  vous 
pouvez  désirer.  Je  vous  prie  de  répandre  ces  renseignemens  dans  votre 
département  ,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  vous  paraiti'ont 
propres  à  les  mettre  à  profit. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  des  dispositions  qui  seront  faites 
à  cet  égard,  et  des  résultats  qui  en  seront  obtenus. 


(Présence  des  Préfets  et  des  Sous -préfets  aux   séances  des  Conseils 
généraux  et  d'arrondissement, ) 

Paris,  le  6  Mai  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

Lorsque  le  Roi  a  rendu  l'ordonnance  du  26  mars  1817  (2)  ,  qui 
autorise  les  préfets  et  les  sous-préfets  à  assister  aux  séances  des  con- 
seils généraux  et  d'arrondissement,  Sa  Majesté  a  eu  pour  motif  de  faciliter 
et  d'accélérer  les  communications  de  ses  délégués  et  des  conseils  sur  les 
intérêts  des  départemcns. 

Les  délégués  du  Roi  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  la  prétention  d'exercer 
aucune  influence  sur  les  délibérations  des  conseils.  De  leur  cote,  les 
membres  des  conseils  n'ont  en  vue  que  d'éclairer  le  Gouvernement  sur 
les  besoins  de  l'administration.  Leur  concours  mutuel  fait  plus  aisé- 
ment apercevoir  ce  qu'il  y  a  de  mieux  ,  les  erreurs  qui  peuvent  avoir 

(1)  Cet  ouvrage  est  trop  étendu  pour  être  inseie  dans  celte  collection. 
{i)  Bulletin  des  lois,  n,'' 149;  V.-- série,  n."  1921. 
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e(e  commises,  et  les  movens  de  les  ie[)arer.  C'est  pour  seconder  ces 
vues  d'amelioriition  ,  et  pour  abre<;er  les  reiherclies  qu'elles  exijjent, 
que  les  admiiiisirateurs  apportent  dans  les  conseils  le  tribut  de  leur 
expérience,  ainsi  que  la  connaissance  des  faits  et  des  instructions  qui 
leur  ont  ete'  adressées  sur  l'exécution  des  lois. 

De  bons  elîets  sont  résultes  «généralement  de  ce  concours. 

Les  mènies  motifs  et  le  même  espoir  déterminent  Sa  Jlajeste'  à  me 
pres(;rire  de  vous  recommander  l'exécution  de  son  ordonnance  du 
26  mais  (I),  dont  vos  soins  contribueront  puissamment  à  assurer  les 
avantages. 

Vos  procèdes  à  l'cgard  des  conseils  généraux  ,  l'harmonie  qui  ré- 
gnera dans  les  délibérations,  feront  revenir  ceux  qui  pourraient  avoir 
des  préventions,  quand  ils  verront  sur-tout  que  les  agens  du  Roi  et  les 
conseils  ont  le  même  but ,  et  sont  animes  des  mêmes  sentimens. 

Le  Roi  m'a  charge'  de  vous  rappeler  que  son  intention  est  de  ne 
recevoir,  ni  deputations  ,  ni  adresses.  Puisque  les  cahiers  des  conseils 
sont  destines  à  recueillir  tous  leurs  votes,  et  que  Sa  Majesté'  s'en  fait 
rendre  un  compte  exact  ^  les  adresses  deviennent  inutiles  pour  faire 
connaître  les  vœux  des  conseils  et  les  besoins  des  departejnens. 

(Conseils  généraux  et  d'arrondissement.) 
Paris,  le  16  Mai  1818. 

Le  Ministre  de  i'iiiténeur  (M.  Laine)  ^ 
Aux  Préfets, 

(  EXTRAIT.  ) 

Vous  avez  reçu,  et  vous  recevrez  successivement  et  en  temps 
utile,  des  instructions  sur  les  divers  objets  des  delibeVa;ions  du  con- 
seil gene'iai  ;  je  me  bornerai,  dans  cette  circulaire,  à  vous  rappeler 
spécialement  celle  du  G  novembre  dernier  (9),  relative  aux  landes  et 
aux  marais.  L'objet  de  cette  circulaire  est,  vous  le  savez,  de  la  plus 
liaute  importance  :  il  s'agit  de  rendre  à  l'agriculture  une  g:ande  étendue 
de  terrains  perdus  actuellement  pour  elle  ,  et  susceptibles  cependant 
de  fournir  des  produits  abondans.  Quels  sont  les  moyens  les  plus 
propres,  suivant  les  localités,  à  atteindre  ce  but?  C'est  une  question 
pour  la  solution  de  laquelle  l'administration  ne  saurait  recueillir  trop 
de  rensrignemens.  Je  vous  recommande,  de  nouveau,  de  la  soumettie 
aux  délibérations  particulii'^res  des  conseils  d'arrondissement  et  du 
conseil  gênerai  du  dcpartenient  ;  elle  mérite  de  fixer  toute  leur  atten- 
tion ;  et  je  verrai  avec  intérêt  qu'ils  s'en  soient  occupes  de  manière 
à  parvenir  à  des  résultats  suscs'ptiblos  d'être  réalises. 

Vous  avez  dû  recueillir  et  mettre  en  ordre  les  documens  sur  les 
auîres  alfaires  d'un  intérêt  local  ,  qui  sont  de  nature  à  être  soumises 

(fi)  liuiieiiii  des  lois,  n.^  149  ;  T.'sene  ,  n.'^  1921. 
(2)    /'t»Ncetic  circulaire  à  sa  dale. 
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an  conseil  gcncral  ;  et  les  sous-prefets ,  sous  votre  direrdon  ,  ont  du 
aussi  s'apprêter  à  appeler  l'attention  des  conseils  d'ariondiï.sement  sur 
celles  des  améliorations  de  leurs  localités  respectives  au  sujet  des- 
quelles il  peut  être,  à -la -fois,  utile  et  régulier  que  ces  conseils  se 
prononcent. 

Vous  serez,  en  outre,  empresse'  de  donner  au  conseil  ge'neVal  tous 
les  renseignemens  dont  il  aura  besoin  pour  ses  travaux,  {|ui  embrassent 
les  objets  ordinaires  sur  lesquels  il  doit  délibérer  ,  et  ceux  sur  lesquels  il 
peut  exprimer  son  opinion  ou  proposer  ses  vues,  dans  l'intérêt  spécial 
du  département. 

Le  procès- vcibal  de  ses  opérations  devra  continuer  à  être  divise'  en 
deux  cbapitres  ,  formant  deux  cahiers  sépares. 

Le  premier  contiendra  les  articles  des  parties  de  l'administration 
sur  lesquelles  le  conseil  gênerai  doit  se  prononcer,  tels  que  ceux  relatifs 
ù  la  repartition  des  contributions  entre  les  arrbndissemens,  aux  budgets 
du  département,  au  compte  que  vous  aurez  à  rendre  des  recettesct  dé- 
penses départementales,  &i.e. ,  &c. 

L'autre  chapitre  contiendra  les  vues  et  les  propositions  du  conseil 
sur  les  etablissemens  publics  du  département,  sur  l'agriculture,  la 
voirie,  la  navigation,  les  secours  publics,  les  prisons,  les  hôpitaux, 
les  etablissemens  de  charité,  &c. ,  &c.  C'est  dans  ce  chapitre  que  le 
conseil  gênerai  exprimera  ses  idées  sur  les  travaux  ou  les  améliorations 
d'un  grand  intérêt  public  et  local,  qu'il  pourrait  être  utile  et  {"acile  de 
confier  à  des  compagnies  particulières  ,  du  genre  de  celles  qui  viennent, 
avec  l'assentiment  du  Roi  et  des  deux  chambres,  d'associer  leurs  capi- 
taux ,  leur  crédit  et  leur  industrie  îi  la  fortune  publique  ,  et  dont  l'intérêt 
particulier  se  trouve  ainsi  lie'  à  l'intérêt  gênerai. 

Indépendamment  d'une  expédition  des  deux  cahiers  qui  formeront 
le  procès -verbal  de  la  session  du  conseil  gênerai,  il  m'en  sera  en- 
voyé' un  double  par  feuilles  détachées.  Chaque  feuille  ne  contiendra 
qu'un  article,  pour  en  faciliter  la  distribution  et  l'examen  dans  mes 
bureaux. 

La  première  partie  me  sera  adressée  par  vous,  et  la  seconde  me 
sera  directement  envoyée  par  le  président  du  conseil  gênerai,  que  je 
vous  prie  d'informer  de  son  droit  et  de  mon  désir  à  cet  égard. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  avertir  que  les  budgets  devront  me  par- 
venir séparément,  ainsi  que  les  autres  alfaires  particulières  sur  lesquelles 
le  conseil  gênerai  se  serait  prononce,  et  qui  exigeraient  une  instruction 
spéciale. 

(Session  annuelle  des  Conseils  municipaux.) 
Paris,  le  18  Mai  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  ( M.  Laine) , 

Aux  Préfets, 

J'ai  lieu  de  présumer  que  vous  avez  fait  vos  dispositions  pour  la 
convocation  des  conseils  municipaux,  qui  sont  appelés  ,  chaque  année, 


(  202  ) 
pendant  leur  session  ordinaire ,  à  délibérer  sur  les  intérêts  de  leurs  com* 
munes,  sur  le  règlement  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  et  sur  les 
moyens  d'y  pourvoir. 

Des  instructions  vous  avant  ete'  successivement  données,  et  notani' 
ment  par  les  circulaires  des  10  mai  1816  et  16  avril  1817  (1) ,  j'ai  pensé 
que  je  pouvais  me  dispenser  d'entrer  dans  de  nouvelles  explications  sur 
le  but  et  l'objet  de  ces  reunions. 

Toutefois,  je  crois  utile  de  vous  dire  que,  par  une  ordonnance  du 
7  mai  1817  (2),  les  communes  ont  e'té  de'greve'es  de  l'obligation  qui  leur 
avait  ete'  précédemment  imposée,  de  pourvoir  aux  frais  d'illumination 
des  hôtels  de  préfecture. 

Pour  répondre  aux  questions  qui  m'ont  été  faites ,  je  dois  aussi  vous 
instruire  que  les  dispositions  qui  vous  ont  été  précédemment  prescrites, 
pour  comprendre  les  recettes  et  dépenses  des  collèges  dans  les  budgets 
communaux,  ne  doivent  rien  changer  au  mode  de  comptabilité  réglé, 
pour  ces  établissemens,  par  le  décret  du  15  novembre  ISll  (3). 

Je  me  vois  obligé  de  vous  rappeler  également  qu'aux  termes  des 
lois  et  l'églemens  ,  les  budgets  des  villes  dont  les  revenus  s'élèvent  à 
trente  mille  francs,  doivent  m'étre  adressés,  à  l'expiration  du  premier 
semestre  de  chaque  année  ,  signés  par  tous  les  membres  du  conseil 
municipal j  et  conformes ,  pour  les  dimensions ,  au  format  du  budget 
dcpartcmental ,  dont  le  modèle  vous  a  été  transmis  pour  ISI6.  Si  , 
d'un  côté,  j'ai  lieu  d'applaudir  à  l'activité  des  préfets  de  quelques  dé^ 
partemens  sur  cette  partie  de  leui's  obligations ,  j'ai ,  de  l'autre  à  regretter 
qu'elle  n'ait  pas  été  la  même  pour  tous  les  départcmens. 

Le  premier  semestre  de  1817  et  le  premier  trimestre  de  1818  sont 
expirés,  et  cependant,  sur  deux  cents  budgets  que  j'avais  à  recevoir 
pour  l'exercice  de  1818,  je  n'en  ai  reçu,  jusqu'à  présent,  que  cent 
soixante  ;  et  dans  ce  nombre ,  il  en  est  plusieurs  qui  ne  me  sont  par- 
venus que  dans  le  cours  du  trimestre  qui  vient  d'expirer. 

Envoi  des  Budgets  et  des  Relevés  généraux. 

Je  dois  craindre  que  les  mêmes  retards  ne  se  fassent  sentir  dans 
le  règlement  des  budgets  des  communes  ayant  moins  de  trente  mille 
francs  de  revenus,  et  sur  lequel  il  appartient  maintenant  aux  préfets  de 
statuer. 

Je  désire  que  l'on  prenne  toutes  les  mesures  qui  seront  nécessaires 
pour  prévenir  des  retards  aussi  contraires  au  bon  ordre  de  la  comptabilité 
communale. 

Ces  observations  sont  applicables  au  relevé  général  des  budgets ,  qui 
doit  m'être  transmis ,  chaque  année ,  à  compter  de  l'époque  où  l'on  a 
interrompu  cet  envoi. 

(1)  Voir  CCS  deux  circulaires  à  leur  date. 

(2)  Voir  cette  ordonnance  ,  à  la  suite  de  la  pre'sente  circulaire, 

(3)  Bulletin  des  lois  ,  n,"  402  ;  4.^'  série  ,  n."  7  452, 
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Envoi  de  l'Elnl  des  coupes  extraordinaires  de  Dois. 

Elles  s'appliquent  Jf^faleincnt  à  l'état  gene'ral  des  coupes  extraordi- 
naires (les  bois  dos  communes,  dont  l'envoi  est  prescrit,  pour  chaque 
année,  par  l'article  3  de  r<»rdonnance  du  Roi  du  7  mars  1817  (1), 
et  par  l'instruction  du  11  juin  de  la  même  année  (2).  Je  me  vois  à  regret 
dans  la  nécessite'  de  dire  ici  que  peu  de  préfets  ont  satisfait  à  cette 
obligation  ,  à  l'égard  des  coupes  extraordinaires  adjugées  pour  l'ordi- 
naire de  1818  ,  en  sorte  que  je  suis  dans  l'impossibilité'  de  vérifier  si 
le  recouvrement  des  traites  souscrites  par  les  adjudicataires  se  fait  avec 
exactitude,  et  si  les  receveurs  généraux  en  font  le  versement  à  la  caisse 
des  dépôts,  aux  époques  fixées  par  l'ordonnance  et  par  les  instructions 
que  je  viens  de  rappeler.  Cette  obligation  est  des  plus  impe'rieuses,  et 
j'insiste  de  nouveau  pour  qu'elle  soit  ponctuellement  exécutée. 

Envoi  de  l'Etat  général  des  Impositions  mises  en  recouvrement,  et  des 

Emprunts. 

L'état  gênerai  des  impositions  levées  sur  les  communes,  pour  sup- 
pléer à  l'insuflisance  de  leurs  revenus  et  des  cinq  centimes  commu- 
naux, devait  être  mis  annuellement  sous  les  yeux  des  chambres.  L'état 
des  injpositions  mises  en  recouvrement  ne  m'ayant  pas  cte  transmis , 
je  n'ai  pu  satisfaire  complètement  aux  dispositions  des  lois  relatives  à 
la  matière. 

Ces  dispositions  sont  renouvele'es  par  la  loi  du  15  de  ce  mois  (3)  , 
relative  au  budget  de  1818.  Il  importe  consequemment  de  se  mettre 
en  mesure  à^y  satisfaire  pour  les  impositions  mises  en  recouvrement  à 
compter  de  1816  :  je  vous  adresse,  à  cet  elfct,  le  modèle  de  l'état  que 
je  vous  priedem'envoyer,  tant  pour  1816,  que  pour  chacune  des  années 
1817  et  1818. 

Je  l'attends  à  la  fin  de  juillet  :  deux  mois  sont  plus  que  sufiîsans  pour 
qu'il  soit  fait  avec  tout  le  soin  possible ,  et  pour  que  vous  puissiez  repondre 
de  son  exactitude. 

Vous  aurez  un  semblable  état  à  m'envoyer  chaque  anne'e. 

Le  modèle  contient  une  colonne  destinée  à  indiquer  la  portion  des 
impositions  autorisées  dans  le  cours  des  années  antérieures,  qui  aurait 
été  mise  en  recouvrement  et  par  addition  aux  rôles  de  1816 ,  1817  et 
1818. 

Pour  justifier  la  portion  mise  en  recouvrement  dans  le  cours  de  ces 
exercices,  sur  les  impositions  autorisées  antérieurement  à  1816,  je  vous 
prie  de  joindre  à  votre  travail  un  autre  tableau  conforme  au  modèle 
n."  2,  que  vous  trouverez  ci-joint. 

Vous  avez  également  à  m'envoyer,  dans  la  forme  du  modèle  n."  3 , 
l'état  des  emprunts  faits  parles  communes,  dans  chacune  des  années  1816, 
1817  et  1818. 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n.»  140  ;  7. '^  série,  ii."  1885. 

(2)  Voir  cette  instruction  à  sa  date. 

(3)  Bidletin  des  lois ,  n."  21 1  ;  1s  série,  u."  4101 . 
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La  loi  reiativp  au  budget  de  IVtat,  pour  1818  (1),  contient,  sur  les  im- 
positions extraordinaires  des  communes ,  des  dispositions  qui  ont  pour 
biJt  d'empêcher  qu'on  ne  dépasse  desoimais  les  limites  qu'elle  a,  de  nou- 
veau ,  fixées  sur  cette  matière. 

Régies  nouvelles  à  suivre  pour  rétablissement  des  Impositions 
communales. 

L'occupation  du  territoire  par  les  armées  alliées,  en  1814  et  1815, 
la  cherté  des  subsistances  ,  et  la  nécessite  de  donner  du  travail  à  la 
classe  indigente,  en  ISIG  et  1817,  ont  justifie  les  impositions  extraor- 
dinaires auxquelles  les  communes  ont  ete  forcées  de  recourir  ;  mais  ces 
motifs  n'existent  plus,  et  il  est  indispensable  de  rentrer  dans  la  règle  et 
dans  l'intention  de  la  loi. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  dépenses  extraordinaires  et  urgentes , 
qu'elle  donne,  comme  dans  les  années  précédentes,  aux  conseils  mu- 
nicipaux, la  faculté'  de  voter  l'imposition  de  quelques  centimes  au-delà 
des  cinq  centimes  qui  leur  sont  attribues  pour  leurs  besoins  ordinaires. 
Mais  vous  remarquerez  que ,  lorsqu'une  commune  voudra  profiter 
de  cette  faculté,  le  conseil  municipal  sera  double  par  l'adjonction  d'un 
nombre  égal  de  propriétaires  choisis  parmi  les  plus  imposes  de  la  com- 
mune, qui  se  trouveront  présens. 

Cette  adjonction  aura  lieu,  soit  qu'il  s'agisse  de  faire  face,  par  la 
voie  d'une  imposition  ,  au  déficit  résultant  de  l'insuffisance  des  res- 
sources ordinaires  du  budget,  aux  besoins  du  culte  paroissial  et  au 
paiement  des  salaires  des  gardes  champêtres  et  forestiers;  soit  qu'il 
faille  pourvoir,  de  la  même  manière  ,  à  des  dépenses  extraordinaires  et 
hors  budget,  relatives  à  des  acquisitions,  constructions  ,  reconstructions 
et  autres  travaux  d'utilité'  communale. 

Les  prestations  en  nature  pour  la  restauration  et  l'entretien  des 
chemins  vicinaux,  lorsque  les  ressources  ordinaires  des  communes 
ne  pourront  faire  face  aux  travaux ,  seront  soumises  aux  mêmes  règles, 
et  délibérées  de  la  même  manière.  La  valeur  estimative  de  ces  pres- 
tations, ainsi  que  les  dépenses  des  travaux  d'art,  seront  portées  dans 
les  budgets  communaux. 

Les  budgets  continueront  à  être  délibères  et  règles  par  les  conseils 
municipaux,  et  ils  ne  pourront  être  soumis  à  de  nouvelles  discussions 
de  la  pai't  des  contribuables  adjoints,  lesquels  auront  cependant  le 
droit  de  se  les  faire  représenter,  et  de  demander  les  eclaircissemens 
nécessaires,  pour  qu'ils  puissent  émettre,  avec  connaissance  de  cause, 
leur  vœu  sur  les  impositions  extraordinaires  sollicitées  ,  puisque  l'objet 
d2  l'adjonction  est  de  donner  aux  plus  forts  imposés  la  faculté  de  cons- 
tater la  nécessité,  l'urgence  et  l'utihté  de  ces  impositions. 

La  loi  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  vous  continuerez  à  assurer  le 
recouvrement  et  la  perception  des  impositions  autorisées  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  antérieures. 

Quant  aux   impositions   délibérées  par  les  conseils  municipaux,  et 

(1)  Bulletin  des  lois,  v\P  i\\  ;  ?.eserie  ,  n."  4101. 
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qui  ne  sont  point  encore  approuvées  par  'des  ordonnances  du  Roi , 
elles  doivent  être  soumises  aux  règles  consacrées  par  ia  loi  nouvelle. 
Je  vous  fais,  en  conséquence,  le  renvoi  de  toutes  les  propositions 
que  vous  m'avez  soumises ,  et  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  ete 
statue.  Je  ne  me  dissimule  pas  qu'd  peut  en  résulter  quelques  embarras 
pour  l'administration  communale  ;  mais  vous  n'ignorez  pas  que  des 
réclamations  multipliées  se  sont  élevées  contre  les  impositions  recou- 
vrées en  1816  et  en  1817.  Il  est  resuite,  des  discussions  qu'elles  ont 
fait  naître,  que,  dans  plusieurs  coinmunes ,  elles  ont  peut-être  ete 
excessives  :  il  faut  donc  donner  une  nouvelle  attention  à  celles  que 
l'on  propose  aujourd'iiui ,  et  examiner  avec  soin  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  les  éviter. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  besoins ,  la  quotité'  de  centimes  que 
les  communes  seront  autorisées  à  s'imposer,  par  addition  au  principal 
de  leurs  contributions,  n'excédera  point,  pour  chaque  année,  vingt 
centimes  sur  chaque  nature  de  contribution;  cette  règle  sera  invaria- 
blement suivie,  sauf  dans  des  cas  très-rares  et  extraordinaires. 

Pour  en  assurer  l'exécution ,  vous  aurez  soin  de  joindre  désormais 
à  vos  propositions,  un  certificat  du  percepteur  des  contributions,  cons- 
tatant, s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  impositions  pre'cédemment  auto- 
risées, et  dont  le  recouvrement  serait  dans  le  cas  de  s'opérer  concur- 
remment avec  les  impositions  nouvelles ,  sollicitées  par  la  même  com 
mune.  Si  la  commune  n'est  grevée  d'aucune  imposition  locale,  le 
percepteur  donnera  un  certificat  négatif,  que  vous  joindrez  aux  pièces. 

A  ces  observations,  je  dois  ajouter  que  le  ministre  des  finances  in- 
siste fortement  pour  que  les  impositions  communales,  ordinaires  et 
extraordinaires  ,  soient  i-éunies  aux  contributions  directes  à  percevoir 
au  proiit  du  trésor,  au  moyen  d'un  rôle  unique.  H  est  donc  à  désirer 
que  toutes  les  propositions  d'impositions  puissent  être  approuvées  avant 
la  confection  des  rôles  des  contributions  de  l'état.  On  n'obtiendra  cet 
utile  résultat  qu'autant  que  les  autorités  locales  voudront  bien  se  pé- 
nétrer que  toutes  les  dépenses  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  imposi- 
tions ordinaires  ou  extraordinaires,  devant  être  comprises  au  budget 
communal ,  conformément  à  l'instruction  du  18  septembre  1816  (1), 
ces  impositions  doivent  être  votées  et  délibérées  dans  les  formes  voulues 
par  la  nouvelle  loi,  immédiatement  après  le  règlement  du  budget. 
Vous  ne  L'ur  laisserez  point  ignorer  que  les  impositions  dont  les  pro- 
positions rae  parviendraient  après  la  confection  des  rôles ,  ne  seront 
désormais  approuvées  ,  à  moins  de  circonstances  graves  et  impérieuses, 
que  pour  être  mises  en  recouvrement  avec  les  tôles  de  l'année  suivante. 

Recherche  des  Economies  à  faire  dans  les  Dépenses  communales. 

Les  diverses  considérations  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  doivent 
vous  convaincre  qu'il  est  plus  que  jamais  nécessaire  de  vérifier ,  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude ,  la  situation  financière  des  communes , 
de   prescrire   toutes   les   économies   possibles  ,   et  de   rechercher   par 

(1)    Voir  cette  instruction  à  sa  date. 
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quelles  améliorations  Je  leurs  revenus  fonciers  et  <le  leurs  taxes  indi- 
rectes elles  pourront  acquitter  leurs  dépenses,  sans  recourir  à  des  cen- 
times additionnels. 

Les  plaintes  qui  me  sont  parvenues,  ayant  souvent  eu  pour  objet 
les  impositions  levées  pour  suppléer  aux  besoins  du  culte  paroissial  , 
vous  porterez  votre  attention  sur  les  augmentations  accordées  par  les 
connnunes  à  leurs  cures,  en  vertu  de  la  faculté  qui  leur  en  est  donnée 
par  la  loi  du  18  germinal  an  10  [8  avril  1802]  (1).  Vous  examinerez 
si  ces  augmentations,  reunies  au  casuel  et  aux  traitemens  qui  leur  sont 
accordes  sur  les  fonds  du  trésor,  sont  aujourd'hui  dans  le  cas  d'être 
i-eduites  et  modifie'es. 

Quant  aux  vicaires,  le  maximum  de  leur  traitement  sur  les  com- 
n\unes  ne  doit  pas  excéder  500  francs.  J'ai  du  vous  le  rappeler,  parce 
que ,  dans  les  états  fournis  par  les  préfets ,  en  exécution  de  l'instruc- 
tion du  18  septembre  181G  (2),  j'ai  remarque'  qu'en  plusieurs  lieux 
on  s'est  e'carte'  de  cette  proportion.  S'il  en  est  ainsi  dans  votre  dépar- 
tement ,  il  sera  necesssaire  de  rentrer  dans  l'ordre  prescrit. 

Les  supplemens  de  traitement  accordes  aux  desservans  excèdent 
également,  en  plusieurs  lieux,  les  proportions  fixées  par  diflerens  actes 
.«■peciaux  du  Gouvernement.  Ces  supplemens,  en  gênerai,  ne  devraient 
pas  excéder  la  moitié'  du  traitement  qui  leur  est  assigne'  sur  les  fonds  de 
l'état. 

Vous  remarquerez,  toutefois,  que  les  augmentations  accordées  aux 
desservans  sur  les  fonds  de  l'état  ne  peuvent  être  un  motif  de  ré- 
duire les  supplemens  dont  ils  jouissent  sur  les  communes  ,  lorsque 
ces  supplemens  n'excèdent  par  les  proportions  dont  je  viens  de  parler. 

Les  traitemens  dont  les  vicaires  jouissent  sur  les  revenus  des  com- 
munes, et  qui  n'excèdent  pas  le  maximum  fixe'  par  les  lois  et  re'gle- 
niens,  doivent  également  être  maintenus,  nonobstant  et  quel  que  soit 
le  montant  des  rétributions  provisoires  qui  aient  pu  ou  puissent  leur  être 
allouées  sur  les  fonds  du  trésor. 

Les  indemnités  de  logement,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  près-, 
bytères  ,  doivent  être  réduites  à  ce  que  peut  exiger  la  nécessite'  de 
mettre  les  desservans  en  état  de  se  procurer  une  habitation  décente  et 
convenable. 

Vous  écarterez  de  l'état  des  impositions  permanentes  et  de  nature  à 
se  renouveler  chaque  année ,  celles  qui  auraient  pour  objet  de  rétribuer 
des  chapelains,  aumôniers,  vicaires  ou  desservans,  uttache's,  sous  l'un 
de  ces  titres  ,  à  des  églises  qui  ne  seraient  point  e'rige'es  ,  dans  les 
fov^«es  prescrites,  en  succursales,  annexes  ou  chapelles.  Cette  obser- 
vation ne  peut,  toutefois,  pre'judicier  en  rien  à  la  faculté'  que  les  fidèles 
ont,  en  pareil  cas,  d'y  pourvoir  par  la  voie  de  souscriptions  purement 
volontaires  et  qui  doivent  rester  telles  dans  l'exécution. 

Votre  attention  devra,  plus  particulièrement  encoi'e ,  se  porter  sur 
les  subsides  demandes  par  les  fabriques  aux  communes ,  pour  suppléer 

(1)  Bunetin  des  lois,  n."  172;  3.^  série,  n.'^  1341 

(2)  Voir  cette  instruction  à  sa  date. 
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à  ri/>su(Tîsiinc(^   des   revenus   alîectcs    i\  Icnis  dépenses   ordinaires  :  Te 
coneoiirs  des  communes  devant,  iiutant  qne  possible,  être  restreint  aux 
acquisitions  d'églises  et  prcsbytèr<'s,  et  aux  constructions  et  réparations 
extraordinaires. 

Les  impositions  relatives  au  paiement  des  gardes  champêtres  ont  e'te 
l'objet  de  beaucoup  de  réclamations.  Leurs  salaires  ont  e'te'  mis ,  par  la 
loi  du  6  octobre  1791  et  parcelle  du  11  frimaire  an  7  [  I."""^  de'cembre 
1798]  (1),  au  rang"  des  charges  communales;  mais  ces  lois  ont  aussi 
prévu  le  cas  où  les  communes  n'auraient  pas  de  revenus  suflisans  , 
en  ordonnant  que  la  dépense  serait  supportée  par  les  pror>rictaires 
de  fonds  non  clos,  au  prorata  de  leur  contribution  foncière.  D'après 
ces  dispositions  ,  je  pense  que ,  dans  le  cas  où  les  communes  n'auront 
pas  de  revenus  sufHsans  pour  acquitter  le  traitement  des  gardes 
champêtres,  ce  sera  aux  proprie'taii'es  à  y  pourvoir,  par  un  rôle  de  coti- 
sation volontaire. 

Je  dois  ici  vous  faire  connaître,  en  re'ponse'aux  questions  qui  m'ont 
e'te'  présentées,  que  le  comité'  de  l'intèricir  et  du  commerce,  entendu 
sur  ces  questions  ,  et  je  partage  son  opinion ,  a  e'te'  d'avis  qu'on  ne 
doit  entendre  par  clôtures  non  sujettes  à  la  garde  chanqîéti-e ,  que  les 
])roprie'te's  qui  sont  closes  en  murs,  et  qu'il  serait  même  désirable 
que  les  propriétés  closes  de  cette  manière  ne  fussent  pas  exemptes 
tl'une  taxe  dont  le  but  est  de  pourvoir  aux  salaires  des  gardes,  qui 
sont  officiers  de  police  judiciaire ,  appelés  à  constater  les  délits  et  con- 
traventions de  police,  et  qui,  par  leur  surveillance,  rendent  des  ser- 
vices habituels  à  tous  les  contribuables,  même  à  ceux  dont  les  terres 
sont  closes. 

Je  dois  aussi  vous  rappeler  que  les  propriétaires  de  bois  qui  ont 
des  gardes  particuliers  pour  la  garde  de  leurs  bois ,  doivent  être  ex- 
ceptés du  rôle  des  impositions  destinées  au  paiement  des  gardes 
champêtres ,  s'ils  n'ont  pas  d'autres  propriétés  non  closes  et  s'ils  ne 
participent  en  rien  aux  avantages  des  biens  possédés  à  titre  de  jouis- 
sance commune.  S'ils  ont  d'autres  propriétés  non  closes,  leur  concours 
au  paiement  du  garde  champêtre  doit  être  restreint  et  réglé,  sur  le  prin- 
cipal de  la  contribution  dont  elles  sont  grevées. 

A  l'égard  des  gardes  des  bois  des  communes,  il  doit  être  pourvu  au 
paiement  des  salaires,  sur  le  produit  de  la  chose  même,  et  sur  les  res- 
titutions prononcées  contre  les  délinquans;  on  doit  aussi  en  faire  article 
au  budget. 

Si  les  bois  ne  donnent  pas  un  produit  égal  aux  frais  de  garde,  ils 
sont  plutôt  à  charge  qu'utiles  aux  communes;  et,  dès-lors,  on  doit 
prendre  deâ  mesures  pour  obtenir  l'autorisation  de  les  aliène/,  et  d'em- 
ployer le  montant  de  la  vente  en  acquisition  de  rentes ,  sauf  les  exceptions 
que  peuvent  commander  les  localités;  à  moins  qu'on  ne  puisse  mettre  le 
salaire  dans  le  budget. 

Les  propriétaires  de  bois  qui  sont  dans  les  cas  prévus  par  l'instruc- 


(1)  Bulletin  des  lois,  ii,°  247;  2.<^  série,  n,'^2219, 
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tion  du  IS  septenihie  1816  (1) ,  ne  peuvent  être  contraints  de  concourir 
au  paiejnent  des  salaires  de  ces  gardes. 

Après  vous  avoir  entretenu  des  économies  à  faire  et  des  limites  dans  les- 
quelles on  doit  resserrer  les  dépenses  des  communes  ,  je  crois  utile  de 
vous  parler  aussi  des  ressources  nouvelles  dont  on  pourrait  accroître 
celles  dont  elles  jouissent  aujourd  hui. 

Moyens  d' accroître  les  Ressources  communales. 

La  nécessite'  de  rechercher  toutes  celles  qu'il  est  possible  de  réaliser, 
est  d'autant  plus  impérieuse,  que  les  taxes  d'ahonnement  e'tablies,  dans 
plusieurs  lieux,  sur  la  consonmiation  présumée  des  habitans,  et  sur 
îes  bouchers,  aubergistes  et  cabaretiers  ,  ayant  ete'  jugées  contraires 
à  la  législation  des  taxes  indirectes  et  des  octrois  à  l'eftectif ,  elles  doivent 
cesser  d'être  perçues. 

Un  décret  du  23  prai.'ial  an  13  [12  juin  1805]  (2)  autorise  les  maires 
à  affermer  le  droit  de  chasser  dans  les  bois  communaux.  Je  ne  crois 
pas  que  l'on  ait  tire'  de  cette  faculté'  tout  l'avantage  que  l'on  devait  en 
espérer.  Dans  quelques  localités ,  des  permissions  de  chasse  délivrées 
individuellement  et  qui  se  renouvelleraient  chaque  année,  moyennant 
rétribution,  donneraient  peut-être  des  produits  plus  importans.  Il  res- 
terait à  régler  les  conditions  générales  sous  lesquelles  des  permissions 
semblables  seraient  délivrées. 

Appelez  l'attention  des  conseils  municipaux  sur  cet  objet,  et  sur  les 
moyens  de  rendre  ce  droit  aussi  productif  qu'il  doit  être  ,  et  de  prévenir 
l'abus  qui  peut  naître  du  mode  actuellement  suivi. 

Les  conseils  municipaux  auront  aussi  à  examiner  si  la  perception 
des  droits  de  places  dans  les  halles  et  marches ,  et  dans  les  lieux  con- 
sacre's  à  la  tenue  des  foires  le'galement  établies,  et  celle  des  droits  de 
pesage  et  mesurage  ,  ne  seraient  pas  susceptibles  d'éprouver  quelques 
ame'iioi'ations  ou  des  extensions  utiles  à  l'accroissement  indispensable 
des  ressources  communales. 

Les  droits  de  grande  et  de  petite  voirie  pourraient  aussi  concourir 
à  l'amélioration  des  recettes  communales,  dans  les  lieux  où  l'on  aurait 
jusqu'ici  accorde'  gratuitement  îes  autorisations  qui  exigent,  de  la  part 
des  maires  ou  de  leurs  agens ,  des  vérifications  sur  les  lieux. 

Les  rétributions  à  payer  par  les  habitans,  à  raison  des  bestiaux  qu'ils 
envoient  paître  dans  les  pâturages  restes  en  jouissance  commune, 
sont  aussi  de  nature  à  procurer ,  en  plusieurs  lieux  ,  des  ressources 
importantes. 

De  temps  immémorial  ,  la  perception  de  ces  taxes  est  en  usage 
dans  les  departemens  couverts  de  montagnes  ,  et  elle  s'y  opère  sans 
obstacles,  sans  réclamations,  sans  nuire  à  la  propagation  des  bestiaux. 

Les  conseils  municipaux  des  communes  propriétaires  de  pâturages 
restes  en  jouissance   commune  ,   examineront  si   des  rétributions   de 

(1)    Voir  cette  instruction  à  sa  date.  * 

(9)    Voir  ce  décret ,  tome  I."'',  page  380. 
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cette  nature  ne  pourraient  pas  être  établies  ,  sans  inconvénient,  lorsque 
leurs  revenus  ne  couvrent  pas  les  dépenses;  peut-être  aussi  pourraient- 
ils  distraire  une  portion  de  pâturage  qui  ne  serait  pas  rigoureusement 
nécessaire  à  la  pâture  commune,  pour  être  allermee ,  et  augmenter 
ainsi  les  revenus,  dans  une  proportion  égale  ou  rapprochée  des  besoins. 

Le  rapport  de  la  loi  du  20  mars  181,'i  (  1  ),  qui  avait  mis  à  la  dis- 
position de  l'ancienne  caisse  d'amortissement,  les  biens  des  communes, 
pour  être  vendus  pour  son  compte,  et  à  la  charge  d'une  inscription 
au  grand-livre  égale  au  montant  du  revenu  net  desdits  biens,  a  e'te'  un 
acte  de  justice. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  de'montrc',  par  Pexperience,  que  cette 
partie  de  la  dotation  des  communes  leur  est,  en  gênerai ,  plus  onéreuse 
que  profitable,  en  ce  que  les  administrations  municipales  ne  peuvent 
jamais,  par  leurs  soins,  égaler  l'activité'  de  l'intérêt  personnel  :  à  ce 
premier  inconvénient,  déjà  trop  sensible,  se  reunissent  les  frais  d'ex- 
ploitation, les  procès  qu'elles  ont  à  soutenir,  les  contributions  auxquelles 
elles  ont  à  pourvoir,  l'insolvabilité  fréquente  des  locataires  et  des  fer- 
miers. Ces  considérations  donnent  lieu  de  penser  qu'il  y  aurait  sou- 
vent utilité'  réelle  à  mettre  hors  de  leuis  mains,  par  des  contrats  avan- 
tageux, les  propriétés  dont  elles  ont  repris  la  possession  par  l'efi'et  de 
la  loi  du  28  avril  1816  (2),  et  dont  le  revenu  net  se  trouve  re'duit  à 
une  très -petite  partie  du  produit.  La  vente  de  ces  biens  réaliserait  des 
capitaux  dont  l'emploi  en  acquisition  de  rentes  sur  l'état  doublerait  le 
revenu,  et  présenterait,  en  plusieurs  lieux,  la  possibilité'  de  remettre 
les  recettes  au  niveau  des  dépenses. 

Ces  avantages  deviendraient  beaucoup  plus  importans ,  si  les  com- 
munes, mieux  pénétrées  de  leurs  véritables  intérêts,  se  montraient 
plus  disposées  à  remettre  en  cii'culation,  par  des  aliénations  successives 
et  combinées  pour  des  époques  utiles  et  favorables  aux  enchères,  les 
biens  qu'elles  ont  conserves  en  jouissance  commune  et  qui  ne  sont  pas 
rigoureusement  nécessaires  au  pâturage  de  leurs  bestiaux.  Riches ,  dès 
avant  la  révolution  ,  en  biens  de  cette  nature,  elles  pourraient  en  aliéner 
une  portion,  avec  d'autant  moins  d'inconveniens,  qu'elles  en  ont  vu 
s'accroître  considérablement  la  masse  par  l'effet  des  lois  qui  ont  mis, 
depuis,  en  leur  possession,  une  grande  quantité  de  terrains  incultes, 
de  terres  vaines  et  vagues,  de  landes,  pâtis  et  bruyères.  Ces  propriétés 
présentent,  depuis  long-temps,  le  triste  spectacle  d'une  affligeante  stérilité'; 
mais ,  en  plusieurs  lieux ,  elles  n'attendent  que  la  main  active  et  laborieuse 
de  l'industrie  pour  devenir  productives. 

Leur  défrichement  et  leur  mise  en  culture,  après  avoir  distrait  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  jouissance  commune  et  à  l'exercice  des  droits 
de  parcours ,  seraient  d'une  utilité'  d'autant  plus  grande  et  plus  sen- 
sible, que  l'usage  en  commun  de  terrains  précieux  par  leur  nature 
et  par  leur  situa,tion ,  ne  fait  souvent  qu'entretenir  l'indolence.  Ces  en- 
treprises, en  favorisant  les  progrès  de  l'agriculture,  ajouteraient  à  nos 

(1)  Bunetiu  des  lois ,  n."  489  ;  4 .'  série  ,  n."  9058. 

(2)  Idem,  n.*  81  ;  7.»  série,  n."  623. 
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movcns  de  subsistance  et  à  nos  ressources  en  fourrages;  elles  rendraient 
nu  commerce  le  mouvement  et  la  vie;  elles  aug^menteraicnt  la  richesse 
de  notre  territoire,  et  fourniraient  un  des  moyens  les  plus  propres  à 
prévenir  les  desordres  du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  en  donnant 
une  occupation  utile  et  des  ressources  précieuses  à  ceux  qui  vivent 
dans  un  état  dangereux  d'oisiveté' ,  et  en  ramenant  successivement 
l'aisance  dans  les  ménages  pauvres. 

L'avantage  de  ces  entreprises  a  souvent  fixe'  l'attention  des  souve- 
rains. Plusieurs  ordonnances  ont  ete  rendues  par  eux  sur  cette  matière 
importante  :  si  l'exécution  en  a  ete'  entravée,  c'est  qu'en  faisant  de 
ces  ope'rations  l'objet  de  trop  grandes  et  de  trop  vastes  entreprises  , 
on  n'a  pas  assez  reHechi  que  les  habitans  des  contrées  où  se  trouvaient 
situes  les  terrains  à  livrer  à  la  culture,  ne  voyant  dans  ces  entreprises 
qvicdes  spéculations  exclusivement  productives  aux  concessionnaires,  et 
craignant  d'être  inquiètes  dans  leurs  possessions  ,  seraient  toujours  dis- 
poses à  les  écarter  par  une  aveugle  résistance. 

Le  moyen  d'obvier  à  cet  inconvénient  serait  d'intéresser  les  habitans 
eux-mêmes  au  succès  des  defrichemens,  do  diviser  les  ten-ains  en 
differens  lots ,  et  d'offrir  à  chacun  d'eux  la  possibilité'  de  s'en  rendre 
propriétaire,  sur  soumission  ,  aux  prix,  clauses,  charges  et  conditions 
qui  seraient  détermines,  et  à  la  charge,  pour  ceux  qui  n'auraient  pas 
<io  capitaux,  de  servir  annuellement  les  redevances  qui  leur  seraient 
imposées,  et  qui,  taxées  à  un  taux  modique,  pourraient,  après  quel- 
ques années  de  jouissance ,  s'accroître  à  raison  d'une  somme  fixe  par 
année. 

Ces  mesures  m'ont  paru  d'une  si  grande  importance  pour  la  popu- 
lation, pour  l'agriculture,  pour  l'ordre  public,  et  pour  les  finances  et 
les  intérêts  des  communes  ,  que  je  crois  devoir  inviter  les  conseils 
généraux  à  s'en  occuper  dans  le  cours  de  leur  session  prochaine  ,  et 
H  y  donner  la  plus  sérieuse  attention.  Cet  appel  à  leurs  lumières  et  à 
la  connaissance  qu'ils  ont  des  localités ,  aura  pour  l'csultat  l'avantage 
de  me  procurer  une  plus  grande  masse  de  renseignemens  utiles,  et 
de  me  mettre  plus  à  même  d'apprécier  le  mérite  des  propositions  que 
vous  aurez  à  me  faire  ,  dans  l'intérêt  des  communes  et  d'après  les  délibé- 
rations de  leurs  conseils. 

Tels  sont  les  difterens  objets  que  j'ai  cru  utile  de  vous  rappeler, 
comme  pouvant  concourir  à  l'accroissement  des  revenus  des  communes  : 
mais,  par  cette  indication,  je  n'entends  rien  prescrire  ;  elle  n'a  d'autre 
but  que  de  fixer  l'attention  des  conseils  municipaux  qui  sont  dans  la  né- 
cessite' de  créer  de  nouvelles  ressources.  Il  leur  appartient  de  proposer 
les  autres  moyens  qui  pourraient  plus  facilement  les  conduire  à  ce 
résultat.  Assurez-les  que  je  donnerai  une  attention  toute  particulière  à 
leurs  propositions,  et  que  je  m'empresserai  de  faire  promptement  statuer 
sur  toutes  celles  qui  seront  de  nature  à  être  approuvées. 
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Paris,  le  7  Mai   1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FnANCE  et  de  Navarue; 
Sur  le  rapport  tle  notre  ministre  secrétaire  d'elat  au  département  do 
l'intérieur; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  OC  qui  Suit  : 

Art.  l.*^'"  Les  frais  d'illumination  des  hôtels  de  préfectures  seront 
désormais  acquittes  sur  les  fonds  alloues ,  dans  les  budgets  depai'te- 
mentaux ,  pour  frais  d'abonnement,  ou  pour  dépenses  imprévues. 

2.  Notre  ministre  seere'taire  d'eiat  au  département  de  l'intérieur  est 
charge'  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


(Entretien  des  Condamnes  détenus  dans  les  Prisons  départementales .J 
Paris,  le  19  Mai  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

La  dépense  d'entretien  des  individus  condamnes  à  un  an  et  plus  de 
détention  ,  et  qui  ne  peuvent  être  reçus  dans  les  maisons  centrales  , 
devant,  d'après  l'ordonnance  du  2  avril  1817  (1),  être  payée  sur  les 
centimes  centralises  au  trésor,  pour  les  dépenses  départementales 
fixes  ou  communes  à  plusieurs  de'partemens ,  j'ai  juge'  ne'cessaire  de 
vous  faire  connaître  les  elemens  d'après  lesquels  j'ai  détermine'  le  prix 
de  journée,  et  le  mode  que  j'ai  adopte'  pour  les  paiemens. 

Les  fournitures  auxquelles  les  prisonnniers  ont  droit,  sont  :  le  pain  , 
la  soiqie,  la  paille,  le  blanchissage  et  l'habillement. 

Le  pain  des  prisons  doit  être  compose'  de  froment  et  de  seigle  ou 
orge.  L'hectolitre  de  meteil  mordu  et  blute,  à  douze  centièmes  d'ex- 
traction de  son,  rend  environ  cent  vingt  rations  de  pain,  pesant  une 
livre  et  demie  chacune.  D'après  la  diminution  du  prix  des  grains  ,  et 
la  baisse  qui  aura  lieu  vers  l'époque  de  la  moisson  ,  on  peut  admettre 
que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  de'partemens,  le  prix  du  froment 
n'excédera  pas  20  francs,  et  celui  du  seigle  16  francs,  par  hectolitre  : 
le  meteil  reviendra  à  18  francs  environ,  et  la  ration  de  pain  à  16  ou 
17  centimes. 

La  ration  d'un  litre  de  soupe  substantielle,  dans  laquelle  il  entre, 
outre  le  sel  et  le  beurre ,  deux  onces  de  pain  et  une  quantité'  suffisante 
de  légumes  verts  ou  secs,  coûte  au  plus  8  centimes,  ainsi  que  je  m'en 
suis  assure',  en  me  faisant  représenter  des  marches  conclus  pour  celte 
fourniture. 

La  paille  et  le  blanchissage  s'e'valuent  ù  3  centimes  environ ,  par 
journée. 

En  supposant  que  l'habillement  d'un  de'tenu  exige,  pour  une  durée 
de  deux  ans  : 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  150;  7.<^  série,  n,"  1954. 
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„   ^                   I    Une  veste  de  drog;uet 10*^  50= 

)    Un  pantalon  de  même  e'toffe.  ...  8.  00. 

^    j                   \    Une  veste  de  toile  écrue 5  50. 

j    Un  pantalon 3.  50. 

Un  bonnet 1.  00. 

Trois  chemises 12.  00. 

Huit  paires  de  sabots 4.  00. 

Total 44.     50. 

on  trouve,  pour  l'année,  une  de'pense  de  22  francs  25  centimes. 

Mais  les  prisonniers  sont  toujours  pourvus  de  quelques  effets,  à 
i'epoque  de  leur  condamnation  ;  vous  ne  garderez  dans  les  prisons  dé- 
partementales que  ceux  dont  la  détention  doit  avoir  le  moins  de  durée: 
on  peut  donc  présumer  que  très-peu  d'entre  eux  recevront  la  totalité 
des  fournitures,  et  qu'il  en  sortira  beaucoup  sans  que  vous  ayez  eu  à 
faire  pour  eux  aucune  dépense  d'habillement. 

J'aurais  réduit  cet  article  à  un  taux  très-modique,  si  je  n'avais  con- 
sidère que  les  condamnes  transfères  dans  les  maisons  centrales  devaient 
être  vêtus  de  manière  à  ne  pas  souffrir  pendant  le  voyage,  et  que  vous 
serez  dans  le  cas  de  leur  laisser  ou  de  leur  faire  délivrer  quelques  effets 
au  moment  du  départ. 

En  conséquence,  je  n'ai  diminue'  que  d'un  tiers  l'évaluation  du  ves- 
tiaire. J'en  allouerai  la  dépense  à  raison  de  14  francs  60  centimes  par 
an,  ce  qui  donne  4  centimes  par  journée.  Ces  quatre  centimes  for- 
meront une  masse  commune  susceptible  d'être  employée  à  mesure  des 
besoins ,  et  de  servir,  s'il  est  nécessaire ,  à  couvrir  d'autres  dépenses  pour 
lesquelles  vous  auriez  ete'  oblige'  d'excéder  les  proportions  que  j'ai  fixées. 

Enfin  ,  j'alloue  3  autres  centimes ,  aussi  comme  masse  commune,  pour 
l'entretien  des  paillasses  et  des  couvertures  ,  pour  frais  de  me'dicamens 
et  autres  menues  dépenses. 

D'après  ces  calculs,  chaque  individu  coûtera  35  centimes  par  jour. 
Je  ne  puis  accorder  un  prix  de  journée  plus  élevé;  mais,  prévoyant 
que  ,  dans  quelques  départemens ,  les  dépenses  pourraient  être  un  peu 
plus  fortes ,  j'ai  eu  égard  à  cette  circonstance  dans  la  répartition  du 
fonds  commun  des  centimes  variables. 

Vous  pourrez  délivrer  des  mandats  pour  dépenses  des  prisons,  sur 
les  ordonnances  des  dépenses  fixes  ou  communes,  d'après  des  états 
certifiés  du  nombre  de  journées  de  condamnés  à  un  an  et  plus  de 
détention ,  et  à  raison  de  35  centimes  par  journée. 

(^Réparations  des  Chemins  vicinaux.) 
Paris,  le  22  Mai  1818. 

Le  Ministre  de  Fintérieur  (M.  Laine) ^ 

Aux  Préfets. 

Les  réparations  des  chemins  vicinaux  étant  un  objet  du  plus  grand 
intérêt ,   presque   tous  les   conseils   généraux    de    département ,    que 
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j'avais  appelés  à  faire  connaître  leur  opinion  sur  le  mode  Je  ces  répa- 
rations, ont  einis  le  vœu  qu'il  fut  établi  des  règles  particulières  pour 
cette  partie  importante  de  l'administration.  Vyus  savez  que,  de  fa  reunion 
de  ces  votes  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  ,  est  re'sulte'e 
une  proposition  faite  à  la  chambre  des  députes.  La  chambre  n'ayant 
pas  cru  devoir,  cette  année,  donner  suite  à  ce  projet,  les  chemins 
vicinaux  restent  places,  quant  aux  dépenses,  dans  la  même  catégorie 
que  toutes  les  charges  communales;  les  mêmes  règles,  les  mêmes 
principes  leur  sont  applicables.  En  eJlet,  la  prestation  en  nature,  in- 
diquée par  l'arrête'  du  4  thermidor  an  10  [23  juillet  1802]  (1),  bien 
qu'elle  ait  paru  la  conséquence  des  lois  ,  n'a  ete'  autorisée  par  aucun 
texte  précis,  et  quand  même  il  eût  existe'  une  disposition  légale  pré- 
cise ,  elle  se  trouverait  révoquée  par  le^  nouvelles  lois  de  finances  , 
qui  interdisent  toute  contribution  extraordinaire  sans  l'approbation  du 
Roi  ;  car  la  prestation ,  étant  raclictable  en  argent  et  calculée  sur  le 
principal  des  contributions,  ne  parait  être  elle-même  qu'une  contri- 
bution. 

C'est  par  ces  motifs  que,  dans  ma  circulaire  du  18  de  ce  mois  (2) , 
je  vous  ai  prévenu  que  u  les  prestations  en  nature  pour  la  restauration 
»  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux ,  lorsque  les  ressources  ordinaires 
n  des  conmiunes  ne  pourront  faire  face  aux  travaux,  seront  soumises 
n  aux  mêmes  règles  et  délibérées  de  la  même  manière  que  les  autres 
n  impositions  communales,  n  Ce  principe  n'étant  susceptible  d'aucune 
autre  exception  que  de  celle  qui  dérive  du  consentement  de  tous  les  ha- 
bitans  à  la  prestation  pour  les  chemins  vicinaux ,  je  me  croirais  dis- 
pense de  vous  donner  d'autres  instructions  ,  si  cette  matière  n'avait 
lait  naître  un  grand  nombre  de  difîicultes  qui  résultent  de  ce  que 
les  préfets  se  sont  trouves  places  entre  le  besoin  d'agir  et  l'incertitude 
des  règles  qu'ils  devaient  observer.  Il  est  donc  nécessaire  que  j'exa- 
mine avec  vous  ces  difficultés  ,  et  que  je  vous  fasse  connaître  la  marche 
que  vous  devez  suivre,  selon  les  diiFerens  cas  que  présentent  les  affaires 
sur  lesquelles  vous  avez  ete'  appelé'  à  prononcer. 

Vous  voudrez  bien ,  en  premier  lieu ,  ne  pas  perdre  de  vue  qu'à 
compter  de  l'époque  à  laquelle  la  loi  de  finances  en  date  du  15  de 
ce  mois  (3)  sera  exécutoire  dans  votre  de'pai'tement,  vous  devez  re- 
luser  d'approuver  tout  rôle  de  prestation  en  nature  ;  vous  devez  aussi 
faire  cesser  le  recouvrement  force'  de  tous  ceux  que  vous  auriez  ap- 
prouves. Il  ne  peut  être  donne'  suite  qu'aux  perceptions  autorisées  par 
le  Roi,  d'après  les  formes  établies  par  la  précédente  loi  de  finances  (4)  : 
à  i'egard  des  autres ,  si  vous  n'êtes  pas  assure'  du  consentement  gê- 
nerai, vous  poun^ez  en  faire  instruii-e  de  nouveau  la  demande,  con- 
formément aux  articles  39 ,  40  et  41  de  la  loi  précitée  du  15  de  ce  mois. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  203;  3.*^  série  ,  n.°  1850. 

(2)  F^oz'r  cette  circulaire  à  sa  date. 

(3)  Bulletin  des  fois,  n."  211  ;  7. ^  série,  n."  4101. 

(4)  làcm,  n.»  145;  1  S-  série,  n.»  1879. 
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En  second  lien,  si  un  rôle  approuve  par  vous  a  reru  un  commen- 
cement d'exécution ,  le  conseil  municipal  doit  être  appelé  à  délibérer, 
suivant  les  nouvelles  formes,  sur  l'autorisntion  deliniiive  de  ce  rôle: 
dans  le  cas  où  il  le  rejetterait ,  on  ne  pourrait  plus  le  considérer  que 
comme  un  état  de  sommes  à  fournir  volontairement  par  les  particuliers. 
Si,  au  contraire,  le  conseil  municipal  et  les  contribuables  qui  doivent 
lui  être  adjoints,  votent  pour  la  perception,  vous  voudrez  bien  me 
mettre  à  portée  de  faire  approuver  ce  vœu  par  le  Roi ,  dans  les  formes 
le'j^ales.  J'ai  lieu  de  croire  que  tous  les  rôles  places  dans  cette  cate<^()rie 
seront  confirmes,  si,  en  les  combinant  avec  les  autres  taxes,  ils  n'ex- 
ccdent  pas  la  quotité'  de  centimes  indiquée  par  ma  circulaire  du  18 
de  ce  mois  (1).  Il  n'échappera  pas  aux  conseils  municipaux  et  à  la 
justice  des  contribuables  appelés  à  délibérer  avec  eux,  que  suspendre 
ces  perceptions,  ce  serait  rendre  les  habitans  les  plus  zèles  victimes 
de  leur  bonne  volonté'  et  de  leur  déférence  aux  actes  de  l'autorité,  et 
qu'il  en  résulterait,  par  le  fait,  une  inégalité  de  charges  que  repousse 
l'étjuité. 

Telles  sont  les  règles  que  j'ai  cru  nécessaire  de  vous  tracer,  pour  fixer 
désormais  toute  incertitude  au  sujet  des  dépenses  des  cliemins  vicinaux. 
Il  n'est  point  déroge  ,  d'ailleurs,  aux  autres  principes  qui  régissent  cette 
partie  de  l'administration. 


,         (Marque  sur  les  Tissus  français, J 
Paris,  le  30  Mai  1818. 

Le  Sous-secrétaire  cl  état  de  l'intérieur  (Comte  Chabrol), 
Aux  Préfets. 

In  est  nécessaire  que  je  vous  entretienne  de  quelques  articles  de  la 
loi  des  douanes  du  21  avril  dernier  (2) ,  dont  l'exécution  exige  votre 
concours  ;  mais,  avant  d'en  citer  ici  les  dispositions,  je  crois  devoir  vous 
rappeler  l'article  59  du  titre  VI  de  la  loi  du  28  avril  1816  (3),  qui  en  est 
l'origine,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  cotons  fiés ,  les 
tissus  et  tricots  de  coton  et  de  laine ,  et  tous  autres  tissus  de  fabrique 
étrangère  prohibés ,  seront  recherchés  et  saisis  dans  toute  l'étendue  du 
royaume. 

A  l'effet  de  distinguer  les  tissus  fabriqués  en  France ,  toute  pièce 
d'étoffe  de  la  nature  de  celles  prohibées  devra  porter  une  marque  et 
un  numéro  de  fabrication  pour  servir  de  premier  indice  au  jury  dont 
il  sera  parlé  ci-après. 

Je  vous  indiquerai ,  dans  le  cours  de  la  présente,  quel*  sont  les  tissus 
de  toute  matière  qui,  étant  prohibés,  sont   sujets  à  la  recherche  et  à 

(1)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n.»  207  ;  Y.*-  série,  n."  3î)58. 

(3)  Idem,  n.°  81  ;  7.<^  série  ,  n.«  G23. 
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la  saisie  prescrites  par  le  premier  j)aragraphe  ci-dessus  :  le  comincrce 
les  connaît,  d'ailleurs;  mais  il  sera  plus  sur  cependant  do  lui  en  remettre 
la  nonuMulature  sous  les  yeux. 

Pour  ee  qui  concerne  les  marques  à  apposer  sur  les  tissus  analogues 
fabriques  en  France,  objet  du  deuxième  paragraphe,  une  ordonnance 
royale  lut  rendue  le  8  août  1816  (1).  Ma  circulaire  du  20  août  de 
la  même  année  (2)  eut  pour  objet  de  vous  en  expliquer  les  disposi- 
tions, et  de  vous  guider  dans  les  mesures  que  vous  aviez  à  prendre 
pour  en  assurer  l'exe'cution  la  plus  e'tendue  qu'il  serait  possible  d'ob- 
tenir. 

L'ordonnance  de  Sa  Majesté'  portait  que  les  étoffes  et  tissus  de  fa- 
brication française,  delà  nature  de  ceux  qui  sont  prohibes,  ne  pour- 
raient être  mis  dans  le  commerce  que  revêtus  d'une  marque  de  fabrication 
et  d'un  numéro  d'ordre  repris  des  registres  d'entrée  et  de  sortie  du 
fabricant  ;  elle  contenait  les  indications  que  devait  présenter  la  marque; 
elle  chargeait  les  prud'hommes ,  les  maires  et  les  fabricans  notables 
d'en  verilier  la  nature  et  le  procède'  d'application  ;  elle  enjoignait  aux 
fabricans  de  déposer  des  modèles  de  leurs  marques  dans  les  bureaux 
des  sous  -  préfectures  ;  les  articles  5  et  6  désignaient  la  place  où  les 
signes  de  reconnaissance  devaient  être  apposes  sur  les  tissus ,  et  les 
précautions  à  prendre  pour  les  coupons  de  pièces  ;  l'article  7  contenait 
des  mesures  pour  la  bonneterie  ;  l'article  8  expliquait  la  nature  des 
dangers  auxquels  s'exposeraient  les  contrevenans;  et  les  articles  9  et 
10  concernaient  les  soins  à  prendre  par  les  marchands  en  détail  et 
par  les  acheteurs,  pour  être  en  état  de  produire  les  justifications  d'ori- 
gine des  tissus,  qui  pourraient  leur  être  demandées.  Enfin,  ma  circu- 
laire faisait  ressortir  la  nature  d'intérêt  qu'avaient  les  fabricans  ,  les  \ 
conmierçans  et  marchands ,  à  l'exe'cution  de  l'ordonnance  ;  elle  in- 
di(juait  les  proccde's  reconnus  les  meilleurs  pour  obtenir  des  marques 
autant  indélébiles  que  l'état  actuel  des  connaissances  chimiques  permet 
de  se  les  procurer. 

Cependant,  maigre'  ce  que  prescrivaient,  à  cet  égard,  l'intérêt  gê- 
nerai de  l'industrie  française  et  celui  des  fabricans  en  particulier;  maigre 
mes  pressantes  recommandations  et  la  publicité'  que  vous  avez  sans 
doute  donnée,  soit  à  la  loi,  soit  à  l'ordonnance  du  Roi,  soit  à  mes 
instructions,  ces  actes  n'ont  pas  reçu  leur  exécution  pleine  et  entière. 
Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avril  1816  (3),  il  est  sorti 
de  nos  manufactures  des  quantités  consideVables  de  tissus  et  tricots 
non  empreints  des  signes  qui  devaient  en  faire  préjuger  la  nationalité. 
Les  considérations  importantes  qui  avaient  motive'  cette  loi  ,  ont , 
depuis,  fait  reconnaître  la  nécessite'  d'assujettir  impérativement  à  la 
marque  d'origine  française,  non-seidement  les  produits  de  nos  manu- 
factures, aussitôt  après  leur  fabrication,  mais  encore  tous  ceux  qui 
existent  aujourd'hui  dans  le  commerce. 

(I)   Bulletin  des  lois,  n."  106;  7.^  série,  n."  lOOi. 

(*2)    k'oir  cettP  circulaire  à  sa  date. 

(3)  Bulletin  des  lois,  n."  81  ;  7.'"serie  ,  n."  G23, 
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Tel  est  l'objet  des  articles  41 ,  42,  43 ,  44,  45,  46  et  47  de  la  loi  du 
21  avi'il  dernier  (1). 

Le  premier  de  ces  articles  regarde  les  tissus  fabriques  en  France, 
antérieurement  à  la  loi  du  28  avril  1816  (2)  (article  59)  et  qui ,  par  con- 
séquent, ne  porteraient  pas  la  marque  prescrite  par  cette  loi  et  désignée 
par  l'ordonnance  rovale. 

Il  enjoint  impérativement , 

1.°  D'apposer,  sur  l'extrémité  de  chaque  pièce  et  sur  chaque  coupon  de 
tissu,  un  numéro  d'ordre  et  la  marque  distinctive  qu'on  croira  devoir 
adopter  pour  indiquer  l'origine  française; 

2.°  De  reprendre  et  d'écrire  sur  un  registre-journal  toutes  les  pièces  ou 
coupons  qui  seront  ainsi  marqués,  en  faisant  mention  exacte  de  la  mar- 
que et  des  numéros  d'ordre  sur  ledit  registre,  qui  sera  arrêté  à  la  fin  de 
l'inventaire ,  daté  et  signé. 

Le  même  article  statue  qvie  ceux  des  fabricans,  marchands  ou  dé- 
tenteurs de  tissus  et  tricots  non  marqués,  qui  n'ont  pas  de  registre- 
journal,  y  suppléeront  par  un  inventaire  sur  feuilles  volantes ,  rédigé 
dans  les  même  formes  et  contenant  les  mêmes  indications ,  également 
arrêté,  daté  et  signé,  et  revêtu,  sans  frais ,  de  la  foi'malité  de  l'enregistre- 
ment, dans  les  quinze  jours  de  sa  date. 

Quoique  ces  nouvelles  obligations  semblent  ne  concerner  que  les 
tissus  français  fabriqués  avant  la  loi  du  28  avril  181G  (2),  parce  que 
le  législateur  a  supposé  que  toutes  les  fabrications  postérieures  à  cette 
loi  avaient  reçu  la  marque  de  leur  origine,  il  est  évident,  et  vous 
ferez  sentir  à  ceux  de  vos  administrés  qui  ,  jusqu'à  ce  jour,  ne  s'y 
sont  pas  conformés ,  tout  ce  qu'a  pour  eux  de  favorable  cette  disposi- 
tion ;  il  est  évident,  dis-je,  que  ces  nouvelles  obligations  s'appliquent 
à  tous  les  tissus  et  tricots  qui  se  trouvent  aujourd'hui  dans  les  magasins, 
sans  être  pourvus  de  marques  ,  puisque ,  autrement ,  ils  seraient  compris 
dans  les  dispositions  de  l'article  42. 

Les  fabricans ,  marchands  ou  détenteurs  qui  sont  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  41  de  la  loi  du  21  avril  dernier  (1),  et,  par  conséquent, 
assujettis  à  former  un  inventaire,  devront  avoir  soin  que  l'empreinte, 
quelle  qu'elle  soit,  qu'ils  auront  à  apposer,  conformément  au  n."  1.®' 
de  cet  article,  soit  susceptible  de  se  consei'ver  distinctement,  ainsi  que 
le  numéro  suivi  ou  numéro  d'ordre,  pendant  le  laps  de  temps  néces- 
saire pour  le  placement  de  la  marchandise  entre  les  mains  du  con- 
sommateur ;  et,  pour  cela,  ils  devront,  autant  que  faire  se  pourra, 
recourir  aux  mêmes  procédés  et  ingrédiens  que  ceux  qui  ont  été  ou 
seront  employés  par  les  fabricans ,  à  mesure  de  l'établissement  de  leurs 
produits. 

Quant  à  ces  produits  à  établir ,  et  qu'il  faut  bien  distinguer  de  ceux 
qui  se  trouvent  aujourd'hui,  sans  marques,  dans  les  magasins,  il  n'est 
fait  aucune  innovation  à  l'ordonnance  royale  du  8  août  1816  (3)  ,  dont 

ri)  Bulletin  des  lois  ,  n.°  207;  '/■''  série,  n.»  3958. 

(2)  /rfm,  n.»  81  ;  7.<^  série,  n.o  623. 

(3)  Idem,  n."  106  j  7.' série  ,  n.°  1004. 
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l'exécution  devient  aujourd'hui  une  obligation  rigoureuse,  sous  les  peines 
prévues  pur  la  dernière  loi. 

J'ai  dit,  dans  ma  circulaire  du  20  août  1810  (1),  par  rapport  aux 
marques  iuiprime'es,  aduiiscs  en  concurrence  avec  les  marques  brodées 
outissues,  qu'un  mélange  d'huile  et  de  sanguine,  ou  d'huile  et  de  noir  de 
fumée,  paraît  être  jusqu'ici  ce  qu'il  y  a  de  préférable. 

Le  comité'  consultatif  des  arts  et  manufactures  pince'  aupiès  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  consulte'  de  nouveau  sur  cet  objet,  en  confirmant 
son  précèdent  avis  ,  a  ajoute'  que  le  nitrate  d'argent  mêle  avec  de 
l'eau  gommée  oliVe  encore  plus  de  solidité;  cette  substance  n'est  pas 
chère,  et  il  est  aise  de  se  la  procurer  dans  tous  les  dépôts  de  produits 
chimiques. 

«Pour  les  tissus  légers,  dit  encore  le  comité,  la  meilleure  manière 
n  de  marquer  est  le  timbre  sec.  Cette  marque  s'exécute  en  plaçant  un 
»  pain  à  cacheter  entre  deux  rondelles  de  papier,  dont  celle  de  dessus 
n  reçoit  l'empreinte  d'un  coin  grave.  On  assujettit  entre  ces  rondelles 
«  un  fil  dont  un  des  bouts  est  enfde'  dans  la  lisière  du  tissu,  et  vient 
»  se  réunir  à  l'autre.  On  recouvre  ces  deux  bouts  ainsi  l'èunis  avec  le 
»  pain  à  cacheter  un  peu  humecte' ,  puis  on  applique  sur  le  tout  la 
V  rondelle  supérieure,  sur  laquelle  on  frappe  l'empreinte.  Le  moyen 
n  d'empêcher  la  contrefaçon  de  ces  timbres,  est  d'employer  du  papier 
«  fort  ou  du  carton  fin  pour  la  rondelle  de  dessous ,  et  du  papier  très- 
»  mince  pour  celle  de  dessus,  sur  laquelle  le  timbre  est  frappe.  On 
«  conçoit  que,  de  cette  manière,  la  rondelle  de  papier  mince  ne  peut 
»  se  décoller  sans  se  déchirer ,  et  qu'une  telle  marque  devient,  en  quelque 
n  sorte,  indélébile.  " 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  citer  l'article  42  de  la  loi  du  21  avril  der- 
nier (2).  Cet  article  porte  qu'à  l'expiration  du  terme  fixe  (trois  mois 
après  la  promulgation  de  la  loi),  toute  marchandise  de  l'espèce  de 
celles  qui  doivent  avoir  la  marque  de  fabrique,  ou  celle  d'origine,  et 
qu'on  trouvera  sans  être  empreinte  de  l'une  ou  de  l'autre ,  sera  saisie 
pour  ce  seul  fait;  il  ajoute  que,  dans  le  cas  même  où  le  jury  asser- 
menté' q.ui  existe  près  le  ministère  de  l'intérieur,  et  auquel  elle  sera 
soumise,  la  reconnaîtrait  posferieurement  et  la  déclarerait  d'origine 
française,  le  propriétaire  ou  détenteur  ne  pourra  la  recouvrer  qu'après 
avoir  paye'  une  amende  de  six  pour  cent  de  sa  valeur,  telle  qu'elle  aura 
e'te'  estimée  par  le  jury. 

En  prescrivant  ainsi,  d'une  manière  absolue,  l'apposition  des  marques 
de  fabrique ,  la  loi  a  prévu  le  cas  où  des  objets  portant  ces  marques 
seraient  néanmoins  saisis  pour  présomption  d'origine  étrangère  ;  à  cet 
effet,  l'article  45  dispose  que  si  leur  origine  fi-ancaise  est  ensuite  re- 
connue par  le  jury,  le  propriétaire  ou  détenteur  desdits  objets  recevra 
des  caisses  de  la  douane,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  indemnité 
de  six  pour  cent  de  leur  valeur  arbitrée  par  le  jury,  et  une  seconde  in- 
demnité d'un  pour  cent  par  mois  de  ladite  valeur ,  pour  tout  le  temps 

(1)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Bulletin  des  fois,  n."  207  ;  7.<^  série  ,  n."  3958. 
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sont  insuffisans ,  ou  qu'il  n'est  possible  de  se  les  procurer  qu'avec  des 
frais  considérables. 

M.  V'icat  ne  s'est  point  occupe'  seulement  de  la  composition  des 
chaux  factices.  Dans  son  ouvrage ,  qui  signale  un  rare  talent  d'obser- 
vation ,  il  a  donne,  sur  les  différentes  manières  d'éteindre  la  chaux, 
sur  les  principes  qui  constituent,  en  gênerai,  les  mortiers,  sur  l'alliance 
de  ces  principes  et  sur  les  mystères  de  leur  combinaison  ,  des  considéra- 
tions nouvelles  que  je  livre  à  vos  méditations. 

Si  l'analyse  chin)ique  vous  fait  arriver  à  des  résultats  curieux  ,  il  ne 
sera  pas  superflu  de  chercher  à  les  reproduire  par  la  synthèse.  La 
synthèse  est  le  moyen  de  jeter  ces  résultats  dans  la  circulation ,  et  de 
xss  rendre,  en  quelque  sorte,  populaires.  Les  constructeurs  n'ont  pas 
toujours  sous  la  main  les  appareils  de  la  chimie  ;  ils  n'ont  pas  tous 
acquis  ou  conserve'  l'habitude  de  s'en  servir  :  mais'des  caractères  physiques 
se  reconnaissent  sans  peine,  et  des  épreuves  mécaniques  sont  faciles  à 
répéter. 

Le  tableau  statistique  dont  j'ai  parle'  plus  haut  et  tous  les  procès- 
verbaux  d'expérience,  devront  être  rédiges  en  trois  expe'ditions  :  l'une 
sera  de'pose'e  aux  archives  de  la  préfecture,  la  seconde  restera  dans 
vos  bureaux,  et  vous  m'adresserez  la  troisième. 

Il  suffira,  sans  doute,  de  vous  avoir  indique  un  but  aussi  utile,  pour 
que  vous  vous  etforciez  de  l'atteindre.  J'examinerai  soigneusement 
toutes  les  pièces  qui  me  seront  transmises .  et  je  saurai  reconnaître  le 
zèle  et  les  talens  des  inge'nieui-s  qui  auront  le  plus  efficacement  concouru 
à  perfectionner  et  à  propager  les  nouveaux  procède's  dont  l'expérience 
aura  justifie  l'emploi. 

Je  joins  ici  des  exemplaires  du  mémoire  et  de  la  circulaire,  pour  les 
ingénieurs  ordinaires  places  sous  vos  ordres.  Vous  voudrez  bien  les 
leur  faire  parvenir,  et  leur  communiquer,  en  même  temps ,  les  instructions 
que  vous  jugerez  convenables. 


fEngagemens  rolontuives  pour  l'armée. J 
Paris,  le  20  Juin  1818. 

Le  Ministre  Je  l'intérieur  (M.  Laine) , 
Aux  Préfets. 

Vous  avez  reçu  ,  avec  une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  du 
l.""  de  ce  mois,  une  instruction  du  20  mai  dernier  (1),  approuvée  par 
le  Roi,  sur  les  engagemens  volontaires  des  jeunes  gens  qui  sont  animes 
du  noble  désir  de  parcourir  la  carrière  militaire. 

Ces  instructions  TprénenieniV  engùgcment  volontaire  pour  l'armée  sous 
le  nouveau  caractère  que  la  loi  du  10  mars  dernier  (2)  lui  a  donne, 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.o  215;  7.«  série,  n."  4193. 

(2)  Idem,  n.o  200;  7.<=  série  ,  n."  3695. 
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et  qui  assure  les  garanties  les  plus  fortes  contre  tous  moyens  arbitraire* 
d'accroître  les  enrôlemens.    • 

Ce  premier  mode  de  recrutement,  qui  doit  précéder  les  appels  qui 
seront  faits  idterieurement  par  une  ordonnance  royale,  ne  saurait  être 
trop  solennellement  encourage,  dans  l'intérêt  direct  de  vos  administres, 
puisque  les  ongagemens  volontaires  diminueront  la  force  du  contingent 
que  votre  département  devra  fournir  à  l'armée;  vous  donnerez  donc  aux 
instructions  que  vous  avez  rec-ues  la  plus  grande  publicité. 

Je  n'ai  rien  de  [)lus  ù  ajouter  à  ces  instructions,  le  ministre  de  la 
guerre  s'etant  applique'  à  les  rendre  complètes.  Les  mesures  qu'elles 
prescrivent  ne  semblent  point  devoir  lencontrer  de  di(îicultes  ;  mais 
elles  exigent,  de  votre  part  et  de  celle  des  fonctionnaires  civils  qui 
doivent  suivre  les  opérations  du  recrutement  de  i'armee,  une  sérieuse 
attention  et  les  plus  grands  soins  dans  leur  exécution. 

Je  compte  trop  sur  votre  zèle,  pour  ne  pas  être  certain  que  vous  don- 
nerez de  nouvelles  preuves  de  votre  dévouement  au  service  du  Roi,  en 
dirigeant  les  enrôlemens  de  manière  à  leur  donner  toute  l'extension 
désirable. 

Vous  devrez  faire  dresser,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  un 
état  nominatif  des  engagemens  volontaiies  qui  seront  contractes  suc- 
cessivement dans  le  cours  de  chaque  année,  afm  de  constater  le  nombre 
d'hommes  que  votre  département  aura  fournis  à  i'armee  par  ce  moyen 
de  recrutement. 

De  mon  côte,  j'ai  besoin  d'avoir  sous  les  yeux  un  pareil  tableau, 
pour  l'ensemble  des  departemens:  à  cet  effet,  je  vous  invite  à  ne  pas 
omettre  de  m'envoyer,  tous  les  trois  mois,  un  état  dans  la  forme  du  modèle 
n.°  10  annexe  à  l'instruction  générale,  des  enrôlemens  qui  auront  ete' 
reçus  dans  le  département  confie'  à  votre  administration.  Ainsi,  vous 
m'enverrez,  le  20  juillet  prochain,  pour  la  première  fois,  un  état  de 
tous  les  engagemens  volontaires  contractes  depuis  le  1.*^'  janvier  1818; 
et  vous  me  ferez  successivement  un  pareil  envoi  pour  chaque  tri- 
mestre ,  au  plus  tard  le  20  du  mois  qui  suivra  le  trimestre  expire. 


(Projets  de  Tarif  des  douanes  et  de  Règlement  de  navigation.  ) 
Paris,  le  20  Juin  1818. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (Comte  Chabrol)  , 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  inviter  à  me  faire  parvenir  les  observatiors 
que  l'expérience  peut  vous  avoir  suggérées,  sur  le  tarif  des  douanes  et 
sur  les  rectifications  que  vous  pourriez  y  désirer. 

Je  suis  loin  de  vous  inciter,  par  là,  à  proposer  des  changemcns  :  le 
vœu  de  l'administration,  comme  celui  du  commerce,  est  d'arriver  à 
une  législation  exempte  du  reproche  de  versatilité;  mais,  même  pour 
devenir  stable,  un  t.arif  doit  être,  avant  tout,  dégagé  des  inconvéniens 
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marches  où  se  vendent  des  fils  et  tissus,  sont  les  emplacemens  le  plus 
particulièrement  convenables  pour  .'"apposition  des  atliches. 

Vous  notifierez  le  tout  aux  chambres  de  commerce,  aux  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  aux  conseils  de  prud'hommes; 
en  un  mot,  à  toutes  les  institutions  qui  ont  pour  objet  le  commerce 
et  l'industrie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  pre'venir,  d'ailleurs,  qu'il  vous  parviendra uïte'- 
rieurement  une  instruction  spéciale  pour  l'exécution  de  l'article  46  de  la 
dernière  loi ,  relatif  aux  cotons  files. 

En  attendant,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  connaissance 
de  ce  (|ue  vous  aurez  fait  pour  assurer,  dans  votre  département,  l'exé- 
cution des  mesures  que  je  vous  recommande  par  hi  présente. 

(Service  des  Enfans  trouvés  et  des  Enfans  abandonnés. J 
Paris,  le  L^r  Juin  1818. 

Le  Ministre  Je  l'intérieur  (  ?.!.  Laijié)^ 
Aux  Préfets. 

Le  service  des  enfans  trouves  et  des  enfans  abandonne's  est  un 
de  ceux  sur  lesquels  vous  devez  appeler  particulièrement  l'attention 
du  conseil  gênerai  de  votre  département ,  dans  la  session  qui  va 
s'ouvrir. 

Suivant  la  loi  du  15  mai  dernier,  sur  les  finances  de  1818  (1),  la  de'- 
pense  des  enfans  trouves  et  enfans  abandonnes  continue  à  être  classée 
au  rang  de  celles  auxquelles  il  doit  être  pourvu  sur  le  produit  des  centimes 
addition!) els  affectes  aux  dépenses  variables  des  departeinens,  sans 
préjudice  du  concours  des  communes,  et  a  la  charge  de  rendre  compte 
de  leurs  contributions  pour  cet  objet. 

Vous  aurez,  en  conséquence,  à  présenter  au  conseil  gênerai,  à 
l'ouverture  de  sa  session ,  un  rapport  détaille  sur  la  dépense  présumée 
des  enfans  trouves  et  enfans  abandonnes,  pendant  la  piêsente  année,  et 
sur  les  movens  d'y  pourvoir. 

Il  est  ('ans  l'esprit  des  dispositions  de  la  loi  de  finances  de  18  J  8  (1), 
comme  de  celle  du  25  mars  1817  (2),  de  ne  regarder  le  concours  des 
communes  pour  pourvoir  à  cette  dépense ,  que  comme  accessoire  et 
comme  destine'  seulement  à  remédier  à  l'insufiisance  que  pourraient 
présenter,  à  cet  cgard,  les  revenus  des  hospices  appelés  à  recueillir 
les  enfans  ,  et  les  fonds  départementaux  ,  après  avoir  réuni  à  l'allo- 
cation que  permettent  ces  fonds,  la  portion  du  produit  des  amendes  et 
coniiscations  attribuée  au  même  service. 

Alais  à  cette  observation,  qui  vous  a  déjà  été'  faite  pour  1817, 
j'ajouterai  que  le  recouvrement  du  contingent  assigné  aux  communes , 
pour  cette  même  année,  dans  la  dépense  des  enfans  trouvés,  a,  dans 

(1)  Bunetin  des  lois,  n."  211  ;  7.<'  s?rie  ,  n."4101. 

(2)  Idc/n,  n.°  145;  7/  série,  n.»  1694. 
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plusieurs  departemens ,  donne  lieu  à  beaucoup  de  difficulte's  qui  n'ont 
pu  être  toutes  aplanies,  et  qui  paraissent  démontrer  que  ce  contingent 
était  trop  eleve. 

Les  nouvelles  dispositions  consacrées  par  la  loi  précitée,  du  15  mai 
dernier,  pour  la  repartition  des  ressources  aftecte'es  aux  dépenses  dé- 
partementales ,  donneront,  cette  année,  plus  de  latitude  pour  subvenir 
à  ces  dépenses;  et  si  le  produit  des  six  centimes  additionnels  ordinaires, 
réuni  au  supplément  accorde  à  votre  département,  •sur  le  fonds  com- 
mun de  cinq  centimes,  ne  présente  pas  des  moyens  sufRsans  pour 
imputer  sur  ces  fonds  la  portion  de  la  dépense  des  enfans  trouves 
qu'il  est  convenable  de  laisser  à  la  charge  du  département ,  le  conseil 
gênerai  peut  voter  le  complément  nécessaire  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs. 

Je  vous  prie  donc  de  représenter  au  conseil  gênerai  de  votre  depar- 
iement  combien  il  importe  de  voter  sur  les  fonds  départementaux 
la  portion  la  plus  forte  possible  de  la  dépense  de^  enfans  trouves  et 
enfans  abandonnes,  et  de  ne  rejeter  à  la  charge  des  communes  que 
la  portion  de  cette  dépense  à  laquelle  les  fonds  départementaux  ne  pour- 
raient absolument  pourvoir ,  et  que  la  situation  des  communes  leur 
permet  de  supporter. 

Si  le  conseil  gênerai  de  votre  département  juge  indispensable  de 
faire  concourir  les  communes  à  la  dépense  des  enfans  trouves  pour 
1818  ,  vous  l'inviterez  à  émettre  son  opinion  sur  le  mode  de  repartition 
le  plus  convenable  à  adopter  pour  le  contingent  à  exiger  des  com- 
munes. 

Vous  aurez  soin  de  m'adresser,  par  un  envoi  particvdier  et  distinct 
de  celui  du  budget ,  les  propositions  que  vous  aurez  faites  au  conseil 
gênerai,  le  vœu  qu'il  aura  émis,  et  votre  opinion  sur  ce  vœu. 

Les  instructions  précédentes  sur  le  service  des  enfans  trouves  restent 
en  vigueur,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  dépense 
des  enfans  dans  l'intérieur  des  hospices ,  et  le  paiement  des  frais  de 
layettes  et  vétures. 

f  Droit  d'enregistrement  des  Adjudications  et  Marchés  dont  le  prix 
est  payé  sur  les  fonds  du  Trésor.  J 

Paris,  le  4  Juin  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  ( M.  Laine) , 
Aux  Préfets. 

Par  ma  circulaire  du  25  juin  1817  (1),  Je  vous  ai  fait  connaître 
les  mesures  qui  avaient  été'  adoptées,  de  concert  avec  le  ministre  des 
finances  ,  pour  l'exécution  du  3.*^  paragraphe  de  l'article  51  de  la  loi 
du  28  avril  1816  (2),  qui  assujettissait  au  droit  proportionnel  d'un 
pour  cent  d'enregistrement,  les  adjudications  au  rabais  et  les  marchés 

(1)  Cette  circulaire  a  e'te'  supprimée. 

(2)  Bulletin  des  lois  ,  n."  81  ;  1  .^  série ,  n."  623. 
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pour  constructions,  réparations,  entretien  ,  approvisionnemms  et  four- 
nitures dont  le  prix  était  payable  par  le  tretior  rojal ,  ou  par  les  admi- 
nistrations locales  ou  etablieseniens   publics  compris  aux  budgets  des 
departemens. 

Cet  ordre  de  choses  vient  d'être  modifie'  par  l'article  73  de  la  loi  sur 
les  finances  du  15  mai  1818  (Ij,  portant: 

Ne  seront  sujets  (jii'uu  droit  fixe  d'un  franc  d* cnres;istrcmcnt , 

/."  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  constructions ,  ré- 
parations, entretien,  approvisionncmens  et  fournitures  dont  le  prix 
doit  être  payé  directement  ou  indirectement  par  le  trésor  royal  ; 

3.°  Les  cautionnemens  relatifs  à  ces  adjudications  et  marches. 

D'après  ces  nouvelles  dispositions,  les  adjudications  et  marches  pour 
travaux  publics,  fournitures,  &c.,  qui  auront  lieu  dans  votre  dépar- 
tement, à  partir  de  la  promulj^ation  de  la  dernière  loi  de  finances, 
ainsi  que  les  cautionnemens  y  relatifs  ,  ne  seront  plus  passibles  que 
du  droit  fixe  d'un  fjanc  d'enregistrement ,  lorsque  la  dépense  sera 
imputable,  soit  sur  les  fonds  généraux  du  trésor  ordonnances  sur  mon 
crédit,  soit  sur  les  centimes  additionnels  des  departemens,  ce  qui  com- 
prend les  allocations  des  budgets  des  dépenses  fixes  ou  communes ,  et 
des  dépenses  variables  ordinaires  ou  facultatives. 

f  Pensions  de  retraite  des  Employés  des  octrois,  J 
Paris,  le  12  Juin  I8l8. 

Le  Soiis-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (Comte  Chabrol) , 
Aux  Préfets. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  27  mars  1816  (2),  a  prescrit  à 
l'administration  des  contributions  indirectes,  de  restituer  aux  villes  tous 
les  fonds  de  retraite  et  de  retenue  qu'elle  en  a  reçus  pour  les  employés 
de  leurs  octrois,  sauf  déduction  des  paiemens  opères  sur  lesdits  fonds. 

L'article  2  de  cette  ordonnance  porte  ce  qui  suit  : 

Les  pensionnaires  des  octrois  continueront  à  jouir  de  leurs  pensions  , 
telles  qu'elles  ont  été  réglées.  Ces  pensions  seront,  à  partir  du  /.•'  jan- 
vier 1815,  payées  par  les  villes  t/ui,  en  cas  d'insuffisance  du  fonds  des 
retraites ,  sont  autorisées  à  y  pourvoir  sur  le  produit  de  leurs  octrois. 

L'exécution  de  cette  disposition  a  donne'  lieu  à  la  question  suivante  : 

Les  fonds  à  prendre  sur  les  octrois,  pour  compléter  le  paiement  des 
pensions  dont  il  s'agit,  doivent-ils  être  pris  sur  le  produit  brut,  ou 
bien  sur  le  produit  net,  et  déduction  faite  du  prélèvement  des  dix  pour 
cent  revenant  au  Trésor  royal  ? 

Les  comités  de  l'intérieur  et  des  finances  du  conseil  d'état,  consultés 
sur  cette  question  ,  ont  été  d'avis  que  les  fonds  destinés  aux  pensions  des 
employés  des  octrois  doivent  être  pris  sur  le  produit  brut  des  octrois, 
par  les  considérations  suivantes  : 

(1)    Bulletin  des  lois,  n.°  411  ;  7.'  série  ,  n.»  ilOt. 
(i)  Jdein ,  ii."  80  ;  T.f  série  ,  n."  594. 
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Que  tout  fonds  à  ajonfrr  aux  fonds  de  retenups  pour  pension»:,  es<. 
censé'  accorde  à  titre  de  dernier  paiement  de  services  elTectifs  et  comme 
faisant  suite  aux  traitemens  attaches  à  ces  services; 

Que,  les  traitemens  des  employés  des  octrois  faisant  partie  des  frais 
de  perception,  et  étant  pris  sur  îe  produit  brut,  avant  le  prélèvement 
des  dix  pour  cent  revenant  au  Trésor,  il  doit  en  être  de  même  des 
sommes  accordées  pour  compléter  le  paiement  des  pensions; 

Que,  d'ailleurs,  la  solution  de  cette  question  re'suite  des  propres 
expressions  de  l'ordonnance,  qui  ne  dit  point  que  les  fonds  de  supplé- 
ment nécessaires  pour  les  pensions  seront  à  la  charge  des  villes,  mais 
bien  que  les  villes  y  pourvoiront  sur  le  produit  de  leurs  octrois. 

Je  désire  que  vous  donniez  connaissance  de  cet  avis  aux  autorites 
locales,  et  que  vous  preniez  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exécution  en  ce  qui  vous  concerne. 

Le  ministre  des  finances  a  prescrit  au  directeur  gênerai  des  contri- 
butions indirectes,  de  donner  des  instructions  dans  le  même  sens  aux 
agens  de  son  administration. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  inviter  à  me  transmettre  l'état  des 
fonds  de  retraite  et  de  retenue  qui  ont  ete'  restitues  aux  communes,  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  27  mars  1816  (1) ,  et  à  me  faire  connaître  , 
en  même  temj)s,  quel  emploi  on  a  fait  de  ces  fonds,  et  si  les  retenues 
ont  continue'  d'avoir  lieu  dans  les  communes  où  les  octrois  n'ont  pas  ete 
mis  en  ferme. 


(^Comptabilité  des  Hospices. J 
Paris,  le  12  Juin  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  M.  Laine  ) , 
Alix  Préfets. 

En  re'glant,  par  son  ordonnance  du  21  mars  1816  (2),  nn  nouveau 
mode  de  vérification  des  comptes  des  hôpitaux  et  autres  etablissemens 
de  charité,  le  Roi  a  eu  pour  but  de  porter  dans  cette  comptabilité'  l'ordre 
et  l'exactitude  qu'il  importe  d'y  faire  régner. 

Les  circulaires  des  2  avril  et  28  juin  1816  (3)  ont  transmis  aux  pré- 
fets des  instructions  précises  pour  assurer  l'exe'cution  des  intentions  de 
Sa  Majesté. 

Cependant  j'ai  lieu  de  craindre  que  les  sages  dispositions  prescrites 
par  l'ordonnance  du  21  mars  et  par  ces  circulaires  n'aient  pas  ete 
exactement  suivies. 

Peu  de  préfets  m'ont  rendu  compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
exécuter  les  instructions  que  je  leur  ai  adressées;  je  n'ai  reçu  qu'en  petit 
nombre  les  relevés  de  comptes  qui  devaient  tn'être  régulièrement  soumis. 
Quelques  receveurs  d'hôpitaux,  dont  les  caisses  ont  ete'  vérifiées,  se 

(t)  Bulletin  des  lois ,  n."  80  ;  7>'  série ,  q.o  594. 

(2)  Idem,  n."  76  ;  7  "^  série,  n.«  539, 

(3)  Voir  ces  circulaires  à  leur  date. 
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sont  trouves  on  flrllcit  pour  tl?s  sommes  considérables,  et  leurs  rompfps, 
pour  plusieurs  :inuocs,  n'avaient  point  ete  arrêtes. 

H  est  à  présumer  tjue  si  les  tompfes  de  ces  receveurs  eussent  ete 
refiles  dans  les  termes  prescrits,  on  eut  empêche'  que  leur  déficit  se 
réalisât,  ou,  du  moins,  se  portât  aussi  haut;  et  l'administration  doit  se 
reji^arder  comme  moralement  responsable  des  abus  qu'une  plus  grande 
surveillance  de  sa  part  aui-ait  prévenus. 

Je  ne  saurais  donc  ti'op  vous  recommander,  de  nouveau,  de  vous  oc- 
cuper sur-le-champ,  ainsi  que  le  prescrivait  la  circulaire  du  2  avril 
1H16  (1),  d'apurer  tous  les  comptes  des  exercices  déjà  ecouLs  ,  et  de 
veiller  avec  soin,  à  l'avenir,  à  ce  que  les  comptes  d'une  année  soient 
■toujours  présentes  et  arrêtes  dans  le  cours  de  l'année  suivante. 

Afin  de  pouvoir  juger  jusqu'à  quel  point  mes  intentions  à  cet  e'gard 
ont  ete'  remplies ,  je  vous  prie  de  m'adresser,  avant  le  l.*"''  août ,  dans  la 
forme  du  modèle  que  je  joins  ici,  n.°  1,  un  état  indicatif  des  comptes  des 
hôpitaux  et  e'tablissemens  de  charité'  de  votre  département,  qui  étaient 
à  apurer  lorsque  l'ordonnance  du  21  mars  (2)  vous  est  parvenue;  de 
ceux  qui  ont  ete'  apures  depuis,  et  de  ceux  qui  restent  à  régler.  Vous 
voudrez  bien  aussi  m'adresser,  suivant  le  modèle  annexe'  à  la  circu- 
laire du  28  juin  1816  (1) ,  les  relevés  de  tous  les  comptes  qui  ont  ete' 
arrêtes. 

Je  pense  qu'une  des  meilleures  mesures  que  l'on  puisse  adopter  pour 
maintenir  l'ordre  dans  le  service  des  hospices,  serait  d'astreindre  ces 
e'tablissemens  à  dresser,  au  mois  d'octobre  de  chaque  année,  un  budget 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ,  qui  serait  soumis  à  votre  appro- 
bation. Je  vous  prie  de  prendre,  en  ce  sens,  les  mesures  que  vous  ju- 
gerez convenables ,  et  de  m'en  rendre  compte  ;  et  je  vous  transmets,  sous 
le  n."  2  ,  un  modèle  qu'il  me  paraîtrait  utile  d'adopter  pour  ces  budgets  : 

i"e  laisse  cependant  à  votre  sagesse  à  y  faire  tels  changemens  que  les 
ocalite's  vous  paraîtront  exiger. 

Par  une  circulaire  du  16  septembre  1816  (1) ,  mon  pre'decesseur  vous 
a  déjà  représente'  que  les  inspecteurs  du  trésor  ne  devaient  vérifier  les 
caisses  des  hospices  que  sur  la  demande  de  l'autorité'  administrative; 
mais  qu'il  ne  pouvait  être  qu'utile  de  confier  à  des  agcns  aussi  exerces, 
la  vérification  de  la  comptabilité'  des  e'tablissemens  de  charité'  ,  pour 
de'couvrir  et  re'primer  les  abus  et  les  irrégularités  qui  s'introduiraient  dans 
la  gestion  des  receveurs. 

Les  vérifications  qui  ont  eu  lieu,  par  suite  de  ces  instructions,  on( , 
par  les  abus  qu'elles  ont  mis  au  jour,  en  plusieurs  lieux,  démontre  les 
bons  résultats  que  l'on  doit  attendre  du  concours  des  inspecteurs  du 
tre'sor. 

Je  dois  vous  recommander  de  vous  en  aider.  Pour  que  l'intervention 
de  ces  inspecteurs  continue  d'être  exercée  avec  succès,  vous  devez  pré- 
senter cette  intervention  aux  administrateurs  et  aux  receveurs  non 
■comme  une  mesure  de  défiance,  mais  comme  une  mesure  que  tout  bon 

(1)  Voïr  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Buiîetin  des  lois ,  n:^  7G  ;  7."  se'ric ,  n."  539. 
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comptable  doit  désirer,  puisque,  outre  les  conseils  d'hommes  exerces  en 
comptabilité,  elle  lui  ollre  l'occasion  de  luire  connaître  et  sif^naler  à 
l'autorité'  supérieure  l'exactitude  de  sa  gestion  et  i'uti'ite  de  ses  SfMviccs; 
et  les  administrateurs  ne  peuvent,  non  plus,  voir  qu'avec  satisfaction  ,  un 
agent  du  ministère  qui  vient  se  concerter  avec  eux  ,  qui  leur  prête 
l'appui  de  son  expérience  pour  approfondir  la  situation  d'un  receveur 
piacJ  sons  leur  responsabilité  ,  et  dont  le  travail  devient  ainsi,  pour 
eux,  le  contrôle  et  la  preuve  de  l'edlcacile  de  la  surveillance  qu'ils  ont 
exercée. 

Le  sous-secretaire  d'état  des  finances  vous  a  adresse,  le  3  decem!)re 
1817,  une  circulaire  qui  a  rappelé  les  instructions  de  ce  département, 
du  30  mai  1816,  et  il  y  a  joint  des  modèles  suivant  lesquels  devraient 
être  tenus  en  parties  doubles  les  registres  des  receveurs  des  hôpitaux  et 
aiitres  etablissemcns  de  charité. 

Je  pense  qu'il  serait  fort  utile  d'irUroduire  dans  les  hôpitaux  qui 
jouissent  d'un  revenu  considérable  ,  la  tenue  des  livies  en  parties 
doubles;  et  je  dois  vous  engager  à  l'y  établir,  autant  que  possible: 
mais,  d'après  les  observations  que  m'ont  adressées  plusieurs  préfets,  il 
serait,  je  crois,  impraticable  de  faire  atlopter  ce  système  d'écritures, 
pour  tous  les  hôpitaux  et  tous  les  établissemens  de  charité.  Je  vous 
laisse  donc  à  juger  dans  quels  établissemens  il  vous  paraîtra  utile  et 
possible  d'ordonner  que  les  écritures  soient  tenues  en  parties  doubles: 
vous  voudrez  bien ,  avant  de  donner  cet  ordre ,  consulter  les  admi- 
nistrations de  chaque  établissement  ;  mais  vous  ne  négligerez  rien 
pour  les  amener,  par  la  voie  de  la  persuasion,  à  les  adopter.  Ce  chan- 
gement d'écritures  ne  peut  éprouver  aucune  difficuîté  dans  les  grandes 
villes,  puisque,  toutes  les  écritures  du  commerce  se  tenant  en  parties 
doubles ,  il  ne  sera  point  difîiciie  de  trouver  des  comptables  qui  les 
aient  connues  et  pratiquées  ,  et  qui  puissent  éclairer  les  receveurs 
actuels  des  lumières  de  leur  expérience.  Vous  savez  qu'elles  présentent 
le  grand  avantage  de  rendre  les  vérifications  plus  promptes  et  plus 
faciles,  de  faire  reconnaître  les  erreurs,  d'en  signaler  l'origine,  et  de  les 
rectifier  par  des  contre-parties:  c'est  l'application  de  ce  système  d'écri- 
tures à  la  gestion  des  receveurs  des  deniers  communaux  qui  a  établi 
dans  cette  comptabilité  un  ordre  qui  n'y  existait  point  auparavant. 

Quelques  administrations  paraissent  avoir  vu  avec  inquiétude  cette 
intervention  des  agens  du  ministère  des  finances  dans  la  comptabilité 
des  hospices;  elles  ont  paru  craindre  qu'elle  ne  tendit  à  rendre  étran- 
gers au  ministère  de  l'intérieur,  des  établissemens  qui  sont  sous  sa  jJé- 
pendance  et  sous  sa  protection  immédiates.  Vous  devez  repousser  ces 
inquiétudes  ,  qui  n'ont  aucune  espèce  de  fondement.  Le  ministère  de 
l'intérieur  est  loin  d'abandonner  à  une  direction  étrangère  le  soin  et  la 
surveillance  d'administrations  qu'il  regarde  comme  une  partie  impor- 
tante de  ses  attributions.  La  direction  continuera  donc  à  lui  en  appar- 
tenir toute  entière;  mais  il  n'en  piirait  pas  moins  convenable  et  utile, 
d'ailleurs,  au  bien  du  service,  que  toutes  les  parties  de  l'administration 
se  prêtent  mutuellement  leur  appui.  C'est  dans  ce  but  que  le  ministère" 
de  l'intérieur  emprunte  à  celui  des  finances  ces  moyens  d'inspection  iet 
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de  A'erification  que  la  nature  de  ses  attributions  a  mis  dans  ses  mains, 
et  qui  ne  peuvent  appartenir  à  aucun  autre  ministère.  Le  succès  qu'on 
en  a  obtenu  dans  l'administration  des  communes ,  ne  permet  pas  de 
«louter  de  l'ufiiite'  qu'on  peut  en  attendre  dans  celle  des  hospices  et  eta- 
blissemens  de  bienfaisance.  J'ai  déjà  eu  lieu  de  le  remarquer  dans  plu- 
sieurs ve'rilications  de  ce  genre  qui  ont  eu  lieu,  et  qui  ont  signale'  des 
;d)us  graves  qui  avaient  échappe'  à  la  surveillance  des  commissions  ad- 
ministratives et  à  celle  de  l'auiorite'  supérieure. 

Je  compte  donc  sur  tous  vos  soins  pour  pre'parer  cet  heureux 
résultat,  et  je  ne  vous  dissimule  pas  que  si,  faute  par  vous  d'y  donner 
toute  votre  attention,  il  se  trouvait  du  déficit  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  hospices  ,  je  serais  fonde  à  vous  eu  accuser  et  à  m'en 
plaindre. 


(Recherches   expérimentales  sur  les  Chaux  fie  construction  ,  sur  les 
Bétons  et  les  Mortiers  ordinaires. J 

Paris  Je  13. Juin  1818. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  Becfjuetj), 

Aux  Ingénieurs  en  chef. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  recherches  expérimentales  rie 
M.  Vicat  sur  les  chaux  de  construction ,  sur  les  bétons  et  les  mortiers 
ordinaires  (1).  M.  Vicat,  attache'  depuis  long -temps  aux  travaux  du 
pont  de  Souillac  ,  s'est  livré,  avec  une  persévérance  digne  d'éloges,  à 
une  longue  série  d'expériences  et  d'observations,  qui  l'ont  conduit  à 
reconnaître  des  lois  et  à  établir  des  principes  dont  la  confirmation 
doit  avoir  une  grande  influence  dans  l'art  des  constructions.  Le  travail 
de  cet  ingénieur  a  obtenu  les  suffrages  de  l'académie  royale  des  sciences 
et  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées;  et,  déjà,  les  premières 
épreuves  que  j'ai  fait  faire,  à  Paris,  ont  confirmé  plusieurs  résultats  in- 
teressans.  Je  désire  que  tous  les  ingénieurs  concourent  à  la  vérification 
des  faits  et  des  procédés  qu'annonce  M.  Vicat,  et  que  ces  faits  et  pro- 
cédés, s'ils  reçoivent  par-tout  la  sanction  de  l'expérience,  soient  rapi- 
dement propagés  dans  tous  les  chantiers  du  Gouvernement,  et,  s'il 
est  possible,  sur  tous  les  ateliers  ouverts  par  les  départemens,  par  les 
communes,  et  même  par  les  particuliers.  Je  vous  invite  à  ne  rien  négliger 
pour  seconder  mes  intentions  à  cet  égard. 

J'appellerai  d'abord  votre  attention  sur  la  formation  d'un  tableau 
dans  lequel  vous  indiquerez  les  principaux  caractères  physiques  de 
toutes  les  pierres  qui  fournissent  les  chaux  emplovées  dans  votre  dé- 
partement. Vous  y  consignerez  également  la  nature  et  les  propriétés 
de  ces  chaux  diverses  :  vous  les  classerez ,  d'après  les  qualifications 
adoptées  au  commencement  du  mémoire,  et  vous  apprécierez  leur 
énergie  ,  en  les  soumettant  à  l'essai  développé  dans  la  page  cinquième 

^^1)    Cet  ouvrage  c-àt  trop  c'teadu  pour  être  inséré  dans  cette  collextioa. 
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de  l'ouvrage.  La  reunion  des  tableaux  qui  inc  seront  transmis  par  tous 
les  ingénieurs  en  ciicf ,  pourra  former  une  espèce  de  statistique  de  toutes 
les  chaux  naturelles  (1)  du  royaume.  Ensuite  (et  sur^tout  si  vous  n'avez 
ù  votre  disposition  que  des  chaux  de  médiocre  qualité,  et  si  celles  qui 
donnent  les  bons  mortiers  ne  peuvent  s'obtenir  qu'à  l'aide  de  transports 
lointains  et  dispeiulieux),  je  vous  engage  à  essayer  la  fabrication  des 
chaux  artificielles  ,  lorsque  l'exécution  de  quelques  travaux  pourra 
vous  en  fournir  l'occasion  et  les  moyens.  Je  ne  puis  encore,  sur  ce 
point,  vous  tracer  aucune  règle  précise.  Je  vous  ferai  seulement  ob- 
server que  ,  pour  rendre  plus  sure  et  plus  commode  la  comparaison 
des  divers  résultats  obtenus  dans  les  dilî'erentes  localités ,  il  est  conve- 
nable de  ne  pas  s'ecartcr  du  mode  indique'  par  M.  Vicat,  de  conserver 
les  définitions  et  d'adopter  les  unités  de  mesure  choisies  par  cet  in- 
génieur. Si  vos  recherches  vous  conduisent  à  des  perfectionnemens, 
vous  aurez  soin  de  me  les  faire  connaître,  mais  toujours  subsidiairement, 
afin  de  ne  pas  renoncer  à  la  conformité'  du  langage,  qui  doit  établir  une 
correspondance  facile  entre  les  dillerens  pays. 

Un  des  détails  les  plus  importans  de  la  fabrication ,  c'est  le  mélange 
de  la  chaux  et  de  l'argile.  Une  machine  simple,  économique,  et  qui, 
en  épargnant  la  main-d'œuvre,  pourrait  produire  une  alliance  parfaite 
des  matières,  serait  une  heureuse  invention  à  laquelle  je  m'empres- 
serais d'applaudir,  et  c'est  avec  une  véritable  satisfaction  que  je  verrais 
vos  elTorts  se  diriger  vers  cet  objet. 

Il  est  encore  indispensable  que  vous  vous  rendiez  un  compte  bien 
détaille  de  la  dépense  des  mortiers  faits  avec  la  chaux  artificielle,  et 
que  vous  la  compariez  à  celle  des  bétons,  dans  lesquels  on  introduit 
les  pouzzolanes  pour  ajouter  à  l'énergie  de  la  chaux.  Il  est  inutile  de 
remarquer  que  les  comparaisons  ne  seraient  point  exactes,  si  les  cir- 
constances n'étaient  pas  les  mêmes  de  part  et  d'autre,  et  qu'il  est  né- 
cessaire d'obser-ver  et  d'estimer  les  différences  ,  dans  quelque  sens  qu'elles 
puissent  se  manifester. 

Dans  les  endroits  où  l'on  rencontre  des  matières  calcaires  à  l'oîat 
crayeux  ou  tendre,  on  peut  en  essayer  l'union  avec  l'argile,  après  les 
avoir  réduites,  en  poudre  impalpable.  Cet  essai  ,  s'il  réussit ,  démon- 
trera peut-être  qu'une  première  cuisson  n'est  pas  indispensable,  et  qu'il 
est  possible  d'effacer  cette  partie  de  la  dépense ,  pour  cette  espèce  de 
matériaux. 

Dans  quelques  excursions  mine'ralogiq  les  ,  vous  pourrez  encore 
découvrir  des  pierres  qui  présentent  reunis  tous  les  elcmens  d'un  bon 
mortier,  et  qui  n'ont  besoin  d'aucun  ingrédient  étranger.  M.  Bruyère, 
inspecteur  gênerai  des  ponts  et  chaussées ,  a  rencontre'  une  matière 
de  cette  nature,  aux  environs  de  Paris  ;  je  vous  invite  à  ne  pas  négliger 
ce  genre  de  recherches  :  mettons  à  profit  nos  richesses  minérales,  et 
n'empruntons  les  ressources  de  l'art  que  lorsque  les  produits  de  la  nature 


(1)  Le  mot  naturelles  est  employé  ici  par  opposition  avec  le  mot  artificielles  , 
dont  on  se  servira  plus  bat. 
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sont  insuffisans,  ou  qu'il  n'est  possible  de  se  les  procurer  qu'avec  des 
frais  considérables. 

M.  Vicat  ne  s'est  point  occupe'  seulement  de  la  composition  des 
chaux  factices.  Dans  son  ouvrage ,  qui  signale  un  rare  talent  d'obser- 
vation ,  il  a  donne,  sur  les  difîerentes  manières  d'éteindre  la  chaux, 
sur  les  principes  qui  constituent,  en  gênerai,  les  mortiers,  sur  l'alliance 
de  ces  principes  et  sur  les  mystères  de  leur  combinaison  ,  des  considéra- 
tions nouvelles  que  je  livre  à  vos  méditations. 

Si  l'analyse  chimique  vous  fait  arriver  à  des  résultats  curieux  ,  il  ne 
sera  pas  superflu  de  chercher  à  les  reproduire  par  la  synthèse.  La 
synthèse  est  le  moyen  de  jeter  ces  résultats  dans  la  circulation ,  et  de 
las  rendre,  en  quelque  sorte,  populaires.  Les  constructeurs  n'ont  pas 
toujours  sous  la  main  les  appareils  de  la  chimie  ;  ils  n'ont  pas  tous 
acquis  ou  conserve'  l'habitude  de  s'en  servir  :  mais'des  caractères  physiques 
se  reconnaissent  sans  peine,  et  des  épreuves  mécaniques  sont  faciles  à 
répéter. 

Le  tableau  statistique  dont  j'ai  parle'  plus  haut  et  tous  les  procès- 
verbaux  d'expérience,  devront  être  rédiges  en  trois  expéditions  :  l'une 
sera  de'pose'e  aux  archives  de  la  pre'fecture,  la  seconde  restera  dans 
vos  bureaux,  et  vous  m'adresserez  la  troisième. 

H  suffira,  sans  doute,  de  vous  avoir  indique'  un  but  aussi  utile,  pour 
que  vous  vous  etforciez  de  l'atteindre.  J'examinerai  soigneusement 
toutes  les  pièces  qui  me  seront  transmises ,  et  je  saurai  reconnaître  le 
zèle  et  les  talens  des  inge'nieurs  qui  auront  le  plus  efficacement  concouru 
à  perfectionner  et  à  propager  les  nouveaux  procede's  dont  l'expérience 
aura  justifie  l'emploi. 

Je  joins  ici  des  exemplaires  du  me'moire  et  de  la  circulaire,  pour  les 
ingénieurs  ordinaires  places  sous  vos  ordres.  Vous  voudrez  bien  les 
leur  faire  parvenir,  et  leur  communiquer,  en  même  temps ,  les  instructions 
que  vous  jugerez  convenables. 


(Engagcmens  voîontaii-es  pour  l'armée. J 
Paris,  le  20  Juin  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine,) , 
Aux  Préfets. 

Vous  avez  reçu  ,  avec  une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  du 
l.""  de  ce  mois,  une  instruction  du  20  mai  dernier  (1),  approuvée  par 
le  Roi,  sur  les  engagemens  volontaires  des  jeunes  gens  qui  sont  animes 
du  noble  désir  de  parcourir  la  carrière  militaire. 

Ces  instructions  TpYé?,entç:ntV  engagement  volontaire  pourî'arme'e  sous 
le  nouveau  caractère  que  la  loi  du  10  mars  dernier  (2)  lui  a  donne, 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  215;  ".«série,  n."  4193. 

(2)  Idem,  n.°  200;  7.«  série  ,  n.'^  3695. 
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et  qui  assure  les  garanties  les  plus  fortes  contre  tous  moyens  arbitraires 
d'accroître  les  enrôlemens.   ■ 

Ce  premier  mode  de  recrutement,  qui  doit  pre'ce'der  les  appels  qui 
seront  faits  ulte'rieurement  par  une  ordonnance  royale,  ne  saurait  être 
trop  solennellement  encourage,  dans  l'inte'rét  direct  de  vos  adminislre's, 
puisque  les  engagemens  volontaires  diminueront  la  force  du  coniingent 
que  votre  département  devra  fournir  à  l'armée;  vous  donnerez  donc  aux 
instructions  que  vous  avez  reçues  la  plus  grande  publicité. 

Je  n'ai  rien  de  plus  à  ajouter  à  ces  instructions,  le  ministre  de  la 
guerre  s'e'tant  applique'  ù  les  rendre  complètes.  Les  mesures  qu'elles 
prescrivent  ne  semblent  point  devoir  rencontrer  de  difficultés  ;  mais 
elles  exigent,  de  votre  part  et  de  celle  des  fonctionnaires  civils  qui 
doivent  suivre  les  opérations  du  recrutement  de  l'arme'e,  une  sérieuse 
attention  et  les  plus  grands  soins  dans  leur  exécution. 

Je  compte  trop  sur  votre  zèle,  pour  ne  pas  être  certain  que  vous  don- 
nerez de  nouvelles  preuves  de  votre  dévouement  au  service  du  Roi,  en 
dirigeant  les  enrôbinens  de  manière  à  leur  donner  toute  l'extension 
désirable. 

Vous  devrez  faire  dresser,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  un 
état  nominatif  des  engagemens  volontaires  qui  seront  contractes  suc- 
cessivement dans  le  cours  de  chaque  année,  afin  de  constater  le  nombre 
d'hommes  que  votre  département  aura  fournis  à  l'arme'e  par  ce  moyen 
de  recrutement. 

De  mon  côte',  j'ai  besoin  d'avoir  sous  les  yeux  un  pareil  tableau, 
pour  l'ensemble  des  de'partemens:  à  cet  effet,  je  vous  invite  à  ne  pas 
omettre  de  m'envoyer ,  tous  les  trois  mois ,  un  état  dans  la  forme  du  modèle 
n.°  10  annexe  à  l'instruction  générale,  des  enrôlemens  qui  auront  été 
reçus  dans  le  département  confié  à  votre  administration.  Ainsi,  vous 
m'enverrez,  le  20  juillet  prochain,  pour  la  première  fois,  un  état  de 
tous  les  engagemens  volontaires  contractes  depuis  le  l.*^'  janvier  1818; 
et  vous  me  ferez  successivement  un  pareil  envoi  pour  chaque  tri- 
mestre, au  plus  tard  le  20  du  mois  qui  suivra  le  trimestre  expiré. 


(Projets  de  Tarif  des  douanes  et  de  Règlement  de  navigation.  ) 
Paris,  îe  20  Juin  1818. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (  Comte  Chabrol)  , 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  inviter  à  me  faire  parvenir  les  observations 
que  l'expérience  peut  vous  avoir  suggérées,  sur  le  tai^if  des  douanes  et 
sur  les  rectifications  que  vous  pourriez  y  désirer. 

Je  suis  loin  de  vous  inciter,  par  là,  à  proposer  des  changemens  :  le 
vœu  de  l'administration,  comme  celui  du  commerce,  est  d'arriver  à 
une  législation  exempte  du  reproche  de  versatilité;  mais,  même  pour 
devenir  stable,  un  tarif  doit  être,  avant  tout,  dégagé  des  inconvéniens 
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qui  peuvent  s'y  fnire  sentir  encore  :  car  c'est  dans  le  bien  seul  que  la 
(ixite  est  desirublc. 

Dans  cette  intention  ,  les  pouvoirs  qui  concourent  ù  la  formation  de  la 
loi,  ont  cherche,  en  dernier  lieu,  à  l'amender  dans  les  détails,  et  non 
point  ù  en  changer  les  principes.  Je  recevrai  avec  plaisir  vos  obser- 
vations en  ce  sens;  et,  désirant  être  à  temps  d'en  profiter  pour  com- 
parer et  discuter  avec  la  maturité'  nécessaire  les  vues  qui  me  seront 
fournies,  je  vous  engage  à  me  fairf  parvenir  vos  réponses  avant  la  fin 
du  mois  d'août. 

Quelques  chambres  de  commerce  ont  te'moigne'  le  désir  de  voir  sou- 
mettre à  une  revision  le  code  des  douanes  ;  mais  le  premier  parti  à 
prendre  ,  c'est  de  bien  consulter  l'état  actuel  de  la  législation  en  cette 
partie,  afin  que  chacun  rapportant  ses  rerriarques  aux  mêmes  choses 
et  dans  un  ordre  détermine,  on  puisse  reconnaître  les  inconveniens  de 
la  législation  existante,  ou  des  décisions  par  lesquelles  son  exécution  se 
trouve  réglée.  Un  recueil  intitule  Code  des  douanes ,  qui  renferme  tous 
les  reglemens  en  vigueur,  s'imprime,  en  ce  mom  jnt  ,  et  parait,  par 
livraisons,  chez  Vincent,  libraire,  rue  des  Noyers-Saint-Jacques,  n."45, 
à  Paris.  Quoique  ce  recueil  ne  soit  pas  officiel,  il  paraît  complet  et  à 
jour.  Il  convient  donc  de  le  prendre  pour  base  des  observations  à  faire, 
en  signalant  les  inconveniens  des  dispositions  légales,  les  erreurs,  si 
l'on  croit  en  apercevoir,  qui  se  seraient  glfssees  dans  les  interprétations 
ou  décisions,  et  enfin  les  lacunes  que  l'on  trouverait  à  remplir.  Les 
observations  d'ensemble  ou  de  détail  que  vous  m'adresserez  seront  tou- 
jours accueillies  ;  elles  pourront  faire  reclamer  tel  redressement  partie! 
dont  l'urgence  se  ferait  sentir;  et,  au  moyen  de  leur  reunion  ,  on  jugera 
mieux  quelle  reforme  dans  le  système  gênerai  peut  être  nécessaire,  et 
comment  il  convient  d'v  procéder. 

L'administration  des  douanes  a  déjà  fait  imprimer  un  projet  de  loi  sur 
la  police  de  la  navigation,  et  elle  l'a  fait  communiquer  aux  chambres 
de  commerce  des  departemens  maritimes.  Je  prie  particulièrement  les 
membres  de  ces  chambres  d'examiner  ce  projet,  et  de  m'adresser  leurs 
observations,  pour  éclairer  la  discussion  qui  doit  en  avoir  lieu  entre  le 
département  de  l'inte'iieur  et  celui  des  finances. 

Je  désire,  séparément  et  avant  tout ,  vos  remarques  sur  le  tarif  pro- 
prement dit,  et  ensuite  sur  le  projet  de  règlement  de  navigafion. 


f  Répartition  du  fonds  de  Secours  pour  les  Religieuses  âgées  et  infirmes.) 
Paris,  le  22  Juin  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

La  somme  afrpctée  par  Sa  Majesté'  à  secourir  les  religieuses  âgées 
et  infirmes,  a  ete'  répartie  d'après  le  dépouillement  du  tableau  général 
des  pensions,  où  sont  inscrites  toutes  les  religieuses  pensionnaire»,  «t 
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suivant  la  proportion  du  nombre  de  celles  qui  sont  âge'es  de  soixante- 
dix  ans  et  au-dessus. 

II  existe,  di.ns  le  tableau  gênerai  des  pensions,  beaucoup  de  lacunes 
de  domiciles,  qui  peuvent  avoir  produit  quelque  erreur  dans  le  nombre 
des  religieuses  de  cliaque  département  ;  si  vous  aviez  des  moyens 
de  me  transmettre  un  relevé'  plus  exact,  il  me  servirait  à  rectifier  la 
re'partition  pour  l'année  procbaine. 

Ces  secours  sont  destines  aux  seules  religieuses,  et  principalement 
ù  celles  qui  sont  àgees  et  infirmes.  Ils  seront  délivres  sur  vos  mandats 
individuels  ,  d'après  les  états  que  vous  adresseront  les  evêques. 

f Écoles  royales  d'Arts  et  Métiers. J 
Paris,  le  23  Juin  1818. 

Le  Soiis-secrëtaire  d'état  de  l'intérieur  (  Comte  Chabrol)  , 

Aux  Préfets. 

Le  R-oi  a  prescrit,  par  son  ordonnance  du  26  février  1817  (1), 
que  tous  les  départemens  seraient  admis  à  participer  aux  bienfaits  de 
l'instruction  que  répandent  les  écoles  royales  d'arts  et  métiers.  Les 
dispositions  générales  que  Sa  Majesté  a  ordonnées  à  cet  égard  ,  ne 
pouvaient  et  ne  peuvent  encore  recevoir  simultanément ,  ni  d'une 
nanière  instantanée,  leur  complète  exécution  ;  mais  j'ai  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  intentions  royales  s'accomplissent ,  avec  le 
temps  et  successivement,  dans  toute  leur  étendue.  Un  nouveau  pros- 
pectus des  écoles  d'arts  et  métiers  a  été  rédigé  à  cet  eliét  :  j'ai  l'honneur 
de  vous  en  adresser  plusieurs  exemplaires.  Il  me  paraît  convenable 
que  vous  en  fassiez  déposer  deux  à  votre  secrétariat,  et  qu'il  en  soit 
remis  un  à  cbaque  sous-préfet  et  un  au  maire  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement dont  l'administration  vous  est  confiée.  Les  instructions  qu'il 
renferme  pourront  ainsi  être  plus  facilement  suivies  ,  soit  pour  Les 
présentations  aux  places  d'élèves  des  écoles  royales  d'arts  et  métiers 
qui  sont  affectées  à  votre  département,  soit  pour  les  demandes  parti- 
culières concernant  les  mêmes  places,  que  vous  serez  dans  le  cas  de 
recevoir,  et  que  vous  devrez  me  transmettre,  en  y  joignant  vos  obser- 
vations et  votre  avis. 


Prospectus  arrête  juir  le  Sons  -  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  (comte  Chabrol^  ,  pour  les  Ecoles  royales  d'Arts 
et  Métiers. 

Paris,  le  18  Mai  1818. 

Par   son   ordonnance  du  26  février   1817  (1),    le   Roi  a  confirmé 
l'existence  des  écoles  d'arts   et  métiers   établies  à  Chàlons- sur-Marne 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.'^  141  ;  7.e  série,  n."  1781. 
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et  îi  Angers  :    il  a  aussi   étendu  à  tous   les   departemens  le   bienfait 
de  l'instruction  qu'elles  répandent. 

Les  écoles  royales  d'arts  et  métiers  sont  destinées,  en  gênerai,  à 
jnopager  et  multiplier  les  connaissances  cpii  s'appliquent  à.  l'exercice 
des  arts  industriels  :  leur  but  spécial  est  de  former  des  ouvriers  ins- 
truits et  habiles,  et  des  chefs  d'ateliers  capables  de  conduire  et  diriger 
les  travaux  de  nos  fabriques. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  l'instruction  y  est  tout-à-la-fois  the'o- 
rique  et  pratique.  Les  études  théoriques  comprennent  la  grammaire 
française,  lo^s  nuuhematiques,  les  divers  genres  de  dessin  ,  et  les  j)rin- 
cipcs  generau.K  de  la  physique  et  de  la  chimie.  Des  ateliers  où  l'on 
travaille  principalement  le  bois  et  les  métaux,  servent  à  l'instruction 
pratique;  chaque  élève,  suivant  les  dispositions  particulières  qu'il  ma- 
nisfeste,  y  apprend  le  cliarronage ,  l'cbcnistcric ,  la  menuiserie,  le  tour , 
la  forge  ,  l'ajustage ,  la  ciselure  ,  (fc. 

Le  nombre  des  élèves  qui,  dans  les  écoles  de  Chàlons  et  d'Angers, 
doivent  être  entretenus,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  de  l'état,  est 
lixe'  à  cinq  cents;  savoir  :  cent  à  demi-pension,  cent  à  trois  quarts  de 
pension  gratuite,  et  trois  cents  à  pension  gratuite  entièrement. 

Une  place  dans  chacune  de  ces  trois  classes  est  spécialement  affectée 
à  chaque  département  du  royaume,  indépendamment  des  huit  places 
attribuées  à  la  société'  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale.  Les 
présentations  à  ces  diverses  places  sont  adressées  au  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur,  qui  les  soumet  au  Roi,  et  qui  lui 
propose  directement  toutes  les  nominations  restant  à  faire  pour  porter 
les  élèves  au  complet. 

Le  nombre  des  élèves  que  les  écoles  d'arts  et  métiers  reçoivent  comme 
pensionnaires  et  entièrement  à  la  charge  de  leurs  parens  ,  n'est  pas 
limite;  c'est  le  directeur  de  chaque  école  qui  prononce  leur  rcception, 
avec  l'agrément  de  l'inspecteur  gênerai. 

S.  L" 

Conditions  d' admission  aux  places  d'Elèves  des  trois  classes,  et  à  celles 
de  Pensionnaires. 

\.°  L'âge  des  candidats  aux  places  d'élèves  des  trois  classes  doit 
'  être  de  treize  ans  au  moins,  et  de  seize  ans  au  plus. 

2."  Ils  doivent  avoir  ete  élevés  dans  des  principes  religieux,  être  connus 
par  leur  bonne  conduite ,  et  appartenir  à  des  familles  honnêtes  et  bien 
famées. 

3.°  Ils  doivent  être  d'une  bonne  constitution ,  et  avoir  eu  lapetite  vérole, 
ou  avoir  ete'  vaccines. 

4.°  Ils  doivent  savoir  lire  et  écrire,  posséder  les  quatre  règles  de 
l'arithmétique,  en  opérant  seulement  sur  des  nombres  entiers,  con- 
naître les  premiers  elemens  de  la  langue  française  et  orthographier 
passablement. 

L'admission  des  pensionnaires  est  assujettie  à  ces  quatre  conditions. 

5."  Les  parens   ou  tuteurs   des  candidats   aux  places  d'élèves  des 
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trois  classes  sont  tenus  de  prendre  l'engagement  de   paver ,  pour   le 
sujet  qu'ils  présentent,  au  moment  même  de  son  entrée  à  l'e'cole,  une 
somme  de  deux  cents  francs,  représentative  de  la  valeur  du  trousseau 
qui  lui  sera  fourni. 

6."  Ils  doivent  également  s'engager  à  ne  pas  retirer  leur  enfant  ou 
pupille,  avant  l'époque  où  ses  études  et  son  apprentissage  auront  ete' 
termines  complètement. 

Les  formalités  prescrites  par  les  n.°*  5  et  6  qui  précèdent,  ne  f.>nt 
pas  exigées  des  parcns  ou  tuteurs  des  jeunes  gens  présentes  et  admis 
comme  pensionnaires.  Elles  sont  remj)lacees,  pour  eux,  par  le  paierncnt 
immédiat,  1.°  de  deux  cent  quarante  francs,  montant  du  prix  du 
trousseau;  2.°  du  premier  quartier  de  la  pension,  lequel,  à  raison  de 
cinq  cents  francs  par  année,  est  de  cent  vingt-cinq  francs;  enfin  ,  par 
Uiie  soumission  qu'ils  remettent  au  directeur  de  l'école,  et  qui  contient 
la  promesse  de  continuer  le  paiement  de  la  pension ,  par  quartier  et  tou- 
jours d'avance. 

7."  Les  parens  ou  tuteurs  des  candidats  aux  places  d'élèves  à  demi- 
pension  et  à  trois  quarts  de  pension  gratuite  ajoutent  à  l'engagement 
mentionne'  au  n.°  5  du  présent  paragraphe,  et  relatif  au  paiement  du 
prix  du  trousseau  ,  l'obligation  de  payer ,  de  trois  en  trois  mois  et 
d'avance,  soixante-deux  francs  cinquante  centimes,  ou  trente-un  francs 
vingt-cinq  centimes  ,  suivant  que  la  pension  doit  être  à  leur  charge  pour 
moitié'  ou  pour  un  quart. 

Les  engagemens  spe'cifie's  aux  n."*  5  et  7  ci-dessus,  et  celui  impose 
à  la  fin  du  n."  6  ,  aux  parens  ou  tuteurs  des  pensionnaires  ,  s(  nt 
cautionnes,  si  une  caution  est  jugée  nécessaire  pour  en  garantir  l'exé- 
cution. 

Il  est  d'autant  plus  indispensable  de  les  remplir  exactement,  que 
tout  e'iève  en  retard  de  payer,  aux  e'poques  prescrites,  soit  le  prix  du 
trousseau,  soit  celui  de  la  pension  ou  de  la  quote-part  de  pension  qui 
a  ete'  mise  à  sa  charge,  est  renvoyé'  à  ses  parens. 

S.  IL 
Pièces  à  fournir  par  les  Candidats. 

D'après  ce  qui  est  dit  dans  le  paragraphe  qui  précède,  les  pièces  à 
fournir  par  tous  les  candidats  sont  : 

L°  L'extrait  de  leur  acte  de  naissance; 

2.°  Un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  leur  domicile ,  attestant 
leurs  principes  religieux  ,  leur  bonne  conduite  et  celle  de  leurs 
parens  ; 

S.°  Un  certificat  délivre'  par  un  officier  de  santé,  constatant  qu'ils  ont 
ete'  vaccines  ,  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite  vérole  ,  et  que  leur  constitution  est 
saine  et  robuste  ; 

4.°  Une  attestation  portant  qu'ils  possèdent  la  lecture,  l'e'criture, 
les  quatre  règles  de  l'arithmétique ,  jusqu'aux  fractions  exclusivement , 
les  premiers  e'îemens  de  la  langue  française ,  et  les  principes  de  l'or- 
thographe. 
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Outre  ces  pièces,  qui  doivent  être  legalise'es,  il  y  en  a  d'atitres  à 
produire,  pour  les  candidats  aux  places  d'élèves  à  demi-pension ,  à  celles 
d'élèves  ù  trois  qiuu'ts  de  pension  gratuite  ,  et  aux  places  gratuites  en- 
tièrement ;  savoir  :  des  pièces  qui  constatent  que  leurs  parens  ont 
rendu  ou  rendent  des  services,  soit  dans  le  civil,  soit  dans  le  mili- 
taire, ou  qu'ils  ont  d'autres  droits  à  la  bienvedîance  de  J?a  Majesté  ; 

Une  déclaration  de  fortune,  mentionnant  tous  les  movens  d'existence, 
le  nombre  des  enfans  et  les  charj^es ,  reçue  par  l'autorité'  locale,  qui 
la  certifie  et  atteste,  en  outre,  l'impossibilité,  de  la  part  des  declarans  , 
soit  de  payer  aucune  pension  ,  soit  d'en  payer  plus  de  la  moitié'  ou  du 
quart  ; 

L'engagement  prescrit  par  le  n."  6  du  paragraphe  pre'ce'dent -, 

Enfin,  l'engagement  exige'  j)ar  les  articles  5  et  7  du  même  para- 
graphe. 

Il  est  nécessaire  que  ces  pièces  soient  aussi  légalisées. 

S.  III. 

Classification  des  places  d'Elcves  qui  sont  affectées  aux  départcmens , 
et  de  celles  dont  la  présentation  est  attribuée  à  la  Société  d'cncoii' 
ragemcnt  pour  l'industrie  nationale. 

L'école  d'arts  et  métiers  de  Chàlons  reçoit  les  huit  élèves  pour  les- 
quels l'article  12  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  26  février  1817  (1),  a 
accorde'  à  la  société'  d'encouragement  le  droit  de  présentation. 

Elle  reçoit,  en  outre,  cent  cinquante-six  élèves,  à  fournir,  suivant  le 
mode  indique  ci-après,  au  paragraphe  V,  par  cinquante-deux  de'parte- 
mens  ,  qui  sont  Ain,  Aisne,  Allier,  Basses  -  Alpes  ,  Hautes- Alpes  , 
Ardèche,  7\rdennes,  Aube,  Aveiron ,  Bouches-du-Rhone,  Calvados, 
Cantal,  Corse,  Cote -d'Or,  Creuse,  Doubs,  Drome,  Eure,  Eure-et- 
Loir,  Gard,  Hérault,  Indre,  Isère,  Jura,  Loire,  Haute-Loire,  Loiret, 
Lozère,  Marne,  Haute -Marne,  Meurthe,  Meuse,  Moselle,  Nièvre, 
Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dome,  Bas- Rhin,  Haut-Rhin, 
Rhône,  Haute -Saône,  Saône  -  et- Loire,  Seine,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Dise  ,  Seine-Inferieure  ,  Somme,  Var  ,  Vaucluse,  Vosges  et 
Yonne. 

Les  trente-quatre  autres  de'partemens,  savoir  :  Arie'ge,  Aude,  Cha- 
rente, Charente-Inférieure,  Cher,  Corrèze,  Côtes-du-Nord,  Dordogne, 
Finistère,  Haute -Garonne  ,  Gers,  Gironde,  lile-et-Vilaine,  Indre  et- 
Loire  ,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loire-Infe'rieure ,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Maine-et-Loire,  Manche,  jMayenne,  Morbihan,  Orne,  Basses-Pjre'ne'es, 
Hautes -Pyrénées,  Pyre'nèes-Orientales  ,  Sarthe  ,  Deux-SèvreS,  Tarn, 
Tarn-et-Garonne  ,  Vendée,  Vienne  et  Haute-Vienne,  envoient  leurs 
e'ièves  à  l'école  d'Angers,  en  suivant  le  même  mode  de  présentation  qui 
est  régie'  au  J.  V. 

Pour  assurer  un  ordre  invariable  dans  les  présentations  à  faire  pnr 
la   société  d'encouragement  et  par  les    départemens  du  royaume  ,  à 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n.°  141  ;  7.<'  série  ,  n."  1781. 
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mesure  que  les  places  qui  leur  sont  réservées  deviennent  Vacantes,  un 
«uiiiero  parliculier  est  a5.si<>ne  ù  chacune  de  ces  places ,  dajis  ch.ique  école. 

Ainsi,  à  l'école  de  CI)àlons,  huit  numéros  restent  dévolus  à  la 
société  d'encouragement;  trois  autres  y  demeurent  afTecles  à  chacun 
des  cinquante-deux  departeiaens  dont  elle  adniet  les  élèves. 

Des  dois  numeios  dévolus  k  chacun  des  cinquante- deux  départe- 
ment qui  i'onruisscnt  des  élèves  à  la  même  école  ,  le  premier  est  af- 
fecte à  une  place  à  d(.'mi-pension,  le  second  à  une  place  à  trois  quarts 
<Ie  pension  gratuite,  et  le  troisième  à  une  place  gratuite.  De  cette 
manière,  les  cinquiuite-dcux  departemens  continuent  la  série  que  la 
société'  d'encouiagcment  a  commencée  ,  et  embrassent  ,  en  suivant 
ieur  distribution  alphabétique,  les  n.'^"'  9,  10,  11,  12,  13,  &c. ,  jus- 
qu'au n,"  16Î  inclusivement.  Le  n."  9  est  affecte'  au  département  de 
l'Ain,  pour  une  demi-pension;  le  n.°  10,  pour  une  place  à  trois  quarts 
<le  pension  gratuite;  et  le  n."  1 1 ,  pour  une  place  gratuite.  Le  dépar- 
tement de  i'Aisne  suit  immme'diatemcnt,  par  le  n."  12,  pour  une  demi- 
pension  ;  par  le  n.°  13  ,  pour  une  place  à  trois  quarts,  iSic. 

Par  une  suite  de  la  même  classification,  les  trente-quatre  departe- 
mens dont  les  élèves  sont  destines  à  l'école  d'Angers,  forment  une 
autre  série,  dans  leur  rang  alphabétique,  laquelle  s'étend  du  n.°  1  au 
n."  102  inclusivement.  Le  département  de  l'Ariege  la  commence  par 
le  ny  1  pour  une  demi-pension ,  par  le  n."  2  pour  une  place  à  trois 
quarts  de  pension,  par  le  n.°  3  pour  une  place  entièrement  gratuite; 
ie  département  de  l'Aude  la  continue,  par  le  n;°  4,  pour  une  demi- 
pension  ,  par  le  n."  5  pour  une  place  à  trois  quarts  de  pension,  &c.  ;  et 
ainsi  de  suite,  jusques  et  y  compris  le  département  de  la  Haute-Vienne 
etlen.°  102. 

S.  IV. 

Di-<iri!>uiion  provisoire  de  In  presque  totaUfc  des  mêmes  places  entre 
les  hlevcs  actuels  des  deux  Kcoles. 

L'article  8  de  l'ordonnance  précitée,  du  26  février  1817,  ayant  ré- 
duit à  cinq  cents  les  sujets  à  entretenir,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais 
du  trésor  royal,  dans  les  deux  écoles  d'arts  et  métiers,  les  places  qui, 
d'après  le  résultat  de  la  classification  des  élèves  actuels ,  doivent  y 
être  remplies,  à  l'avenir,  sur  la  présentation  directe  du  ministre,  n'ont 
pu  suliire  à  ces  élèves.  Leur  nombre,  à  peu  de  chose  près,  atteint  la 
limite  llxe'e  par  l'ordonnance.  II  a  donc  fallu  assigner  provisoirement 
à  la  plupart  d'entre  eux  les  places  qui  sont  classées  pour  être  accor- 
dées,  par  la  suite,  aux  departemens.  Elles  sont  afî'ectees,  en  gênerai, 
dans  les  contrôles,  aux  sujets  le  plus  anciennement  admis,  et  qui, 
étant  plus  avances  que  les  autres  dans  leurs  études  et  leur  apprentis- 
sage ,  seront  des  premiers  à  sortir  et  à  laisser  des  vacances.  Par  ce 
moyen,  les  departemens  jouiront  plutôt  de  leur  droit  de  présentation. 

Il  va  être  donne'  connaissance  aux  préfets ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  des  résultats  de  la  classification  ,  qui,  n'étant  que  provisoire 
relativement  à  un  grand  nombre  des  élèves  actuels,  reste  ne'anmoins 
définitive  pour  les  places  que  ce  nombre  occupe,  pour  les  numéros 
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qu'elles  portent ,  poui-  les  classses  dans  lesquelles  elles  sont  range'es , 
et  pour  les  departemens  qui  y  présenteront,  lorsqu'elles  deviendront 
vacantes.  Quelques-uns  des  preTets  recevront,  en  même  temps,  l'invi- 
tation de  proposer  des  sujets  aptes  à  obtenir  celles  des  places  alFectëes 
à  leurs  departemens  qui  se  trouvent  libres. 

S.  V. 

Mode  des  présentations   à  faire   au  Ministre  par  les  departemens  et 
par  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 

Les  préfets  ,  informes  par  le  ministre  de  la  vacance  d'une  ou  de 
plusieurs  places  réservées  aux  departemens  dont  l'administration  leur 
est  confiée,  en  donnent  avis,  par  la  voie  du  journal  du  département, 
ou  de  toute  autre  manière  qui  leur  paraît  convenable.  Cet  avis  fait 
connaître  le  nombre  des  places  vacantes;  si  elles  sont  à  titre  gratuit, 
ou  à  la  charge  de  payer,  soit  le  quart,  soit  la  moitié'  de  la  pension  ; 
les  conditions  et  les  connaissances  exigées  de  ceux  qui  désirent  les 
obtenir;  les  pièces  à  produire,  ainsi  que  le  jour  où  un  jury,  nomme 
par  le  préfet,  et  compose'  au  moins  de  cinq  personnes,  et  au  plus  de 
sept ,  intéressées  au  progrès  des  arts ,  s'assemblera ,  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, pour  arrêter  la  liste  ou  les  listes  des  candidats. 

Au  jour  indique,  la  réunion  du  jury  a  lieu,  sous  la  présidence  du 
préfet;  deux  de  ses  membres  sont  charges  d'examiner  les  candidats; 
ils  rendent  compte  des  résultats  de  l'examen  au  jury,  qui  discute  les 
titres  et  le  mérite  des  aspirans  ;  une  liste  simple ,  ou  ne  contenant 
qu'un  seul  nom,  est  arrêtée  pour  chaque  place  vacante;  et,  après  qu'elle 
a  e'te'  signée  par  les  membres  du  jury,  le  préfet  l'adresse  au  ministre, 
avec  toutes  les  pièces  qui  doivent  l'appuyer. 

C'est  sur  ces  listes  que  le  ministre  prend  les  sujets  que  le  Roi  nomme 
pour  les  departemens  qui  les  ont  présentes. 

Dans  le  cas  où,  depuis  l'avis  donne'  au  préfet,  il  se  passerait 
plus  de  six  mois  sans  que  la  présentation  soit  faite  ,  le  ministre  y 
supplée  ,  en  proposant  directement  à  Sa  Majesté'  de  remplir  la  place 
vacante. 

Les  présentations  de  la  société'  d'encouragement  suivent  une  marche 
analogue  à  celle  indiquée  pour  les  departemens.  Son  conseil  d'admi- 
nistration est  informe,  par  le  ministre,  delà,  vacance  des  places  qui  la 
concernent  :  il  en  fait  aussitôt  insérer  l'annonce  dans  le  bulletin  de  la 
société';  lorsqu'ensuite  deux  de  ses  membres  ont  examine  les  candi- 
dats, et  que  le  conseil  a  apprécie'  les  droits  et  la  capacité'  de  chacun 
d'eux,  il  forme,  pour  chaque  place  vacante,  une  liste  simple  ,  qui  est 
signée  du  président  et  du  secrétaire,  et  qu'il  soumet  au  ministre,  avec 
les  pièces  à  l'appui, 

5.  VL 

ÏFormes  à  observer  dans  les  demandes  des  Places  qui  sont  accordées 

par  le  Roi ,  sur  la  présentation  directe  du  Miiiistre. 

Les  demandes  des  places  d'élèves  auxquelles  il  est  nomme  par  le 
Roi,  sur  la  présentation  directe  du  ministre,  contiennent,  autant  qu'il 
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est  possible,   Toffre    de    payer,   soit   le    quart,    soit  la  moitié'  de  la 
pension  ;  qu'elles  soient  faites  avec  ou  sans  cette  offre  ,    elles  doivent 
parvenir  toutes  au  ministre,  par  l'entremise  des  préfets  des  departemens 
où  résident  les  personnes  qui  les  présentent. 

Elles  doivent  aussi  être  appuyées,  suivant  la  nature  de  la  place 
qu'on  sollicite  ,  ou  des  pièces  que  le  §.  Il  de  ce  prospectus  indique 
pour  les  places  à  quote-part  de  pension ,  ou  de  celles  qu'il  prescrit  pour 
les  places  entièrement  gratuites. 

Le  pre'fet  qui  a  reçu  les  demandes  et  les  pièces ,  les  transmet  au  ministre, 
en  y  joignant  ses  observations  et  son  avis. 

A  égalité'  de  droits  et  de  mérite  entre  les  candidats,  ceux  qui  offrent 
de  payer  une  demi -pension  obtiennent  la  préférence  sur  ceux  qui 
ne  font  offre  que  du  quart;  et  ceux  qui, offrent  de  payer  un  quart 
sont  préfères  à  ceux  qui  désirent  des  places  entièrement  gratuites. 

S.  VII. 

Examen  à  subir  par  les  Elevés,   lorsqu'ils  sont  présentes  aux  Ecoles 
d'arts  et  métiers ,  et  suites  de  l Examen ,  relativement  à  l'admission. 

Tous  les  élèves ,  soit  qu'ils  aient  e'te'  nommes  sur  la  pre'sentation 
directe  du  ministre,  soit  qu'ils  aient  e'te'  proposes  par  les  departemens 
ou  par  la  société'  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  sont  exa- 
mines, au  moment  de  leur  arrivée  à  l'école  destinée  à  les  recevoir. 
S'il  est  reconnu  qu'ils  possèdent  l'instruction  pre'paratoire  et  les  con- 
naissances préliminaires  indiquées  et  prescrites  au  $.  II  du  présent 
prospectus,  leur  admission  n'e'prouve,  ni  difficulté,  ni  retard.  Dans  le 
cas  contraire ,  il  en  est  rendu  compte  au  ministre,  qui  prononce  leur 
renvoi. 

S.  VIII. 

Emploi  de   la  Somme   destinée  p,ux  frais  de  premier  équipement  des 

Elèves. 

Les  e'coles  d'arts  et  métiers  équipent  les  élèves  à  moins  de  frais  que 
ne  le  pourraient  faire  les  familles.  C'est  par  cette  considération  qu'on 
n'exige  pas  de  trousseau  en  nature;  il  est  supplée'  par  une  somme  de 
240  francs  que  versent  les  pensionnaires  ,  et  par  une  somme  de 
200  francs  que  paient  les  autres  élèves,  aussitôt  qu'ils  sont  admis, 
comme  il  a  e'te'  dit  au  5.  I.*^"",  et  pour  laquelle  chacun  d'eux  reçoit , 

Six  chemises  ; 

Six  mouchoirs  de  poche  ; 

Quatre  serviettes; 

Quatre  serre-tétes  ou  bonnets  de  coton; 

Quatre  paires  de  chaussettes  ; 

Deux  cols  en  drap  noir  ; 

Un  habit  de  drap  gris  fonce' ,  coupe'  à  la  française ,  collet  ecarlate , 
boutons  jaunes  aux  armes  du  Roi,  portant  l'inscription,  École  royale 
d'arts  et  métiers  de. .  . 

3.  22 
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Un  pantalon,  un  ^iiet ,  des  guêtres  de  drap,  m^me  couleur  que 
l'habit; 

Un  couvre-chef  en  cuir,  forme  de  schakos,  cocarde  blanche; 

Une  veste  ronde  pour  le  travad  ,  un  gilet  ,  un  pantalon  ,  des 
guêtres,  un  bonnet,  aussi  de  drap  gris  fonce,  boutons  de  la  même 
étoffe  ; 

Un  pantalon  et  des  guêtres  de  toile  ; 

Deux  paires  de  souliers; 

Deux  peignes  ; 

Brosses  d'habits  et  de  souliers. 

Ces  effets  sont  entretenus  et  renouvelés  aux  frais  de  i'e'cole  qui  les 
a  fournis  ;  ils  sont  remis  à  l'élève ,  à  sa  sortie ,  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent. 


CRcglemens  de  police  pour  Icx  Ouvriers  et  Gens  de  peine.  J 
Paris,  le  3  Juillet  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 

Aux  Préfets. 

Dans  un  grand  nombre  de  villes,  l'autorité'  municipale  a  cru  néces- 
saire, pour  le  bon  ordre,  de  donner  des  reglemens  à  certaines  classes 
d'ouvriers  et  gens  de  peine  au  service  du  commerce  et  du  public. 
La  plupart  de  ces  professions  f  celle  de  porte  -faix ,  par  exemple  J  sont 
exemples  du  droit  de  patente  ,  la  loi  avant  voulu  les  rendre  accesibles 
à  tout  le  monde  ;  mais  cela  même  peut  exijjer  une  surveillance  plus 
spéciale  sur  ceux  qui  s'y  livrent.  De  plus ,  l'exercice  de  ces  professions 
suppose  fréquemment  des  réunions  de  ceux  qui  s'y  adonnent,  sur  la 
voie  publique,  dont  la  sûreté  et  la  liberté  doivent  être  garanties  par 
la  police  municipale.  La  loi  du  21  août  1790  lui  a  donné,  pour  attri- 
butions directes,  l'autorité  sur  ce  qui  iniéresse  la  sûreté,  la  conimodîte 
des  rues  et  places,  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  foires,  marchés, 
lieux  publics,  et  par- tout  où  il  se  fait  des  rassemblemens  d'hommes; 
ninsi  que  l'inspection  sur  la  fidélité  dans  le  débit  des  denrées  et  sur 
la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente.  L'article  29  du  titre  I.*^'' 
de  la  loi  du  22  juillet  1791  déclare  maintenus,  malgré  la  suppression 
des  corporations  et  inspections ,  les  reglemens  de  sûreté  publique  ap- 
plicables à  l'exercice  de  certaines  industries;  et  l'article  46  reconnaît, 
dans  l'administration  municipale,  «  le  droit,  soit  de  publier  de  nouveau 
»  les  lois  et  reglemens  de  police  existans,  et  de  rappeler  les  citoyens 
»  à  leur  observation  ;  soit  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les 
»  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité.'»  Les  maires,  chargés 
de  la  police  par  l'article  13  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  [17  février 
1800]  (1),  ont  recueilli  ces  attributions  et  ces  droits;  et  c'est  sur  ces 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.<*  17;  3."=  série,  n."  115 
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fondemerts  qu'ils  ont  pu  rendre  des  ordontiartre»  au  sujpt  tîe  certaines 
rlasses  d'ouvriers. 

Mais  plusieurs  d'entre  eux  ont  e'tendu  cette  faculté'  au-delà  de  ses 
bornes  ie'jjfaies  :  ils  ont  voulu  rétablir,  en  quelque  sorte  ,  des  corpo- 
rations abolies  pa.r  îa  législation  de  1791;  il»  ont  rendu  difficile  l'ad- 
mission des  travailleurs ,  ou  établi  des  conditions  arbitraires.  En  publiant 
rie  nouveau  les  anciens  re'gîemens,  on  n'a  pas  toujours  distingue'  ceux 
qui  sont,  ou  directement  abroges  par  quelque  loi  survenue  depuis  , 
ou  e'videmment  en  contradiction  avec  la  législation  moderne  :  souvent, 
on  a  renouvelé'  des  clauses  pénales  qui  ne  s'accordent  pas  avec  le 
code  actuel  ;  ou  l'on  en  a  prononce'  de  nouvelles,  ce  qu'aucune  autorite' 
locale  n'est  en  droit  de  faire. 

Ces  erreurs,  catlse'es  par  un  zèle  louable  dans  son  principe,  auraient 
etc'  re'pare'es,  à  mesure,  si  ces  sortes  de  reglemens  avaient  été  mis 
sous  les  yeux  de  l'autorité'  supérieure  ;  mais  plusieurs  préfets  ont  sup- 
pose' que  des  dispositions  de  simple  police  ne  sortaient  pas  du  cercle 
de  la  compétence  municipale  ,  et  ils  les  ont  approuve'es  ou  tole're'es , 
sans  consulter  et  sans  rendre  compte.  Chaque  exemple,  en  ce  genre,  a 
servi  à  en  autoriser  un  grand  nombre  d'autres  pins  ou  moins  analogues. 
Dès-lors ,  il  s'est  e'tabli  ,  non  cette  variété'  de  règles  que  les  besoins 
et  les  habitudes  de  chaque  pays  peuvent  demander  ou  justifier,  mais 
une  véritable  confusion  qui  a  excite'  de  fréquentes  plaintes.  En  effet, 
ï?s  restrictions  arbitraires  portent  atteinte,  et  ii  l'industrie,  dont  l'exer- 
cice, sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois,  doit  être  libre  d'un 
bout  du  royaume  <\  l'autre,  pour  tous  les  Français ,  et  au  droit  que  chacun 
a  de  travailler  dans  sa  propre  commune ,  et  de  pourvoir  par-là  aux 
besoins  de  son  existence. 

Ces  plaintes  seules  ont  fait  connaître  un  grand  nombre  d'ordonnances 
ou  leglemens  qui  auraient  du  être aài^^sés  au  ministère  de  l'intérieur, 
et  qui  n'y  sont  jamais  parvenus. 

Il  conviendrait  cependant  que  ces  sortes  d'actes  y  fussent  déposes, 
quand  ce  ne  serait  que  comme  desdocumens  nécessaires  pour  ie  Gouve- 
nement,  qui,  devant  protection  aux  individus  et  à  l'industrie,  comme 
à  l'ordre  public,  a  besoin  de  vérifier,  dans  l'occasion,  ce  que  les  au- 
torite's  locales  ont  cru  pouvoir  ordonner  pour  concilier  ces  intérêts. 

Mais  le  Gouvernement  est  oblige,  plus  directement  encore,  cle  veiller 
à  ce  que  les  pi'ecautions  prises  dans  chaque  localité'  ne  contrarient  pas 
îes  lois  générales;  et  sous  ce  rapport,  son  examen  et  son  autorisation 
sont  indispensables. 

Il  importe  de  remarquer  que  la  loi  de  1791  ne  voulait  pas  mêm.e 
que  les  actes  municipaux  relatifs  à  la  police  pussent  porter  le  nom 
de  règlement.  Celui  de  délibération  qu'elle  permettait ,  ne  convient 
plus  à  une  ordonnance  qui  émane  aujourd'hui  d'un  maire  seul;  mais 
cette  observation  suffit  pour  avertir  que  des  règles  permanentes  limi- 
tant ou  dirigeant  l'industrie  des  citoyens,  ne  doivent  pas  être  imposées 
dans  une  commune,  sans  le  concours  et  l'approbation  de  i'autorite 
supérieure. 

Les  maires  doivent  remarquer,  en  particulier,  que  ce   n*est  pas  à 

22., 
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eux,  mais  au  tribunal  de  police,  c'est-à-dire,  aux  juges  de  paix,  que 
le  code  d'instruction  criniineile,  art.  139,  défère  le  jugement  des  con- 
traventions commises  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton.  Les 
reglemens  dans  lesquels  on  trouve  que  les  maires  s'attribuent  le  droit 
de  jnger  et  de  prononcer  des  peines,  soit  judiciaires,  soit  adminis- 
tratives, sont  donc  en  opposition  avec  la  loi,  et  leur  exécution  rendrait 
passible  des  peines  portées  par  l'article  131  du  code  pénal  contre  l'em- 
piétement sur  l'autorité'  des  tribunaux. 

Enfin,  je  n'ignore  point  que,  dans  certaines  occasions,  quelques 
autorites  municipales  ont  cru  pouvoir  admettre  les  contrevenans  à 
une  composition  ,  en  exigeant  d'eux ,  en  faveur  des  pauvres  ou  autrement, 
des  amendes  ou  aumônes  prétendues  volontaires;  c'est  un  abus  d'autorité, 
que  la  bonne  intention  évidente  ne  suffirait  pas  toujours  pour  empêcher 
de  qualifier  de  concussion. 

Je  vous  prie  de  faire  rechercher  les  ordonnances  de  police  ou  re- 
glemens  des  maires  relatifs  aux  professions  d'ouvriers  et  gens  de 
peine  ,  qui  peuvent  avoir  ete'  publies  dans  votre  département  et  y 
être  en  vigueur,  sans  avoir  reçu  l'approbation  ministérielle.  Vous 
voudrez  bien  m'en  faire  passer  des  copies ,  à  mesure  qu'ils  vous  par- 
viendront. Pour  ceux  qui  auraient  ete  autorises  par  le  ministère,  dans 
un  temps  quelconque,  il  suffira  de  m'en  indiquer  la  date  et  l'objet. 

Et,  pourl'avenir ,  jevous  prie  de  ne  munir  de  votre  approbation  aucun 
règlement  de  cette  nature,  sans  me  l'avoir  communique,  et  sans  avoir 
reçu  mon  autorisation. 


f  Destruction  des  Loitps.J 
Paris,  le  9  Juillet  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 

Il  paraît  constant  que  le  nombre  des  loups  est  augmenté  en  France, 
depuis  quelques  années.  Parmi  les  causes  qui  ont  pu  y  contribuer,  on 
doit  compter,  comme  une  des  principales,  la  négligence  avec  laquelle 
on  a  exécuté,  dans  ces  derniers  temps,  les  lois  et  réglemens  con- 
cernant la  destruction  de  ces  animaux.  La  suite  de  cette  négligence  a 
été  funeste;  des  accidens  nombreux  ont  eu  lieu;  non-seulement  l'agri- 
culture ,  mais  l'humanité  a  eu  ù  gémir  sur  les  ravages  causés  par  les 
ïoups,  dont  la  hardiesse  et  la  férocité  se  sont  accrues,  et  qui  attaquent 
les  hommes  plus  fréquemment  que  par  le  passé.  Le  Roi,  à  la  sollicitude 
de  qui  rien  n'échappe,  veut  que  l'on  s'occupe  promptement  et  avec  suite 
de  la  destruction  des  loups  ,  et  il  a  chargé  M.  le  grand-veneur  et  moi  des 
mesures  à  prendre  à  cet  effet. 

Sur  la  demande  officielle  qui  m'a  été  faite  parle  grand -veneur, 
une  commission  présidée  par  lui ,  et  composée  de  MM.  Huzard  et  Bosc , 
de  l'académie  des  sciences  et  de  la  société  royale  et  centiale  d'agri- 
culture,  Fauchât,  chef  de  la  3.*  division  de  mon  ministère,  membre 
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de  la  même  «ociele  ,  et  Bournonville  ,  chef  du  bureau  d'agriculture, 
a  ete  nommée  pour  rechercher  et  discuter  ces  mesures,  indiquer  celles 
qu'elle  jugerait  les  plus  efTicaces,  et  rédiger  une  instruction  concernant 
leur  emploi.  Je  vais  vous  faire  part  du  résultat  de  son  travail.  C'est 
vous  spécialement  qui  ,  en  qualité'  de  chef  de  l'administration  dans 
votre  département ,  devez  diriger  la  mise  en  exécution  des  moyens  à 
employer.  Cette  exécution  exige  de  l'activité'  dans  le  principe,  de  la 
persévérance  dans  l'application  :  notre  but  doit  être,  sinon  de  purger 
entièrement  le  royaume  de  loups ,  ce  que  la  position  de  la  France 
ne  permet  guère  d'espérer,  au  moins  d'en  débarrasser  entièrement  les 
pays  situes  le  long  des  côtes  ou  dans  l'intérieur  ,  et  d'en  réduire  le 
nombre,  dans  les  autres  de'partemens  limitrophes  do  l'étranger,  à  un 
point  tel,  qu'avec  un  peu  de  surveillance  on  puisse  les  empêcher  de 
pénétrer  trop  avant  sur  notre  territoire.  Je  vous  ai  fait  connaître  les 
intentions  de  Sa  IMajeste'  à  cet  égard;  vous  vous  empresserez  de  vous 
y  conformer,  et  nous  éprouverons,  ie  grand-veneur  et  moi,  beaucoup 
de  plaisir  à  vous  citer  avantageusement  dans  le  compte  qui  sera  rendu 
au  Roi  de  l'accomplissement  de  ses  ordres. 

La  destruction  des  loups  a  ete'  l'objet  de  mesures  générales ,  qu'il  est 
à  propos  de  rappeler  ici ,  ainsi  que  les  divers  moyens  dont  on  fait  usage 
pour  opérer  cette  destruction. 

Les  mesures  générales  sont , 

1.°  L'établissement  des  oHîciers  de  louveterie; 

2.°  Celui  de  primes  décernées  à  toute  personne  qui  a  tue'  un  loup, 
suivant  l'âge  et  le  sexe  de  l'animal  détruit  ; 

3."  Des  chasses  générales  ou  battues  ordonnées  par  les  préfets,  sur 
les  rapports  qui  leur  sont  faits. 

Les  moyens  de  destruction  sont  les  chasses  à  courre  et  celles  au  tir , 
faites,  soit  isolement,  soit  en  battue  ;  les  pièges ,  traquenards  et  trappes  ; 
et,  dans  quelques  lieux  ,  l'empoisonnement. 

Il  s'agit  d'examiner  et  d'apprécier  le  parti  qu'on  tire  et  celui  qu'on 
peut  espérer  d'obtenir  de  ces  difte'rens  moyens. 

Le  grand- veneur ,  dans  ses  instructions  adressées  aux  officiers  de 
louveterie,  leur  a  souvent  rappelé  les  devoirs  auxquels  les  oblige  le 
titre  dont  ils  sont  revêtus.  Il  ne  leur  a  pas  laisse  ignorer  que  de  leur 
zèle  et  de  leur  activité  à  remplir  ces  devoirs  ,  dépendait  la  conservation 
de  leurs  commissions.  Il  s'est  fait  un  plaisir  de  faire  connaître  au  Roi 
ceux  qui  s'étaient  distingues  plus  particulièrement  par  leurs  efforts  et 
leurs  succès  j  et  plusieurs  ont  reçu  des  marques  de  la  satisfaction  de 
Sa  Majesté', 

Comme  vous  êtes  dans  le  cas  de  correspondre  avec  le  grand-veneur  , 
sur  le  résultat  des  chasses  faites  par  ces  oîîiciers ,  il  est  à  propos  qu'ils 
vous  en  rendent  compte  exactement.  Il  est  également  à  propos  que  , 
dès  qu'ils  sont  informes  qu'il  existe  des  animaux  nuisibles  dans  le 
département,  il  vous  en  préviennent,  afin  que  vous  prescriviez  des 
mesures  pour  leur  destruction.  Lorsque  des  battues  générales  sont 
ordonnées,  il  est  naturel  de  leur  en  confier  la  direction.  Il  est  de  leur 
devoir  d'y  coopérer  de  tous  leurs  moyens ,  comme  aussi  de  déférer  à 
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toutes  les  invitctions  que  vous  seriez  dans  le  cas  de  leur  faire,  pour  le 
service  dont  ils  se  sont  charges. 

On  ne  peut  guère  espérer  de  détruire  beaucoup  de  loups  par  les 
chasses  particulières  :  cependant,  suivant  les  états  publies,  en  dernier 
lieu,  des  animaux  dont  on  s'est  défait  par  ce  moyen,  il  ne  serait  pas 
à  négliger.  Ainsi,  vous  exciterez  Temulation  des  officiers  de  louveterie; 
vous  constaterez  les  succès  obtenus  par  eux ,  et  vous  en  informerez  le 
grand-veneur  et  moi. 

Les  primes  d'encouragement  ont  aussi  produit  quelque  effet,  mais 
pas  autant  qu'il  y  avait  iieu  de  i'esperer;  ce  qui,  d'après  les  renseigne- 
mens  qui  me  éont  parvenus,  doit  s'attribuer  sur-tout  à  la  négligence 
et  ù  la  lenteur  avec  lesquelles  les  primes  méritées  se  règlent  et  s'ac- 
quittent. 

Elles  se  prélèvent  .<;ur  les  fonds  des  de'penses  imprévues  ,  et,  par  con- 
séquent, il  dépend  de  vous  d'en  accélérer  le  paiement;  il  peut  même 
s'eSfectuer  de  suite,  si  la  prime  demandée  est  confonne  au  taux  lixe' 
par  la  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesseurs  ,  du  25  septembre 
1807  (1),  sauf  ù  m'en  informer  ensuite,  alin  que  je  régularise  l'emploi 
des  fonds. 

Si  la  prime  doit  excéder  le  taux  ordinaire,  à  cause  des  circonstances 
qui  ont  accompagne  la  destruction  de  l'animal,  vous  m'en  soumettrez 
la  demande ,  et  ma  réponse  ne  tardera  jamais  à  vous  parvenir. 

Si  quelque  personne  est  blessée  par  des  loups,  et  qu'elle  ait  besoin 
de  secours ,  vous  pouvez  lui  faire  toucher  provisoirement  un  à-compte 
sur  la  somme  que  vous  aurez  jugée  nécessaire,  et  vous  me  trouverez 
toujours  dispose'  à  approuver  de  pareilles  dépenses. 

Je  suis  convaincu,  par  l'expérience  de  beaucoup  d'années,  que  cette 
exactitude  àacquitterïes  primes  contribuera  à  l'encouragement,  plus  que 
l'élévation  de  leur  taux,  qui  n'a  jamais  eu,  à  ma  connaissance,  d'effet 
sensible  pour  la  desti'uction  d'an  plus  grand  nombre  de  loups,  et  qui, 
ainsi  que  cela  a  déjà  eu  lieu ,  met  l'administration  dans  l'impossibilité' 
de  tenir  les  promesses  qu'elle  a  faites,  ou  surcharge  le  département 
d'une  dépense  trop  forte,  eu  égard  à  ses  ressources. 

Voici  les  mesures  dont  je  crois  devoir  vous  recommander  Fexe'cu- 
tion,  dans  la  vue  de  rendre  à  ce  genre  d'encouragement  son  efficacité, 
sans  en  augmenter  les  frais. 

Vous  donnerez  toute  la  publicité'  convenable  au  tarif  fixe  pour  les 
primes,  qui  sont  de 

Dix-huit  francs  par  louve  pleine; 

Quinze  francs  par  louve  non  pleine; 

Douze  francs  par  loup; 

Et  six  francs  par  louveteau. 

La  circulaire  précitée  du  25  septembre  1807  ne  portait  qu'à  trois 
francs  la  prime  pour  un  louveteau  :  j'ai  cru  convenable  delà  doubler, 
d'après  les  observations  qui  m'ont  été'  faites ,  à  cet  égard ,  par  la  com- 


(1)  Vair  cette  circulair»  à  sa  date. 
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mission.   Cette  nouvelle  disposition    recevra  son  exécution  à  compter 
du  1/*^  juillet  courant. 

Vous  unnoncerez ,  en  même  temps,  que,  dorénavant  et  sauf  les  cas 
extraordinaires,  ces  primes  seront  payées  régulièrement  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra  la  déclaration  de  la  desti-uction  de  l'animai,  décla- 
ration faite  dans  la  forme  voulue  et  avec  les  preuves  d'usage. 

A  cet  effet,  vous  voudrez  bien  prendre  les  arrangemens  nécessaires 
pour  que  les  paiemens  dont  il  s'agit  s'effectuent  dans  le  délai  indique,' 
et,  autant  qu'il  sera  possible,  sans  déplacement  de  la  part  de  la  partie 
intéressée. 

Il  me  semble  que  la  présentation  du  loup  détruit  devrait  se  faire  au 
maire  de  la  commune,  qui  en  dresserait  un  procès-verbal  constatant 
le  no:n  du  destructeur,  l'âge  et  le  sexe  de  l'animal  tué,  et  la  quotité  de 
la  prime  méritée.  11  joindrait  à  ce  procès- verbal,  et  au  co?î//'o/c  de  l'ani- 
mal détruit  (l) ,  une  quittance  de  la  partie  prenante  pour  le  montant  de 
la  prime. 

Le  tout  serait  envoyé,  par  le  maire,  au  chef  d'administration  de  l'ar- 
rondissement, qui  délivrerait  un  mandat  appuyé  de  ia  quittance  de  la 
partie  prenante,  payable  à  vue  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues. 
La  somme  payée  serait  transmise,  par  la  voie  de  la  correspondance  ad- 
ministrative, au  maire  de  la  commune,  et  vous  vous  assureriez  qu'elle 
aurait  été  remise  à  sa  destination. 

Cette  |)artie  de  service  devant,  au  reste  ,  être  réglée  suivant  les  loca- 
lités ,  je  m'en  rapporte  à  vous  pour  l'organiser  de  la  manière  la  plus 
convenable  et  la  plus  commode  dans  votre  département. 

Il  est  généralement  reconnu  que  des  battues  bien  combinées  et  bien 
conduites  seraient  un  moyen  très-efficace  pour  opérer  la  destruction 
des  loups;  mais  il  est  rare  qu'elles  réussissent  complètement,  et  elles  ne 
servent  souvent  qu'à  déplacer  ces  animaux.  Le  désordre  avec  lequel  elles 
s'opèrent,  le  peu  d'habileté  ou  d'expérience  des  tireurs,  quelquefois 
aussi  des  considérations  particulières,  sont  les  causes  de  ce  défaut  de 
succès.  Il  ne  serait  pas  inutile  de  chercher  les  movens  de  remédier  à  ces 
inconvéniens,  et  da  rendre  ainsi  les  battues  générales  plus  profitables 
pour  l'intérêt  commun.  Je  vous  y  invite,  ainsi  qu'à  vous  concerter,  pour 
bien  monter  cette  espèce  de  service  public,  avec  les  officiers  des  forêts, 
de  la  louveterie  et  de  la  gendarmerie. 

D'après  les  ordonnances  de  1600  et  1601,  et  celle  de  1669,  qui 
n'ont  pas  été  abrogées ,  il  était  prescrit  de  faire  des  battues  au  loup ,  tous 
les  trois  mois,  et  plus  souvent  encore,  suivant  le  besoin. 

Ainsi,  vous  êtes  légalement  autorisé  à  ordonner  des  chasses  générales 
ou  battues,  toutes  les  fois  que  cela  vous  paraîtra  nécessaire,  et  les  ha- 
bitant des  coumiunes  que  vous  désignerez ,  et  dont  vous  aurez  soin  de 

prévenir  les  maires  à  l'avance,  sont  tenus  d'y  assister.  Votre  prudence 

► 

(l)  Le  contrôle  peiit  varier  suivant  les  usages  et  les  dislances;  mais  ,  dans  tous 
les  cas,  ia  patte  droite  ante'rieure  et  les  deux  oreilles  de  i'animal  tue'  doivent  en 
faire  partie.  H  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  mêmes  contrôles  ne  puisseaft 
pas  être  produit»  plusieurs  fois. 
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vous  suggérera  les  me'nagemens  à  apporter  dans  rexe'cution  de  ces  me- 
sures :  d'une  part,  pour  que  les  battues  ne  soient  pas  tumultueuses, 
par  le  trop  grand  nombi'e  d'hommes  qui  y  seraient  appelés;  et  de 
l'autre,  afin  de  ne  pas  fatiguer  vos  administres  par  des  appels  trop 
fre'quens,  qui  leur  feraient  perdre  inutilement  un  temps  précieux  pour 
l'agriculture. 

Je  suis  porte'  à  penser  que,  sauf  les  cas  extraordinaires,  les  battues 
générales  pourraient  se  faire  habituellement  à  deux  epooues  de  l'année; 
savoir  :  au  mois  de  mars ,  avant  que  la  terre  soit  couverte  ;  et  vers  le 
mois  de  décembre,  aux  premières  neiges. 

Pour  les  rendre  plus  utiles  ,  il  paraîtrait  à  propos  qu'elles  se  fissent, 
en  même  temps,  sur  une  grande  étendue  de  territoire,  afin  que  les  ani- 
maux qui  échapperaient  à  une  battue  retombassent  dans  une  autre. 
Vous  apprécierez  jusqu'à  quel  point  cette  disposition  serait  applicable 
au  département  que  vous  administrez. 

On  est  assez  généralement  dans  l'usage  de  tendre  des  pie'ges  pour 
îes  loups:  cet  usage  peut  être  continue'  avec  quelque  espoir  de  succès, 
s'il  est  dirige'  par  des  hommes  expérimentes  ;  mais  il  exige  qu'il  soit  pris, 
en  même  temps ,  des  précautions  pour  que  les  pièges  et  les  fosses  qui 
seraient  disposes  ne  deviennent  pas  préjudiciables  aux  hommes  ou  aux 
animaux  domestiques. 

Je  pense  que,  dans  les  endroits  ouverts,  il  ne  doit  être  place'  de  pie'ges 
à  loup  qu'après  en  avoir  prévenu  le  maire  de  la  commune,  et  avoir 
obtenu  sa  permission.  Celui-ci,  lorsqu'il  le  jugerait  utile  pour  la  surete' 
des  habitans,  ferait  annoncer  publiquement  les  lieux  où  devraient  être 
tendus  les  pie'ges,  afin  que  l'on  put  les  éviter. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  doivent  être  placés  dans  les  chemins  ou  sen- 
tiers pratiqués. 

Ces  observations  s'appliquent  également,  et  à  plus  forte  raison,  aux 
chausses  ou  trappes,  et  sur-tout  aux  batteries. 

Les  divers  ouvrages  qui  ont  traité  de  la  destruction  des  loups,  et  dont 
on  donnera,  plus  bas,  lanotice,  contiennent  ladescription  des  embûches 
qu'on  peut  employer  pour  cet  objet.  Par  exemple,  il  est  fait  mention, 
dans  le  Cours  d'agriculture  de  M.  l'abbé  Rozier,  d'un  piège  à  loup  qui 
n'aurait  pas  les  inconvéniens  dont  on  vient  de  parier,  et  qui  est  usité 
dans  certaines  parties  de  la  France.  Voici  comment  il  est  décrit  par  l'au- 
teur, d'après  d'autres  écrivains  qui  l'ont  précédé. 

u  On  forme,  avec  des  pieux  de  cinq  à  six  pieds  de  long,  qu'on  plante 
«  solidement  en  terre  à  la  distance  d'un  demi-pied  l'un  de  l'autre,  une 
n  enceinte  circulaire  d'environ  une  toise  de  diamètre,  et  au  milieu  de 
n  laquelle  on  attache  une  brebis  vivante,  ayant  une  ou  plusieurs  son- 
n  nettes  au  cou.  On  plante  enstiite  d'autres  pieux  également  espacés  de 
»  six  pouces  entre  eux  ,  pour  former  extérieurement  une  seconde  cn- 
n  ceinte  éloignée  de  la  première  d'environ  deux  pieds.  On  laisse  à  cette 
»  seconde  enceinte  une  ouverture  ,  avec  une  porte  ouverte  du  côté 
n  gauche,  qui  permette  au  loup  d'entrer  seulement  à  droite.  Une  fois 
R  que  l'animal  est  entré  entre  les  deux  enceintes  ,  il  va  toujours  en 
»  avant,  comptant  pouvoir  saisir  sa  proie;    et  quand  il  est  parvenu  à 
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»  l'endroit  par  lequel  il  est  entre',  ne  pouvant  se  retourner ,  les  mouve- 
»  mens  qu'il  fait  pour  aller  en  avant,  font  fermer  la  porte.  » 

Il  est  aussi  parle  de  ce  piège  dans  le  Nouveau  Cours  d'agriculture , 
en  13  volumes,  imprime'  chez  Délcrville,  en  1809. 

Après  avoir  fait  mention  des  différentes  méthodes  usitées ,  plus  ou 
moins  généralement,  pour  la  destruction  des  loups,  et  dont  la  bonne 
direction  peut,  en  effet,  remplir  l'objet  demande,  il  me  reste  à  vous  parler 
d'un  dernier  moyen  qui  a  ete'  juge'  unanimement  être  préférable  à  tous 
les  autres ,  en  ce  qu'il  offre  plusieurs  avantages , 

1.°  Parce  qu'on  peut  s'en  servir,  dans  toutes  les  saisons  de  l'année; 

2."  Parce  qu'il  n'occasionne  aucun  déplacement  de  personnes,  et  ne 
dérange  en  rien  les  travaux  de  la  campagne; 

3.°  Parce  qu'il  est  peu  dispendieux; 

4.°  Parce  qu'il  peut,  en  conséquence,  être  employé'  simultane'ment 
dans  tout  le  l'oyaume,  et  être  continue'  pendant  le  temps  nécessaire  , 
sans  causer  d'embarras. 

Je  veux  parler  de  l'empoisonnement. 

Il  n'est  pas  aussi  facile  qu'on  pourrait  le  croire ,  d'empoisonner  un 
loup.  Quoique  très-vorace,  il  est  aussi  très-me'fiant;  il  évente  la  moindre 
trace  de  l'homme ,  et  il  faut  user  de  beaucoup  de  précautions  dans  la 
préparation  de  l'appât  qu'on  veut  lui  faire  prendre;  d'ailleurs,  tous  les 
poisons  ne  sont  pas  également  dangereux  pour  lui.  Quelques-uns,  par 
leur  activité'  même,  ne  produisent  sur  lui  d'autre  effet  que  de  le  faire 
vomir  ;  et  i'animal ,  une  fois  manque,  est  plus  difficile  à  amorcer  de 
nouveau.  Par  exemple,  l'e'metique  et  l'arsenic  ne  lui  occasionnent  que  le 
vomissement.  Le  verre  pile'  n'est  pas  d'un  effet  certain ,  même  pour  le 
chien. 

II  parait  prouve'  que  la  noix  vomique  est  la  substance  qui  opère  le 
plus  sûrement  la  destruction  du  loup.  Son  emploi  avait  etc'  indique'  par 
ditferens  auteurs ,  qui  ont  parle'  aussi  de  plusieurs  autres  appâts.  Il  a  ete , 
en  dernier  lieu,  recommande  ,  d'après  ces  mêmes  auteurs,  par  M.  î'abbe 
Hozier,  dans  son  Cours  d'agriculture  (article  Loup).  Ce  savant  assure 
en  avoir  fait  lui-même,  et  fait  faire  plusieurs  fois  l'expérience,  avec  le 
plus  grand  succès.  Voici  ce  qu'il  en  dit: 

t'  Prenez  un  ou  plusieurs  chiens  ,  ou  plusieurs  vieilles  brebis  ou 
f)  chèvres,  que  vous  faites  étrangler.  Ayez  de  la  noix  vomique  râpée 
»  fraîchement  (on  trouve  cette  préparation  chez  tous  les  apothicaires); 
)}  faites  une  quinzaine  ou  une  vingtaine  de  trous  avec  un  couteau  dans 
»  la  chair,  suivant  la  grosseur  de  l'animal,  comme  au  râble,  aux  cuisses , 
«aux  épaules,  &c.  Dans  chaque  trou,  qui  doit  être  profond,  vous 
n  mettez  un  quart  d'once  ou  une  demi-once  de  noix  vomique,  ïe  plus 
1)  avant  qu'il  sera  possible.  Vous  boucherez  ensuite  l'ouverture  avec 
«  quelque  graisse,  et,  encore  mieux,  vous  rapprocherez,  par  une  cou- 
>}  ture,  les  deux  bords  de  la  plaie,  afin  que  la  noix  vomique  ne  puisse  pas 
>}  s'échapper.  Liez  ensuite  i'animal  par  les  quatre  pattes,  avec  un  osier, 
'f  et  non  avec  des  cordes,  qui  conservent  trop  long-temps  l'odeur  de 
»  l'homme.  Enterrez  l'animal,  ainsi  pi'e'pare,  dans  un  fumier  qui  tra- 
»  vaille.  Il  doit  y  rester,  en  hiver,  pendant  trois  jours  qt  trois  nuits, 
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»  suivant  le  dfegre  de  chaleur  du  fumier,  et  vlnc^t-niiafre  heures  pendant 
n  l'ete.  Attachez  une  corde  ù  l'osier  (jui  lie  les  quatre  pattes,  et  traînez 
o  Tanimai,  par  de  tiès-longs  circuits,  jusqu'à  l'endroit  le  plus  fre- 
w  quente'  par  les  loups;  alors,  suspendez-ie  à  une  bianche  d'arbre,  et 
«  assez  haut  pour  que  le  loup  soit  oblige'  d'attaquer  le  chien  par  le 
»  ràble. 

n  Le  loup  est  un  animal  vorace  ;  il  rnâche  peu  le  morceau  qu'il  arrache  ; 
n  il  avale  de  suite,  et  le  poison  ne  tarde  pas  à  faire  son  eilet.  On  est  sur 
«  de  le  trouver  mort,  le  lendemain  ;  souvent  ii  n"a  pas  le  ten)ps  de  gagner 
P  son  repaire. 

»  Si  l'on  conseille  de  se  servir  d'un  chien,  ce  n'est  pas  que  cet  animal 
n  attire  les  loups  plus  que  les  autres  animaux  ;  mais  ,  comme  le  chien  ne 
n  mange  pas  de  la  chair  de  chien,  on  ne  craint  pas  que  ceux  du  voisi- 
»  nage  viennent  dévorer  l'appât,  comme  ils  feraient,  si  l'on  avait  place' 
>)  une  brebis  ou  une  chèvre. 

n  On  peut  mettre  ce  procède  en  pratique  dans  toute  les  saisons,  et 
»  tous  les  jours  de  l'année  ,  des  qu'on  est  incommode'  pur  le  voisinage  des 
»  loups;  cependant,  la  meilleure  saison  pour  l'empiover,  est  l'hiver, 
n  lorsqu'il  gèle  bien. 

n  L'argent  que  le  Gouvernement  accorde  pour  chaque  tête  de  loup , 
»  poxurait  être  employé'  à  l'achat  de  la  noix  vomique.  Chaque  com- 
T)  mune  serait  tenue  de  fournir  les  chiens  ou  les  vieilles  brebis,  et  les 
«  maires  seraient  charges  de  faire  exécuter  l'ope'ralion  ,  et  de  la  repeter 
ji  plusieurs  fois,  dans  un  même  hiver.  Je  ne  crains  pas  d'avancer  que  si 
n  l'opération  était  générale  dans  tout  le  royaume,  et  suivie  avec  soin  et 
«zèle  pendant  plusieurs  années  consécutives,  on  ne  vint  à  bout  d'a- 
n  ne'antir  tous  les  loups,  n 

Tel  est  le  procède'  dont  la  commission  a  cru  devoir  recommander 
l'usage,  et  que  je  désire  voir  pra.tique'  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
A  cet  eîîet,  vous  prescrirez  aux  maires  des  communes  dont  le  terri- 
toire est  fréquente'  par  des  loups,  de  faire  préparer,  par  les  gardes- 
chasses  ou  les  gardes  champêtres  chargés  de  les  remplacer,  des  appâts 
tels  qu'ils  viennent  d'être  décrits.  Les  frais  peu  considérables  qu'ils 
feront  pour  cela,  feront  remboursés  sur  le  fonds  des  dépenses  impré- 
vues, d'après  les  mémoires  qu'ils  en  fourniront  et  que  vous  réglerez. 

Ce  procédé  devra  éti-e  continué  aussi  long-temps  que  vous  saurez 
qu'il  existe  des  loups  dans  votre  département,  et  principalement  dans 
les  temps  de  neige  et  de  glace  (1). 
f^  Vous  recommanderez  aux  maires  de  s'informer  et  de  vous  rendre 
compte  des  faits  concernant  le  plus  ou  m:>i!is  d'eiîicacité  de  l'empoison- 
nement. Il  est  facile  de  reconnaître  si  les  loups  ont  approché  des 
amorces  et  s'ils  y  ^nt  touché;  d'après  cela,  on  peut  juger  s'il  faut  dé- 
placer ces  amorces,  ou  les  renouveler;  ou  même  varier,  soit  les  amorces, 

ri)  Les  ffardps  ne  doivent  pas  ir;norer  que  les  vieux  umps  sont  beaucoup  pîua 
me'Sans  que  les  jenues;  qu'on  ne  peut  guère  espérer  de  les  voir  donner  de  prime- 
abord  sur  un  appât,  et  qu'ii  faut  attendre,  pour  placer  cet  appât,  que  le  loup  ait 
donné  au  carna-'e. 


soit  les  poisons.  Car,  qurfique  la  préférence  à  donner  à  la  noix  voniique 
soit  motivée  sur  des  autorités  recotnmaiulables  ,  cependant  les  expé- 
riences à  cet  égard  n'ont  pas  peui-étre  e'te'  eticore  assez  multipliées; 
et  il  est  possible  que  l'on  ait,  dans  le  pays,  connaissance  d'autres  poi- 
sons ej^alement  propres  à  la  destruction  des  loups,  et  qui  pourraient 
donner  lieu  à  des  essais.  Dans  ce  cas,  vous  demanderez  à  être  informé 
exactement  de  ces  autres  méthodes  employe'es  et  de  leurs  re'sultats ,  et 
vous  voudrez  bien  me  transmettre  ces  renseigneniens. 

Vous  recoiruTianderez  aussi  aux  maires  de  prendre  toutes  les  pre'- 
cautions  que  la  prudence  commando,  pour  empêcher  que  l'emploi  des 
appâts  empoisonnes  ne  devienne  fatal ,  soit  aux  chiens ,  soit  aux  bes- 
tiaux ;  si ,  par  exemple  ,  les  appîits  e'taient  pre'pare's  avec  de  vieilles 
brebis  ou  des  chèvres,  ou  d'autres  animaux  que  des  chiens,  il  serait 
ne'cessaire  que  les  habitans  des  communes  fussent  pre'venus,  par  publi- 
cation et  par  affiche,  des  lieux  où  les  appâts  seraient  places,  afin  qu'ils 
prissent  des  mesures  pour  en  préserver  leurs  chiens. 

La  présentation  du  contrôle  des  animaux  détruits  par  l'empoisonne- 
ment donnera  lieu  à  des  primes  au  profit  de  la  commune,  réglées  con- 
formément au  tarif  adopte'  par  le  Gouvernement,  et  dont  il  sera  loisible 
aux  maires  d'attribuer  un  quart  ou  moitié',  suivant  les  circonstances, 
51  la  personne  qui  amènera  un  animal  mort  ;  le  reste  sera  applique'  à 
l'achat  des  matières  propres  à  l'empoisonnement,  et  porte'  en  de'duction, 
dans  les  mémoires  de  fournitures  qui  vous  seront  adressés  par  les 
maires. 

En  me  résumant  sur  le  contenu  de  la  présente  instruction ,  voici 
les  points  principaux  qu'en  conformité  des  intentions  du  Roi ,  je  re- 
commande à  votre  sollicitude  : 

1.°  La  publicité  des  primes  promises  pour  la  destruction  des  loups, 
et  des  mesux-es  que  vous  êtes  chargé  de  prendre  pour  leur  prompt 
paiement  ; 

2."  Des  battues  générales,  à  deux  époques  de  chaque  année,  et  une 
bonne  organisation  à  donner  à  ces  sortes  de  chasses; 

3.°  De  l'activité  dans  les  chasses  particulières,  pendant  le  temps  où 
elles  sont  praticables  ; 

4°  L'emploi ,  avec  les  précautions  requises ,  des  pièges  ,  fosses ,  en- 
ceintes et  batteries; 

5.°  Enfin,  et  sur-tout,  l'empoisonnement,  qui  devra  être  continué 
tant  qu'on  aura  connaissance  de  loups  existans  dans  le  pays. 

Je  vous  invite  expressément  à  faire  concourir  ces  diftérens  moyens 
à  la  destruction,  aussi  complète  que  possible,  des  loups,  dans  votre  dé-- 
partement;  et  à  donner  de  la  suite  à  vos  opérations  ,  jusqu'à  ce  que  vous 
en  ayez  obtenu  des  résultats  dont  l'humanité  et  l'agriculture  aient  à 
s'applaudir. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  instruction  ^ 

aviser  promptement  aux  mesures  à  prendre  pour  en  faire  l'application^ 

et  établir  avec  moi  une  correspondance  suivie  sur  ce  qui  en  fait  l'objet. 

Cette  instruction  a  été  concertée  avec  le  grand-veneur,  qui  a  approuvé 

le  travail  de  la  commission  ;  et  il   est  convenu  entre  lui  et  moi   qu'il 
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en  donnera  connaissance  à  tous  les  agens  qui  dépendent  de  lui ,  pour 
qu'ils  concourent  à  en  assurer  la  plus  complète  exécution.  Il  sera 
donc  à  propos  que  vous  instruisiez  aussi  le  grand-veneur  des  résultats 
qu'elle  aura  pu  produire ,  afin  que,  si  elle  ne  remplit  pas  entièrement 
son  objet ,  nous  puissions  ,  de  concert ,  nous  occuper  des  moyens  à 
prendre  pour  lui  donner,  d'après  vos  observations  et  celles  de  vos 
collègues,  toute  la  perfection  dont  elle  est  susceptible. 

Je  crois  devoir  ajouter  ici  la  note  des  ouvrages  où  l'on  a  traite'  plus 
particulièrement  de  la  destruction  des  loups,  et  qui  peuvent  être  con- 
sultes avec  avantage. 

La  Chasse  du  loup ,  par  /.  de  Clainorgan.  Paris,  1576,  in-4.'',  avec 
figures ,  reimprime'  plusieurs  fois. 

Nouvelle  invention  de  chasse ,  pour  prendre   et  otcr  les  loups  de   la 

France;  par  L.  Cruau.  Paris,  1613,  in-8.°,  avec  figures. 
Mémoire    sur  l'utilité  et   la    manière   de   détruire   les   loups    dans    le 

roi/(tume ;  par  Delisle  de  Monccl.  Paris,  1765,  in-4.'' 
Méthodes  et  projets  pour  parvenir  à  la  destruction  des  loups  dans  le 

royaume;  par  Delisle  de  Moncel.  Paris,  imprimerie  royale,  1768, 

in-12. 
Mémoire  sur  la  destruction  des  loups.  Paris,  imprimerie  royale,  1770, 

in-4.°  (Cet  ouvrage  ne  contient  (jue  des  indications  générales. J 
Résultat  d'expériences  sur  les   moyens   les  plus  efficaces  et  les  moins 

onéreux  au  peuple ,  pour  détruire ,   dans   le  royaume,  l'espèce  des 

Ictes  voraces.    Paris,    1771,   in-8.°,    avec   figures;    par   Delisle  de 

Monccl. 
Projet  d'établissement    de   louveteries   nationales ,    sans  frais  pour  le 

Gouvernement ,    nécessaires    et   très-peu    coûteuses    à   l'agriculture  ; 

par  Tireharde  et  Frémont,  Rouen ,  an  VI ,  in-4.° 
Moyens  faciles   de  détruire   les   loups  et  les   renards;  par  T.  de  C, 

lieutenant  de  louveterie  du  département  de  la  Câte-d'Or.  Paris,  180î\ 
Moyen  à  employer  pour  la  destruction  générale  des  loups  en  Europe  ; 

par  de  Maillet,  ancien  louvetier.  Paris,  1810. 

En  ge'ne'ral ,  presque  tous  les  ouvrages  concernant  la  chasse  traitent 
de  ia  destruction  des  loups. 


(^Sociétés  anonymes.  J 
Paris,  le  11  Juillet  iai8. 


Le  Sous-secrétaire  d'état  de  i'intérieur  (Comte  Chabrol), 

Aux  Préfets  et  aux  Chambres  de  commerce. 

Les  sociétés  anonvmes,  et  particulièrement  les  compagnies  d'assu- 
rances, s'étant  multipliées  depuis  quelque  temps,  elles  ont  donné  lieu 
à  quelques  questions  nouvelles  pour  l'administration. 


(  349  ) 

J'jii  l'honneur  fie  vous  en  transmettre  la  se'rie,  accompagnée  des 
solutions  tnotive'es  dont  le  ministre  les  a  jugées  susceptibies ,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'état.  Les  particuliers  qui  veulent  former 
des  sociétés  anonymes,  y  trouveront  d'utiles  directions  :  guides  par  la 
présente  et  par  l'instruction  du  22  octobre  1817  (1),  ils  prépareront, 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  les  statuts  des  associations  pour 
Ies(jucl!es  ils  auront  à  solliciter  l'autorisation  du  Roi  ;  et  l'expédition  de 
ces  affaires  sera,  par  ce  moyen,  plus  prompte  et  plus  facile. 

Du  reste,  cette  nouvelle  instruction  n'oblige  pas  les  societe's  qui  ont 
reçu  précédemment  l'autorisation  de  Sa  Majesté  ,  à  apporter  des  clian- 
geinens  dans  les  actes  d'après  lesquels  elles  sont  régulièrement  cons- 
tituées. 


Questions  proposées,   et  Solution  de  ces  questions  par  le 
Mifiistre  de  l'intérieur  (M.  Lainé^  (2). 

Paris,  le  11  Juillet  1818. 
SOCIÉTÉS    ANONYMES,    EN    GÉNÉRAL. 
1."    QUESTION.  RÉPONSE. 

Convient-il  que  la  dure'e  des  La  durée  des  sociétés  anonymes  établies 

sociétés  anonymes  soit  fixée  par  pour  une  entreprise  dont  le  terme  n'est  pas 
l'acte  du  Gouvernement  qui  les  f'-'^e  par  sa  nature,  doit  être  déterminée  par 
autorise?  l'acte  de  société  soumis  à  l'approbation  de 

Sa  Majesté'. 

OBSERVA  TI  ON  S. 

La  confiance  que  méritent  les  premiers  souscripteurs  d'une  société' 
anonyme,  est  une  des  conditions  ])rises  en  considération  par  le  Gou- 
vernement, au  moment  oii  il  accorde  son  autorisation.  Après  un  cer- 
tain laps  de  temps ,  la  mort  ou  les  cessions  volontaires  doivent  substi- 
tuer de  nouveaux  inte'resse's  à  ceux-ci.  Il  est  donc  de  l'inte'rét  public 
que,  pour  continuer,  l'association  soit  expresse'ment  renouvelée  à  son 
terme,  et  soumise  de  nouveau  à  la  sanction  de  l'autorité,  aun  que  le 
Gouvernement  puisse  la  refuser,  si  les  nouveaux  sociétaires  ne  lui 
paraissent  plus  dignes  de  confiance. 

D'ailleurs,  par  l'article  43  du  code  de  commerce,  les  socie'tes  com- 
merciales étant  présumées  des  sociétés  à  temps  limite,  l'article  46  de 
ce  code  et  l'article  1866  du  code  civil  exigent,  pour  toute  prorogation 
ou  continuation  de  sociétés,  les  mêmes  écrits,  formalités  et  publica- 
tions que  pour  leur  e'tablissement  primitif. 


(1)  Foz'r  cette  instruction  à  sa  date. 

f2)  Ces  solutions  font  suite  à  l'instruction  du  22  octobre  1817  ,  qui  est  insérée, 
à  sa  date  ,  dans  ce  recueil. 
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2/    QUESTION.  RÉPONSE. 

Doit-on  exiger  que  les  socie'te's  Celte  fixation  doit  éire  exigée  dans  facte 

anonymes  fixent  une  proportion     social,  et  ia  quotité  doit  en  être  discutée 
de  perte  du  capital ,  qui  ies  oblige     P'""  ''autoî'ite. 
à  se  dissoudre? 

OBSERVATION  s. 

Le  Gouvernement  n'ayant  autorise'  la  socie'te'  anonyme  qu'en  raison 
du  caoital  qu'elle  offrait  pour  garantie  de  ses  opérations,  lorsque  ce 
capital  est  détruit,  la  garantie  n'existe  plus,  et  le  public  serait  induit 
à  une  confiance  sans  fondement,  si,  dans  cet  état  de  choses,  la  société 
était  mainteni;c.  ' 

Il  est  vrai  que  le  public  court  le  même  risque  avec  les  socie'te's 
ordinaires  ;  mais  elles  présentent  les  garanties  de  la  responsabilité'  indi- 
viduelle, indéfinie  et  solidaire  des  associes,  ce  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  les  sociétés  anonymes.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  demander  à  des 
particuliers,  dont  les  opérations  commerciales  roulent  sur  l'opinion 
qu'on  a  de  leur  crédit,  de  rendre  compte  de  la  situation  journalière 
de  leur  capital  :  mais  le  capital  étant  la  seule  surele'  que  présente  la 
société'  anonyme,  tout  ce  qui  concerne  son  existence  doit  être  public; 
c'est  sur  la  connaissance  des  choses,  et  non  sur  l'opinion  ,  qu'en  cette 
matière  la  confiance  doit  être  réglée.  Quand  donc  il  est  constate'  que 
le  fonds  social  est  réduit  au  tiers,  au  quart,  ou  à  telle  autre  proportion 
prévue  et  fixée  d'avance  dans  l'acte  d'association  ;  quand  on  est  au 
point  de  ne  pouvoir  plus  concilier  la  sûreté  des  créanciers  futurs  avec 
l'espérance  de  réparer  les  pertes  par  les  bénéfices  à  venir,  la  compa- 
gnie doit  être  tenue  de  mettre  fin  à  ses  opérations,  d'entrer  en  liqui- 
dation et  de  se  dissoudre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  reconstituée  au  moyen 
d'un  nouveau  capital. 

Les  sociétés  qui  courent  des  chances  considérables  ,  comme  les 
comnagnies  d'assurances,  doivent  être  sur-t'jut  astreintes  rigoureuse- 
ment à  une  fixation  du  minimum  des  fonds  nécessaires  à  la  conservation 
de  leur  existence. 

Du  reste,  cette  proportion  doit  être  mesurée  sur  la  nature  plus  ou 
moins  chanceuse  des  opérations  entreprises,  et  principalement  sur 
l'intérêt  que  peuvent  avoir  des  tiers  à  l'existence  réelle  de  tout  ou  partie 
du  capital  de  l'association  ;  en  d'autres  termes ,  sur  l'usage  plus  ou 
moins  étendu  que  cette  association  aurait  à  faire  de  son  crédit:  car, 
par  exemple,  une  société  formée  pour  une  exploitation  de  mines,  qui 
ne  contracterait  aucune  dette  et  qui  paierait  au  comptant  ses  ouvriers 
et  ses  fournisseurs,  devrait  être  autorisée  à.  employer  la  totalité  du 
capital  des  actionnaires  à  la  recherche  d'un  filon,  et  aurait  droit  de 
ne  s'arrêter  qu'au  dernier  moment.  Des  limites  trop  restreintes  dans 
l'usage,  même  infructueux,  de  son  capital,  sciaient  dans  le  cas  de 
l'exposer  à  perdre  le  prix  de  ses  sacrifices ,  au  moment  où  un  dernier 
effort  allait  en  procurer  un  ample  dédommagement. 

Ces  considérations  font  voir  que  le  principe  émis  ne  peut  recevoir 


(  351  ) 
inflisfinrfement   unfi    application   absolue   :   c'est  à  la  prévoyance  des 
futurs  sociétaires  qu'il  appaitient  de  combiner  de  sages  reserves  à  cet 
e^jaid  ,  et  au  Gouveinenient  à  apprécier  le  discernement  dont  ils  auront 
use. 

S/    QUESTION.  RÉPONSE. 

Faut-il  exiger  que  les  socie'te's  Une  réserve  annuplle  sur  les  be'nëficea 

anouvmeslasseiii, chaque  année,     <îoi(  être  exigée,  dans  les  sociétés  anonymes 
une  reserve  sur  le  montant  des     1"'  °»^  P""""  "^i^^  ^^«  opérauons  de  com- 

b'    'c  '        •     I        '      merce. 

eucrices ,  pour  prévenir  la  ré- 
duction de  leui-  capital  primitif, 
ou  même  pour  l'accroître? 


OBSERVATIONS. 

La  conséquence  de  la  réduction  éventuelle  du  capital  à  un  certain 
minimum  étant  la  dissolution  de  la  société,  suivant  l'article  pre'cedent, 
il  convient  à  l'association  de  prévenir  cet  accident,  en  formant,  sur  ses 
bénéfices  éventuels ,  une  reserve  pour  éloigner  toute  décroissance  de 
son  fonds  primitif. 

En  particulier,  les  compagnies  d'assurances  maritimes  peuvent,  sui- 
vant les  circonstances,  faire  de  très-grands  bénéfices  ,  ou  être  exposées 
à  de  très-grandes  pertes.  Il  est  convenable  qu'une  partie  des  avantages 
obtenus,  dans  le  premier  cas,  vienne  au  secours  des  desastres  qui  peuvent 
succéder.  En  imposant  la  nécessite'  d'une  reserve,  le  Gouvernement 
ne  fait  aucun  tort  aux  associes;  il  ne  fait  que  donner  plus  de  valeur,  et 
une  valeur  plus  constante  aux  actions ,  et  ménager  au  public  une  ga- 
rantie plus  certaine  des  engagemens  piis  parla  compagnie. 

La  reserve  doit  être  proportionnée,  soit  à  la  grandeur  des  be'ne'- 
fices ,  soit  à  celle  des  chances  que  court  la  société.  Une  compagnie 
d'assurances  doit  l'établir  plus  forte  qu'une  société'  occupée  d'une  exploi- 
tation régulière. 

Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  n'ont  pas  besoin  d'y  être  as- 
treintes, puisqu'elles  n'ont  pas  de  bénéfices,  et  qu'au  surplus  elles  ne 
sont  pas  formées  pour  gérer  des  opérations  commerciales  ;  mais ,  par 
wne  disposition  relative,  il  doit  être  fixe  un  minimum  des  valeurs  en- 
gagées dans  l'assurance  mutuelle,  et  au-dessous  desquelles  la  masse 
de  ces  valeurs  venant  à  tomber,  la  société'  ne  peut  être  maintenue. 

4.^    QUESTION,  RÉPONSE. 

Lorsque  ,    la    reserve    étant  Quand  le  capital  a  été  entame',  tous  les 

epuise'e,  le  capital  a  etë  entame',  bénéfices  doivent  être  d'abord  consacrés  à 

doit-il  être  défendu  aux  sociétés  !«  rétablir;  et,  pour  cet  effet,  ils  doivent 

anonymes  de  faire  une  reparti-  être  mis  en  réserv-e,  sans  qu'il  soit  permis 

T     j-    •  I      j                  i          I  de  distribuer  de  dividendes  iusquau  com- 

tion  de  dividendes,  avant  que  le  ,,          .j     r    j           i      ■   ■^.       „ 

.     ,./,/.      '      ,        ^     .  pleteraerit  du  tonds  social  oneinaire.  Cette 

capital  aitete  remte^re  en  entier  ^^.^^^^.^  „,  préjudicie  en  rien  au  paiement 

par  une  nouvelle  réserve?  ^les  mte'.éts  ordinaires. 
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ODSERt^ATI  ON  s. 

La  garantie  de  l'entière  mise  de  fonds  est  due  au  public.  Si  quelque 
malheur  y  porte  atteinte  jusqu'à  un  certain  point,  la  société  doit  être 
dissoute.  Mais  lorsque ,  sans  arriver  à  ce  terme  extrême ,  les  evenemens 
ont  entame'  le  capital,  il  serait  injuste  de  le  laisser  réduit  par  les  pertes 
passées,  et  de  soustraire  de  la  caisse  sociale  des  beneilces  presens. 
Peu  importe  que  les  actions  changent  de  possesseurs;  la  société'  est 
toujours  une  pour  le  public,  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  distribution 
de  bénéfices ,  que  sous  la  déduction  des  pertes. 

Néanmoins,  comme,  par  la  supposition,  il  s'agit  de  compagnies  au- 
dessus  de  leurs  aflaires ,  et  dont  le  capital  reste  encore  supérieur  au 
minimum,  les  précautions  se  rapportent  à  la  garantie  due  au  public 
pour  l'avenir,  et  non  à  aucun  péril  pour  les  créanciers  actuels.  Dans 
cette  situation  ,  la  défense  de  distribuer  des  be'ne'nces  ne  doit  pas  em- 
pêcher les  actionnaires  de  retirer  l'intérêt  simple  de  leur  mise. 


QUESTION. 


Par  quel  moyen  doivent  être 
assurées  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, et  qui  sont  relatives  à  la 
situation  des  sociétés  anonymes, 
pendant  leur  durée"? 


6.*    QUESTION. 

Quel  mode  de  publicité'  con- 
vient-il de  donner  aux  sociétés 
anonymes? 


REPONSE. 

Les  sociétés  anonymes  doivent  présenter, 
tous  les  six  mois ,  leur  état  de  situation ,  dont 
une  copie  sera  remise  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  (ou  du  tribunal  civil,  là  où  il 
en  fait  les  fonctions);  une  autre  copie  au 
préfet  du  département ,  et  une  troisième  à 
la  chambre  de  commerce ,  s'il  en  existe  dans 
l'arrondissement. 

Celles  qui  ont  des  actions  au  porteur, 
publieront  cet  état  de  situation  par  la  voie 
de  l'impression. 

Dans  l'approbation  des  sociétés  anonymes 
proposée  à  Sa  Majesté,  il  sera  inséré  une 
clause  portant  qu'en  cas  d'inexécution  des 
statuts  ou  de  leur  violation ,  l'autorisation 
pourra  être  révoquée  par  le  Gouvernement , 
sauf  les  actions  à  exercer  par  les  particu- 
liers devant  les  tribunaux,  à  raison  des  in- 
fractions commises  à  leur  préjudice. 

Dans  les  sociétés  anonymes  auxquelles 
il  aurait  été  attaché  un  commissaire  du 
Gouvernement,  sa  mission  est  spécialement 
de  faire  connaître  à  l'autorité  les  contra- 
ventions aux  statuts,  qu'il  serait  dans  le  cas 
d'apercevoir. 

RÉPONSE. 

Les  autorisations  des  sociétés  anonymes 
continueront  à  être  publiées  dans  le  Bulletin 
des  lois. 

Les  révocations  d'autorisation  seront  pu- 
bliées de  même. 

Lés  statuts  des  socie'tés  anonymes  doivent 
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éire  insères  dans  le  journal  de  la  ville  oa 
du  de'partement  où  est  le  sie'ge  de  la  socie'té, 
et  dans  le  Moniteur. 

Le  tout  sans  préjudice  des  affiches  pres- 
crites par  l'article  45  du  Code. 

SOCIÉTÉS    d'assurances,    EN    GÉNÉRAL. 


7.^  QUESTION. 
Convient-il  de  permettre  à  la 
même  société'  anonyme  d'entre- 
prendre des  genres  d'assurances 
difîerens,  ou  dont  les  chances 
n'ont  entre  elles  rien   de  com- 


REPONSE. 

La  même  société'  anonyme  ne  sera  point 
autorisée  à  assurer  des  risques  différens 
dont  les  chances  n'ont  rien  de  commun  entre 
elles. 


OBSERVA  TIO  NS. 

II  pourrait  re'sulter  de  l'autorisation  accordée  à  la  même  société , 
d'assurer  des  risques  difierens  ,  qu'elle  essuierait  des  pertes ,  pur  un  genre 
d'assurances,  et  obtiendrait,  par  l'autre,  des  bénéfices.  Si  le  capital  ne 
formait  qu'une  seule  niasse,  en  cas  de  malheurs  propres  à  une  des 
branches  d'assurances,  les  parties  intéressées  dans  la  spéculation  qui 
tournerait  plus  favorablement  et  dont  les  primes  produiraient  des 
avantages  aux  assureurs,  auraient  à  se  plaindre  de  partager  la  perte 
résultant  d'une  spéculation  moins  prospère ,  à  laquelle  ils  seraient 
étrangers,  et  de  n'avoir  pas,  pour  leur  garantie,  les  profits  que  la 
société'  faisait  sur  eux.  Si  la  même  société'  imaginait  de  laisser  deux 
capitaux  distincts,  elle  pourrait  se  croire  en  droit  de  se  liquider,  d'un 
côte',  et  de  partager,  de  l'autre,  les  dividendes,  ce  qui  serait  un  scan- 
dale :  il  n'est  donc  ni  naturel,  ni  juste,  d'admettre  la  cumulation  pour 
des  genres  d'assurances  soumis  à  des  chances  qui  n'ont  point  d'ana- 
logie. 

Mais  rien  n'empêche  les  mêmes  capitalistes  de  former  des  socie'te's 
différentes  pour  des  risques  différens. 

SOCIÉTÉS    d'assurances    MARITIMES. 

8.^    QUESTION.  RÉPONSE. 

Convient-il  de  fixer  le  maxi-  Les  sociétés  dont  les  spéculations  portent 
mum  des  assurances  maritimes?     sur  des  événemens  incertains,  telles  que  les 

sociétés  d'assurances  maritimes  ,  doivent 
exprimer  dans  leurs  statuts  le  maximum  de 
chaque  assurance.  Elles  doivent  le  fixer  ea 
raison  combinée  du  capital  de  la  société  et 
de  la  nature  et  de  l'étendue  du  risque. 


OBSERVATIONS. 


II  importe  à  la  surete'  du  commerce  que  ces  societe's  ne  se  livrent 
point  à  des  entreprises  disproportionnées   avec  les  capitaux   qu'elles 
3.  23 
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rnjjagent.  Ce  n'est  qu'en  divisant  les  chances  jusqu'à  un  certain  point, 
m  s'abstenant  d'en  courir  de  trop   fortes  sur  une  seule   aftaire  ,  enfin 
en  se  mettant  dans  le  cas  de  balancer  les  unes  par  les  autres,  que  les 
sociétés  peuvent  se  flatter  d'arriver  à  d'heureux  résultais. 


9.*    QUESTION. 


REPONSE. 


Les  sociétés  d'assurances  ma-  H  y  a  lieu  a  autoriser  ces  sociétés  à  assu- 
ritimes  peuvent-elles  assurer  les  rcr  les  risques  de  guerre,  même  ceux  de 
risques  de  guerre?  guerre  survenante. 

OBSERVATION  S. 

Ces  assurances  sont  prévues  par  le  code  de  commerce ,  et  généra- 
lement usitées.  On  ne  pourrait  les  interdire  aux  sociétés  anonymes , 
sans  porter  un  notable  préjudice  au  commerce  maritime,  qui,  au 
piemier  bruit  de  guerre ,  ne  pouvant  plus  diviser  son  nouveau  danger 
entre  ses  assureurs  ordinaires,  serait  force  d'interrompre  ses  opéra- 
tions ou  de  se  mettre  dans  la  dépendance  des  assureurs  étrangers.  Si 
les  compagnies  peuvent  être  exposées  à  payer,  en  cas  de  guerre,  des 
indemnités  supérieures  à  leur  capital,  ce  danger  peut  être  prévenu  par 
la  précaution  déjà  indiquée ,  de  fixer  le  maximum  de  chaque  assurance 
qu'elles  seront  autorisées  à  couvrir. 

ASSURANCES    SUR    LA    VIE. 


10.^    QUESTION. 

Y  a  - 1  -  il  lieu  d'autoriser  les 
sociétés  anonymes  à  s'engager 
à  payer  une  sonmie  déterminée , 
au  décès  d'un  individu  ,  moyen- 
nant une  presta;ion  annuelle  à 
piiyer  par  cet  individu  ? 


REPONSE. 


Cet  engagement  (  en  d'autres  termes  , 
l'assurance  sur  la  l'i'e)  peut  être  autorisé; 
mais  \\  ne  doit  pas  être  permis  d'assurer  sur 
la  vie  d'autrui,  sans  son  coiisenteaieut. 


OBSERVATIONS. 


Ce  genre  de  contrat  peut  être  assimile'  aux  contrats  aléatoires  que 
])Cîmet  le  code  civil;  il  est  même  plus  digne  de  protection  que  le  con- 
(fîU  de  rente  viagère:  c'est  un  sentiment  bienveillant  et  généreux  qui 
(lorte  le  souscripteur  à  s'imposer  des  sacrifices  annuels,  pour  assurer 
aux  objets  de  son  affection,  une  aisance  dont  sa  mort  pourrait  les  priver. 

La  restriction  proposée  à  l'égard  de  l'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers 
s'explique  et  se  justifie  d'elle-même. 

Ce  contrat  est  susceptible  de  plusieurs  combinaisons.  Le  Gouver- 
nement jugera,  d'après  les  principes  ci-dessus,  les  divers  modes  que 
lies  compagnies  d'assurances  pourront  se  proposer. 
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ASSURANCES    CONTRE    l'iNCENDIE. 

11.*'    QUESTION.  UÉPONSE. 

Doit- on  (lefemiro  niix  com-  On  ne  doit  pas  exip;cr  cctfc  condition  des 
pagnies  d'assurancos  pour  les  conipafrnics  qui  ne  voudraient  pas  nn  faire 
incendies,  d'assurer  le  dernier     ""•-'  ''t^''^'  '"^'^  ''  ^'st  dt'si'al'le  et  uvanta- 

d-    •»  ri         I        ■•  "cnx   pour  «dies   de   l'adopter    dans    leurs 

ixieme  de  la  valeur:  t^         v  i  ° 

statuts. 

OBSERVA  ri  ON  S. 

II  convient  infiniment  aux  assureurs  contre  l'incendie,  que  l'assure 
reste  interesse'  à.  veiller  avec  plus  de  soin  sur  sa  propriété.  Néanmoins, 
on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  prescrire  une  disposition  trop  facile  à 
éluder  dans  les  évaluations  des  eftets  soumis  à  l'assurance. 

12.*    QUESTION.  RÉPONSE. 

Les  effets   mobiliers  existant  H  dépend  des  sociétés  qui  assurent  ïes 

dans   un   édifice  assuré   contre  maisons,  de  faire,  k  cet  égard,  telles  réserves 

i'incendie,  peuvent -ils  être  as-  qu'elles  jugeront  convenables,  dans  leura 

sures  séparément  et  auprès  d'un  po"<^Ps  d  assurances, 
autre  assureur? 

OBSERVATIONS. 

Il  résulte  de  cette  faculté,  que  l'autorité  n'a  pas  à  intervenir  et  à 
poser  des  principes  ou  à  prononcer  des  restrictions  qui,  dans  une  in- 
finité de  cas,  pourraient  avoir  des  inconvéuiens. 


(Impositions  communales. J 
Paris,  le  18  Juillet  1818. 


Le  sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (comte  Chabrol)  prévient  ïea 
préfets  que  les  articles  39,  40  et  41  de  la  loi  du  15  mai  1818  (1) 
ayant  donné  lieu  à  diverses  questions,  le  ministre,  à  qui  il  en  a  rendu 
compte,  a  pensé  qu'elles  pouvaient  être  résolues  dans  le  sens  des  éclair- 
cissemens  qu'il  leur  envoie,  par  supplément  aux  instructions  qui  leur 
ont  été  transmises,  les  18  et  22  du  même  mois  (2). 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.'Stl  ;  7.<^  série,  n.84101. 

(2)  Voir  CCS  insti-uctions  à  lem*  date. 


23. 
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Questions  soumises  par  les  Préfets,  stir  les  articles  39 ^  40 
et  41  de  la  loi  du  15  Mai  1818  {V),  et  sur  les  Ifistructions 
y  relatives,  du  18  du  même  mois  (2);  et  Eclaircissemetis 
et  Réponses  approuvés  par  le  Ministre  de  l'intérieur 
(M.  Laine  j  ,  le  15  Juillet  1818. 


QUESTIONS 

SOUMISES    PAR    LES    PREFETS. 


1 .  Lorsque  les  plus  forts  con- 
tribuables portes  aT!x  rôles  d'une 
commune,  et  qui,  ù  ce  litre, 
se  trouvent  cîans  le  cas  d'éfre 
convoques  pour  consentir,  avec 
le  corps  municipal ,  les  centimes 
extraordinaires  dont  l'urgence 
reconnue  d'une  dépense  com- 
munale rend  l'imposition  néces- 
saire, sont  absens,  ils  doivent 
être  remplaces ,  en  nombre  égal , 
par  les  plus  forts  contribuables 
portes  après  eux  sur  le  rôle. 

Sous  quelle  acception  doit- 
on  considérer  le  mot  absent, 
consacre'  par  la  loi ,  et  d'après 
quelle  règle  doit- on  reputer 
constante  l'absence  des  contri- 
buables? 


2.  La  présence  des  deux  tiers 
des  membres  d'un  conseil  mu- 
nicipal sufîlt  pour  valider  ses 
délibérations. 

En  sera-t-iî  de  même  pour 
les  délibérations  prises  dans  une 
assemblée  composée  des  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  et 
des  deux  tiers  des  puis  forts  con- 
tribuables convoques  dans  les 
termes  de  la  loi? 


ECLAIRCISSEMENS 

ET     REPONSES. 


1.  H  entre  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
faire  concourir  îes  domicilie's  et  les  non- 
re'sidensaux  de'Iibc'rations  que  les  conseils 
municipaux  ont  à  prendre  ,  en  matière 
d'impositions  locales. 

Ainsi,  îcs  contribuables,  quoique  ne 
résidant  pas  habitueiieracnt  dans  la  com- 
mune ,  peuvent  être  choisis  et  convoque's, 
lorsque,  sans  retarder  les  dëlibe'ralions  à 
prendre,  ils  se  trouvent  momentane'meni, 
pa.r  leur  pre'sence  ou  leur  proximité'  de 
la  commune  ,  àporte'e  de  se  rendre,  pour 
le  jour  indique'  par  la  convocation ,  à  l'as- 
semblée du  conseil.  Dans  tous  les  cas  , 
les  contribuables  ne  peuvent  être  admis 
à  se  faire  suppléer  par  des  fondés  de 
pouvoirs. 


2.  L'affirmative  sur  cette  question  ne 
peut  faire  la  matière  d'un  doute. 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.^Slt  ;  7.^  série,  n.°4l01. 

(2)  Voh  ces  instructions  à  leur  date. 
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QUESTIONS 

SOUMISES    PAR    LES    PRliFETS. 


3.  Quelles  seront  les  mesures 
à  prendre,  lorsque  les  contri- 
buables, le'galenientconvocjues, 
ne  se  présenteront  point  à  l'as- 
semblée; ou  lorsque  le  nombre 
de  ceux  qui  repondront  à  la 
convocation  ,  n'égalera  pas  les 
deux  tiers  des  contribuables  con- 
voques? 


4.  Par  qui  doit  être  dresse'e 
la  liste  des  plus  forts  contri- 
buables? 


5.  La  convocation  et  la  reu- 
nion des  plus  forts  contribuables 
aux  conseils  municipaux  peu- 
vent-elles servir  de  motifs  pour 
affranchir  les  autorites  locales 
de  l'obligation  où  elles  sont  de 
produire  une  information  de 
commodo  et  incortimodo  ? 


ECLAIRCISSEMENS 

ET     RÉPONSES. 


3.  En  pareil  cas  ,  il  conviendra  d'ajour- 
ner la  doiibe'raîion,  de  faire  une  nouvelle 
convocation,  et  de  choisir  les  plus  forts 
imposes,  parmi  les  contribuables /Jrc,îen.s 
dans  la  commune. 


4.  La  loi  charge  le  maire  de  la  convo- 
cation ;  sous  ce  rapport,  il  semble  que 
c'est  à  îui  qu'il  appartient  de  dresser  la 
liste  des  plus  foris  imposes,  de  concert 
avec  le  percepteur  des  contributions. 

Toutefois,  la  liste  des  plus  forts  impose's 
doit  être  par  lui  soumise  à  l'approbation 
du  pre'fet,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  faire 
faire  aux  listes  les  rectifications  que  l'exe'- 
cution  de  la  loi  rendrait  nécessaires. 


5.  Cette  question  ne  peut  être  re'soïue 
que  négativement,  La  convocation  et  la 
re'uîiion  des  plus  forts  contribuables  aux 
conseils  municipaux  n'ont  pour  objet  que 
de  reconnaître  l'urgence  d'une  dépense, 
et  de  consentir  la  levée  des  centimes  extra- 
ordinaires qu'elle  peut  exiger.  L'informa- 
tion ,  au  contraire ,  a  pour  but  d'appeler 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  avoir 
désintérêts  plus  ou  moins  opposés,  ou 
plus  ou  moins  conformes  aux  opérations 
qui  donnent  lieu  à  la  dépense  pour  la 
quelle  une  imposition  locale  est  deman- 
dée, à  donner  leur  avis  individuel  sur 
l'avantagé  ou  le  désavantage  de  ces  opé- 
rations. Ainsi ,  l'information  de  commodo 
et  incommoda  doit  continuer  d'être  pro- 
duite ,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  exigée 
par  les  lois  et  réglemens  ;  il  est  même  à 
désirer  qu'elle  précède  la  réunion  du 
conseil  municipal ,  puisqu'elle  est  une  des 
pièces  qui  peuvent  servir  à  l'éclairer.  On 
doit,  au  surplus,    y  procéder  par  voie 
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QUESTIONS 

SOUMISES    PAR    LES    PREFETS. 


G.  Quelle  mesure  i'autorite' 
iulininistnitive  aura-t-elie  à 
prv'^ndre,  dans  le  cas  où  le  con- 
seil munieijjal  et  les  plus  forts 
contribuables  refuseront  de  con- 
sentir l'imposition  sur  laquelle 
ils  sont  appelés  à  délibérer? 


7.  On  a  mis  en  question  celle 
desavoir  si  les  règles  prescrites, 
et  par  la  loi  et  par  les  instruc- 
tions, devaient  être  appliquées 
aux  impositions  à  établir  pour 
dettes  de  l'invasion? 


ECLAIRCISSEMENS 

ET     RÉPONSES. 


administrative,  sans  frais,  et  par  le  mi- 
nistère d'un  commissaire  nomme'  par  le 
préfet  pour  recevoir,  dans  les  lieux  et 
aux  jours  indique's  par  affiches  et  publi- 
cations ,  les  dires  et  les  déclarations  indi- 
viduelles de  ceux  qui  se  présentent. 


6.  Lorsque  les  impositions  ont  pour 
objet  de  pourvoir  à  des  charges  imposées 
par  des  lois,  des  jugemens  ou  des  actes 
obligatoires,  et  à  des  dépenses  jugées 
communes  îi  plusieurs  municipalités  par 
les  autorités  qui  doivent  en  connaître  ,  le 
refus  nepeutèiresansappei  :  c'est  auGou- 
vernement  qu'il  appartient  d'en  juger  les 
motifs  ,  sur  l'avis  des  autorités  adminis- 
tratives. S'il  en  était  autrement,  il  en  ré- 
sulterait que ,  par  reffet  d'un  coupable 
égoisme  et  d'une  aveugle  résistance  ,  l'ao- 
tion  de  l'administration  locale  pourrait 
être  souvent  compromise  et  paralysée 
dans  ses  mouveniens. 

Il  importe  donc  que  les  maires  veillent  à 
ce  que  les  motifs  du  refus  soient  consi- 
gnés exactement  dans  les  délibérations. 
Les  délibérations  seront  par  eux  remises 
aux  sous-préfets  ,  qui  les  transmettront 
aux  préfets ,  pour  être  envovécs  ,  avec 
leurs  avis  respectifs,  au  ministre  de  l'in- 
térieur, afin  qu'il  puisse  être  pris,  par  le 
Gouvernement,  telle  détermination  qu'il 
appartiendra. 


1 .  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  94 
de  la  loi  du  15  mai  répond  à  cette  ques- 
tion. Les  impositions  établies,  ou  qui 
pourraient  être  proposées  ,  en  exécution 
des  articles  4  et  fi  de  la  loi  du  28  avril 
18(6  (1),  pour  remboursement  des  dé- 
penses de  l'occupation  militaire  de  1815, 
sont  toutefois  les  seules  impositions  de 
cette  nature  qui  puissent  être  considérées 
comme  ex,ceptées  des  règles  prescrites. 
Ces  mêmes  impositions  ne  doivent  point 


(1)  Bulletin  dp.«!  lois,  n.-81  ;  7.' série,  n."  fi53. 
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8.  L'instruction  du  18  mai 
indique, connue  moyeu  de  com- 
rtietcr  le  paiement  des  salaires 
des  {gardes  chanipéucs,  des  co- 
tisations volontaires  ;  ce  moyen , 
tente'  plusieurs  fois,  et  réitère 
\  diverses  e'poqucs,  n'a  pu  ob- 
tenir de  succès  :  tout  porte  à 
croire  que  les  elTorts  des  auto- 
rités locales  ne  seront  pas  plus 
iieurcux.  En  ce  cas,  quelles  me- 
sures auront -elles  à  prendre 
pour  assurer  le  paiement  des 
salaire?  des  gardes  champêtres , 
lit  empêcher  la  dissolution  d'une 
Institution  utile  à  la  police  des 
campagnes,  et  voulue,  d'ailleurs, 
par  les  lois? 


ECLAlilClSSEMENS 

ET     JlIiPONSES. 


entrer  dans  l'etiit  des  impositions  mises  , 
eliafjue  année  ,  en  rceouvrcmenl  ;  les  ])re- 
l'ets  doivent  en  rendre  compte,  ])ar  un  état 
distinct  et  se'pare. 


8.  Les  dispositions  de  rinstruction  re- 
latives aux  gardes  champêtres  ne  sont 
que  le  rappel  des  règles  prescrites  par  les 
lois  et  les  de'crefs  relatifs  à  la  matière  , 
notamment  par  le  décret  du  23  fructidor 
an  13  [10  septembre  1805]  (1),  qui  n'a 
point  etè  révoque,  et  doit,  conséqucni- 
nieiit,  continuer  d'être  exe'cute'. 

Ce  décret,  conforme  d'ailleurs  à  la  loi 
dxi  G  octobre  1791,  a  mis  au  rang  des 
charges  des  communautés ,  la  dépense  des 
gardes  champêtres  :  elle  est  donc  essen- 
tiellement municipale;  et,  à  ce  litre, 
elle  doit  être  portée  au  budget  de  la  com- 
mune. Si  les  revenus  communaux  et  le 
produit  des  amendes  de  police  rurale  ne 
suffisent  pas  pour  acquitter  les  fonds 
alloués  au  budget,  pour  cet  objet,  c'est  au 
maire  il  chercher  à  complétei-  la  somme 
nécessaire,  pardcs  cotisations  volontaires, 
et  dont  le  rôle,  basé  sur  le  principal  de 
la  contribution  foncière ,  doit  être  par  lui 
présenté  à  l'acquiescement  des  contri- 
buables ,  par  voie  d'émargement,  et  remis 
ensuite  au  garde  ,  pour  en  suivre  lui- 
même  le  recouvrement  auprès  des  con- 
tribuables. Si  le  succès  ne  répond  point 
aux  efforts  du  maire  ,  et  s'il  éprouve ,  dans 
le  recouvrement  libre  et  volontaire  du 
rôle ,  des  obstacles  de  quelques  récalci- 
trans ,  il  peut ,  sur  votre  autorisation  , 
convoquer  le  conseil  municipal  et  les 
plus  forts  contribuables,  en  nombre  égal, 
pour  reconnaître  l'urgence  de  la  dépense , 
la  nécessité  et  la  quotité  des  centimes 
extraordinaires  à  imposer  ponr  y  poui- 
voir.  L'institution  des  gardes  champêtres 
étant  consacrée  parles  lois,  et  l'utilité  de 
leur  existence  pour  la  police  rurale ,  pour 
la  conservation  des  récoltes ,  et  comme 
agens  de  police  judiciaire,  étant  recon- 


(1)   T^oir  ce  décret,  tome  I.*^",  page  425. 
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9.  Les  règles  tracées  par  l'ins- 
truction  ,  d'après  un  avis  du 
comité  de  l'intérieur,  sur  ce  que 
l'on  doit  entendre  T^avproprictcs 
closes,  ont  paru  contraires  aux 
dispositionsdelaloi  du6octobre 
1791. 


10.  L'imposition  autorisée 
pour  ies  salaires  des  gardes 
champêtres  est-elle  à  la  charge 
des  propriétaires  ou  des  exploi- 
tans? 


ECLAIRCISSEMENS 

ET     RÉPONSES. 


nue,  il  est  difficile  de  croire  que  les  con- 
seils municipaux,  elles  contribuables  qui 
leur  seront  adjointe,  puissent  se  refuser  à 
consentir  rimposition.  Si  cependant  il  en 
en  arrive  autrement,  les  préfets  en  ren- 
dront compte  ,  pour  être  statué  sur  Ja 
suppression  des  gardes ,  ou  pris  telle  autre 
mesure  qu'il  appartiendra. 

Les  impositions  votées  pour  les  gardes 
champêtres  continueront,  au  surplus, 
d'être  réparties  au  moyen  de  rôles  parti- 
culiers, après  avoir  été  légalement  auto- 
risées. 

Le  ministre  des  finances  a  reconnu  que , 
dans  tous  les  cas  où  les  impositions  com- 
munales ne  frappent  point  sur  i'universa- 
iité  des  contribuables,  et  ne  peuvent  être 
réparties  proportionneilement  entre  eux, 
on  devait  continuera  fiire  des  rôles  par- 
ticuliers. 


9.  Les  dispositions  de  l'article  1 4  de  la 
section  iv  de  la  loi  du  6  octobre  1791 
ne  concernent  en  rien  le  mode  de  pour- 
voir au  paiement  des  gardes  ciiampéti-es; 
eiies  sont  exclusivement  relatives  à  l'exer- 
cice du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâ- 
ture :  on  peut  d'autant  moins  s'en  préva- 
loir, que  ies  propriétés  closes  de  la  ma- 
nière indiquée  par  la  loi  susdatée,  n'en 
restent  pas  moins  soumises  à  la  surveil- 
lance du  garde  ciiampétre.  Ces  clôtures 
ont  pour  but  d'indiquer  que  le  droit  de 
parcours  et  de  vaine  pâture  ne  peut  y 
être  exercé;  mais  elles  ne  sont  pas  de 
nature  ii  les  garantir  des  délits  que  les 
gardes  cliampétres  sont  appelés  a  cons- 
tater; et,  dès-lors,  elles  doivent,  dans  les 
strictes  règles  de  i'tquiié,  contribuer  au 
paiement  des  salaires  de  ces  gardes. 


10.  Aux  termes  de  la  loi  du  G  octobre 
1791,  la  somme  à  imposer  pour  cette  dé- 
pense doit  être  répartie  au  marc  la  livre 
de  l'imposition  foncière  ;  et  elle  ajoute 
que  cette  somme  sera  à  la  charge  des 
exploitans. 

La  loi  du  20  messidor  an  3  [  8  juillet! 
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11.  Les  contributions  desti- 
nées à  la  conservation  et  à  îa 
réparation  des  digues  et  autres 
ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitans ,  doivent-elles  être 
délibérées  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  15  mai  der- 
nier? 
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1795]  (1)  veut  également,  article  3,  que 
la  somme  nécessaire  pour  le  traitement 
des  gardes  champêtres  soit  repartie  au 
marc  le  franc  de  l'imposition  foncière  : 
elle  ne  parle  point  de  l'exploitant,  mais 
elle  ne  révoque  pas  non  plus  ce  que  la  loi 
du  f)  octobre  1791  a  dit  à  cet  égard.  C'est, 
au  surplus ,  une  question  dont  l'autorité' 
administrative  n'a  point  à  s'occuper  :  l'u- 
sage des  lieux,  ou  les  baux  des  propriétés 
exploitées  par  d'autres  que  les  proprié- 
taires, semblent  devoir  faire  la  loi  des 
parties  ;  et  c'est  par  cette  raison ,  sans 
doute  ,  que  le  décret  du  23  fructidor 
an  13  (2)  a  statue'  que  l'imposition  serait 
re'partie  sur  les  propriétaires  ou  exploi- 
tans  de  fonds  non  clos ,  au  centime  le 
franc  de  la  contribution  foncière  de  cha- 
cun d'eux.  S'il  s'élève  des  débats,  ils  ne 
peuvent  exister  qu'entre  le  propriétaire 
et  l'exploitant;  et,  pour  les  faire  juger, 
c'est  à  eux  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  avise- 
ront. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  sur  l'exploitant 
que  le  paiement  en  doit  être  poursuivi; 
sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui 
il  appartiendra. 


11.  Les  règles  admises  par  la  loi  du 
15  mai  dernier,  en  matière  d'impositions 
communales,  ne  sont  point  applicables 
aux  contributions  relatives  aux  travaux  à 
faire  pour  la  conservation  et  la  réparation 
des  digues  et  autres  ouvrages  d'arts  men- 
tionnés en  l'art.  132  de  la  loi  du  25  mars 
1S17  (3).  Les  dispositions  de  cet  article 
ne  sont  point  abrogées.  On  doit  consé- 
quemment  continuer  de  s'y  conformer, 
tant  pour  la  dépense  de  ces  travaux,  que 
pour  tous  ceux  qui  s'exécutent  en  consé- 
quence des  lois  des  14  floréal  an  11  [4 
mai  1803]  (4)  et  IG  septembre  1807  (5). 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.o  161  ;  1.»^  série,  n.o94I. 

(2)  Voir  ce  décret,  tome  L"^'',  page  425. 

(3)  Bulletin  des  lois ,  n.°  145  ;  7."^  série  ,  n.o  1879. 

(4)  /rfm,n.o278;  3. ^  série,  n."  2763. 

(5)  Idem.  nP  162  ;  4.<^  série  ,  n."  2797. 
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12.  Les  propriétaires  forains 
peuvent- ils  être  exemptes  des 
eonlributions  extraortlinaues 
votées  par  les  communes  pour 
subvenir  aux  dépenses  ordi- 
naires du  culte  et  à  l'augmen- 
tation du  traitement  des  cures  et 
desservans.' 


13.  L'instruction  du  18  n)ai 
pose  en  principe  que  les  pres- 
tations en  nature  exigées  pour 
la  restauration  des  chemins  vi- 
cinaux doivent  être  portées  en 
recette  et  en  dépense,  pour  leur 
valeur  estimative,  dans  les  bud- 
gets des  communes  ;  qu'elles 
doivent  être  délibérées  de  la 
même  manière  que  toutes  les 
autres  impositions  locales  ,  et 
i  qu'elles  sontsoumises  aux  mêmes 
I  règles  et  dans  le  cas  de  l'auto- 
Jirisationdu  Gouvernement.  On 
a  demande  si  ces  règles  devaient 
être  appliquées  aux  rôles  de 
prestation  en  nature  approuves 
par   les   préfets  pour  1818,  en 
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12.  Cette  question  doit  être  résolue  iié- 
gativcment.  C'est  ainsi,  d'aiiieurs  ,  qu'en 
a  pense  le  comité  de  l'intérieur  du  conseil 
d'état,  appelé  à  donner  son  avis. 

Ce  comité  a  considéré  que  les  distinc- 
tions établies  par  la  loi  du  14  février 
1810  (1)  ne  pourraient  aujourd'hui  re- 
cevoir d'application  ,  attendu  qu'on  ne 
peut  induire,  ni  des  articles  de  la  loi  duj 
15  mai  dernier,  ni  du  titre  IX,  (|ui  main-' 
tient  diverses  lois  antérieures,  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  14  février  1810  , 
qui  avait  établi  un  mode  spécial  d'imposer 
extiaordinairement  les  communes,  soient 
encore  en  vigueur;  qu'il  en  était  de  même 
sous  l'empire  des  lois  des  28  avril  1 8  i  G  (2) 
et  25  mars  1817  (3);  que  ,par  conséquent , 
il  doit  être  procédé  relativement  aux  sub- 
ventions dues  par  les  communes  pour  les 
frais  ordinaires  du  culte  ,  comme  pour 
toute  autre  dépense  communale. 


13.  L'instruction  circulaire  du  22  mai 
dernier  (4)  répond  complètement  à  cette 
question. 

Les  préfets  peuvent  comprendre  les 
prestations  en  nature  dans  l'état  dont  le 
modèle  était  annexé  à  la  circulaire  du 
18  septembre  181G  (4),  en  y  ajoutant 
une  colonne  distincte  et  particulière  ,  qui 
pourrait  être  placée  avant  le  total  des 
charges  et  dépenses,  sous  le  titre  àe  frais 
d'entretien  et  de  restauration  des  c/icntins, 
tant  en  deniers  qu'en  prestations  en  na- 
ture :  il  est  bon  ,  toutefois  ,  qu'ils  se  j)é- 
nètrent  bien  que  l'on  ne  doit  re'putcr 
charges  communales ,  que  les  frais  de 
restauration  et  d'entretien  des  chemins 
qui  intéressent  l'ensemble  de  la  commu- 
nauté et  l'universalité  des  contribuables. 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  267  ;  4. ^  série  ,  n.°  5184. 

(2)  Idem ,  n."  81  ;  7.«  série  ,  n."  623. 

(3)  Idem,  n."  145  ;  7."^  série  ,  n."  1879. 

(4)  Voir  à  cette  date. 


( 
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exécution    de   la  circulaire    du 
7  novembre  1817  (1).    L'on    a 
pareillement  demande'  si  le  prix 
représentatif  des  prestations  en 
nature pouvaitétreajoute'  àl'e'tat 
collectif     des    ihipositions    an- 
nuelles réclamées  par  les  com- 
munes, et  dont  le  modèle  était 
joint  à  l'instruction  du  18  sep- 
tembre 181 G  (1), 

14.   On  demande    si  l'envoi 
des   de'libe'rations  est  tellement 
de  rigueur,  qu'il  ne  puisse  être 
supplée,  à  l'e'gard  des  imposi- 
tions permanentes  et  qui  sont  de 
nature  à  se  renouveler  chaque 
année,  par  l'ëtat  collectif  qui  en 
doit  être  dresse'  par  les  préfets  , 
et  transmis  au  ministre ,  dans  la 
forme  indiquée  par   le  modèle 
annexe'  aux  instructions  du  18 
septembre  1816  (1). 

On  demande  également  qu'en 
attendant  l'approbation  des  im- 
positions permanentes  et  acci- 
dentelles, ces  impositions  puis- 
sent être  portées  au  rôle  unique 
des  contributions  directes. 

14.  L'état  collectif  des  impositions 
permanentes  et  de  nature  à  se  renouveler 
chaque  année  doit  être  justifie  par  les 
délibe'rations.  La  loi  du  15  mai  en  prescrit 
l'envoi  ;  elles  doivent  conse'quemnient  être 
produites.  Les  préfets  doivent,  en  outre, 
certifier,  au  pied  de  l'ëtat  collectif,  que  les 
impositions  proposées  ont  été  votées  dans 
les  formes  prescrites. 

Quant  aux  impositions  de  nature  à  être 
portées  an  rôle  unique  des  contributions, 
l'autorisation  demandée  ne  peut  être  ac- 
cordée. Aucune  imposition  ne  doit  y  être 
portée  ,  qu'après  avoir  été  légalement  ap- 
prouvée. 

15.   Les    taxes  par    abonne- 
ment établies  et  basées  sur  la 
consommation  présumée  des  ha- 
ibitans  ,    ou  sur  les   bouchers, 
aubergistes  et  cabaretiers ,  dans 
les   communes  rurales   où    des 
taxes  à  l'effectif  ne  pouvaient  être 
mises  en  perception  ,  doivent- 
elles  être  définitivement  consi- 
|de're'es   commes  abolies  ,    et   à 

15.  Le  conseil  d'état  a  considéré  que 
le  mode  de  perception  de  ces  taxes  n'était 
conforme  ii  aucun  des  quatre  modes  de 
perception  des  octrois  ,  autorisés  par  l'ar- 
ticle 147  de  la  loi  du  28  avril  1816  (2)  , 
et  que,  s'il  était  utile  et  nécessaire  ,  il  ne 
pouvait  être  autorisé  que  par  une  disposi- 
tion législative.  Mais  il  est  résulté  de  la 
discussion  qui  s'est  élevée  ,  depuis  ,  sur 
celle  qui  pourrait  être  pi-oposée ,  qu'il 
n'existait   aucun  moyen  d'asseoir ,  d'une 

(1)  Voir  .à  cette  date. 

(2)  Bulletin  des  lois ,  n."  81  ;  7.'  série  ,  n.'^  623. 
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^quelle  époque  doit-on  en  cesser 
la  perception  ? 

manière  équitable,  des  abonnemens  sem- 
blables ;  qu'une  mesure  législative  pour! 
l'établissement  de  ces  abonnemens  con-[ 
sacrerait,  en  quelque  sorte,  l'arbitraire,  et! 
qn'ii  convenait  d'y  renoncer.  C'est  d'après i 
ces  diflérentes  considérations  ,  que  le  Roi' 
a  rendu,  le  3  juin  dernier  (1) ,  une  ordon- 
nance portant  que  les  octrois  par  abon- 
nement cesseront  définitivement  d'être 
perçus  à  dater  du  l.'-''  janvier  1819. 

(Publicité  des  Budgets  et  des  Comptes  des  villes  qui  ont  plus  de  cent 
mille  francs  de  revenus.J 

Paris,Ie20  Juillet  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Aux  termes  de  l'article  44^  de  la  loi  du  15  mai  dernier  (2),  les  budgets 
des  villes  qui  ont  plus  de  cent  mille  francs  de  revenus  doivent  être 
imprimés. 

Cette  disposition  devant  être  appliquée  aux  budgets  approuvés  pour 
Fexercice  de  1818,  et  successivement  à  ceux  des  années  suivantes,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  les  maires  des  villes  qui  ont  plus  de 
cent  mille  francs  de  revenus,  s'il  en  existe  dans  votre  département, 
à  rendre  leurs  budgets  publics  par  la  voie  de  l'impression ,  immédiate- 
ment après  leur  approbation  et  leur  renvoi. 

L'article  44:  veut  aussi  que  les  comptes  desdites  villes  soient  annuel- 
lement rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression.  Le  compte  à  faire 
imprimer  est  celui  qui  doit  être  présenté  à  la  vérification  du  conseil 
municipal,  à  l'époque  de  la  session  qui  se  renouvelle  au  mois  de  mai 
de  chaque  année ,  et  qui  lui  sert  de  base  pour  délibérer,  en  connaissance 
de  cause,  sur  le  budget  à  préserver  pour  l'année  suivante.  Ainsi,  le 
premier  compte  à  rendre  public  par  la  voie  de  l'impression,  est  celui 
qui  a  du  être  soumis  au  conseil  municipal,  dans  sa  session  de  1818, 
pour  l'exercice  de  1817. 

Il  est  à  désirer  que  les  budgets  et  les  comptes  soient  imprimés  dans 
le  même  format  et  dans  les  mêmes  dimensions.  Les  maires  pourront 
suivre ,  à  cet  égard ,  le  modèle  annexé  à  l'instruction  ministérielle  du 
24  mars  1808  (3),  en  se  conformant  toutefois,    pour   les   détails   des 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  220;  1^  série,  n."  4295. 

(2)  Idem,  n.o211  ,  7.^  série,  n.o4l01. 

(3)  Voir  cette  instruction  à  sa  date. 
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recettes  et  des  dépenses,  à  l'ordre  et  à  la  classification  e'tablis  par  le 
hudj^^et,  et  indiques  ou  rappelés  dans  les  instructions  ministérielles  et 
dans  celle  du  procureur  gênerai  de  la  cour  des  comptes, 

II  est  convenable  de  faire  également  imprimer,  à  la  suite  du  co^npte, 
la  délibération  que  le  conseil  municipal  aura  juge'  convenable  de 
prendre,  tant  sur  le  moral  que  sur  la  rcgidaritc  du  compte,  avec  toutes 
les  observations  dont  il  aura  paru  susceptible,  et  notanmient  en  ce 
qui  concerne  les  réductions  que  l'on  pourrait  opérer  dans  les  dépenses, 
et  les  améliorations  à  faire  dans  les  ressources  et  dans  les  diverses 
branches  de  l'administration  communale. 

Il  ne  sera  pas  moins  utile  que  le  tout  soit  rendu  public  par  la  voie 
de  l'insertion  au  journal  ordinaire  du  département. 

Je  désire  que  dix  exemplaires  des  budgets  et  des  comptes,  imprimes 
ainsi  que  je  viens  de  l'indiquer,  me  soient  envoyés ,  avant  l'ouverture 
de  la  session  annuelle  des  chambres. 

f Serment  des  Gardes  champêtres  et  forestiers. J 
Paris,  le  25  Juiilet  1818., 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  M.  Laine  )  , 
Aux  Préfets. 

La  loi  du  6  octobre  1791  veut  que  les  gardes  champêtres,  en  leur 
qualité'  d'olficiers  de  police  judiciaire,  prêtent  serment  entre  les  mains 
du  juge  de  paix  de  leur  canton.  Celle  du  9  floréal  an  11  [29  avril 
1803]  (1)  a  réglé  que  les  gardes  des  bois  et  forêts,  soit  du  domaine, 
soit  des  communes,  soit  des  particuliers,  le  prêteraient,  en  la  même 
qualité,  devant  ie  tribunal  civil  de  leur  arrondissement. 

Je  suis  informé  que,  dans  quelques  lieux,  l'autorité  administrative 
reçoit  ces  sermens  :  il  résulte  de  cette  contravention,  que  les  procès- 
verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  ne  pourraient  faire  foi  en 
justice,  et  que  le  trésor  se  trouverait  privé  des  droits  de  tinjbre  et 
d'enregistrement  auxquels  sont  soumis  les  actes  de  prestation  dt;  ser- 
ment devant  l'autorité  judiciaire,  attenchi  que  l'article  80  de  la  loi  du 
15  mai  dernier  (2)  en  a  ailranchi  tous  les  actes  administratifs  qui  ne 
sont  pas  dénommés  dans  l'article  78. 

Si  cette  contravention  a  été  commise  dans  votre  département,  je 
vous  invitq  à  en  prévenir  le  retour,  par  des  instructions  aux  sous- 
préfets  et  aux  maires  placés  sous  votre  autorité. 

(Enfans  trouves.) 
Paris,  ie  27  Juillet  181 8. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  lintérieur  (  Comte  Chabrol')  ^ 
Aux  Préfets. 

Plusieurs  fois,  les  nourrices  chargées  d'enfans  trouvés  ont  substitué 

(J)  BiiHetin  des  lois,  n.°276;  S.*-  série,  n."  2753. 
(2)  /</ew,  n.°211;  7.^  série,  n.°  4101. 
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à  ces  enfans ,  lorsqu'ils  décédaient ,  des  enfans  le'grtimes ,  et  elles  ont 
ainsi  continue   à  percevoir  les  rétributions  qui  ne  devaient  leur  être 
allouées  que  pendant  la  vie  des  enfans  qui  leur  avaient  e'te'  confies. 

Diverses  mesures  ont  e'te'  prises  souvent  pour  prévenir  un  abus  si 
condamnable,  sous  le  rapport  de  la  morale,  et  si  préjudiciable  aux 
de'partemens,  sous  les  rapj)orts  pécuniaires;  mais,  de  tous  les  moyens 
cmplove's  dans  ce  but,  celui  que  vient  d'adopter  le  conseil  gênerai 
d'administration  des  hospices  de  Paris ,  me  paraît  l'emporter  de  beau- 
coup pour  la  simplicité'  et  la  surete.  Ce  moyen  consiste  à  passer  au 
cou  de  chaque  enfant ,  un  collier  que  l'on  scelle  avec  un  morceau 
d'e'tain ,  au  moyeu  d'une  presse  dans  le  genre  de  celle  des  notaires. 
L'ëtain  porte,  pour  empreinte,  la  désignation  des  hospices  auxquels 
appartient  l'enfant ,  l'année  dans  laquelle  il  a  ete'  expose' ,  et  son  numéro 
d'ordre  :  le  collier  est  serre'  au  degré'  nécessaire  pour  ne  pouvoir  être 
enlevé'  à  l'enfant,  sans  cependant  le  gêner  pour  sa  croissance;  et  l'on 
voit  aisément  que  toute  substitution  est  dès-lors  comme  impossible. 

J'ai  cru  devoir  vous  donner  connaissance  de  ce  moyen ,  et  je  vous 
prie  d'inviter  les  commissions  administratives  des  hospices  de  votre 
département  à  l'adopter  pour  les  enfans  trouves  qui  sont  à  leur  charge. 
Afin  d'en  faciliter  l'usage,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  avec  cette 
lettre,  deux  des  colliers  dont  se  servent  les  hospices  de  Paris  :  l'un  est 
frappe,  et  l'autre  ne  l'est  pas. 


f Frais  de  Transport  et  de  Traitement  des  Aliénés.J 
Paris,  le  27  Juillet  1818. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (  Comte  Chabrol) , 
Aux  Préfets. 

Diverses  circulaires  vous  ont  successivement  autorise'  à  faire  ac- 
quitter directement,  sur  les  fonds  départementaux,  dille'rentes  dépenses 
dont  le  paiement  était  auparavant  subordonne'  à  l'approbation  préalable 
du  ministre. 

Pour  continuera  réduire,  autant  que  possible, votre  correspondance, 
le  ministre  vient  de  décider  que  vous  pourrez  ,  à  compter  de  la  pré- 
sente année,  acquitter,   sans  recourir  à  mon  autorisation,  soit  sur  le, 
fonds  des  dépenses  imprévues,  soit  sur  les  fonds  spéciaux  qui  seraient 
compris  au  budget  de  votre  département  pour  les  insensés  , 

1."  Les  frais  de  transport  des  aliénés  ; 

2."  Les  frais  de  traitement,  dans  les  hospices,  des  aliénés  dont  la  pen- 
sion ne  peut  être  supportée ,  ni  par  leurs  familles  ,  ni  par  les  communes 
auxquelles  ils  appartiennent. 

Vous  aurez  soin  seulement  de  régler  ces  dépenses  avec  toute  l'éco- 
nomie désirable;  d'en  rendre  compte,  chaque  année,  au  conseil  général 
de  votre  département;  et  de  ne  point  dépasser,  dans  les  paiemens  que 
vous  autoriserez,  le  montant  des  crédits  qui  vous  seront  ouverts  pour 
cette  sorte  de  dépense. 
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(Contraventions  en  inaticrc  de  simple  Police. J 
Paris,  le  28  Juillet  1  81 8. 

Le  Ministre  Je  i'intcriciir  (M.  Laine), 
Alix  Prélets. 

Je  dois  appeler  votre  attention  sur  lui  abus  que  j'ai  eu  l'occasion 
(le  remarquer  dans  l'administration  de  quelques  mairies,  et  qui  ne  peut 
être  toleVe. 

Des  individus ,  surpris  en  contravention  à  des  repflemens  de  police, 
au  lieu  d'être  pouisuivis  dans  les  formes  lej^ales,  sont  contraints  à  des 
transactions  pécuniaires,  par  forme  d'amende ,  au  profit  des  hospices, 
et  échappent,  par  ce  moyen,  aux  condamnations  judiciaires  qu'ils  ont 
encourues. 

Je  sais  que  les  maires,  en  admettant  ces  conventions  illicites,  n'ont 
eu  en  vue  que  d'accioitre  les  ressources  communales  pour  secourir  les 
pauvres  malades ,  d'épargner  à  des  contrevenans  pères  de  famille  les 
frais  de  poursuites  judiciaires,  et  de  les  soustiaire  à  la  honte  d'une  con- 
damnation publique. 

Mais  ces  consiilerations  ne  peuvent  les  justifier,  et  ne  les  garanti- 
raient pas  des  peines  portées  par  l'article  131  du  code  pénal,  contre 
les  administrateurs  qui  entreprendraient  sur  les  fonctions  judiciaires. 

En  vain  les  maires  objecteraient-ils  qu'institues,  par  le  code  d'ins- 
truction criminelle,  juges  en  matière  de  simple  police,  ils  ont  le  droit 
de  prononcer  ces  amendes;  ce  serait  une  erreur  de  penser  que  des 
rétributions  illégales  sont  assimilées  à  des  amendes,  qui  ne  peuvent 
être  applique'es  que  par  jugement,  et  dont  le  montant  doit,  d'ailleurs, 
être  verse  dans  la  caisse  du  domaine,  et  non  dans  celle  d'un  hospice. 

D'un  autre  côte,  il  n'est  pas  vrai  que  l."s  maires  soient  juges  de 
police,  dans  tous  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis.  Le  code  d'instruction 
criminelle  pose,  à  cet  égard,  un  principe  et  des  règles  qui  indiquent 
aux  maires  leurs  devoirs,  comme  administrateurs  ou  comme  juges,  et 
qu'il  me  paraît  important  de  remettre  sous  leurs  yeux. 

Aux  termes  de  ce  code,  la  connaissance  des  contraventions,  en  matière 
de  police,  appartient  aux  juges  de  paix  ;  elle  est  dévolue  aussi,  con- 
curremment avec  eux,  aux  maires  qui  les  rej)resentent,  mais  seulement 
dans  les  communes  où  le  juge  de  paix  ne  réside  pas ,  et  dans  les  cas  spé- 
cifies par  l'article  166  du  code. 

Ainsi ,  dans  les  chefs-lieux  de  canton ,  les  maires  n'exercent  que  les 
fonctions  d'administrateurs  municipaux  et  celles  d'officiers  de  police 
judiciaire;  dans  les  autres  communes,  en  leur  qualité'  de  juges  de 
police  ,  ils  ne  prononcent  que  sur  les  contraventions  commises  par 
des  personnes  prises  en  flagrant  délit ,  par  celles  qui  résident  sur  le 
lieu  ,  ou  qui  y  sont  présentes  ,  et  lorsque  les  témoins  y  sont  aussi 
residans  oupresens;  enfin,  lorsque  la  partie  reclamante  ne  demande, 
pour  ses  dommages-intérêts,  qu'une  somme  qui  n'excède  pas  15  fr. 
Hors  de  ces  cas,  le  juge  de  paix  est  investi  exclusivement  du  pouvoir 
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^e  statuer  sur  les  contraventions,  et,  dans  les  unes  comme  dans  les 
autres,  les  formalités  prescrites  par  le  code,  titre  I/'',  livre  II,  pour 
l'instruction  et  le  Jugement,  doivent  être  exactement  observées. 

Telle  est  la  distinction  établie,  par  cette  loi,  entre  les  attributions  de 
maires  de  chefs -lieux  de  canton  et  celles  de  maires  dans  les  autres 
communes. 

Il  resuite  de  ces  dispositions,  1."  que  les  premiers  ne  sont  que  des 
officiers  de  police  judiciaire;  qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  remettre 
au  juge  de  paix  les  procès -verbaux  dresses  pour  contraventions  aux 
re'gleniens  de  police;  qu'ils  ne  peuvent  se  permettre  de  ne  pas  donner 
de  suite  ù  ces  procès- verbaux,  et  de  transiger  avec  les  delinquans  , 
sans  encourir  la  peine  portée  par  l'article  131  du  code  pénal;  2."  que 
les  maires  des  communes  autres  que  les  chefs -lieux  de  canton  man- 
queraient à  leurs  devoirs,  s'ils  exigeaient,  sans  jugement  et  par  forme 
de  transaction,  des  personnes  traduites  devant  eux  pour  contraventions 
spécifiées  dans  l'article  166  du  code  d'instruction  criminelle  ,  des  sommes 
au  profit  des  hospices  ou  de  leur  commune. 

Rappeler  le  vœu  de  la  loi  aux  maires,  c'est  m'assurer  que,  dans 
aucune  circonstance ,  et  par  quelqi»e  motif  que  ce  soit ,  ils  ne  s'en 
écarteront,  et  que  vous  n'aurez  pas  à  leur  reprocher  les  abus  qui  m'ont 
été  signales. 

Je  vous  prie  de  leur  communiquer  ma  lettre. 


^Amendes  pour  contraventions  en  matière  de  grande  Voirie.  J 
Paris,  le  11  Août  1818. 

Le  Directeur  gëiiéraî  des  ponts  et  chaussées  (M.  Becquey) , 

Aux  Préfets.  * 

Les  lois  et  réglemens  accordent  aux  agens  de  l'administration  qui 
constatent  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  une  por- 
tion des  amendes  encourues  parles  contrevenans;  mais  on  s'est  plaint 
souvent  de  ce  que,  les  amendes  étant  versées  au  bureau  d'enregis- 
trement le  plus  voisin  de  la  résidence  de  ceux  à  qui  elles  sont  im- 
posées, l'agent  qui  a  verbalisé  et  dont  la  résidence  se  trouve  éloignée 
de  celle  du  receveur  ,  ne  peut  toucher  ce  qui  lui  revient  dans  l'amende,  ' 
qu'en  dépensant ,  en  frais  de  voyage ,  beaucoup  plus  qu'il  ne  doit  rece- 
voir. Cet  inconvénient  ,  bien  propre  à  décourager  les  préposés  à 
l'exécution  des  lois  et  réglemens  de  grande  voirie ,  m'a  porté  à  pro- 
poser au  ministre  des  finances  d'arrêter  que  le  montant  de  toutes  les 
portions  d'amendes  recouvrées  par  les  receveurs  particuliers  ,  pendant 
îe  cours  de  chaque  trimestre,  serait  réuni,  soit  à  la  recette  générale 
du  département,  soit  au  bureau  d'enregistrement  du  chef- lieu  de  la 
préfecture  ,  ou  dans  toute  autre  caisse  que  son  excellence  jugerait 
convenable  pour  cette  centralisation  ,  en  sorte  que  les  ingénieurs,  à 
portée  de  connaître  les  procès-verbaux  qui  ont  emporté  condamnation 
à  une  amende,  ainsi  que  les  états  des  amendes  recouvrées  par  les 
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receveurs  de  l'enregistrement,  soient  en  mesure  de  proposer,  tous  les 
trois  mois,  aux  préfets  ,  la  délivrance  des  mandats  de  paiement,  et  la 
distribution,  entre  les  agens  des  ponts  et  chaussées,  des  portions  d'amendes 
qui  leur  seront  dues  en  raison  des  délits  par  eux  constates. 

Le  ministre  des  finances,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  gênerai 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  a  adopte  le  mode  que  j'avais  pro- 
pose, et  en  a  règle'  l'exécution  de  la  manière  suivante  : 

/."  Le  directeur  de  V enregistrement  du  département  formera ,  tous 
les  trois  mois ,  d'après  les  états  particuliers  que  lui  fourniront  à  cet 
effet  les  receveurs  des  domaines ,  un  état  des  sommes  à  paijer  pour  le 
tiers  du  produit  net  des  amendes  recouvrées, 

2."  Le  directeur  vous  remettra  cet  état ,  en  vous  désignant  la  caisse 
dti  chef-lieu  sur  laquelle  pourra  être  ordonnancée  la  portion  d'amendes 
revenant  à  chacun  des  agens  des  ponts  et  chaussées. 

Des  instructions  ont  ete  adressées  aux  préposes  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  pour  que  ces  dispositions  soient  exécutées  à  partir 
du  l.*"'' juillet  1818.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  tous  les  trois  mois, 
sur  l'état  des  amendes  recouvrées  que  doit  fournir  le  directeur  de 
l'enregistrement,  faire  payer  aux  agens  de  l'administration  qui  auront 
constate'  des  contraventions  aux  lois  et  reglemens  de  grande  voirie  , 
la  portion  des  amendes  qui  leur  est  allouée,  et  faire,  de  concert  avec  l'in- 
gcnieur  en  chef  et  le  directeur  de  l'enregistrement ,  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  d'une  mesure  que  le  bien  du  service 
reclamait  depuis  long-temps. 


(Moyens  de  prévenir  les  Epizooties.) 
Paris,  le  19  Août  1818. 
Le  Sous-secrctaire  d'état  de  i'interieur  (Comte  Chabrol), 
Aux  Préfets, 

Je  suis  informe'  que ,  dans  plusieurs  dcpartemens  ,  les  chaleurs  et 
la  sécheresse,  qui  durent  depuis  trop  long-temps,  ont  fait  naître  parmi 
les  bestiaux  des  maladies  dont  il  importe  de  prévenir  les  suites.  J'avais 
d'abord  pense'  à  faire  re'diger  et  publier  une  instruction  spéciale  à  cet 
égard,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  à  la  suite  de  l'humidité  qui  a  régné 
en  1816  et  1817;  mais  j'ai  craint  que  cette  instruction  ne  contint  pas 
l'indication  de  tous  les  moyens  préservatifs  appropries  aux  localités  : 
d'ailleurs,  les  précautions  à  prendre  en  pareil  cas  sont  consignées 
dans  une  foule  d'ouvrages,  et  parfaitement  connues  des  vëte'rinaii'cs. 
Je  vous  invfte,  en  conséquence,  à  faire  re'diger,  par  les  médecins  ou 
maréchaux- vétérinaires  de  votre  département,  une  instruction  sur  les 
moyens  à  employer,  par  les  cultivateurs  et  propriétaires,  pour  pré- 
server leurs  animaux  domestiques  des  accidens  que  pourraient 
leur  occasionner  la  constitution  sèche  et  brûlante  de  l'atmosphère,  la 
disette  d'eau  salubre,  ou  le  défaut  de  fourrages  de  bonne  qualité.  Ces 
moyens  doivent  être  simples ,  et  tels  que  tous  les  cultivateurs  puissent 
3.  %i 
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facilement  les  employer.  Il  faut,  sur -tout,  recommander  l'emploi  des 
arides;  mais  îe  vinaigre  est  si  cher  qu'il  serait  à  désirer  qu'on  y  sujv 
pleàt  par  les  acides  minéraux  ,  dont  le  prix  est  bien  moins  eieve. 
Cependant  ces  acides  ne  doivent  pas  ùtrc  mis  indifîereninient  entre  les 
mains  de  tout  le  monde  ;  c'est  une  excellente  ressource,  dans  les  cir- 
constances présentes  ,  mais  l'emploi  doit  en  être  dirige  par  les  vétérinaires 
ou  par  les  propriétaires  instruits. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de  donner  immédiatement 
vos  soins  au  travail  dont  il  s'agit.  Vous  ferez  en  sorte  que  l'instruction 
qui  sera  rédigée  reçoive  une  publication  telle,  que  la  connai-^sance 
puisse  en  parvenir  ù  tous  les  cultivateurs,  et  vous  stimulerez,  à  cet 
égard,  le  zèle  des  maires  des  communes  et  des  ministres  du  culte. 

J'espère  que  ces  précautions,  reunies  à  la  surveillance  que  vous 
ferez  exercer  dans  les  foires  et  marches,  et  sur  la  tenue  des  etabies  et 
écuries  ,  suffiront  pour  empêcher  qu'il  ne  se  manifeste  d'epizooties 
contagieuses ,  ou  pour  arrêter  les  progrès  de  celles  qui  existeraient. 
Mais,  s'il  en  était  autrement,  vous  auriez  à  indiquer  aux  agens  de 
l'autorité'  sous  vos  ordres  ,  et  à  faire  exécuter  rigoureusement  les 
mesures  de  police  administrative  prescrites  par  les  lois,  reglemens  et 
instructions  concernant  les  epizooties.  Ces  mesures,  dont  le  succès 
dépend  vmiquement  de  la  sévérité'  avec  laquelle  elles  sont  exécutées  , 
sont  rappelées  dans  l'ordonnance  du  Roi  du  27  janvier  1815  (1)  , 
dont  le  directeur  général  de  l'agriculture  et  du  commerce  vous  a  adressé 
plusieurs  exemplaires,  avec  la  circulaire  du  1.*^' février  suivant  (2)  ;, elles 
consistent  principalement  dans  la  buspension  des  foires  et  marchés  , 
i'interdiction  de  la  circulation  des  animaux,  l'isolement  des  bétes  ma- 
lades, et  l'abattage  de  celles  reconnues  incurables. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  part  des  ordres  que  vous  aurez 
donnés ,  en  exécution  des  dispositions  indiquées  dans  la  présente  ,  et 
de  me  transmettre,  en  même  temps,  des  renseignemens  sur  la  situa- 
tion de  votre  département ,  relativement  à  l'état  de  santé  des  animaux 
domestiques. 

I   I     I»     IIIIIM 

f Recrutement  de  V Année. J 
Paris,  le  1  .<■'■  Septembre  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine), 

Aux  Préfets. 

Vous  avez  reçu ,  avec  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ,  du  \4 
du  mois  dernier,  la  première  partie  des  instructions  approuvées  par 
le  Roi,  le  12  (3),  sur  les  appels,  pour  l'armée,  des  jeunes  gens  qui 
ont  complété  leur  vingtième  année.  Vous  avez,  sans  doute,  également 
■ 

(1)  Bulletin  des  ïois  ,  n."  76;  ô.^  série  ,  n.°  670. 

(2)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(3)  Bulletin  des  loi»,  n.°  233  ;  1  .<=  série,  u.o  4822. 
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ronnaissance  cic  rorJonuance  de  Sa  Majesté,  du  26  août  (1),  portant 
<{ne  40,000  honiines  sont  levés  sur  chacune  des   classes    de  1816  et 
1S17,  et  qui  met  la  moitié'  du  contingent  de  chaque  année  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  vous  rappelle  vos  devoirs  en  cette 
circonstance  :  vous  savez  que  les  préfets  sont  places  sous  la  direction 
de  chacun  des  ministres  de  Sa  Majesté',  pour  ce  qui  les  concerne 
respectivement  ;  et  je  suis  assure'  que  les  instructions  qui  vous  ont  e'te 
données  par  le  ministie  de  la  guerre ,  et  auxquelles  la  circulaire  de  son 
excellence ,  du  1 4 ,  a  ajoute'  de  nouvelles  explications ,  sont  l'objet  de  toute 
votre  attention. 

II  vous  paraîtra,  sans  doute,  convenable  de  commencer  vos  ope'ra- 
tions  par  une  circulaire  aux  maires ,  sur  la  manière  de  procéder  au 
recensement  des  hommes  qui  ont  complète'  leur  vingtième  année  dans 
les  années  1816  et  1817,  et  delà  leur  adresser,  en  même  temps  que 
vous  ferez  connaître  aux  sous-prefets  le  résultat  de  la  répartition  que 
vous  aurez  faite  ,  entre  les  arrondissemens  et  les  cantons  ,  du  contin- 
gent assigne'  à  votre  de'partement  dans  l'appel  de  80,000  hommes. 

Comme  le  tirage  doit  se  faire  par  année,  il  est  nécessaire  de  prévenir 
les  maires  que  les  tableaux  de  recensement  pour  le  présent  appel  doivent 
être  adresses  séparément  pour  chaque  année. 

Vous  jugerez  peut-être  utile  de  les  prévenir  e'galement  que  les  jeunes 
gens  compris  dans  les  classes  de  1816  et  1817  sont  ceux  qui  sont  ne's  du 
11  nivôse  an  4  au  11  nivôse  an  5  inclusivement,  et  du  12  nivôse  an  5 
au  1 1  nivôse  an  6  ,  aussi  inclusivement. 

Si  vous  avez  besoin  d'explications  sur  des  articles  de  l'instruction 
du  12  août,  le  ministre  de  la  guerre  vous  les  donnera,  sans  doute, 
sur-le-champ  ;  et  je  me  ferai ,  de  mon  côte' ,  la  règle  de  repondre  im- 
médiatement aux  questions  que  vous  croirez  devoir  m'adresser,  comme 
se  rattachant  aux  droits  civils  des  jeunes  gens  et  de  leurs  familles,  et 
aux  soins  d'une  administration  bienveillante  dont  le  Roi  ambitionne  de 
faire  jouir  ses  peuples. 

Vous  allez  vous  occuper  pour  îa  première  fois  d'une  opération  dont 
les  re'sultats  sont  de  la  plus  haute  importance  pour  l'armée  française , 
et  dont  les  détails  exigent  les  soins  les  plus  minutieux. 

Mais  si,  d'un  côte,  vous  avez  toujours  présentes  les  obligations  que 
la  loi  vous  impose,  vous  ne  devez  pas  oublier  qu'en  confiant  presque 
entièrement  à  l'autorité'  administrative  le  soin  et  le  droit  de  choisir 
les  défenseurs  de  l'e'tat,  elle  vous  donne  les  moyens  de  remplir  ïeâ 
intentions  paternelles  de  Sa  Majesté',  qui  veut  que  les  appels  militaires 
ne  redeviennent  jamais  le  motif  de  vexations  pour  ses  sujets.  Vous  nie 
trouverez  toujours  prêt,  je  le  répète  ,  à  vous  seconder  dans  ces  vues  ,  et 
à  lever  les  difficultés  que  vous  pouri'iez  rencontrer. 

(1)  Builetin  des  lois ,  n.°  232  ;  7.=  série ,  n.°  4812. 
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(Recrutement.  —  Composition  des  Conseils  de  révision.) 
Paris.  \v  28  Septembre  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine)  , 
Aux  Préfets. 

Les  dispositions  de  l'article  13  de  la  loi  du  10  mars  1818  (1),  sur 
le  recrutement,  ont  rendu  necessau'e  l'ordonnance  du  Roi  du  23  sep- 
tembre dernier  (2) ,  qui  vous  autorise  à  designer  les  membres  civils  du 
conseil  de  revision. 

Je  vous  transmets  cette  ordonnance,  en  vous  donnant  des  instruc- 
tions à  cet  égard. 

Lé'examen  des  listes  de  recensevtent  et  la  désignation  par  le  sort 
doivent  être  faits  au  chef-lieu  de  chaque  canton,  en  séance  publique , 
par  le  sous-préfet  ,  assisté  des  maires  du  canton.  (  Article  12  de 
la  loi.  ) 

Ces  premières  opérations,  qui  sont  d'une  grande  importance,  exigent 
que  les  sous-pre'fets  et  maires  ne  soient  remplaces  que  très -rarement. 
Je  présume  assez  du  zèle  de  ces  fontionnaires  publics  ,  pour  ne  pas 
douter  de  leur  exactitude  à  suivre,  avec  le  pius  giand  soin,  les  opéra- 
tions du  recrutement,  qui  vont  devenir  une  partie  intéressante  de  l'ad- 
ministration qui  leur  est  déléguée.  En  cas  d'empêchement  légitime  d  un 
sous-prefet,  vous  désignerez  un  conseiller  de  préfecture,  ou  vous 
choisirez  un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  pour  faire  ses  fonc- 
tions. Les  maires  pourront  aussi  être  supplées  par  leurs  adjoints,  si 
des  motifs  également  légitimes  les  empêchaient  d'assister  aux  séances  du 
sous-prefet  ou  de  son  substitut. 

L'article  13  de  la  loi  veut  que  les  opérations  préparatoires  du  re- 
crutement ,  telles  que  l examen  des  listes  de  recensement ,  les  opérations 
des  tirages ,  ù'c. ,  soient  examinées ,  en  dernier  ressort,  par  un  conseil 
de  révision  composé ,  sous  votre  présidence ,  d'un  conseiller  de  préfec- 
ture,  d'un  membre  du  conseil  général  du  départcvicnt ,  d'un  membre 
de  celui  d'arrondissement  et  d'un  officier  général  ou  supérieur.  Ce 
conseil  doit  se  transporter  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement ,  et  même 
de  canton ,  suivant  les  localités. 

Pour  l'exécution  d'une  partie  de  ces  dispositions,  le  ministre  de  la 
guerre  a  établi,  article  49  de  son  instruction  générale  (3j ,  après  nous 
être  concertes  à  cet  égard,  que  la  présidence  de  ce  conseil  ne  pourra 
être  exercée,  en  cas  d'absence  du  preft't ,  que  par  le  conseiller  de 
préfecture  appelé  à  le  remplacer  dans  ses  fontr'ons.  Il  faut  enten<|i-e 
qu'il  s'agit  du  conseiller  de  préfecture  que  le  préfet  aura  désigne'  ad 
hoc,  de  sorte  que,  dans  ce  cas,  la  composition  du  conseil  comprendrait 
deux  conseillers  de  préfecture  ,  si  vous   ne  jugiez  mieux  de  designer 

(1)  BuHetin  des  lois  ,  n."  20Q,  7.=  série  ,  n,"  3G95. 

(2)  Idem ,  ii."  233  ;  7.<:  série ,  n.°  4917. 

(3)  Idem,  n.^  233;  7.'  série,  n.°  4822. 
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un   second  membre  du  conseil  général  ,  qui  peut  aussi   remplacer  le 
préfet. 

L'officier  militaire,  quel  que  soit  son  grade,  doit  prendre  lu  droite 
du  président,  comme  représentant,  à  lui  seul,  l'administration  militaire 
dans  les  opérations  du  conseil  de  revision.  L'intendant  ou  sous-intendant 
de  l'armée  qui  y  est  admis,  n'en  fait  point  partie  intégrante,  mais  il  a 
voix  consultative.  Sa  place  ,  non  plus  que  celles  des  sous  -  préfets  et 
maires  ,  n'ont  pas  besoin  d'être  déterminées  :  il  sufîit  que  ces  fonc- 
tionnaires ne  prennent  point  rang  parmi  les  membres  du  conseil. 

Le  conseiller  de  préfecture  se  placera  à  la  gauche  du  président. 

Les  membres  <les  conseils  geneial  et  «l'arrondissement,  désignes  par 
vous,  conformément  à  l'ordonnance  du  23  septembre  (1),  devront  se 
placer  dans  l'ordre  de  l'article  13  de  la  loi  (2),  après  le  conseiller  de 
préfecture  qui  ne  sera  point  président  ;  c'est-iVdire ,  le  membre  du  conseil 
gênerai  à  la  droite  de  l'officier  militiàre ,  et  le  conseiller  d'arrondissement 
à  la  gauche  du  conseiller  de  préfecture. 

11  faut  vous  occuper,  dès  à-pre'sent,  de  la  désignation  du  conseiller 
de  préfecture  qui  doit  procéder  à  l'examen  des  tableaux  de  recensement 
des  cantons  de  l'arrondissement  chef-lieu,  et  au  tirage  dans  cet  arron- 
dissement. Pour  ce  choix,  comme  pour  celui  du  conseiller  de  préfec- 
ture qui  devra  vous  accompagner  dans  la  tournée  du  conseil  de  re'- 
vision  ,  il  pourra  vous  paraître  nécessaire  d'éviter,  autant  que  possible, 
de  designer  le  secrétaire  gênerai  appelé  à  remplir  les  fonctions  du 
préfet,  en  son  absence;  mais  je  vous  laisse  à  décider  ce  qui  sera 
préférable,  dans  l'intérêt  du  recrutement  et  du  service  habituel  de  la 
préfecture. 

Quant  aux  deux  membres  à  designer  dans  les  conseils  gene'raf  et 
d'arrondissement,  il  est  convenable,  pour  éviter  des  deplacemens  à 
des  personnes  dont  les  fonctions  ou  les  allaires  particulières  pourraient 
en  souffrir,  de  choisir,  de  préférence ,  ceux  qui  résident  dans  l'arron- 
dissement où  le  conseil  opérera,  de  sorte  que  labsence  de  leur  domicile 
et  la  tournée  qu'ils  feront  dans  un  seul  arrondissement,  avecle  conseil 
de  revision ,  aient  pour  eux  la  moindre  durée  possible.  Lorsque  le 
conseil  de  revision  aura  achevé'  sa  tournée,  il  devra  rester  en  per- 
manence, pendant  tout  le  temps  que  l'exigeront  les  affaires  à  décider, 
conformément  aux  articles  16  de  la  loi  (2)  et  9!}  de  l'instruction  ge- 
ne'rale  (3)  ;  alors  ,  vous  pourrez  designer,  pour  terminer  ses  ope'rations, 
un  membre  du  conseil  gênerai,  et  un  membre  du  conseil  d'arrondis- 
sement résidant  au  chef-lieu  du  département. 

Ce  que  j'ai  dit  plus  haut  des  sous-prefets  et  maires ,  qui  ne  sauraient 
être  supplées  que  très -rarement  dans  les  premières  opérations  des 
leve'es,  s'entend  aussi  de  leur  présence  dans  les  conseils  de  revision, 
où  l'on  statuera  de'finitiveinent  sur  la  désignation  des  militaires ,  et  l'exemp- 
tion ou  la  dispense  des  autres  jeunes  gens. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n." 235  ;  7.« série ,,  n."  4917. 

(2)  Idem,  n."  200;  7.'-  sc'rie,  n."  3695. 
(3J  Jdem,  n."  233  ;  1."  série  ,  n."  4822. 
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II  importe  eg^alement  que  les  préfets  se  dispensent ,  le  moins  pos- 
sible, de  remplir  les  fonctions  de  président  du  conseil  de  re vision  ; 
leur  induence,  et  les  moyens  persuasifs  qu'ils  sauront  employer,  devant 
avoir  d'heureux  résultats  pour  cette  levée  et  les  suivantes. 

Les  dépenses  d'impression ,  les  indemnités  à  accorder ,  et  autres  frais 
de  levées,  seront  l'objet  des  dispositions  spéciales  d'une  instruction  que 
vous  recevrez  incessamment. 


(Garde  nationale.J 
Paris,  le  l.*^'  Octobre  1818. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine) y 
Aux  Préfets. 

La  garde  nationale  a  toujours  été'  l'objet  de  la  sollicitude  du  Roi  ;  le 
gouvernemeut  de  Sa  Majesté  s'est  plusieurs  fois  occupé  des  moyens  de 
lui  donner  une  bonne  organisation. 

Pour  approprier  les  mesures  aux  circonstances,  on  avait  cru  devoir 
s'écarter  des  bases  posée?  par  les  lois  de  1790  et  1791  ,  dont  les  dispo- 
sitions fondamentales,  modifiées  par  le  sénatus-consulte  du  2  vendé- 
miaire an  14  [24  septembre  180.5]  (1),  et  sur-tout  par  la  Charte  (2),  ré- 
gissent encore  cette  partie  de  la  force  pubhque.  Dans  ces  circonstances 
extraordinaires,  on  avait  pensé  que  le  rétablissement  de  la  tranquillité, 
après  de  grandes  agitations,  dépendait  plus  d'une  composition  particu- 
lière donnée  à  la  garde  nationale  ,  que  de  la  réunion  de  tous  les  habitans 
légalement  appelés  à  assurer  ,  par  la  force ,  l'action  des  autorités  ;  et 
c'est  dans  cette  vue  que  les  gardes  nationales  du  royaume  avaient  reçu 
une  organisation  spéciale. 

Mais  Sa  Majesté  a  reconnu,  dans  les  précautions  prises  pour  déter- 
miner des  choix,  la  prolongation  des  mesures  d'exception  qu'elle  a  fait 
cesser;  d'un  autre  côté,  cette  organisation  plaçait  la  garde  nationale  sur 
une  ligne,  en  quelque  sorte,  parallèle  à  l'autorité  civile,  par  les  attribu- 
tions accordées  à  «es  chefs.  Sa  Majesté  a  considéré  que,  si  la  déviation 
du  régime  légal  des  gardes  nationales  avait  été  le  re'sultat  de  grands 
événemens,  il  fallait  s'empresser  de  revenir  à  un  ordre  de  choses  com- 
patible avec  la  Charte  et  les  institutions  du  royaume,  en  opérant  toute- 
fois la  transition  sans  secousse  ni  dérangement  dans  la  direction  de  cette 
force  publique. 

Dans  cette  intention  ,  Sa  Majesté  a  rendu,  le  30  septembre  dernier^ 
l'ordonnance  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  ampliation  (3), 
et  qui  replace  la  garde  nationale  sous  l'administration,  la  direction  et 
l'inspection  immédiate  de  l'autorité  administrative  et  municipale. 

En  rendant  à  votre  autorité  tous  ses  droits  sur  cette  partie  de  la 
force  armée,  l'ordonnance  rend  aussi  à  votre  responsabilité  toute  son 

(1)  Bulletin  des  iois ,  n."  59;  4.*=  série  ,  n."  1063. 

(2)  Jdcm,  n.°  17;  5.^ série,  n."  133. 
^(3)  Idem,  n.<'337;  7.«  icïic.-n."  5048. 
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étendue;  mais  je  surs  assure  que  vous  reconnaîtrez  les  grands  avan- 
tages qui  doivent  en  résulter  pour  l'administration  publique. 

Aussitôt  que  vous  aurez  reçu  la  présente  instruction  ,  vous  devrez 
notifier  l'ordonnance  du  Roi  à  l'inspecteur  des  gardes  nationales,  aux 
commandans  d'arrondissement,  ainsi  qu'à  tous  les  olHciers  (pii  rem- 
plissent actuellement  des  emplois  supérieurs  à  celui  de  conunandant 
connnunal  (dans  les  villes  formées  d'un  ou  de  plusieurs  cantons),  et  de 
commandant  de  la  légion,  du  bataillon  ou  de  la  compagnie  de  garde 
nationale  dont  le  cadre  comprend  plus  d'un  canton  ;  vous  leur  pres- 
crirez de  cesser  immédiatement  toutes  fonctions. 

Il  entre  dans  les  volontés  du  Roi  de  donner  aux  officiers  dont  les 
emplois  sont  supprimes,  les  éloges  dus  au  zèle  qu'ils  ont  montre,  depuis 
leur  entrée  en  fonctions  :  ils  sauront,  par  vous,  que  Sa  Majesté  est  satis- 
faite des  elForts  qu'ils  ont  faits  pour  la  servir  fidèlement. 

Vous  chargerez,  en  même  temps ,  les  sous-pi'efets  et  les  maires  de  faire 
connaître,  sur-le-champ,  aux  commandans  communaux  et  cantonaux, 
qu'ils  rentrent,  dès  ce  moment,  sous  les  ordres  directs  et  immédiats  de 
ces  magistrats.  Vous  donnerez  vous-même  des  instructions,  en  ce  sens, 
au  cominandant  communal  de  la  ville  chef-lieu  de  préfecture,  qui  a 
ete'  nomme'  par  le  Roi,  ou  provisoirement  par  vous  ou  vos  prédéces- 
seurs. Si  l'emploi  de  commandant  communal  du  chef-lieu  du  départe- 
ment,  ou  l'emploi  semblable  pour  la  ville  chef-lieu  d'arrondissement, 
se  trouvait  vacant,  vous  en  investiiiez  provisoirement  l'officier  le  plus 
e'ieve  en  grade,  ou  le  plus  ancien,  à  égalité'  de  grade,  de  la  garde  na- 
tionale de  la  ville. 

Dans  les  cantons  ruraux,  l'officier  ou  sous-officier  du  cadre  circons- 
crit par  les  limites  de  chaque  commune,  commandera  le  cadre  quel- 
conque de  sa  commune,  sous  la  direction  du  maire,  dont  il  exécutera 
immédiatement  les  ordres  de  service  (article  3  de  l'ordonnance)  (1).  II 
avertira  simplement  de  leur  exécution  le  commandant  cantonal. 

Les  papiers  ,  registres  et  documens  qui  existent  à  l'etat-major  ge'- 
ne'ral  de  l'inspection ,  devront  être  déposes  à  la  préfecture  ;  ceux  des 
e'tats-majors  d'arrondissement,  des  légions  et  bataillons  non  conserves, 
seront  remis  aux  sous-prefectures  ou  aux  mairies. 

Les  objets  mobiliers  des  buieaux  de  l'inspection  et  de  ceux  des 
commandans  d'arrondissement,  les  armes  et  les  effets  d'habillement  et 
d'équipement  qui  seraient  en  magasin ,  devront  être  aussi  déposes  aux 
mairies. 

Vous  apercevrez  facilement  que  les  mesures  à  prendre  pour  l'exe'- 
cution  de  l'ordonnance  ne  doivent  occasionner,  ni  mouvement  dans  la 
composition  actuelle  des  gardes  nationales  ,  en  ce  qui  concerne  les 
gardes  nationaux,  sous-officiers  et  officiers  des  cadres  qui  sont  formes 
par  ville  ou  ne  comprennent  qu'un  canton,  ni  dérangement  dans 
l'ordre  du  service  habituellement  règle'  pour  chaque  localité  ;  le  service 
ordinaire  y  sera  maintenu  et  continue,  sans  la  moindre  interruption, 
par  le  commandant  du  cadre  communal,  sous  la  direction  du  maire, 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n.'  237  ;  1.'  série ,  n."  5048. 
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conformément  à  l'article  6  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1816  (1),  età 
l'article  3  de  la  présente  ordonnance  (2). 

Dans  les  arrondissemens  où  les  ^i^ardes  nationales  ont  ete'  reunies  en 
une  ou  plusieurs  légions,  un  ou  plusieurs  bataillons,  &.C.,  qui  com- 
prennent les  contingens  de  plusieurs  villes  ou  dç  plusieurs  cantons 
ruraux,  comme  ces  contingcns  forment  eux-mêmes  un  cadre  quelconque 
de  bataillon,  de  compagnie,  &c.,  la  ville  ou  le  chef-lieu  de  canton  de- 
vient le  seul  point  de  reunion  de  chaque  cadre  circonscrit,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  dans  les  limites  de  la  ville  ou  du  canton;  il  en  résul- 
tera donc  la  suppression  des  oftlciers  de  la  légion,  tels  que  colonel,. lieu- 
tenant-colonel, maior  et  adjudans,  et  de  tous  autres  ofiiciers  en  dehors 
des  cadres  communaux  ou  cantonaux,  ainsi  que  de  la  musique,  des  tam- 
bours, &c.,  à  moins  que  le  conseil  municipal  de  la  ville  chef-lieu  de 
canton  ne  consente  à  en  faire  les  frais  pour  tout  le  cadre  cantonal. 

L'article  5  de  l'ordonnance  porte  que  la  garde  nationale  à  cheval  res- 
tera formée  par  arrondissement;  cette  disposition,  conforme  à  la  loi 
du  14  octobre  1791  ,  maintient  l'organisation  actuelle,  dans  l'intention 
lie  ne  point  desorganiser  un  encadrement  qui  se  compose  rarement  en 
entier  de  detachemens  fournis  par  des  communes  rurales  limitrophes, 
et  qui  se  dissoudrait  peut-être  entièrement  si  les  cadres  de  la  garde  à 
cheval  ne  pouvaient  dépasser  lc3  limites  d'un  canton.  L'ordonnance 
veut  néanmoins  que  les  gardes  à  cheval  de  chaque  commune  se  con- 
forment immédiatement  aux  ordres  du  maire,  pour  le  service  delà  police 
localeetle  maintien  delà  tranquillité'  publique,  comme lagarde  nationale 
à  pied;  sauf  au  commandant  du  détachement  à  cheval  de  donner  sim- 
plement avis  de  l'exe'cution  de  ces  ordres  au  chef  de  l'escadi'on  ou  de  la 
compagnie  dont  il  dépend. 

Je  vais  maintenant  vous  donner  des  instructions  sur  la  composition 
individuelle  de  la  garde  nationale,  dans  les  trois  hypothèses  suivantes: 

1.°  Lagarde  nationale  n'existant  point,  elle  a  ete'  reconnue  néces- 
saire pour  faire  ,  dès  à  présent,  un  service  habituel  de  surveillance  et  de 
police  locale,  ou  pour  que  ce  service  puisse  être  commande'  sur-le-champ, 
au  besoin. 

2."  Elle  a  reçu  une  première  organisation  des  autorités  locales,  mais 
qui  n'est  que  provisoire,  si  les  officiers  n'ont  pas  encore  ete  nommes  par 
Sa  Majesté. 

3."  Enfin ,  elle  a  ete'  organisée  définitivement  par  la  nomination  des 
officiers  et  par  l'encadrement  que  portent  les  ordonnances  de  nomina- 
tion. 

Dans  les  deux  premières  hypothèses,  que  la  garde  nationale  n'existe 
point  et  qu'il  s'agisse  de  la  former  et  de  l'organiser,  ou  qu'elle  a  déjà 
reçu  une  première  organisation  provisoire  des  autorites  locales  ,  la 
composition  individuelle  des  contrôles  devra  fixer  d'abord  toute  votre 
attention  ,  pour  les  villes  et  cantons  où  l'autorité'  municipale  jugerait 


(1)  BuHetin  des  lois,  n.»  lOt  ;  1  .'^  série,  n.°  913. 

(2)  Idem  ,  n."  237  ;  7.<^  série ,  n,"  5048. 
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nécessaire  de  maintenir  ou  d'org-aniser  un  service  habituel ,  et  Jans 
lesquels  ce  service  serait  reconnu  par  vous  indispensable.  Vous  ferez 
adopter,  pour  contrôle  nominal  de  la  j^arde  nationale,  le  rôle  de  tous  les 
imposes  et  fils  d'imposés ,  établi  suivant  le  taux  décroissant  du  montant 
des  quatre  contributions  directes  reunies  de  chaque  citoyen,  en  partant 
de  la  plus  forte  cote  jusqu'aux  inférieures  successivement ,  sans  aucun 
examen  des  opinions  politiques,  et  sans  autre  exclusion  que  celle  des 
individus  qui  se  seraient  rendus  indignes  de  faire  partie  de  ce  corps,  par 
des  condaiimations  aillictivcs  ou  infamantes. 

Après  avoir  proee'de'  ainsi  par  localités,  on  prendra,  sur  ce  registre, 
en  commençant  par  les  plus  imposes,  et  sans  aucune  exception  que 
celles  des  personnes  dont  les  fonctions  ecclésiastiques,  civiles  ou  mili- 
laires  sont  incompatibles  avec  le  service  de  la  garde  nationale,  et  des 
hommes  qui  en  seraient  dispenses  par  leur  âge,  ou  conformément  à 
l'ordonnance  du  17  juillet  1816  (1),  le  nombre  d'hommes  suffisant 
pour  faire  le  service  habituel  strictement  nécessaire  à  la  police  locale. 
Le  surplus  des  citoyens  payant  des  contributions,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  parleurs  ascendans ,  resteront  inscrits  sur  ce  contrôle,  pour  être 
appelés,  au  besoin,  si  le  service  devenait  plus  étendu,  et  si  la  garde 
nationale  devait  suppléer  la  troupe  de  ligne.  On  y  ajoutera,  avec  soin, 
les  nouveaux  contribuables ,  dans  l'ordre  de  leur  cote ,  et  les  plus  forts 
imposés  seront  successivement  appelés  à  compléter  les  cadres,  lorsqu'il 
surviendra  des  vacances  dans  l'etfectif ,  parce  qu'ils  peuvent  plus  aisé- 
ment faire  le  sacrifice  de  leur  temps,  et  qu'ils  se  trouvent  les  plus  inté- 
ressés au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  intérieure. 

Ce  mode  régulier  et  simple  rendra  faciles  les  opérations  des  conseils 
de  recensement  de  la  garde  nationale.  Ces  conseils  ne  seront  plus  em- 
barrassés, ni  arrêtés  par  des  considérations  individuelles,  puisqu'ils  au- 
ront une  règle  fixe  qui  éloigne  l'arbitraire,  prévient  les  hésitations,  et 
interdit  toutes  vaines  réclamations. 

La  troisième  hypotf.èse  suppose  que  la  nomination  des  officiers  des 
garder  nationales  a  été  sanctionnée  par  le  Roi,  et  que  vous  avez  pro- 
cédé aux  opérations  de  l'encadrement  ;  enfin,  que  l'organisation  est 
complètement  efiectuée,  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
17  juillet  (1)  et  des  instructions  qui  ont  été  données.  Vous  examinerez 
alors  si  l'effectif  des  cadres  établis  existe  réellement  sous  les  armes  ; 
s'il  fait,  ou  non,  un  service  habituel;  s'il  est  en  juste  proportion,  tant 
avec  les  bes,oins  de  ce  service,  qu'avec  la  masse  de  la  population  et  le 
nombre  d'hommes  pour  qui  le  service  ordinaire  n'est  pas  une  charge 
onéreuse.  Vous  vous  assurerez  que  les  cadres  n'ont  pas  été  grossis 
dans  l'unique  but  de  créer  un  grand  nombre  d'emplois  d'officiers ,  et 
qu'ils  n'occasionnent  pas  aux  communes  des  dépenses  au-dessus  de  leurs 
moyens.  Vous  examinerez  encore  si  la  composition  des  contrôles 
n'excite  aucun  mécontentement  fondé  ;  s'il  n'a  point  été  fait  d'ex- 
clusion pour  des  motifs  d'opinion;  si  ces  exclusions  sont  l'objet  de  vives 
réclamations.  Cet  examen  exige  toute  votre  sagacité ,  et  lorsque  vous 

(I)  Bulletin  des  lois,  n,"  101  ;7.«  série  ,  n-^OlS. 
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aurez  recueilli ,  sur  tous  ces  points,  des  renseignemens  positifs ,  vous  me 
])roposcrez,  dans  un  rapport  préparatoire,  vos  vues  sur  le  maintien  de 
ce  qui  existe,  sans  aucun  changement,  ou  avec  les  modifications  que 
vous  auriez  reconnues  indispensables  pour  rendre  l'institution  des 
gardes  nationales  à  sa  véritable  destination.  Mais ,  néanmoins ,  comme  le 
service  habituel  ne  doit  pas  être  interrompu,  vos  propositions  ne  de- 
vront rien  changer  à  l'organisation  actuelle,  avant  que  d'avoir  été 
approuvées,  et  que  les  modifications  aient  ete'  ordonnées  par  l'autorité' 
su])e'rieure. 

Dans  cette  troisième  hypothèse,  il  convient  aufsi  de  faire  préparer  le 
contrôle  nominal  dont  je  viens  de  vous  indiquer  la  composition  ,  non 
pas  dans  l'intention  de  le  substituer  au  contrôle  actuel,  mais  pour  avoir 
un  moyen  tout  prêt  de  recompleter  les  cadres,  toutes  les  fois  qu'il  s'y 
formera  des  vides,  par  décès,  changement  de  résidence,  &c.  :  toutefois, 
la  mairie  pourra  accorder  la  faculté'  de  se  retirer  à  tous  ceux  pour  les- 
quels le  service  est  une  charge  trop  onéreuse,  c'est-à-dire,  aux  hommes 
qui  ne  sei'aient  pas  du  nombre  des  citoyens  assujettis  présentement  au 
service ,  si  l'on  avait  d'abord  compose'  la  garde  nationale  des  plus  forts 
contribuables  seulement:  on  les  remplacera  par  ceux  des  plus  imposes 
du  contrôle  nominal  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  l'encadre- 
ment actuel. 

Le  maire  dressera  la  liste  des  candidats  pour  les  emplois  nécessaires 
d'officiers  et  de  sous-officiers,  dans  les  deux  premières  hypothèses;  et 
pour  ceux  de  ces  emplois  devenus  vacans,  dans  la  dernière.  Il  enverra 
cette  liste  au  sous-pre'let,  qui  la  visera  et  y  joindra  son  avis  approbatif, 
ou  toutes  autres  propositions  de  candidats  qu'il  jugerait  devoir  faire. 
On  aura  soin  de  designer  les  citovens  qui,  par  leur  expérience,  leur 
zèle,  les  sei'vices  rendus,  méritent  le  plus  la  confiance  de  la  garde  na- 
tionale. D'après  ce  travail,  vous  m'adresserez  vos  propositions  défini- 
tives pour  la  nomination  des  ofiiclers  à  soumettre  au  Roi. 

La  nomination  des  sous-oiRciers,  qui  est  dans  vos  attributions,  sera 
faite  par  vous,  sur  la  présentation  des  maires  et  des  sous-préfets. 

Ne  perdez  pas  de  vue  qu'il  ne  faut  former  la  garde  nationale,  si  elle 
n'est  déjà  organisée  définitivement,  que  dans  les  lieux  où  elle  peut  être 
indispensable  pour  protéger  l'exercice  de  la  police  locale,  assurer  le 
maintien  du  bon  ordre,  ou  suppléer  la  troupe  de  ligne. 

Je  pense  que  ces  instructions  vous  éclaireront  assez  pour  procéder 
aux  premières  mesures  d'exécution  de  l'ordonnance,  me  réservant  de 
vous  donner,  dans  ma  correspondance,  les  directions  particulières  dont 
vous  auriez  ultérieurement  besoin.  Votre  activité  ,  et  surtout  votre 
zèle,  me  répondent  des  soins  que  vous  ujettrez  à  remplir  les  intentions 
du  Roi. 


(  •'Î79  )  .        . 

(Collèges  royaux. — Répartition  des  bourses  communales. J 
Paris,  le  5  Octobre  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M,  Laine), 

Aux   Préfets. 

La  répartition  des  bourses  instituées  par  le  décret  du  10  mai  1808 
a  excité,  à  diverses  époques,  des  réclamations.  A  la  vérité,  elles  por- 
taient moins  sur  le  système  des  bourses  communales  en  iui-mème,  que 
sur  le  mode  de  répartition. 

II  est  même  arrivé  que  des  conseils  municipaux  se  sont  autorisés 
des  vices  de  cette  repartition  ,  pour  suspen(h'e  ou  refuser  le  paiement 
des  sommes  qu'ils  devaient  aux  collèges,  La  commission  de  l'instruc- 
tion publique  desirait  que  les  irréf^ularités  remarquées  dans  la  distri- 
bution des  bourses  fussent  corrigées;  déjà  des  changemcns  ont  été 
partiellement  opérés  dans  les  fondations  des  principales  villes  du 
■royanme,  telles  que  Paris,  Bordeaux,  Lille,  &c.  ;  et  enfin  la  commis- 
sion s'est  occupée,  pour  une  nouvelle  répartition  ,  d'un  travail  générai, 
dans  la  rédaction  duquel,  en  ayant  égard  à  toutes  les  réclamations 
connues,  elle  a  cherché  à  prévenir  celles  qu'on  supposait  pouvoir  être 
faites. 

J'ai  pris  communication  de  ce  travail,  et  je  me  suis  convaincu  que 
les  résultats  en  étaient  avantageux  aux  villes.  Toutefois  ,  afin  d'arriver 
complètement  au  but  qu'on  se  propose,  celui  de  concilier  les  intérêts 
généraux  de  l'instruction  publique  avec  les  intérêts  et  les  convenances 
des  communes  ,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  de  soumettre  le  projet  aux 
conseils  municipaux. 

Je  vous  envoie  un  extrait  du  travail  de  la  Commission,  en  ce  qui 
concerne  les  villes  de  votre  département.  Vous  convoquerez  ,  sans 
délai,  les  conseils  municipaux;  vous  leur  donnerez  communication 
des  tableaux  ci-joints  ,  et  vous  les  inviterez  à  délibérer  sur  ces  trois 
points  : 

1.°   Conserver  ou  supprimer  la  fondation  des  bourses  de  la  ville  ; 

2.°  Maintenir  le  partage  des  nominations  entre  la  commission  et 
les  conseils  municipaux  ,  ou  attribuer  aux  conseils  la  présentation  totale 
et  exclusive  des  sujets ,  qui  ne  seront  nommés  par  l'autorité  supérieure 
qu'après  que  les  oiîîciers  de  l'instruction  publi(}uc  se  seront  assurés,  par 
un  examen  ,  qu'ils  ont  les  connaissances  requises  ; 

3."  Adopter  ou  refuser  les  changemens  qu'on  propose  d'apporter  dans 
l'ancienne  répartition. 

Quant  aux  villes  dont  les  bourses  n'ont  paru  susceptibles  d'aucune 
modification,  et  pour  lesquelles,  par  conséquent,  il  a  semblé  inutile 
de  rédiger  une  proposition  particulière,  vous  n'aurez  à  soumettre  aux 
conseils  municipaux  que  les  deux  premières  questions;  sauf  aux  au- 
torités locales  à  indiquer  elles-mêmes  les  changemens  qu'elles  croiraient 
nécessaires,  dans  le  cas  où  elles  consentiraient  à  conserver  la  fonda- 
tion. 
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En  appelant  les  conseils  municipaux  à  délibérer  sur  ces  objets,  je 
vous  invite  à  ieur  faire  sentir  combien  il  est  à  désirer,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  que  le  système  des  bourses  communales  soit  main- 
tenu. L'institution  de  ces  bourses,  déjà  éprouvée  par  dix  ans  d'expé- 
rience, a  offert  des  résultats  dont  les  avantages  sont  incontestables. 

Des  familles  respectables  et  peu  aisées  y  trouvent  les  moyens  de  donner 
à  leurs  enfans  une  éducation  dont  ils  seraient  prives. 

L'espoir  d'obtenir  ces  bourses  fait  naître  et  entretient,  parmi  les  élèves 
des  villes,  une  émulation  qui  tourne  au  profit  des  études. 

Enlin,  quoique  les  fonds  accordes,  tous  les  ans,  par  les  lois  de  finances, 
soient  suffisans  pour  l'entretien  des  collèges  royaux,  les  fondations  de 
bourses  communales ,  en  augmentant  les  ressources  de  ces  etablisse- 
mens,  ajoutent  à  leurs  elemcus  de  prospérité;  et  cette  considération, 
d'un  intérêt  gênerai,  ne  saurait  être  indifférente  à  chacun  des  con- 
seils municipaux.  Le  Gouvernement,  par  la  protection  dont  il  entoure 
les  collèges  royaux  ,  donne  un  exemple  qui  ne  peut  manquer  d'être  suivi 
par  les  communes. 

Quel  que  soit  le  parti  que  prennent  les  conseils  municipaux,  il  me 
semble  convenable  qu'ils  suspendent  toute  nomination  d'ëlèves  jusqu'au 
mois  de  novembre  prochain  ,  époque  à  laquelle  il  aura  été  statue' 
sur  leurs  délibérations.  Les  nominations  qu'ils  prononceraient  pour- 
raient nuire  aux  changemens  projetés  ,  ou  en  retarder  l'effet ,  s'ils 
étaient  adoptes.  La  commission,  de  son  côte,  ne  fera  aucune  nomi- 
nation. 

Si  la  fondation  des  bourses  d'une  ville  demeure  supprimée ,  cette 
commune  sera  toujours  tenue  de  porter,  à  son  budget,  les  fonds  des 
bourses  qui  lui  étaient  attribuées,  et  qui  seraient  occupées  jusqu'à  la 
fin  des  études ,  ou  à  la  sortie  du  collège  des  élèves  titulaires. 

La  nouvelle  repartition  serait  effectuée  au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
de  bourses  et  de  fonds  devenus  libres. 

Vous  transmettrez,  sur-le-champ  et  directement,  à  la  commission  de 
l'instruction  publique,  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  afin 
qu'elle  puisse  les  discuter  et  les  soumettre  à  ma  décision. 

Vous  m'adresserez ,  en  même  temps ,  une  copie  de  ces  délibérations. 


^Marques  sur  les  Tissus  français. J 
Paris,  le  23  Octobre  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine) , 

Aux  Préfets. 

Depuis  la  promulgation  de  l'ordonnance  du  Roi,  du  22  juillet  der- 
nier (1),  il  a  e'te'  adresse  au  Gouvernement,  principalement  de  la 
part  d'un  a.ssez  grand  nombre  de  manufacturiers  et  de  marchands  de 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n.'"  227  ;  "z.""  série  ,  n."  4G30. 


(  .381  ) 
bonneterie  en  coton  ou  on  laine,  des  repre'sent.ilions  motivées ,  tant  sur 
l'iiisiilGsance  des  délais  prece'deniiuent  accordes  pour  l'apposition  de  la 
marque  d'origine  prescrite  par  les  lois  et  ordonnances  antérieures,  que 
sur  les  dillicultes  qui  s'opposent  à  ce  que  cette  marque  puisse  cire 
séparément  appliquée  à  chacun  des  articles  provenant  d'un  tel  genre 
djindustrie. 

Ces  réclamations  ont  ete'  soumises  au  Roi  ;  Sa  Majesté'  a  bien  voulu 
rendre,  sur  mon  rapport,  une  nouvelle  ordonnance,  le  23  septembre 
dernier  (1).  Je  vais  tracer  l'analyse  des  dispositions  des  six  articles  dont 
elle  se  compose  ;  j'ajouterai  ensuii,e  les  explications  que  m'ont  paru 
nécessiter  plusieurs  questions  adressées  ,  en  dernier  lieu  ,  de  divers 
points  du  royaume,  relativement  au  mode  d'exécution,  en  général, 
des  lois  et  ordonnances  qui  concernent  cette  importante  matière. 

Aux  termes  des  articles  l.*-'"  et  2  de  la  dernière  ordonnance,  diiïe- 
rens  produits  des  fabriques  de  bonneterie,  tels  que  les  bas,  les  chaussons, 
ies  gants,  &c.,  qu'on  est  dans  l'usage  de  vendte  à  la  douzaine,  pour- 
ront, à  l'avenir,  être  rassembles  en  paquets  de  douze  articles  de  pa- 
reille nature;  il  sera  libre  au  manufacturier  de  reunir  chaque  douzaine 
sous  un  plomb  ou  cachet  unique  ,  portant  l'empreinte  de  la  maique 
adoptée  par  lui ,  et  scellant  une  étiquette  sur  laquelle  sera  inscrit  le 
numéro  d'ordre. 

L'article  3  proroge,  jusqu'au  l.^'"  janvier  1819,  le  délai  pour  l'appo- 
sition des  marques  sur  ceux  desdits  produits  qui  existent  actuellement 
dans  les  magasins. 

Enfin,  d'après  l'article  4,  ies  facilites  accordées  aux  manufactures 
de  bonneterie  par  l'article  1.^'",  quant  à  la  nature  de  la  marque,  sont 
étendues  au  commerce  des  tulles  et  à  celui  des  châles  et  mouchoirs 
de  cou  en  laine,  en  coton,  ou  mélanges  de  coton,  de  laine,  de  soie 
ou  d'autres  matières,  lesqitels  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  une 
marque  tissue ,  brodée  ou  imprimée. 

Telles  sont,  en  résume,  les  dispositions  de  cette  ordonnance,  dans 
laquelle  le  commerce  ne  manquera  pas  de  voir  une  nouvelle  preuve 
de  la  soUicitude  de  Sa  Majesté'  envers  les  manufactures  et  l'industrie 
françaises. 

Les  observations  suivantes ,  qui  sei'vent  de  réponse  à  diverses  questions 
soumises  à  l'administration ,  s'appliquent  également  à  cette  même  ordon- 
nance, et  aux  actes  dont  elle  a  ete'  précédée. 

1.''^    aUESTION.  RÉPONSE. 

Dans  l'alternative  que  pre-  Le  mieux  est  de  s'en  tenir  à  ce  qu'a  pres- 
sentent les  dispositions  de  l'ar-  ^'^'^le  texte  de  t'ordonnance  du  8  août  1816. 
4.-  i  Ci  ^  V  j  j  o  "4.  Ainsi ,  pour  les  articles  qui  sont  suscep- 
trcie  2  de  i  ordonnance  du  8  août  -, ,  ,  *  ^  j  •  n . 
.oif  '-»\  I  11  tibles  de  recevoir  une  marque  détaillée, 
IMo  l'i  ,  portant  ies  mots  «^  m  ^  ,           ,                j- -.  a-     j    i              i 

■  f,              ',      y              ,.  tf'ls  que  ies  pièces  détones  de  lame  ou  de 

ville    ou    de   f  arrondissement  ,  coton,  ie  fabricant  doit  mdiqiier,  sur  icciicf, 

(t)  Buiietin  des  lois,  n."235;  7.":  série  ,  n."  4918. 
(â)  Idem,  n.o  10(J;  7.^ série,  n."  1004. 
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et  celles  «les  inslructions  n^inis-  1."  le  nom  de  la  Tille  on  de  l'arrondissement 
le'iielles  (circulaire  du  20  août  où  la  fabrication  a  lieu  (:2);  2."  son  nom  ,  ou 
suivant  fl)  ,  page  1."',  ligne  5), 


ou  on  lit  de  la  ville  ou  du  dé 
partement ,  quel  parti  convient- 
il  d'adopter  l 


2/    QUESTION. 

Le  numéro  d'ordre  exige'  par 
l'article  L'^'^de  l'ordonnance  du 
8  août  1816  (3) ,  et  par  l'art.  41 
de  la  loi  du  21  avril  dernier  (4) , 
doit-il  être  indistinctement  ap- 
pose' sur  toutes  les  pièces  ou 
coupons  de  tissus  quelconques, 
de  la  nature  de  ceux  dont  i'en- 
trëe  dans  le  rojaume  se  trouve 
prohibée  ? 


S.*"    QUESTION. 

Des  difîicuîtes  se  sont  eleve'es 
à  l'occasion  du  dépôt  fait  par 
quelques  marchands,  de  la  mar- 
que par  eux  adoptée ,  laquelle 
consiste  en  une  seule  lettre  de 
l'alphabet  (  un  B ,  par  exemple  ), 
sans  aucun  entourage  ni  acces- 
soire qui  lui  imprime  un  carac- 
tère particulier.  De  telles  mar- 
ques peuvent-elles  être  approu- 
vées et  rerues  par  l'administra- 
tion 1 


tel  fhifiVe  ou  signe  qu'il  de'clarera  ihoisir. 
A  rc'giirJ  des  objets  de  petite  dimension, 
comme  le  sont,  en  ge'nc'ral ,  les  produits  des 
fabriques  de  bonneterie,  qui  ne  peuvent  re- 
cevoir une  tfUe  estampille,  il  suffit  que  le 
fabricant  indique  ,  sur  ia  marque  ,  son  nom  , 
ou  le!  chiftVe  ou  signe  qu'il  de'clarera  choisir. . 
De  Ikprecise'ment  résulte,  pour  le  fabricant, 
la  ne'ccssite'  d'effectner,  au  pre'alabie ,  le 
dépôt  de  sa  marque  ,  afin  qu'on  puisse  faire , 
en  temps  et  lieu  ,  les  rapprochemens  et  con- 
frontations nécessaires. 

rÉpon  se. 

Le  nume'ro  d'ordre  doit  être  appose' ,  par 
le  manufacturier,  en  même  temps  que  la 
marque  ,  sur  toute  espèce  d'e'toffes  en  coton 
ou  en  laine  qui  se  fabriqueront  à  l'avenir. 
Les  marchands  et  de'tenteurs  d'objets  fabri- 
ques ,  existant  actuellement  en  magasin , 
ne  sont  tenus,  de  leur  côte' ,  d'appliquer  un 
numéro  d'ordre,  que  sur  ceux  desdits  objets 
qui,  portant  la  marque  du  fabricant,  n'au- 
raient pas  encore  de  nume'ros ,  ou  qui  ,  por- 
tant un  nume'ro  ,  n'auraient  pas  la  marque 
de  fabrique  :  tant  que  la  marque  et  le  nu- 
méro du  fabricant  seront  conserve's,  il  n'v  a 
pas  lieu  d'exiger  d'eux  un  nume'ro  particu- 
lier ,  repris  sur  leurs  registres  d'entrée  et  de 
sortie. 

RÉPONSE. 

Il  est  bien  e'A'ident  que  le  but  voulu  par 
ia  loi  serait  manque',  si  ,  pour  se  conformer 
aux  obligations  qu'elle  leur  impose  ,  les  ma- 
nufacturiers et  les  marchands  se  contentaient 
d'apposer  aux  produits  de  leurs  fabriques  et 
aux  marchandises  existant  dans  leurs  ma- 
gasins, une  marque  insignifiante,  telle  que 
celle  qui  vient  d'être  cite'e  pour  exemple. 
On  a  fait  observer,  dans  la  réponse  à  la 
question  u.°  1 ,  que  le  de'pôt  de  la  marque 
avait  pour  objet  de  fournir  k  l'administration 
le  nioven  de  faire,  en  temps  et  lieu,  les 
rapprochemens  et  les  confrontations  ne'ces- 


(1)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Toutefois,  là  où  fou  aurait  adopte  ,  de  préférence,  le  nom  du  dc'partement, 
on  pourra,  sans  inconvénient,  persister  dans  cet  usage. 

(3)  Bulletin  des  lois,  n.olOG;  T.';  série,  n."  1004. 

(4)  Idem,  n.-'aO?;  7."^^  série,  n."  3958. 


4/    QUESTION. 

1."  Les  tissus  tout  Jil ,  sans 
mélange  ; 

2."  ou  pure  soie ,  sans  mé- 
lange ; 

3.°  ow  floselle  pure  ; 

4.°  on  Jil  et  laine  mélangés  ; 

5.°  o\x  Jil  et  coton  mélangés; 

6."  ou  soie  et  coton  mélanaés; 

7.°  ou  Jiloselle  et  coton  mé- 
langés, 

sont-ils  assujettis  à  la  marque  ? 
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saires  ;  oest  vues  ne  «cr.iicnl  point  remplies, 
si  l'on  avliiieltail  pour  signe  dislmctir  uue 
simple  lettre  mo;i!ee,  qu'il  est  facile  it  tout 
ie  monde  de  contrefaire.  On  ne  peut  s'em- 
pêclicr  de  reruarqucr,  ii  ce  sujet,  rjue  i'obs- 
tiuation  de  quel((iies  personnes  i»  ne  pas  vou- 
loir adopter  d'autre  mar(|iie  ,  donne  lieu  de 
fcs  soupçonner  de  mauvaise  foi  ;  puisqu'elles 
semblent  vouloir  se  ménager  ainsi  la  facult»; 
d(!  nier  la  véritable  provenauci;  des  mar- 
cliandises  qui  viendraient  à  être  saisi<-s',  plus 
ou  moins  de  temps  après  qu'elles  sci-aient 
sorties  de  leurs  magasins.  {Voir,  au  surplus, 
à  ce  sujet,  les  dispositions  bien  formelles 
de  l'ai-tielc  3  de  l'ordonnance  du  8  aoiit 
181G)  (1). 

RÉPONSE. 

II  a  (-te'  adressé ,  le  30  mai  dernier  ,  aux 
préfets,  une  circulaire  ministe'rielle  (i)  con- 
tenant des  instructions  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  21  avril  pre'ce'dent  (3)  :  les  parties 
intéressées  peuvent  trouver  dans  ces  ins- 
tructions (  auxquelles  les  préfets  ont  dû 
donner  la  plus  grande  publicité'  )  tous  les 
e'claircissemens  nécessaires  sur  l'objet  de  la 
question  ci-contre.  On  a  eu  soin  particuliè- 
rement d'y  rappeler  la  iiomcnciature  des 
marchandises  prohibe'es.  En  fait  de  colon, 
de  laine  et  de  soie  on  Jiloselle ,  on  n'a  spe'- 
cifie'  que  les  tissus  et  tricots  de  coton  pur  ; 
les  tissii.i  de  coton ,  mélangés  de  soie ,  de 
laine  ou  d'autres  matières  ;  les  tissus  de 
laine ,  et  les  tulles  de  soie  et  tissus  ,  étoffes, 
ou  gazes  ,  tant  de  soie  que  dejleuret ,  purs 
ou  mélangés ,  qui  seraient  brochés  ou  mêlés 
d'or  ou  d'argent  faux  :  il  en  résulte  bien 
clairement  que,  parmi  les  sept  aTtieiesmen- 
tionne's  ci-contre,  les  trois  pj'emiers  sont 
seuls  exempts  de  la  marque;  les  quatre 
autres,  à  cause  du  me'lange  de  coton  ou  de 
laine  ,  y  sont  assujettis. 


5.*    QUESTION. 

Lorsque  les  marques  d'origine 
française,    déjà    existantes    sur     détenteur  à  appre'cier  la  possibilité  de  les 
les    pièces,  sont  peu   ou   point     déchiffrer;  si  elles  ne  le  sont  pas,  il  doit 


REPONSE. 

Si  les  marques  sont  peu  lisibles  ,  c'est  au 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.»  106;  V.»:  série,  n.°  1004. 

(2)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(3)  Bulletin  des  lois ,  n.*  207  ;  7.«  série ,  n."  3958. 


lisibles  ,  ou  si  les  fabriques  d'où 
elles  sortent  n'existent  plus,  faut- 
il  estampiller  de  nouveau? 


6.^    QUESTION. 

Le  nume'ro  d'ordre  exige'  doit- 
îl  s'entendre  par  espèce ,  ou  bien 
chaque  pièce  ou  coupon  doit-il 
avoir  un  numéro  différent,  tant 
minutieux  soit-il?  Par  exemple, 
si  l'on  a  sept  à  huit  cents  mou- 
choirs imprimes  ou  bonnets  de 
même  espèce,  quoique  de  dessins 
un  peu  varies ,  est-on  tenu  d'éta- 
blir un  numéro  différent  pour 
chaque  mouchoir  (  ce  qui  don- 
nerait 7  à  800  numéros  )  ?  ou 
bien  peut- on  numéroter  d'un 
même  numéro  chacun  ces  sept 
à  huit  cents  mouchoirs  ou  bon- 
nets isoles,  de  mêmes  espèce  et 
laise?  ou  bien,  enfin,  peut-on 
numéroter  par  douzaine  ou  pa- 
quet? 

Cette  dernière  interprétation 
est  la  plus  naturelle  ,  &:c. 

7."    QUESTION. 

Comme,  depuis  le  commen- 
cement de  l'inventaire  jusqu'à 
la  fin  ,  il  surviendra  nécessaire- 
ment une  différence  en  moins 
dans  les  magasins  achalandés, 
faudra-t-il  rectifier  cette  diffé- 
rence, lors  de  la  déclaration, 
et  n'y  porter  que  les  quantités 
existantes? 


S."    QUESTION. 
Un     marchand    domicilie  , 
voyageant  quelquefois  avec  ses 
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en  placer  d'autres  à  côte'  :  mais  que  les  ma- 
nufactures existent  encore ,  ou  non  ,  la  chose 
ii'v  fait  rien  ;  fa  marque  est  bonne,  si  elfe  est 
suivie  d'un  numéro  d'ordre,  l'une  et  l'autre 
lisibles  ;  les  vérifications  étant  possibles  , 
dans  cette  supposition. 

RÉPONSE. 

On  peut  induire  de  la  nouvelle  ordon- 
nance que,  par  analogie  à  la  bonneterie,  les 
châles  et  mouchoirs  aujourd'hui  sortis  des 
fabriques,  et  existans  en  magasin  ,  peuvent 
être  classés  et  numérotés  par  douzaine. 


REPONSE. 

Cette  question  paraît  sans  objet  :  auCTine 
des  lois,  ordonnances  ou  instructions  minis- 
térielles sur  la  matière,  n'a  parlé  de  la  dé- 
claration  doiit  il  est  ici  question  ;  l'inventaire 
formé  en  exécution  de  l'article  41  de  la  loi 
du  21  avril  dernier  (1),  est  le  seul  acte  que 
le  détenteur  des  marcfiandises  ait  à  pro- 
duire, lorsqu'il  en  estrequis;  si  les  quantités 
qu'il  énonce  n'ont  point  été  vendues,  la  re- 
présentation doiten  être  faite;  si  elles  n'exis- 
tent plus  dans  les  magasins  ,  il  doit  en  être 
fait  mention  ,  en  sortie ,  au  même  inventaire  , 
et  l'on  continuera  d'en  agir  ainsi ,  jusqu'à 
l'épuisement  des  quantités  inventoriées. 

REPONSE.    • 
On   a  vu,  par   la  réponse  qui  précède , 
que  la  loi  ne  prescrit  point  de  déclaration. 


(1)  Btiiletin  des  lois,  n."  207  ;  7.<:  série ,  n.°  3958. 


marcliandises  ,  sera-t-il  tenu 
d'être  porteur  d'une  expédition 
double  de  su  déclaration  enre- 
gistrée, oudevra-t-il  simplement 
se  munir  d'une  attestation  mu- 
nicipale qui  constate  sa  déclara- 
tion faite  à  temps  et  conforme 
aux  lois. 


9."    QUESTION. 

Est -il  nécessaire  d'apposer 
une  marque  sur  les  draps  et 
casimirs  belges  que  le  jury  a  dé- 
clares pouvoir  être  vendus  dans 
l'intérieur  du  royaume,  en  raison 
tîe  leur  importation  anteVieure 
au  30  mai  i8H? 


10.*    QUESTION. 

Les  articles  ci-après  spécifies , 
tous  fabriques  en  coton  ou  en 
laine,  sont-ils  sujetsàlamarque? 
On  observe  qu'il  ne  nous  vient  de 
l'étranger  aucune  de  ces  étoiles  ; 
savoir  : 

POUR    LA    LAINE. 

Les  siUsies ,  castors ,  marocs, 
toiles  à  doublures ,  idem  pour 
robes  dejug-es ,  cadis ,  blccourts, 
serges,  eseots ,  alépine ,  som- 
micre ,  finettes ,  revêches ,  mol- 
letons, espagnolettes,  satin  turc, 
prunelles , pannes ,  pluches ,  ca- 
melots,  bourracans ,  tricots  pour 
militaires ,  étamines  et  calle- 
mandes. 
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niiiis  l)icu  un  inventaire  :  il  n'y  a  cIokc  pas 
Ii(;u  de  faire  accompagner  d'une  de'claratioi» 
les  inarcliandises  assujetties  à  la  inarc|ue  ; 
seulement ,  d'après  les  lois  genr'r;iles  ,  elles 
ne  peuvent  voyager  sans  une  lettre  de  voi- 
ture et  une  facture  régulière  ,  indicatives  de 
la  marque  et  du  numéro  dordrcî.  La  lettre 
de  voiture  et  la  facture  ne  sont  pas ,  du  reste , 
nécessaires ,  lorsque  le  marchand  accom- 
pagne et  transporte  lui-mcnic  ses  propres 
mai'chaudiscs. 

RÉPONSE. 

Les  marchandises  de  l'espèce ,  c'est-à-dire  , 
les  draps  et  casimirs  beiges  (|ui  peuvent 
exister  encore  dans  quelques  magasins  ,  et 
qui  ont  été  importes  en-deçii  des  limites  ac- 
tuelles du  royaume  ,  au  temps  où  le  pays 
d'où  ils  tirent  leur  origine  faisait  partie  de 
la  Fiance,  doivent  porter  ,  non-seulement  la 
marque  du  détenteur  et  le  numéro  d'ordre  , 
mais  une  étiquette,  scellc'e  de  so!)  caclict , 
qui  constate  que  la  mise  en  consommation 
a  ete'  permise  par  autorisation  spéciale  ,  et 
qui  rappelle  la  date  de  cette  autorisation.  La 
même  mention  doit  être  faite  sur  le  registre- 
journal  ou  sur  l'inveiilaire.  Faute  de  ces  pré- 
cautions ,  le  détenteur  pourrait  être  consi- 
dère et  poursuivi  comme  ayant  ajjpose' une 
marque  d'origine  sur  des  tissus  c'traugers. 

RÉPONSE. 

Il  est  possible  qu'il  ne  vienne  de  l'étranger 
aucnne  des  e'toffcs  en  laine  ou  en  co^on  meu- 
tionne'es  ci-contre  :  cependant,  comme  la 
loi  des  douanes  a  prohibe'  ge'neralement 
l'entrée  de  toute  espèce  dp  tissus  et  de  tri- 
cols  de  coton  pur  (le  nankin  des  Indes  ex- 
cepté) ,  ainsi  que  des  draps ,  casimirs , 
étoffes  diverses  de  petite  draperie ,  châles 
et  wntres  tissus  de  'aine  (excepté  les  cou- 
vertures et  le  burciJ  f  u  crépon  de  Zuricfi  J  , 
il  en  re'sulte  bien  évidemment  que  le,s  divers 
articles  e'nonce's  ci-contre  ,  qui  peuvent  se 
fabriquer  au  dehors  et  qu'on  tenterait  d'in- 
troduire en  France,  seraient  susceptibles 
d'y  être  saisis.  Les  étoffes  de  ce  genre  qui 
ont  e'tc  fabriquées  dans  le  royaume  ,  et  celles 
qu'on  pourra  y  fabriquer  à  l'avenir,  doivent 
donc,  aux  termes  de  l'article  41  de  la  loi  du 
21  avril  dernier  (1  ),  être  assujetties  à  la 
marque  indicative  de  leur  origine. 


(1  )  Bulletin  des  lois ,  n.o  207  ;  7.*^  série ,  n."  3958. 
3. 
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POUR    LE    COTON. 
Les  finettes,  futaincs .   toiles  > 

à  doublure,  reps,  prunelles, 
printannieres,  nankins  de  Rouen 
jaunes  et  autres  couleurs;  les 
^  drops  ,  les  satins  ,  les  croisés 
pour  doublure  eties  velours  pour 
gilets, 

11/    QUESTION.  RÉPONSE. 

Doit-on  aussi  estampiller  les  Quant  aux  très-pctiles  coupes  dont  il  pst 
petites  coupes  de  7/8,  3/4  et  de  ici  question,  le  commerce  sait  que  les  ajrms 
1/2  aune?  On  repre'sente  que  de  l'administrahon  n'étendent  point  jusque- 
raccomplissement  de  cette  for-  ^^  '"urs  recherches.  Mais  ii  est  bien  entendu 
nialite  entraînerait  un  temps  q"'»ne  telle  tolérance  ne  peut  fa.represerip- 
.  ,  /     ,  j  ■•         tion  ,  et  que  ces  mêmes  agens  seraient  tenus 

considérable.  ^^  ^^^^^  i'appiication  rigoureuse  de  la  loi  , 

si  la  subilirision  des  pièces  de  tissus  aA-nit 
pour  objet  de  couvrir  des  ope'rations  de  coi:- 
trebande. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  qtie  la  plus  grande 
partie  des  repenses  qui  précèdent,  se  rattachent  à  des  questions  d'un 
intérêt  commun  aux  diverses  provinces  du  rovaume.  Indépendamment 
de  ces  questions  ,  il  m'en  a  ete  soumis  plusieurs  autres  qui  concernent 
uniquement  des  intérêts  de  localités;  elles  feront  la  matière  d'explica- 
tions que  j'aurai  soin  de  donner  particulièrement  à  ceux  qui  me  les  ont 
adressées. 

Je^terminerai  par  une  observation  ge'nerale ,  qui  s'applique  également 
au  mode  d'exécution  des  lois  relatives  à  la  repression  de  la  contrebande. 
À  en  juger  d'après  divers  rapports  parvenus  à  l'administration  ,  il  y 
aurait  lieu  de  croire  que  ,  dans  quelques  departemens ,  la  loi  du 
21  avril  (1),  en  ce  qui  concerne  l'apposition  des  marques,  ne  serait 
point  exécutée  :  il  importe  que  ,  par  les  soins  des  autorites  locales  , 
vous  fassiez  rappeler  à  vos  administres  qu'independamiiient  des  peines 
auxquelles  ils  s'exposent,  lorsque  leurs  marchandises  sont  dépourvues  de 
marques  ,  ils  sont  encore  responsables  des  dommages  que  peuvent 
éprouver  les  acquéreurs  de  ces  mai'chandises,  dans  quelque  lieu  et  à 
quelque  époque  que  la  contravention  soit  constatée. 

Enfin  ,  les  instructions  relatives  à  l'exécution  de  cette  même  loi 
doivent  être  d'autant  plus  généralement  répandues,  que,  suivant  d'autres 
rapports,  des  agens  de  contrebande  auraient  cherche  à  induire  en 
erreur  des  marchands  établis  dans  les  campagnes  ;  ils  auraient  livre' 
à  ceux-ci,  et  leur  livreraient  encore  des  tissus  prohibes,  en  leur  an- 
nonçant qu'ils  peuvent,  sans  inquiétude,  les  mettre  en  consommation  , 
après  les  avoir  revêtus  des  marques  prescrites;  ils  seraient  ainsi  par- 
venus à  tromper  la  crédulité'  de  ces  marchands  ,  en  donnant  une  fausse 


(1;  Bulletin  des  luis,  n.°  50T  ;  7. <=  série  ,  n. 
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îiîterprétaUon  à  \a  loi  dont  il  s'a^il.  L'un  trlîo  circonîitance  vous  fera 
j lifter  encore  mieux  Je  la  nécessite  treclaircr,  sur  la  nature  de  leurs 
obligations,  tous  ceux  do  vos  administre's  qu'inte'ressent  plus  ou  moins 
les  détails  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

Je  me  repose  sur  vous  du  soin  de  donner  imme'diatement  (comme 
vous  l'avez  Fait  pour  les  actes  et  documens  antérieurs  )  toute  la  publi- 
cité convenable  aux  dispositions  de  la  nouvelle  ordonnanc;  ,  ainsi 
qu'aux  observations  qu'elle  m'a  tnis  dans  le  cas  de  vous  communiquer. 


{^Octrois. — Caisy:es  de  Retraites.) 
Paris,  le  27  Octobre  1818. 
Le  Sous-secrétaire  d'état  de  l'intérieur  (Comte  Chahroï) ^ 
Aux  Préfets. 

Lors  de  la  mise  en  exécution  des  baux  à  ferme  des  octrois  de  quel-» 
ques  villes  du  royaume,  il  s'est  présente'  la  question  de  savoir  si  cette 
mesure  pouvait  former  obstacle  à  l'établissement  ou  au  maintien  des 
caisses  de  retraites  en  faveur  des  préposés  de  ces  droits. 

Le  comité'  de  l'intérieur  du  conseil  d'état  a  considéré  que  les  employés 
de  l'octroi,  quoique  nommés  par  les  fermiers  et  révocables  à  leur  vo- 
lonté, exerçant  leurs  fonctions  dans  l'intérêt  des  villes,  il  était  inqiortant 
que  celles  qui  pourraient,  à  l'expiration  ties  baux,  reprenne  1  admi- 
nistration de  leurs  octrois  ,  conservassent  les  moyens  d'as.^urer  des 
pensions  de  retraite  aux  onploycs  dont  la  bonne  conduite  aurait  mérité 
cette  récompense. 

Il  a,  en  conséquence,  été  d'avis  qu'en  cas  de  mise  en  ferme  de 
l'octroi  d'une  ville  où  il  existait  une  caisse  de  retraites  en  faveur  des 
employés ,  le  fermier  de  cet  octroi  serait  tenu  ,  par  une  clause  du 
bail ,  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  établissent  des  retenues 
sur  les  appointemens  des  employés,  pour  servir  à  former  un  fonds  de 
retraites. 

Cette  opinion  est  partaj^ée  par  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes  et  par  les  ministres  des  linances  et  de  l'intérieur.  Je  vous 
invite ,  en  conséquence  ,  à  tenir  la  main  à  ce  que ,  dans  le  cas  de  la  mise 
en  ferme  de  l'octroi  d'une  ville  de  votre  département  où  il  existait  une 
caisse  de  retraites  en  faveur  des  employés  de  ce  droit,  le  cahier  des 
charges  impose  la  condition  formelle  de  maintenir  les  retenues  sur  les 
appointemens  des  employés. 

Par  les  mêmes  motifs,  cette  disposition  devra  être  rétablie  dans  ceux 
des  cahiers  des  charges  des  baux  d'octrois  atfermés,  d'où  elle  avait  été 
provisoirement  écartée. 

Les  observations  que  je  viens  de  vous  communiquer  ne  concernent 
qiie  les  préposés  des  octrois  ;  mais  je  pense  qu'il  ne  serait  pas  moins 
important  de  soumettre  aux  mêmes  retenues  les  autres  employés  des 
administrations  municipales  et  des  établissemens  publics;  vous  aurez , 
en  conséquence,  à  faire  délibérer,  sur  cette  utile  mesure,  les  conseils 

25., 
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municipaux   et   les  autres  administrations  qui  vous  paraîtront  devoir 
s'occuper  de  son  application. 

Vous  devez  donner  d'autant  plus  d'attention  à  l'ohjet  de  cette  lettre, 
que,  depuis  quelque  temps,  les  demandes  de  pensions,  de  la  part  des 
employés  communaux,  se  multiplient,  et  qu'à  défaut  d'un  fonds  de 
retenues,  les  revenus  des  communes  se  trouveraient ,  en  accordant  ces 
pensions,  successivement  grèves  de  charges  infiniment  prejgdiciahles  à 
leur  besoins  ordinaires  :  il  importe,  consequcmment,  de  chercher  à  pré- 
venir cet  inconvénient. 

Je  dois  ajouter  ici  qu'un  décret  approbatif  d'un  avis  du  conseil  d'état 
du  17  noven)bre  1811  (1),  a  déclare'  applicables  aux  employés  des 
communes  et  des  e'tablisseniens  publics,  les  dispositions  du  décret  du 
4  juillet  1806  (2)  ,  relatif  aux  pensions  des  emploves  du  ministère  de 
l'intérieur.  C'est  donc  sur  les  dispositions  de  ce  règlement  que  devront 
être  basées  les  propositions  que  vous  auriez  à  faire  pour  atteindre  ce 
résultat. 

Je  profiterai  de  cette  circonstance  pour  vous  rappeler  qu'aux  termes 
de  l'ordonna'ice  royale  du  3  juillet  1816  (3),  les  fonds  provenant 
des  retenues  faites  sur  les  appointemens  des  employés  de  tous  les 
etablissemens  publics  doivent  être  verses  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ,  et  que  les  receveurs  ou  préposes  de  ces  etablissemens 
n'en  peuvent  être  libères  que  par  un  récépissé'  du  caissier  de  ladite 
caisse. 

— «««— / 

f  Mise  en  ferme  des  Biens  communaux.  ) 

Paris,  le  31  Octobre  I8l8. 

Le  Sous-secretaire  d'état  de  l'intërieur  (Comte  Chahrol), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Vons  trouverez  ,  dans  l'ordonnance  du  7  de  ce  mois,  que  je  vous 
transmets  avec  la  présente,  une  nouvelle  preuve  de  lintcrét  que  le 
Gouvernement  porte  à  la  situation  des  conimuncs  ,  et  du  désir  qu'il  a 
de  simplifier,  autant  que  ic  permet  le  bien  du  service  ,  les  règles 
auxquelles  l'administration  municipale  est  soumise  dans  l'exercice  de 
i  es  pouvoirs. 

Aux  termes  d'un  décret  du  9  brumaire  an  13  [31  octobre  1804]  (4) , 
les  municipalités  ne  pouvaient  changer,  sans  une  autorisation  spéciale 
du  Gouvernement,  le  mode  de  jouissance  des  biens  qu'elles  avaient  jugé 
convenable  de  laisser  en  jouissance  commune.  Des  dispositions  de  ce 
décret,  on  a  conclu  qu'elles  ne  pouvaient  alFermer,  pour  uue  durée  ordi- 
naire, aucune  partie  de  ces  biens,  avant  d'avoir  obtenu  cette  autorisation. 

(1  )  Bulletin  des  lois ,  n.°  404  ;  4.''  se'rie  ,  n."  7403. 

(2)  Voir  cc-dc'cret,  tome  I."',  page  454. 

(3)  Bulletin  des  lois ,  n.°  98  ;  7.<^  série ,  n.»  876. 
(•ij  I(icm  ,  n.°  iO  ;  '\^  série  ,  n."  3o5. 
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L'ordonnance  du  7  octobre  voii.s  dclôgue  le  pouvoir  d'approuver  les 
baux  dos  biens  de  cette  nature,  lorsque  leur  durée  n'excédera  pas 
neuf  années.  Vous  n'aurez  désormais  à  référer  au  niinisti'c  de  la  mise 
en  ferme  de  ces  biens  pour  neuf  annces,  qu'en  cas  d'()j>|)osilion  de  quel- 
ques liabitans  auchangementqu'elie  doit  introduire  dans  leur  jouissance 
conunune. 

Je  vous  invite  à  donner  à  cette  ordonnance  toute  la  publicité'  dont 
elle  est  susceptible,  et  sur-tout  à  faire  connaître  aux  administrations 
locales  de  votre  département,  que  la  nécessite'  de  mettre  les  revenus 
des  communes  au  niveau  des  dépenses  ,  et  de  pourvoir  aux  cbar^^es 
extraordinaires  dont  elles  sont  grevées  ,  est  une  des  considérations 
principales  sur  lesquelles  repose  l'ordonnance.  J'anne  à  croire  quti , 
dans  tous  les  lieux  où  des  locations  avantageuses  des  biens  restes  en 
jouissance  commune  pourront  atteindre  ce  but  in)portant  et  obvier 
à  l'inconvénient  des  imt)ositions  locales  ,  les  conseils  municipaux  , 
éclaires  par  vos  instructions  particulières  ,  se  montreront  disposes  à 
profiter  de  la  faculté'  que  leur  donnent  les  dispositions  de  l'ordmi- 
nance. 

Vous  veillerez  k  ce  que  les  formalités  qu'elle  prescrit  pour  les  adjudi- 
cations, soient  régulièrement  observées. 

Vous  remarquerez,  à  l'égard  des  baux  des  biens  patrimoniaux  et 
des  biens  restes  en  joirissance  commune  ,  dont  la  durée  excéderait 
neuf  années,  qu'ils  continuent  d'être  soumis  aux  règles  et  formalités 
prescrites  par  le  décret  du  7  germinal  an  9  [28  mars  1801  j  (1). 

Les  baux  d'une  longue  durée  pouvant  être  plus  favorables  aux 
progrès  de  l'agriculture,  et  concourir  plus  facilement  à  tirer  de  leur 
état  de  stérilité'  les  terrains  restes,  jusqu'à  présent,  incultes  et  sans 
produit,  vous  devrez  diriger  vers  ce  but  l'attention  des  conseils  mu- 
nicipaux; avec  d'autant  plus  de  raison,  que  des  baux  de  cette  nature 
assureraient  indubitablement  aux  communes  des  ressources  plus  im- 
portantes. Vous  aurez,  toutefois,  à  leur  rappeler  les  instructions  mi- 
nistérielles du  12  llore'al  an  9  [2  mai  lâOl  ]  (2). 

Je  désire,  au  surplus,  <[uc,  tous  les  trois  mois,  vous  m'adressiez  l'état 
des  adjudications  des  baux  que  vous  aurez  approuvées. 


Paris,  !(;  7  Octobre  18(8. 

LOUIS,   par  la  grâce  de  Dieu,  Pioi  de  Fhance  et  de  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALOr. 

Sur  le  ra])port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur; 

Voulant  faciliter  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux  qui  , 
n'étant  pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  troupeaux,  pourraient, 
par  des  locations  avantageuses  ,  supple'er  à  l'insuHîsance  des  revenus 
art'ectés   aux  dépenses  des  comniun^^s,   et  obvier  à  l'incoiivenient  des 

(I)  BuHetin  des  lois,  n.°  77  ;  3.^  série",  n."  607. 
(2}    Voiv  ces  instructions,  tome  I,'''',  page  142. 


(  390  ) 

impositions  locales,  dont  le  montant,  onéreux  aux  contribuables,  est 

eValement  nuisible  au  recouvrement  des  contributions  ordinaires: 
o 

Voulant,  d'ailleurs,  favoriser  tout  ce  qui  peut  concourir  à  l'aug- 
mentation de  nos  movens  de  subsistance,  par  la  mise  en  culture  des 
terrains  qui  en  sont  susceptibles; 

Vu  l'article  13  du  titre  II  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  et  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  février  1791,  relative  aux  etablissemens 
publics  qui  ont  conserve'  l'administration  de  leurs  biens  ; 

Vu  aussi  les  décrets  des  7  germinal  an  9  [28  mars  1801  ]  (1) ,  9  bru- 
maire an  13  [31  octobre  1804]  (2),  et  12  août  1807  (3). 

Notre  conseil  d'état  entendu  ; 

NoiS   AVONS    ORDONNÉ   et   ORDONNONS   ce    qui    suit  : 

Art.  1/'  Les  biens  des  communautés  d'iiabitans  restes  en  jouis- 
sance commune,  depuis  la  loi  du  10  juin  1/93  ,  et  que  les  conseils 
municipaux  ne  jugeront  pas  nécessaires  à  la  depaissance  des  troupeaux  , 
pourront  être  aller  mes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  notre  au- 
torisation ,  lorsque  îa  durée  des  baux  n'excédera  pas  neuf  années  ;  à 
l'effet  de  quoi,  il  est  spécialement  déroge  aux  dispositions  du  décret  du 
9  brumaire  an  13  [31  octobre  1804]  (2). 

2.  La  mise  en  ferme  de  ces  biens  ne  pourra  se  faire  qu'après  avoir 
ete'  délibérée  par  le  conseil  municipal,  et  sous  les  clîiuses,  charges  et 
conditions  insérées  au  cahier  des  charges  qui  en  sera  préalablement 
dresse'  par  le  maire ,  et  homologue'  par  le  préfet ,  sur  l'avis  du  sous- 
prëfet. 

3.  II  sera  procède'  par  le  maire  à  l'adjudication  des  baux  desdits 
biens,  en  présence  des  adjoints  et  d'un  membre  du  conseil  municipal 
désigne'  par  le  préfet  ,  à  la  chaleur  des  enchères  et  d'après  affiches 
et  publications  faites  dans  les  formes  prescrites,  tant  par  l'article  13 
de  la  loi  du  5  novembre  1790,  et  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
1 1  février  1791  ,  que  parle  décret  du  12  août  1807  (3). 

4.  Conformément  à  l'article  1.*''  du  décret  du  12  aoiit  1807  (3), 
il  sera  passe'  acte  de  l'adjudication  par -devant  le  notaire  désigne'  par 
le  préfet. 

5.  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet, 
et  le  délai  pour  l'enregistrement  sera  de  vingt  jours,  après  celui  où 
elle  aura  ete'  donnée,  conformément  à  l'article  78  de  la  loi  du  15  mai 
dernier  (4). 

6.  En  cas  d'opposition  légale,  de  la  part  des  habitans,  au  changement 
de  jouissance,  le  préfet  surseoira  à  l'approbation  de  l'adjudication,  et 
il  en  rendra  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  pour,  sur  son  rapport,  être  par  nous  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  77  ;  3.^  série  ,  n.°  G07. 
(i)  Idem,  11."  ^20;  4S  série,  n.°  365. 

(3)  Idem,  n.°  155  ;  4.'^  série,  n.«  2655. 

(4)  Idem,  n."  211  ;  7.^  série,  n.^  4101. 
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7.  Les  baux  dos  communaux  et  des  biens  patrimoniaux  des  com- 
munes, pour  une  durée  excédant  neuf  aune'es  ,  continueront  d'être 
soumis  aux  règles  prescrites  par  le  décret  du  7  germinal  an  9  [28  mars 
1801]  (1). 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  est 
charge' de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


(Marques  et  Numéros  de  fabrication  pour  les  Cotons  Jilés  français.) 
Paris,  le  21  Décembre  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine) y 
Aux  Préfets. 

L'apposition  d'une  marque  et  d'un  numéro  de  fabrication  sur  les 
cotons  filés  provenant  de  manufactures  françaises  a  été  prescrite  for- 
mcllomcnt  par  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1816(2),  titre  VI,  section 
dc9<  douanes. 

La  loi  du  21  avril  dernier  (3)  est  venue  confirmer  cette  disposition: 
après  avoir  spécifié  diverses  formalités  à  remplir  (  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  sa  promulgation) ,  par  les  fabricans  ,  marchands  ou  déten- 
teurs d'objets  assujettis  à  la  marque,  l'article  46  ajoute  :  «que  lesdites 
»  formalités  sont  communes  aux  cotons  filés;  qu'à  leur  égard  la  marque 
w  voulue  par  l'article  59  de  la  loi  du  28  avril  1816  (2)  sera  suppléée  au 
n  moyen  d'un  mode  de  dévidage  et  d'enveloppe  à  déterminer  ultérieu- 
»  renient  par  une  ordonnance  spéciale.  « 

Le  délai  fixé  par  la  loi  du  21  avril  (3) ,  pour  l'apposition  de  la  marque, 
devait  expirer  au  21  juillet;  une  ordonnance  du  22  du  même  mois  (4)  l'a 
prorogé  jusqu'au  1.*^''  octobre;  mais,  depuis  lors,  il  n'a  été  pris  à  ce 
sujet  aucune  mesure,  l'ordonnance  du  23  septembre  (5)  ayant  eu  pour 
but  d'accorder  un  nouveau  délai,  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
commerce  de  la  bonneterie. 

11  résultait  d'un  pareil  état  de  choses  qu'à  compter  du  30  septembre 
dernier,  les  cotons  filés  français  non  pourvus  de  marques  se  trou- 
vaient susceptibles  d'être  saisis,  ^02<r  ce  seul  fait ,  et  qu'avant  de  les 
recouvrer,  leurs  propriétaires  auraient  pu  se  voir  assujettis  à  payer  une 
amende  de  6  p.  0/0  de  la  valeur  des  marchandises,  suivant  l'estimation 
du  jury. 

Cependant,  je  me  suis  assuré  que  le  travail  relatif  à  la  fixation  d'uu 
nouveau  mode  de  dévidage  et  d'enveloppe  n'était  pas  encore  assez 
avancé  pour  que  l'administration  put  adopter,  à  ce  sujet,  une  mesure 

(1)  Builetin  des  lois  ,  n.°  77  ;  "is  série ,  n.°  607. 

-    (2)  Idem,  n."  81  ;  7.^  série  ,  n."  G23. 

(3)  Idem ,  n.°  207  ;  7.''  série  ,  n."  3958. 

C43  Idem,  n.»  227  ;  7.«  série ,  n.»  4630. 

(5)  Idem,  n.°  235;  7.=  série,  n.o4918. 
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définitive.  La  question  à  résoudre  est  à-Ia-fois  importante  et  difficile,  à 
cause  de  la  niasse  considérable  de  cette  sorte  de  produits ,  et  des  difte- 
rences  notables  qui  existent  entre  les  procèdes  usités  dans  les  diverses 
filatures  du  rovaume.  Comme  il  s'ag;it  d'une  disposition  générale  qui 
doit  introduire, par-tout  à-Ia-fois,  un  système  uniforme  et  nouveau  ,  l'ad- 
jninistration  a  juge'  devoir  s'environner  des  lumières  de  fabricans  et 
d'artistes  le  mieux  en  état  d'apprécier  les  moyens  à  prendre  pour  at- 
teindre, avec  surete'  et  facilite,  le  but  propose.  L'atiaire  est  depuis  long- 
temps eu  discussion  ;  plusieurs  avis  ont  ete'  ouverts  :  mais  on  n'a 
pu,  jusqu'à  présent,  s'arrêter  à  un  plan  qui  réunit  tous  ies  avantages 
desires. 

D'un  autre  côte',  la  mesure  une  fois  adoptée,  il  faudra  encore  laisser 
eux  manufacturiers  le  temps  nécessaire  pour  se  procurer  de  nou- 
veaux instrumens  de  devidage,  ou  du  moins  pour  apporter  à  la  cons- 
truction de  ceux  dont  ils  se  servent  aujourd'hui ,  les  changemens  con- 
venables. 

D'après  ces  considérations ,  j'ai  cru  devoir  soumettre  au  Roi  la  pro- 
position de  prolonger  jusqu'au  l.*^''  juillet  1819,  le  délai  precedeni- 
raent  accorde'  pour  l'application  de  la  marque  jt  du  numéro  de  fabrica- 
tion aux  cotons  fdes  provenant  de  nos  mr^nufactures.  Tel  est  l'objet 
d'une  ordonnance  que  Sa  Majesté'  a  bien  voulu  rendre,  à  la  date  du 
12  de  ce  mois  (1).  Je  m'empresse  de  vous  informer  de  cette  mesure,  et 
de  vous  inviter  à  en  donner  immédiatement  connaissance  à  tous  ceux 
de  vos  administres  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  son  exécution. 


f Mobilier  des  Préfectures.  J 
Paris,  le  30  Décembre  1818. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Decazes), 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  ampliation  de  l'ordonnance 
rendue  par  Sa  Majesté',  le  17  de  ce  mois,  concernant  le  mobilier  des 
préfectures. 

A  dater  du  l.'^''  janvier  prochain,  ce  mobilier  sera  entretenu  et  re- 
paie au  moyen  des  fonds  alloués  dans  les  budgets,  et  dont  l'emploi  sera 
justifié  selon  les  formes  établies  pour  les  autres  articles  des  dépenses 
départementales. 

L'article  2  de  l'ordonnance  prescrit  la  formation  d'un  inventaire  esti- 
matif, dans  lequel  seront  désignés  et  estimés  tous  les  objets  appartenant 
au  département,  et  qui  avaient  été  achetés  ou  repris  conmie  devant  être 
entretenus  moyennant  l'indemnité  du  dixième.  On  y  portera  aussi  , 
mais  pour  mémoire  seulement,  les  glaces  et  aufres  eftets  qui  n'auraient 
point  été  compris  dans  les  inventaires  primitifs  du  mobilier  soumis 
à  l'entretien  ,  ou  qui  en  auraient  été  retirés  comme  tenant  à  l'im- 
meuble. 

(l)  Bulletin  des  lois,  n.°  iAQ ,  V.-^  série  ;H."  ôG43. 
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Cet  inventaire  sera  divise  en  sept  colonnes ,  intitulées  ; 

Désignalion  des  appartemens  ; 

Nature  et  description  des  meubles  ; 

Date  des  achats  ; 

Valeur ,  d'après  la  dernière  estimation  ; 

Valeur  actuelle; 

Moins-amluc  ; 

Observations. 

Les  experts  qui  procéderont  à  l'estimation,  seront  de'signe's,  l'un  par 
vous,  et  l'autre  par  le  président  du  conseil  gênerai.  Les  frais  de  vaca- 
tions du  premier  seront  à  la  charge  de  l'abonnement  :  je  ferai  liquider  et 
payer  ceux  du  second,  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues. 

Je  vous  prie  de  m'envojer  une  expédition  certifiée  de  l'état  estimatif, 
aussitôt  qu'il  vous  aura  été  remis. 

Les  dispositions  du  décret  du  25  mars  1811  (1)  qui  ne  sont  point 
contraires  à  l'ordonnance,  sont  maintenues.  Il  suit  de  là  que,  dans  les 
departemens  où  le  mobilier  n'aura  pas  encore  ete'  porte'  à  la  valeur  d'une 
année  du  traitement  du  préfet,  le  conseil  ge'ne'ral  pourra  proposer  des 
allocations  spéciales  pour  le  compléter  :  mais  les  fonds  qui  seront  ac- 
cordes, ne  seront  employés  qu'à  l'achat  d'objets  de  l'espèce  de  ceux  que 
désigne  l'article  2  du  décret. 

Les  demandes  de  fonds  seront  accompagne'es  d'un  e'tat  portant  la 
désignation  des  meubles  à  acquérir ,  de  leur  prix ,  et  des  appartemens  ou 
ils  seront  places. 

En  cas  de  décès  ou  de  mutation,  il  sera  procédé  au  récolement  du 
mobilier,  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  7  et  8  du  décret.  Les 
meubles  qui  ne  se  retrouveront  pas,  devront  être  remplaces  par  le 
préfet  sortant,  ou  par  les  héritiers  du  préfet  décède. 


Paris,   le   17  Décembre   1818. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de  Navarre; 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ; 

Nous  AVONS  ORDONNé  et  ORDONNONS  cc  qui  suit: 

Art.  l.*"''  L'indemnité  allouée,  par  l'article  4  du  déci'et  du  25  mars 
1811  (1),  aux  préfets,  pour  l'entretien  et  le  renouvellement  du  mobilier 
des  préfectures,  est  supprimée,  à  partir  du  l.'^''  janvier  prochain. 

Les  préfets  cesseront,  en  conséquence,  d'être  responsables  de  la  va- 
leur des  meubles,  et  seront  seulement  tenus  de  les  représenter. 

2.  Il  sera  procédé,  à  la  même  époque  et  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  6  du  même  décret,  à  un  état  estimatif  du  mobilier.  Si  la  valeur 

(1)  Voir,  à  la  suite  de  l'ordonnance  ci-anaexe'e,  celles  des  dispositions  du 
décret  du  25  mars  1811  qui  sont  maintenues. 
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n'est  pas  égale  à  celle  pour  laquelle  il  a  cte'  remis  ,  la  moins-value  sera 
versée  par  le  préfet  à  la  caisse  du  reeevctir  ge'nei  al ,  et  portée  en  reeette 
dans  le  biul<;et,  pour  être  employée,  s'il  y  a  lieu ,  et  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après,  à  la  réparation  du  n)obiiier. 

3.  A  l'avenir,  il  sera  pourvu  à  l'enti'etien  et  au  renouvellement  des 
meubles,  au  moyen  des  sommes  votées  par  le  conseil  gênerai  et  allouées 
dans  le  budget  du  département,  à  la  charge  par  le  préfet  de  justifier  de 
l'emploi. 

4.  Une  commission  du  conseil  gênerai  fera,  chaque  année,  contra- 
dictoirement  avec  le  préfet,  le  reeolement  du  mobilier  départemental. 

5.  Les  dispositions  du  décret  du  25  mars  1811  continueront  d'être 
exécutées,  en  ce  qui  n'est  j)oint  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  charge  de  l'exé- 
cution de  la  preseuie  ordonnance. 


Extrait  du  Décret  du  25  Mars  /S// ,  concernant  le 

Mohilicr  des  Préfectures. 

Art.  1."^"^  Les  liotels  de  préfecture  seront  meubles  ainsi  qu'il  est  règle' 
par  l'article  5  ci-après. 

2.  Le  mobilier  d'un  hôtel  de  préfecture  se  compose , 

1.°  De  meubles  tneublans  servant  à  la  représentation  ,  tels  que  glaces, 
consoles,  secrétaires  ,  tentures,  lustres',  tapis,  sie'ges  et  autres  objets  qui 
garnissent  les  salons  de  réception,  la  salle  à  manger,  les  salies  d'au- 
dience et  le  cabinet  du  |)refet; 

2.°  De  l'ameublement  d'un  appartement  d'habitation  d'honneur; 

3.°  Des  meubles  nécessaires  aux  salles  des  séances  du  conseil  gênerai, 
du  conseil  de  préfecture  et  des  bureaux. 

3.  Il  est  alloue,  pour  le  mobilier  de  chaque  hôtel  de  préfecture,  une 
somme  équivalente  à  une  année  de  traitement  du  préfet,  tel  qu'il  a  été 
réglé  par  le  décret  du  1 1  juin  1810  (1). 

6.  Les  meubles  destinés  à  composer  le  mobilier  d'un  hôtel  de  pré- 
fecture sont  désignés  dans  un  état  qui  indique  la  forme,  la  nature  et  la 
valeur  actuelle  de  chaque  article.  Cet  inventaire  est  fait  en  présence  du 
préfet,  du  secrétaire  généra,!,  du  président  de  la  dernière  session  du 
conseil  général ,  si  le  département  a  seul  fourni  le  prix  des  meubles  ,  ou 
du  maire,  si  c'est  la  ville  qui  l'a  donné,  ou  de  l'un  et  de  l'autre,  si  la 
ville  et  le  département  y  ont  concouru. 

Il  est  signé  par  tous  ces  fonctionnaires,  en  triple  expédition,  dont 
l'une  reste  à  la  préfecture  ,  une  autre  à  la  mairie,  et  la  troisième  est 
adressée  au  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Si  le  préfet  vient  à  quitter  l'administration  du  département,  il 
sera  fait,  contradictoirement  entre  lui  et  son  successeur,  un  état  esti- 
matif des  meubles  de  la  préfecture,  dans  les  formes  établies  par  l'article 
précédent.  Le  préfet  entrant  sera  chargé  des  meubles  portés  dans  le 
nouvel  inventaire. 


(1)  Buliclin  des  lois ,  n."  294  i  4."^  série ,  u."  5568. 
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i  8.  En  cas  de  décès  ilii  préfet,  ou  s'il  vient  à  quitter  avant  que*  son 
successeur  soit  arrive,  le  président  du  conseil  j^iMicral,  ou,  à  son  dc- 
laut,  le  maire  de  la  ville  du  chef-lieu,  recevra  les  meubles,  comme  l'eut 
lait  le  nouveau  titulaire,  en  présence  du  conseiller  de  préfecture  qui 
se  trouvera  remplir  Vmtértm  et  sera  charge'  de  j)ourvoir  à  leur  conser- 
vation ,  jusqu'à  ce  qu'on  les  remette  au  nouveau  préfet. 


f  Mines.  —  Projets  d'à  (fiches.  J 
Paris,  le  1."' Janvier  1819. 

Le    Directeur    gênerai    des    ponts   et    chaussées   et  des  niines 

{^l.  Beccpieij) , 
Aux  Préfets. 

D'après  l'article  24  du  décret  du  1 8  novembre  1810(1),  les  ingénieurs 
en  chef  des  mines  doivent  dresser  les  projets  d'afHches  des  demandes 
en  concession  de  mines  et  en  permission  d'usines.  Cette  disposition 
n'a  pas  toujours  reçu  son  exécution  ,  et  il  en  est  résulté  ,  dans  l'ex- 
pédition des  afîaires  ,  des  retards  qu'il  est  désirable  de  ne  pas  voir  se 
renouveler.  Je  ne  puis  donc,  en  vous  la  rappelant,  que  vous  prier  de 
veiller  à  ce  qu'à  l'avenir  toute  demande  en  concession  ou  en  permis- 
sion soit  conununiquée  aux  ingénieurs  des  mines  ,  pour  que  ceux-ci 
rédigent  les  projets  d'affiches,  conformément  à  l'article  24  du  décret. 

J'ai  eu  aussi  occasion  de  remarquer ,  plusieurs  fois,  que  des  propriétaires 
d'usines  se  sont  présentés  comme  opposans  à  des  demandes,  <[uoiqu'ils 
ne  fussent  point  eux-mêmes  pourvus  de  permissions.  Cette  contraven- 
tion aux  articles  74  et  78  de  la  loi  du  21  avril  1810  (2)  doit  être  cons- 
tatée ;  elle  peut  servir  à  juger  les  motifs  qui  souvent  ont  déterminé 
les  opposans,  et  à  faire  apprécier  le  mérite  de  leur  opposition.  Je  vous 
prie ,  en  conséquence ,  d'avoir  soin  que,  dans  l'instruction  des  demandes 
en  permission  d'usines ,  on  mentionne  si  les  propriétaires  qui  se  por- 
tent opposans ,  sont  eux-mêmes  pourvus  de  permissions,  ou  s'ils  sont 
en  contravention  ,  soit  à  l'article  74 ,  soit  à  l'article  78  de  la  loi  précitée. 


f  Admission  aux  Ecoles  des  Arts  et  Métiers,  d'Elèves  c  hoisis  parmi 
les  Jils  de  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées.  ) 

Paris,  le  2  Janvier  18 1 9. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  Decqucij)  informe 
les  préfets  que  le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  la  demande  qu'il  lui 
en  a  faite  ,  et  en  considération  de  l'admission  qu'il  a  autorisée  de 
|)iusieurs  élèves  des  écoles  des  arts  et  métiers  de  Chàlons  et  d'Angers 
parmi  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  s'est  montré  disposé  à 
accorder  en  échange,  chaque  année,  quelques  places  gratuites  d'élèves 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  340;  4.«  série,  n."  6345. 

(2)  Idem ,  n."  285  \  4.^  série ,  n."  5401 . 
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dans  ces  écoles  aax  fils  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées   qui 
seraient  hors  d'état  de  pourvoir  aux  trais  de  l'éducation  de  leurs  en- 
fans  ,  et  qui  se  seraient  rendus  dignes  de  cette  faveur  par  leurs  bons 
services. 

Le  tlirecteur  gênerai  fait  connaître  aux  préfets  les  conditions  que 
doivent  réunir  les  candi'dats ,  et  les  pièces  qu'ils  doivent  produire  à 
l'appui  de  leurs  demandes. 


(Exposition  des  Produits  de  l'Industrie  française.) 
Paris,  le  âG  Janvier  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Decazes) , 
Aux  Préfets. 

L'ordonnance  dn  13  de  ce  mois  (1),  par  laquelle  Sa  Majesté'  fixe 
au  25  août  de  cette  année  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise, vous  est  parvenue.  Vous  en  aurez  trop  senti  l'importance,  pour 
n'avoir  pas  porte'  vos  vues  sur  les  moyens  de  concourir  à  son  exécu- 
tion ,  avant  même  de  recevoir  les  instructions  que  je  m'empresse  de 
vous  donner. 

Le  premier  objet  dont  vous  avez  à  vous  occuper  ,  est  la  compo- 
sition du  jurv.  Vous  en  choisirez  les  membres  parmi  les  hommes 
les  plus  éclaires  dans  les  arts,  et  les  plus  capables  d'en  juger  les 
produits. 

Ce  jorv  prononcera  sur  tous  les  objets  qui  seront  présentes,  et 
n'admettra  que  ceux  qui  lui  paraîtront  offrir  une  bonne  fabrication 
ou  une  grande  utilité;  il  doit  sur-tout  s'attacher  aux  objets  qui  forment 
une  industrie  particulière  au  département  :  ceux-ci  présentent  toujours 
de  l'intérêt,  et  caractérisent  les  localités. 

Le  jury  observera  sm'-tout  de  ne  pas  rejeter  les  produits  grossiers, 
lorsqu'ils  sont  à  bas  prix  et  d'un  usage  gênerai. 

H  excitera  le  zèle  et  l'émulation  de  tous  les  manufacturiers  et  fa- 
bricans,  pour  qu'ils  donnent  à  leurs  produits  tous  les  degrés  de  per- 
fection dont  ils  sont  susceptibles;  il  leur  dira  que  c'est  moins  un 
produit  très-soigne'  et  fabrique  à  grands  fiais  ,  sans  toutefois  l'exciaic, 
qu'un  bel  e'chantillon  d'une  fabrication  ordinaire  qu'il  faut  présenter  à 
l'exposition. 

Tous  les  articles  d'industrie  reçus  par  le  jury  doivent  être  rendus 
au  Louvre  avant  le  l.*"'  août;  le  Gouvernement  en  paiera  le  port. 

Vous  aurez  l'attention  de  faire  mettre  un  numéro  à  chacun  des 
produits,  ainsi  que  le  nom  du  fabricant  et  celui  du  département. 

Vous  m'enverrez  séparément  une  note  dètaiilec,  dans  laquelle  vous 
me  ferez  connaître  l'étendue  de  la  fabrication  ,  les  lieux  de  consom- 
mation,  le  nombre  d'ouvriers  employés,  l'origine  des  matières  pre- 
mières, les  encouragemens  qu'on    pourrait  accorder  à  chaque  genre 

(I)  Bulletin  des  lois ,  n.'  2b0  y  1 S  stfiiç ,  u.'  5910. 
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tFindustrie,   &c.   Ces   renseignemens  deviennent   nécessaires  au  jury 
central  de  Paris,  pour  de'termincr  son  jugement,  et  ils  seront  utiles 
au  Gouvernement  pour  lixcr  le  degré'  d'intérêt  qu'il  doit  accorder  à 
chaque  fabrique. 

Vous  remarquerez  que  l'ordonnance  du  Roi  n'a  pas  borne'  le  nombre 
des  prix  dont  elle  annonce  la  distribution.  L'intention  de  Sa  Majesté 
est  d'accorder  des  encouragemens  ou  des  recompenses  à  tout  ce  (jui 
sera  vraiment  digne  de  sa  munilicence.  Pour  en  donner  une  nouvelle 
marque,  le  Roi  a  daigne'  permettre  qu'indépendamment  des  médailles 
qui  seront  décernées,  sur  le  rapport  du  grand  jury,  j'appelasse  sa 
bienveillance  spéciale  sur  ceux  des  manufacturiers  ou  fabricans  designés 
ponr  des  prix,  et  qui,  en  ayant  déjà  obtenu  dans  les  précédens  con- 
cours, ou  ayant,  par  des  procèdes  nouveaux  ou  des  découvertes  im- 
portantes, fait  faire  un  pas  notable  à  l'industrie  nationale,  paraîtront 
mériter  des  témoignages  plus  éclatans  de  la  satisfaction  royale.  Sa 
Majesté  a  bien  voulu  m'autoriscr  à  solliciter  pour  eiix  la  décoration 
de  la  Légion  d'honneur,  et  la  faveur  de  lui  être  présentés. 

Sa  Majesté  a  voulu  aussi  que  l'exposition  eut  lieu  dans  les  salles  du 
palais  du  Louvre,  au  moment  même  où  elles  viennent  d'être  terminées, 
pour  marquer  d'une  manière  plus  particulière  l'intérêt  dont  elle  honore 
les  arts. 

Encouragés  par  une  bienveillance  si  auguste,  les  manufacturiers  et 
fabricans  français  redoubleront  d'efforts  et  de  zèle  pour  s'en  rendre 
dignes,  et  justifieront,  par  leurs  travaux,  le  haut  degré  d'estime  où  déjà 
notre  industrie  est  placée  en  Europe. 

Dans  cette  lutte  honorable,  les  produits  de  votre  département  mé- 
riteront, je  l'espère,  une  place  distinguée.  Je  serai  heureux  de  le  faire 
remarquer  au  Roi ,  et  de  pouvoir  lui  dire  tout  ce  que  nos  manufac- 
tures et  nos  fabriques  devront  à  votre  sollicitude,  à  votre  zèle  et  à  vos 
lumières. 

(Etablissement  d'un  Conseil  d'agriculture.) 
Paris,  le  9  Février  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Decazes) , 

Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'ordonnance  rendue  par  Sa 
Majesté,  le  28  janvier  dernier  (1),  pour  l'établissement  d'un  conseil 
d'agriculture.  Le  rapport  qui  précède  cette  ordonnance  en  expose 
suffisamment  les  motifs.  Il  me  dispense  d'insister  sur  le  but  de  cette 
institution  et  sur  les  avantages  que  Sa  Majesté  a  le  droit  d'en  attendre. 
Mais  je  dois  fixer  particulièrement  votre  attention  sur  la  part  que  vous 
êtes  appelé  à  prendre  aux  mesures  qui  doivent  compléter  cette  insti- 
tution,  l'approprier  à  votre  département,  et  entretenir  l'activité  des 
travaux  entrepris  sous  vos  yeux. 

(1)    Voir  à  la  suite  de  la  présente  circulaire. 
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Déjà,  saris  doute,  vous  avez  porte  vos  reg-ards  sur  Fe'tat  de  l'agri- 
culture dans  le  département  dont  l'aduiinislration  vous  est  eonfiee  ; 
vous  vous  êtes  fait  une  idée  des  méthodes  cjue  l'usage  y  a  consaerees, 
et  vous  avez  appreeie'  les  produits  qui  en  resvdtent.  S'il  s'v  est  intro- 
duit quelques  améliorations,  vous  aurez  juge  de  leur  iniportance  et 
estime' ,  à  cette  mesure  ,  le  mérite  des  cultivateurs  qui  en  ont  donne' 
l'exemple;  vous  aurez  remarque'  les  propriétaires  de  terres  qui,  pré- 
sidant eux-mêmes  à  leur  exploitation  ,  s'y  dévouent  par  goût ,  y  portent 
un  esprit  plus  exempt  de  prejuge's,  s'enquièrent  des  méthodes  aecre'- 
ditees  ailleurs,  se  livrent  avec  sagesse  et  discernement  à  des  essais 
plus  ou  moins  heureux.  Dans  le  nombre  de  ces  derniers ,  vous  aurez 
particidièrement  distingue'  ceux  qu'une  fortune  plus  considérable,  que 
des  terres  plus  étendues  mettent  ù  portée  de  tenter  l'expérience  sur 
une  plus  grande  echeîle ,  et  de  procéder  en  grand  au  perfection- 
nement des  diverses  races  de  bétail,  sans  être  arrêtes  par  l'impatience 
de  voir  rentrer  leurs  capitaux  :  mais,  sur-tout,  vous  aurez  distingue' 
ceux  d'entre  ces  propriétaires  qui ,  à  toutes  ces  conditions  de  préfé- 
rence ,  réunissent  les  avantages  de  la  considération  personnelle  ,  de 
l'honorable  renonnuee  qui  ajoute  à  l'autorité'  des  conseils  et  à  l'influence 
de  l'exemple.  Voilà  les  hommes  que  le  Roi  appelle  à  seconder  ses  vues 
bienfaisantes  ;  voilà  les  noms  que  je  désire  rencontrer  sur  la  liste  de 
présentation  à  la  formation  de  laquelle  vous  devez  procéder,  en  exécution 
de  l'article  8  do  l'ordonnance. 

Que  si,  et  je  me  plais  à  concevoir  cette  espérance,  votre  départe- 
ment renferme  plusieurs  de  ces  cultivateurs  distingues  ,  également 
dignes  de  s'associer  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté',  également 
anime's  du  noble  désir  d'y  concourir  ;  alors  se  présentent  des  consi- 
dérations d'un  autre  ordre ,  et  qui  ne  sauraient  vous  échapper  dans 
l'application  de  la  mesure  générale  aux  intérêts  spéciaux  de  la  portion 
de  territoire  dont  l'administration  vous  est  confiée.  Quelque  circons- 
crite qu'elle  puisse  être,  la  nature  peut  n'y  être  pas  du  tout  uniforme: 
le  sol,  je  le  suppose,  oftVira  de  grandes  diversités,  soit  dans  sa  con- 
figuration, soit  dans  sa  qualité;  et  la  culture  variera  comme  les  lieux 
où  elle  est  assise.  Ici,  tous  les  soins  seront  diriges  vers  l'éducation  de 
telle  ou  telle  sorte  de  bétail;  là,  ils  se  concentreront  dans  la  culture 
des  productions  consacrées  à  la  nourriture  de  l'homme,  ou  destinées 
à  alimenter  nos  manufactures.  Vous  sentirez  aisément  qu'aucune 
branche  d'industrie  agricole  n'étant  étrangère  aux  vues  d'amélioration 
que  le  Gouvernement  a  conçues,  vous  devez,  en  ce  ca3,  préférer  le 
propriétaire  dont  l'exploitation  est  assez  étendue  pour  embrasser  la 
majeure  partie  de  ces  diverses  industries,  ou  qui,  du  moins,  reunit 
les  principales;  et  enfin,  si  telles  étaient,  dans  votre  département,  les 
dispositions  de  la  nature  et  la  division  des  industries  agricoles  ,  que 
celles-ci  fussent,  en  quelque  sorte,  exclusives  l'une  de  l'autre,  il  fau- 
drait donner  la  préférence  à  celle  qui  occupe  le  plus  de  place  et  emploie 
le  plus  de  bras,  à  celle  qui  interesse  la  plus  forte  partie  de  la  popula- 
tion ,  représente  la  plus  grande  masse  de  capitaux ,  et  ouvre  au  pays  la 
source  la  plus  abondante  de  sa  richesse. 
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C'est  tlaiîR  cet  esprit  qno  je  vous  iiivlle  ù  vous  occupor,  sans  délai, 
«liî  la  liste  de  présentation  dont  la  formation  vous  est  déléguée.  Ne 
craij^nez  pa?i  de  trop  étendre  cette  liste,  si  votre  département  est  assez. 
Iieureiix  pour  oHiir  la  eoneurreneo  <Ie  pliisienrs  cullisaleurs  à-ia-fois 
ciijpresse's  de  F)rij',uer  un  titre  Ii()norid)ie  et  jaloux  de  satisfaire  aux 
oMigations  qu'il  im(»ose.  Ne  eraignez  pas  de  la  restreindre,  au  con- 
traire ,  si  vous  ne  rencontrez  ces  dispositions  que  dans  un  petit  nombre. 
Mais  qu'en  aucun  cas,  cette  liste  ne  se  grossisse  du  nom  de  ceux 
qu'attireiait  un  intérêt  étranger  aux  intérêts  de  l'agriculture,  ou  une 
ambition  qui  ue  serait  pas  celle  de  concourir  elficaceuunit  à  s*  s 
progrès. 

Si  votre  département  possède  une  société  d'agriculture,  ses  avis  vous 
seront  d'un  grand  secours  pour  la  désignation  des  candidats,  et  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  des  coiiuiuiuications  dont  vous 
sentirez  vous-même  tous  les  avantages.  C'est  problablement  dans  le 
sein  de  cette  société,  que  vous  rencontrerez  les  collaborateurs  que  nous 
cherchons,  ces  cultivateurs  éclaires  qni  allient  le  savoir  à  l'expérience, 
et  sont  habitues  à  réduire  en  pratiqiio  les  méthodes  recommandées 
par  les  plus  habiles  agronomes  ;  c'est  là  aussi  qiie  vous  puiserez  les 
renseignemens  les  plus  certains  sur  le  zèle,  rintelligence  et  les  niovens 
des  divers  candidats  que  vous  me  présenterez.  J'ai  besoin  de  ces  rensei- 
gnemens pour  déterminer  mon  choix.  Au  nom  de  chacun,  vous  joindrez 
une  indication  sommaire  de  l'étendue  ,  de  la  nature  et  de  la  valeur 
de  ses  propriétés;  de  la  situation  et  de  la  contenance  delà  portion  qu'il 
se  propose  de  consacrer  à  l'établissement  d'une  ferme  expérimentale. 
Vous  n'oublierez  pas  de  me  parler  des  ressources  qu'il  trouve  dans 
sa  fortune,  ou  dans  l'économie,  l'activité'  et  l'intelligence  qui  la  sup- 
pléent. Sur-tout,  ne  manquez  pas  d'exposer  les  titres  qu'il  peut  avoir 
acquis  à  notre  contiance,  par  des  améliorations  effectuées  dans  quel- 
qu'une des  branches  de  l'économie  rurale.  S'il  s'est  déjk  distingue'  par 
la  suppression  des  jachères  ,  la  culture  eu  grand  des  prairies  artifi- 
cielles, l'adoption  d'un  bon  système  d'assolement,  l'introduction  des 
irrigations  ;  s'il  a  essaye'  la  culture  des  plantes  nouvelles  et  utiles  au 
pays,  fait  des  plaptations,  forme  des  pépinières;  s'il  s'est  livre'  à  i'c'dn- 
cation  et  au  perfectionnement  des  diverses  races  de  bétail;  s'il  possède 
des  troupeaux ,  ou  purs,  ou  du  moins  améliores  :  alors  assurément  nous 
pourrons  fonder  de  justes  espérances  sur  les  nouveaux  efforts  que  nous 
devons  attendre  de  son  zèle. 

Vous  connaissez  les  obligations  que  s'imposent  les  membres  cor- 
respondans  du  conseil  d'agriculture;  empressez-vous  de  les  faire  con- 
naître aux  personnes  qui  aspirent  à  ce  titte  honorable.  Ces  obligations 
sont  exprimées  dans  les  dispositions  de  l'aiticle  6  de  l'ordonnance, 
et  développées  dans  le  rapport  qui  la  |)rècède  :  elles  se  bornent  à 
suivre  le  bel  exemple  que  le  Roi  ne  dédaigne  pas  de  nous  donner. 
Sa  Majesté,  voulant  concourir  elle-même  à  l'exe'ciiion  du  plan  qs^'eile 
a  conçu,  a  ordonne'  que,  dans  le  département  de  la  Seine  et  aux 
j)ortes  de  Paris ,  un  de  ses  domaines  ruraux  fut  consacre'  à  l'établis- 
sement d'une  ferme  d'expériences  et  d'améliorations,  où  sera  realise, 
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pour  l'instruction  des  cultivateurs ,  le  système  complet  d'une  exploita- 
tion rurale  la  plus  parfaite  possible,  tant  sous  le  rapport  de  la  culture, 
que  sous  celui  des  outils  aratoiies,  de  la  tenue  des  bàtiniens  ,  du  clioix 
et  de  l'éducation  des  bestiaux. 

AHectcr  une  portion  déterminée  de  sa  propriété'  à  une  destination 
pareille,  est  la  condition  fondamentale  d'admission  au  titre  de  membre 
correspondant;  parce  que  l'objet  principal  de  l'institution  est  de  pré- 
senter ,  dans  chaque  département ,  le  modèle  d'une  exploitation  régu- 
lière et  complète ,  assujettie  aux  règles  tracées  par  les  meilleures 
méthodes,  mais  en  même  temps  appropriée  au  climat,  au  sol,  aux 
convenances  des  lieux,  et  forçant,  par  l'autorité'  de  l'expérience,  la 
conviction  qui  ne  cède  pas  à  l'autorité'  des  préceptes. 

Une  ferme  destinée  à  devenir  normale  pour  les  principales  branches 
de  l'économie  agricole  ,  doit  avoir  une  étendue  proportionnée  à  la  fin 
que  l'on  se  propose.  Il  serait  à  désirer  qu'elle  fut  d'une  contenance 
de  cinquante  à  soixante  hectares  ;  on  ne  peut  guère  la  l'éduire  à 
moins  de  vingt-cinq  ou  trente.  Le  propriétaire  se  soumettra  à  y  établir 
le  meilleur  système  d'assolement  que  comportent  les  lieux,  à  emplover 
les  meilleurs  instrumens  aratoires,  à  entretenir  les  meilleures  espèces 
de  bétail  ;  il  y  fera  les  essais  qui  lui  seront  indiqués  par  le  conseil 
d'agriculture  ;  il  sèmera  les  graines  et  cultivera  les  plants  qui  lui  au- 
ront été  adressés,  soit  dans  l'intention  d'en  soumettre  la  culture  ù 
l'expérience  ,  soit  dans  le  dessein  d'en  propager  la  connaissance  et 
d'en  accréditer  l'usage  :  obligations  légères,  et  que  l'agronome  éclairé 
sera  loin  de  regarder  comme  une  charge,  à  la  vue  des  avantages  in- 
contestables qu'il  retirera,  pour  ses  propres  intérêts,  de  l'adoption 
d'un  bon  système  d'économie  rurale,  de  la  correspondance  et  des  avis 
du  conseil  d'agriculture,  et  enfin  des  secours  et  des  encouragemens  de 
tout  genre  qu'il  recevra  du  Gouvernement. 

La  correspondance  établie  entre  ce  propriétaire  et  le  conseil  d'agri- 
culture sera  un  échange  continuel  de  lumières  et  de  bons  offices,  an 
profit  de  l'économie  rurale.  Celui-là  nous  fera  connaître  les  besoins  et 
les  ressources  de  son  département;  celui-ci  fixera  les  incertitudes, 
résoudra  les  doutes,  préviendra  les  tàtonnemens,  assurera  la  marche 
de  l'entreprise  nouvelle.  De  mon  côté,  je  secourrai  le  zèle  de  tout  ce 
qui  peut  en  seconder  les  efforts.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  coi-res- 
pondans  un  exemplaire  des  Annales  d'agriculture ,  et  je  fais  graver, 
pour  leur  usage,  un  recueil  des  meilleurs  instrumens  aratoires,  qu'ils 
recevront  accompagné  de  toutes  les  explications  nécessaires.  Ils  auront 
droit,  d'ailleurs ,  à  toutes  les  distributions  de  graines  ,  de  plants ,  d'outils, 
qui  se  feront  dans  mon  ministère.  Mais  de  tous  les  encouragemens 
qui  peuvent  leur  être  otlérts,  le  plus  digne,  sans  doute,  d'exciter  leur 
émulation,  est  l'espoir  de  se  rendre  utiles  à  leur  pays,  et  l'honneur 
d'attirer  un  regard  de  bienveillance  de  Sa  Majesté,  à  l'époque  où  il 
m'est  permis  de  meUre  sous  ses  yeux,  les  noms  de  ceux  qui  se  seront 
le  plus  distingués,  dans  le  cours  de  l'année,  par  leurs  travaux  et  leurs 
succès. 

Pour  satisfaire  à  ce  devoir,  vous  savez  que  votre  avis  m'est  néces» 
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saire;  et  c'est  assez  vous  dire  que  vous  ne  pouvex  perdre  de  vue  la 
marche  progressive  de  l'entreprise  rurale  à  l'etaldisseinont  de  laquelle 
vous  aurez  concouru.  Je  trouverai ,  sans  doute,  dans  la  corresnondancc 
du  conseil  d'agriculture,  les  premiers  elemcns  du  compte  que  j'aurai 
à  rendre  au  Roi,  du  zèle,  de  l'activité'  des  corrcsponcliins,  et  des  prin- 
cipaux résultats  de  leur  exploitation.  Mais  ces  résultats  ont  divers 
caractères ,  soit  aux  yeux  du  propriétaire ,  qui  les  envisage  dans  son 
système  et  ses  vues  particulières,  soit  à  l'œil  impartial  de  l'administra- 
teur, qui  les  considère  sous  les  divers  rapports  de  leur  importance, 
ou  générale,  ou  locale.  Vous  les  apprécierez  sur-tout  dans  l'intérêt 
de  votre  département,  et  dans  l'inducnce  qu'ils  peuvent  exercer  sur  sa 
culture;  circonstances  entièrement  dépendantes  et  de  la  facilite'  que 
le  cultivateur  trouve  à  imiter  les  procèdes ,  et  de.  l'évidence  des  avan- 
tages attaches  à  leur  adoption.  La  société'  profite  toujours  de  beaux 
résultats,  dussent-ils  être  chèrement  achetés  :  mais  l'exemple  est  sans 
vertu,  s'il  n'est  que  l'exemple  des  saci'ilices;  et  le  produit  net  d'une 
entreprise  nouvelle  est ,  en  dernière  analyse ,  la  seule  de  ses  conséquences 
qui  décide  à  l'imitation. 

Vous  acquerrez  de  nouveaux  droits  aux  bonte's  du  Roi,  en  donnant 
des  soins  assidus  à  un  objet  qui  interesse  sa  constante  sollicitude  pour 
le  bien  de  son  peuple.  Vous  sentirez  que  l'exécution  de  ses  intentions 
bienfaisantes  ne  doit  éprouver  aucun  retard,  et  je  vous  invite  à  m'a- 
dresser,  sans  délai  ,  la  liste  des  candidats  que  vous  ci'oirez  devoir 
me  de'signer,  pour  le  choix  à  faire  du  membre  correspondant  du  conseil 
d'agriculture. 


Paris,  le  28  Janvier  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ; 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
i'interieur; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  Sult  : 

Art.  l.^""  Il  sera  établi,  auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  un  conseil  d'agriculture. 

2.  Ce  conseil  donnera  son  avis  sur  les  questions  de  législation  et 
d'administration,  et  sur  les  projets  et  mémoires  relatifs  à  l'agriculture, 
qui  lui  seront  renvoyés  par  notre  ministre,  à  qui  il  présentera  égale- 
ment ses  vues  sur  les  améliorations  et  perfectionnemens  qui  pourraient 
contribuer  aux  progrès  de  l'agriculture,  et  sur  les  encouragemens  et 
re'compenses  à  accorder, 

3.  Le  conseil  d'agriculture  sera  compose'  de  dix  membres,  à  la  nomi- 
nation de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  de'partement  de  l'intérieur , 
et  sous  notice  approbation. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  de'partement  de  l'intérieur  dé- 
signera celui  des  membres  du  conseil  qui  présidera,  en  son  absence. 

5.  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  un  membre  correspondant  du 
3.  2G 
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conseil  d'agriculture,  clioisi  parmi  les  propriétaires  cuîtivateiirs  qui  se 
livrent  avec  le  plus  de  zèle  et  d'intelligence ,  aux  travaux  agricoles. 

6.  Les  membres  coi-respondans  mettront  en  pratique  ,  dans  une 
portion  de  leur  propriété,  les  meilleures  méthodes  de  culture  ;  ils  feront 
les  essais  et  les  expériences  qui  leur  seront  indiques  par  le  conseil,  à 
qui  ils  rendront  compte,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  résultat  de  leurs  travaux. 

7.  Lorsque  les  membres  correspondans  seront  à  Paris,  ils  auront  le 
droit  d'assister  au  conseil,  avec  voix  consultative. 

8.  Notre  ministi-e  secrétaire , d'état  au  département  de  l'intérieur 
nomme  les  membres  cori  espondans  du  conseil  d'agriculture ,  sur  la 
présentation  des  préfets. 

La  liste  des  membres  correspondans  nous  sera  présentée,  tous  les  ans  , 
par  notre  ministre,  qui  nous  fera  connaître  ceux  qui  se  seront  le  plus 
distingues,  dans  le  cours  de  l'année,  par  leurs  travaux  et  par  leurs 
succès. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inte'neur  est 
charge'  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


f Attributions  des  Courtiers  conducteurs  de  Navires.J 
Paris  ,  le  17  Février  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Dccazes), 
Aux  Préfets. 

Les  attributions  des  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires  ont 
fait  le  sujet  d'une  circulaire  en  date  du  25  octobre  1817  (1). 

Après  y  avoir  établi  que  le  capitaine,  s'il  agit  par  lui-même ,  et  .«'il 
peut  se  faire  entendre  sans  truchement ,  est  fondé  à  se  dispenser  de 
recourir  au  ministère  des  courtiers,  on  avait  ajouté,  sur  la  demande  de 
quelques-uns  des  consuls  étrangers,  que  l'assistance  des  agens  consu- 
laires ne  nuirait  pas  à  ce  que  l'étranger  fut  censé  agir  par  hii-viemc , 
encore  fju'il  ne  parlât  pas  la  langue  française. 

Mais  plusieurs  réclamations  s'étant  élevées ,  l'administration  n'a  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  se  renfermer,  en  ce  qui  la  concerne,  dans  la 
<lisposition  de  l'article  80  du  code  de  commerce ,  suivant  laquelle  les 
courtiers  servent  seuls  de  truchcmcns  à  tous  étrangers  maîtres  de  navires 
Twrchands ,  équipages  et  autres  personnes  de  mer. 

Les  directeurs  généraux  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
seront  invités,  en  conséquence,  à  n'admettre  que  les  courtiers  pour  tru- 
chemens,  lorsque  les  capitaines  ne  parleront  pas  français. 

.)'ai  voulu  vous  prévenir  de  cette  décision.  Je  vous  invite  à  tenir  la 
main  à  ce  qu'elle  soit  exécutée.  Si  les  consuls  croient  devoir  faire  quelques 
observations  sur  cette  exécution,  c'est  par  les  voies  diplomatiques  qu'ils 

(^()    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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pourront  (leinan<Ier  et  qu'ils  recevront  les  ecluircissemens  l'out  leur» 
rcclainiitions  pourraient  être  susceptibles. 

Les  autres  dispositions  <le  la  circulaire  précitée  du  25  octobre  1817 
doivent  être  suivies,  sans  aucune  dérogation. 


(Enseignement  primaire.) 
Paris,  le  16  Mars  1819. 

I.e  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Decazes), 
Aux  Préfets. 

L'enseignement  primaire,  qui  doit  donner  au  peuple  des  villes  et 
des  campagnes,  les  conaaissances  nécessaires  à  son  bien-être,  et  l'ins- 
truire principalement  de  ses  devoirs,  a  fixe  depuis  long-temps  l'attention 
dii  gouvernement  du  Roi.  Sa  Majesté'  l'a  règle'  par  son  ordonnance  du 
29  février  181G  (1) ,  qui  établit  en  détail  tout  ce  qui  concerne  l'e.xamen, 
la  présentation  et  l'institution  des  maîtres  d'école,  ainsi  que  la  surveil- 
lance à  laquelle  ils  sont  souniis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les 
recteurs  Ùk^  académies,  préposes  par  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique, s'assurent  de  la  capacité'  des  aspirans,  et  la  constatent  pai-  des 
brevets;  le  maire  et  le  cure  de  chaque  commune  ciioisissent,  parmi  les 
sujets  brevetés ,  ceux  qu'ils  croient  les  plus  propres  à  tenir  les  écoles 
communales,  et  les  présentent  au  recteur,  qui  les  institue,  après  avoir 
pris  l'avis  du  comité'  cantonnai  cbasgé,  sous  son  autorité,  de  la  sur- 
veillance des  écoles.  L'institution  doit  ètvc  agréée  par  le  préfet. 

Ces  précautions  sont  la  garantie  de  la  religion,  de  l'état  et  des  fa- 
milles contre  des  maîtres  incapables  ou  indignes,  et  il  est  important 
qu'aucune  ne  soit  négligée.  L'ordonnance  du  29  février  y  soumet  les 
associations  religieuses  ou  charitables  qui  se  dévouent,  ou  se  dévoue- 
ront, par  la  suite,  à  i'enseignen)ent  primaire  ;  et,  en  cela,  elle  ne  fait 
que  suivre  les  anciennes  maximes  de  la  monarchie,  et  les  principes 
du  droit  public  général  et  d'une  saine  politique.  Les  Gouvernemens 
ne  peuvent,  sans  se  trahir  eux-mêmes,  reconnaître,  dans  aucune  so- 
ciété ou  congrégation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  le  pouvoir  de 
créer  des  établissemens  publies  ,  sans  observer,  pour  chacun  de  ceâ 
établissemens,  les  formes  particulières  qui  le  régissent.  Toute  corpo- 
lation  qui  déclarerait  ces  formes  ineompalibles  avec  ses  propres  statuts, 
se  déeiareiait  eile-meme  iucoujpatibie  avec  l'état  qui  l'aurait  imprudem- 
ment admise  dans  son  sein. 

Cependant,  il  s'est  élevé  quelques  dillicultés  sur  l'application  de 
l'ordonnance  du  29  février  à  la  congrégation  des  frères  de  la  doctrine 
chrétienne. 

Cette  congrégation  a  cru  s'apercevoir  qu'elle  n'était  point  comprise 
dans  les  termes  de  l'ordonnance,  et,  pendant  quelque  temps,  elle  a 
défendu  à  ses  membres  de  se  pourvoir  du  brevet  et  de  l'institution  , 

-     (t)  Bulletin  des  lois,  n.o  73;  7. «  série,  n.°  495, 
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qui  sont  les  conditions  tie  Ffnseignement  publie,  ne  voulant  plus  tenir 
sa  mission  que  d'elle-même. 

Une  telle  exception,  si  elle  eut  ete  reconnue  et  consacrée,  aurait 
porte'  une  atteinte  grave  à  l'autorité  du  Roi,  comme  à  la  législation 
actuelle  de  l'instruction  publique;  législation  qui  est  cependant  le  seul 
titre  sur  lequel  se  fonde  l'existence  légale  de  la  congrégation  des 
frères  :  aussi  le  Gouvernement  s'est-il  applitiue'  à  faire  cesser  une  con- 
travention dont  les  fâcheuses  conséquences  sont  évidentes  :  ses  efforts 
pour  éviter  la  nécessite'  de  recourir  à  des  mesures  rigoureuses  ,  ont 
obtenu  le  succès  que  j'en  avais  espère'  ;  la  congrégation  des  frères  , 
dont  le  zèle  et  les  services  méritent ,  d'ailleurs  ,  tant  d'estime  ,  a  re- 
connu l'erreur  où  elle  avait  ete'  momentanément  induite.  J'ai  la  cer- 
titude que  les  frères  ,  tant  ceux  qui  enseignent  actuellement ,  que  ceux 
qui  seront,  à  l'avenir,  appelés  à  enseigner,  se  présenteront  au  recteur 
de  l'académie,  pour  recevoir  de  lui,  sur  le  vu  de  leur  lettre  d'obé- 
dience, le  brevet  et  l'autorisation  dont  tous  les  instituteurs  primaires 
ont  besoin.  Après  cette  présentation  ,  le  brevet  sera  envoyé' ,  par  le 
recteur,  au  supérieur  gênerai  des  frères.  D'ici  à  un  mois,  des  ordres 
seront  donnes  par  le  supérieur  général  à  tous  les  membres  de  la 
congrégation  ,  pour  qu'ils  aient  à  remplir  ces  formalités.  Je  vous  invite 
donc  à  suspendre,  pendant  ce  délai,  les  poursuites  que  vous  pourriez 
avoir  exercées  contre  les  écoles  de  frères  qui  ont  contrevenu  aux 
dispositions  des  lois,  afin  qu'ils  aient  le  temps  de  s'y  conformer,  ainsi 
que  le  supérieur  général  s'est  engage'  à  le  leur  prescrire.  Vous  me 
rendrez  compte  de  ce  qui  aura  été  fait  à  cet  égard. 


^Police  du  Roulage.  —  Attributions  des  Maires  et  des  Conseils 
de  préfecture. J 

Paris,  le  17  Mars  1819. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  communale  et  départe- 
mentale (M.  Guizot) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  eu  l'occasion  de  remarquer  que  ,  dans  plusieurs  départemens , 
les  maires  jugeaient  en  premier  ressort  les  contraventions  aux  régle- 
mens  sur  la  police  du  roulage,  et  que  le  conseil  de  préfecture  en 
connaissait  seulement  lorsque  les  contrevenans  exerçaient  leur  recours 
devant  lui. 

Dans  d'autres  départemens  ,  le  conseil  de  préfecture  prononce  défi- 
nitivement sur  toutes  les  affaires  de  cette  espèce. 

Cette  différence  dans  le  mode  de  procéder,  a  donné  lieu  d'examiner, 
1."  si  les  décisions  des  maires  n'étaient  que  provisoires,  2.°  si  les 
conseils  de  préfecture  devaient  seuls  rendre  un  jugement  définitif  ; 
et  ces  deux  questions  en  ont  fait  naître  une  troisième,  celle  desavoir 
si,  en  vertu  de  l'article  475  du  code  pénal,  ces  sortes  de  contraven- 
tions étaient  actuellement  dévolues  aux  tribunaux  de  simple  police  j 
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dans  ce  cas,  si  la  peine  était  réduite  à  fa  simple  amende  de  6  ù  10  fr., 
ou  bien  si  cette  amende  devait  être  innigoe  par  le  juge  compétent, 
en  sus  de  la  somme  exigée  pour  dommages,  par  la  loi  du  29  floréal 
an  10  [19  mai  1802  |  (1),  relative  au  poids  des  voitures  employées  au 
roulage. 

Les  doutes  sur  cette  dernière  question  provenaient  de  ce  qu'on  n'avait 
pas  (ait  attention  que  le  code  pénal  statue  seulement  sur  les  contra- 
ventions attribuées,  par  le  code  d'instruction  criminelle,  aux  tribunaux 
de  simple  police;  que  ces  tribunaux  ne  sont  compctens  qu'en  matière 
de  petite  voirie;  tandis  que  les  questions  proposées  étaient  relatives  ù 
des  objets  de  grande  voirie. 

Le  code  pénal  ne  présente  aucune  disposition  qui  puisse  faire  supposer 
qu'il  soit  applicable  aux  contraventions  de  grande  voirie. 

Il  porte,  au  contraire,  article  4S4 ,  que  «  dans  toutes  les  matières 
n  qu'il  n'a  pas  réglées  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  reglemens 
«  particulici'^ ,  les  cours  et  tribunaux  continueront  de  les  observer.» 
Or,  la  loi  du  28  pluviôse  an  S  [17  février  1800  j  (2)  attribue  aux  con- 
seils de  prélecture,  exclusivement,  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  en  matière  de  grande  voirie  :  celle  du 
29  flore'al  an  10  [19  mai  1802]  (3)  dit  que  ces  conseils  statuent  défi- 
nitivement sur  toutes  les  contraventions  de  cette  espèce;  enfin,  celle 
du  même  jour  29  floréal  (1),  sur  le  poids  des  voitures,  et  celle  du  7  ven- 
tôse an  12  [27  février  1804]  (4),  qui  règle  la  largeur  des  jantes  des 
roues  des  voitures  de  roulage,  ordonnent  que  les  condamnations  pour 
contravention  à  ces  lois  seront  prononcées  administrativement,  et  que 
les  sommes  à  payer  par  les  contrevenans,  à  titre  de  dommages  ,  seront 
fixées  dans  la  proportion  qu'elles  ont  déterminée. 

Ainsi,  l'autorité'  administrative,  et  non  les  tribunaux,  reprime  seule 
toute  infraction  à  ces  lois  sur  les  grandes  routes;  elle  ne  peut  appli- 
quer que  la  peine  qu'elles  ont  indiquée,  et  non  l'amende  énoncée 
dans  l'article  475  du  code  pénal  ,  parce  que  ce  code  n'attribue  pas 
de  jui'idiction ,  et  que  l'article  475  ne  pumt  que  les  contraventions 
en  matière  de  simple  police,  dont  l'administration  ne  peut  connaître. 

Il  reste  à  décider  si  les  maires  jugent  en  premier  ressort  les  con- 
traventions par  excès  de  chargement  commis  sur  les  grandes  routes, 
ou  si  les  conseils  de  préfecture  doivent  seuls  rendre  un  jugement  dé- 
finitif. 

La  loi  du  29  flore'al  an  10  (  1  ) ,  relative  au  poids  des  voitures  de 
roulage,  celle  du  7  ventôse  an  12  (4),  qui  a  déterminé  la  largeur 
des  jantes  pour  les  roues  de  ces  voitures ,  ne  font  pas  mention  des 
maires;  elles  portent  seulement  que  les  contraventions  seront  jugées 
par  voie  administrative.  Le  décret  du  23  juin  1806  (5)  donne  des  règles 

(1)  Bulletin  des  fois,  n."  192;  3.^  série,  n."  1607. 

(2)  Idem.  II."  17;  3.<;  série  ,  n.°  115. 
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pour  l'exécution  de  ces  lois;  mais  il  n'a  pu  altérer  ou  changer  Tordre 
des  juridictions. 

Le  juge  en  matière  de  grande  voirie  est  le  conseil  de  préfecture. 
Aux  termes  de  la  loi  d'.i  2S  piuviose  an  8  (!)  et  de  celle  du  29  Horeal 
an  10  (2),  il  statue  définitivement  :  ses  arrêtes  sont  exécutes  sans 
visa  ni  mandement  des  tribunaux  ;  ils  sont  exécutoires  par  contiainte, 
et  ils  emportent  hypothèque.  A  la  vérité,  le  décret  du  23  juin  1806  (3) 
dit ,  article  38 ,  que  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  le 
poids  des  voitures,  sur  l'amende  et  sur  sa  quotité,  ■^CYoni jugées  som- 
mairement, sans  frais  et  sans  formalités,  sauf  le  recours  au  conseil  de 
préfecture;  mais  c'est  improprement  que  le  mot/»oea  e'te'  emplove'  dans 
ce  décret,  qui  n'a  voulu  que  procurer  une  exécution  de  la  loi,  plus 
assurée  et  plus  prompte. 

Le  maire  n'est  appelé,  dans  ces  contestations,  que  comme  ofiîcier 
public  qui  interpose  son  autorité  pour  arrêter  la  contravention  et  faire 
déposer  l'amende  qu'il  croit  encourue  :  il  ne  condamne  pas,  il  ne  juge 
pas  le  fond  des  contestations  ;  il  assure  seulement  l'elFet  de  la  con- 
damnation ,  et  les  droits  du  voiturier  restent  entiers.  On  ne  pourrait 
donner  au  décret  une  autre  interprétation  ,  car  ce  serait  admettre  que 
les  maires ,  qui  n'ont  pas  de  juridiction  en  matière  d'administration  , 
auraient  le  droit  de  rendre  un  jugement  proprement  dit;  ce  serait, 
contre  toutes  les  règles  de  l'ordre  judiciaire,  établir  trois  jugemens  ; 
celui  du  maire,  celui  du  conseil  de  préfecture,  et  celui  du  conseil  d'état, 
juge  d'appel  des  arrêtes  des  conseils  de  préfecture. 

Il  faut  donc  reconnaîtie  que  l'arrête  d'un  maire,  en  pareil  cas, 
n'ordonne  qu'une  consignation  provisoire  ;  qu'il  n'est  pas  un  jugement, 
que  le  conseil  de  préfecture  peut  seul  prononcer,  parce  que  nul  ne 
peut  être  condamne'  que  par  une  autorite  compétente,  et  que  le  maire 
n'est  ici  qu'un  agent  d'exécution  provisoire,  dont  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  nécessairement  conOrmer  ou  infirmer  l'acte ,  soit  que  le  con- 
trevenant exerce  ou  n'exerce  pas  son  recours  devant  lui. 

Tels  sont  les  principes  que  le  comité  de  législation  du  conseil  d'état, 
consulte'  sur  les  questions  dont  il  s'agit,  a  rappelés  dans  une  délibération 
qu'il  vient  de  prendre. 

En  résume,  le  code  pénal  n'est  point  attributif  de  juridiction  ;  il  dé- 
termine seulement  les  peines  que  les  tribunaux  competens  peuvent 
appliquer. 

Les  peines  prononcées  par  l'article  475  de  ce  code  sont  celles  dont 
il  punit  les  contraventions  de  simple  police. 

En  statuant  sur  ces  contraventions,  dans  lesquelles  se  classent  celles 
de  petite  voirie,  il  n'a  pas  entendu  abroger  la  loi  du  29  iîoreal  an  10  (4) 
et  celle   du  7  ventôse  an  12  (5),  sur  le  poids  des  voitures  de  roulage 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.^  17  ;  3.' série  ,  n."  115. 
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et  sur  la  dimension  des  jantes  de  leurs  roues,  ni  la  distinction  essen- 
tielfe  entre  la  petite  et  la  grande  voirie. 

Celle-ci  est  restée  dans  la  compétence  administrative  des  conseils  de 
préfecture,  auxquels  les  lois  des  28  pluviôse  an  8  (1)  et  29  llorcal  an 
10  (2)  l'ont  attribuée. 

L'article  38  du  décret  du  23  juin  1806  (3)  n'a  pu  vouloir  donner 
aux  maires  une  juridiction  administrative,  en  n>aticrc  de  grande 
voicrie,  qui  ne  saurait  leur  appartenir,  et  qui  établirait  trois  degrés 
de  juridiction. 

En  se  servant  du  i\\otji(^é,  il  a  entendu  une  décision  sommaire  et 
sans  frais,  non  sur  la  contravention  elle-même,  mais  sur  rexëcution 
provisoire  du  règlement,  sauf  les  droits  de  la  partie  saisie  et  le  jugement 
à  rendre  par  le  conseil  de  préfecture  ;  jugement  nécessaire  pour  ac- 
quérir l'amende  au  fisc,  soit  quele  roulier  se  pourvoie,  ou  qu'il  n'exerce 
pas  son  recours. 

Enlin  ,  le  conseil  de  préfecture  n'a  point  à  prononcer,  à-la-fois,  en 
cas  de  contravention  reconnue,  les  dommages  règles  par  la  loi  du 
29  floréal  an  10  (4)  et  celle  du  7  ventôse  an  12  (5) ,  ainsi  que  par  le 
décret  du  23  juin  1806  (3),  et  l'article  475  du  code  pénal,  car  ce 
code  lui  est  tout-à-fait  étranger. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  lettre  au  conseil  de  préfecture  de 
votre  département. 

Veuillez  aussi  la  faire  connaître  aux  maires,  et  les  avertir  que, 
dans  les  décisions  provisoires  qu'ils  auraient  à  rendre  en  matière  de 
police  de  roulage  sur  les  grandes  routes,  ils  devront  déclarer  que  le 
voiturier  contrevenant  pourra  recourir  au  conseil  de  prélecture  ,  auquel 
la  décision  serait  transmise. 

(Haras  particuliers.J 
Paris ,  le  20  Mars  1819. 

Le  ministre  de  l'intérieur  [comte  Decazes)  prévient  les  préfets  que, 
par  suite  de  l'intérêt  qu'il  prend  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  là 
prospérité  des  Iiaras  en  France,  il  désire  avoir  des  renseignemens  qui 
le  mettent  à  même  de  connaître  et  d'apprécier  les  louables  efforts  que 
font  les  propriétaires  qui  se  livrent  spécialement  à  l'amélioration  des 
races  de  chevaux.  Il  les  invite,  en  conséquence,  à  lui  transmettre 
des  détails  circonstanciés  sur  les  haras  particuliers  qui  existent  dans 
leur  département,  en  s'attachant  aux  deux  ou  trois  etablissemens  de 
ce  genre  qui  tiennent  le  premier  rang  dans  chaque  arrondissement. 

Ces  notions  le  mettront  à  même  de  soutenir ,   en  connaissance  de 
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cause ,  le  zèle  de  ces  particuliers  recommandables ,  et  de  les  faire  par- 
ticiper, dans  l'occasion  ,  aux  distinctions  et  aux  encouragemens  dont  le 
Gouvernement  peut  disposer  pour  favoriser  l'agriculture. 


fCorrespondans  du  Conseil  d' agriculture. J 
Paris,  le  2  Avril  1819. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Decazes)  , 
Aux  Préfets. 

Je  vois,  par  les  rapports  qui  me  parviennent,  que  plusieurs  pro- 
priétaires cultivateurs  n'ont  pas  compris  le  véritable  sens  d'un  article 
de  ma  circulaire  du  9  février  dernier  (1).  Ils  ont  cru  qu'une  des  obli- 
gations imposées  par  le  titre  de  membre  correspondant  du  conseil 
d'agriculture  était  de  laisser  à  la  disposition  du  Gouvernement  une 
partie  considérable  de  leurs  terres ,  qu'ils  ne  pourraient  plus  exploiter 
à  leur  profit;  c'est  une  erreur  qu'il  est  facile  de  détruire. 

Le  service  que  l'on  attend  des  membres  correspondans  ,  c'est  qu'ils 
repoussent  les  préjuges  de  la  routine,  et  se  livrent  à  un  bon  système  de 
culture;  qu'ils  s'appliquent  à  rendre  leur  domaine  plus  productif,  par 
l'usage  des  meilleures  méthodes  ;  qu'ils  aient  une  exploitation  de  50  hec- 
tares au  moins;  qu'ils  ne  craignent  pas  d'en  employer,  au  besoin, 
quelque  portion  pour  des  expériences  qu'on  les  inviterait  à  faire ,  sans 
que  jamais,  d'ailleurs,  on  prétende  exiger  d'eux  qu'ils  se  livrent  à  des 
opérations  agricoles  préjudiciables  à  leurs  intérêts;  qu'ils  éclairent  les 
Iiabitans  des  campagnes  par  leurs  conseils  et  leur  exemple;  et  qu'enfin 
ils  veuillent  bien  nous  faire  connaître  les  résultats  de  leurs  essais. 
Tel  est  l'esprit  dans  lequel  il  a  ete'  décide'  qu'il  y  aurait  des  membres 
correspondans  du  conseil  d'agriculture;  telle  est  la  tâche,  à-la-fois 
honorable  et  facile,  qu'ils  auront  à  remplir  (2). 

Je  vous  invite  à  rectifier,  dans  ce  sens,  l'idée  inexacte  qu'auraient 
pu  concevoir  quelques  -  uns  des  propriétaires  de  votre  département. 
Rappelez-leur,  sur-tout,  que  l'intention  de  Sa  Majesté'  n'a  point  ete 
de  leur  imposer  une  obligation  onéreuse ,  mais  de  les  admettre  à  con- 
courir avec  elle  à  une  entreprise  non  moins  avantageuse  pour  leurs 
intérêts  prives  que  pour  la  prospérité'  nationale. 


f Recherches  sur  les  Antiquités  de  la  France.) 
Paris.IeSATrillSig. 

Le  Ministi'e  de  l'intérieur  (Comte  Decazes) y 
Aux  Préfets. 

Au  mois  de  mai  ISIO,  une  circulaire  fut  adresse'e  aux  préfets ,  pour 

(1)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  FojV  l'ordonnance  royale  du  28  janvier  1819,  page  401  de  ce  volume. 
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leur   tleumnJer   des   rcnscignciiiciis  siu-  les  vieux   châteaux  ,  les  ah- 
bayes  ,  les  inscriptions,  et,  en  j^cneral ,  sur  les  nionuniens  du  moyen 
âge  (1). 

Un  appel  fut  fait  aux  hommes  instruits  des  de'partemens ,  par  les 
administrateurs  ;  et  de  différentes  parties  de  la  France  vinrent  alors 
successivement  des  mémoires  ,  interessans  pour  la  plupart,  sur  les  arts, 
l'histoire,  les  antiquités.  Mais  le  recueil  est  encore  incomplet.  L'aca- 
démie royale  des  incriptions  et  belles  -  lettres ,  à  laquelle  le  commen- 
cement du  travail  a  ete'  soumis  ,  l'a  juge'  e'minemment  utile,  et  a  témoigne' 
le  désir  de  le  voir  étendre  et  achever. 

Dans  une  série  de  questions  qu'elic  are'dige'e,  elle  ne  se  borne  plus 
aux  seuls  objets  dont  il  avait  ete  fait  mention  dans  le  principe;  elle 
y  comprend  aussi  les  monumens  grecs,  romains,  gaulois,  les  tom- 
beaux, les  e'pitaphes,  les  titres,  les  chartes,  les  chroniques,  et  enlin 
tout  ce  qui  peut  fournir  des  eclaircissemens  sur  les  traits  principaux 
de  nos  annales  ,  l'illustration  des  familles  ,  les  institutions  de  la  patrie. 

J'ai  fait  imprimer  le  rapport  de  l'académie  et  les  questions  qui  le 
terminent  :  je  vous  envoie  ces  pièces  ;  elles  serviront  de  guides  pour 
les  recherches  à  faire,  dans  les  lieux  où  l'on  n'a  point  repondu  à  la 
circulaire  de  1810,  et  pour  la  nouvelle  direction  à  donner  aux  inves- 
tigations, dans  les  villes  qui  ont  satisfait  à  la  première  demande. 

Vous  choisirez,  dans  votre  département,  une  personne  habile  et 
zële'e,  qui  puisse  et  veuille  bien  se  charger  de  cet  ouvrage  :  l'objet  est 
important,  et  ne  doit  plus  être  abandonne.  Les  mémoires  et  mate'- 
riaux  que  vous  me  communiquerez  ne  resteront  point  ensevelis  dans 
des  dépôts  ignores;  ils  seront,  au  contraire,  aussitôt  après  leur  ar- 
rive'e ,  transmis  à  l'académie,  et  de  suite  livres  à  l'examen  de  la  com- 
mission formée  dans  son  sein  pour  le  dépouillement  et  le  classement 
des  notices  et  documens.  Cette  commission  se  mettra  en  relation  avec 
les  auteurs  des  mémoires ,  et  chacun  jouira  de  la  part  de  gloire  et  de 
reconnaissance  due  à  sa  coopération. 

On  formera,  par  ce  moyen,  des  archives  précieuses  de  nos  antiquités 
nationales;  et,  plus  riche  en  ce  genre  que  l'Espagne  et  l'Angleterre, 
la  France  ne  demeurera  pas  en  arrière  pour  la  connaissance  et  la 
description  de  ses  monumens.  Il  y  aura  quelques  frais  à  faire  pour  les 
de'placemens ,  les  copies,  les  plans  à  dessiner  :  ces  dépenses  seront 
aisément  pre'leve'es  sur  les  fonds  ordinaires  de  votre  budget.  Ces  paie- 
mens  se  diviseront  sur  plusieurs  exercices,  et  ne  demanderont  jamais 
que  de  modiques  sommes ,  chaque  anne'e.  Dans  un  assez  grand  nombre 
de  de'partemens,  les  conseils  ge'ne'raux,  allant  au  devant  des  demandes 
de  l'administration,  ont  vote ,  l'an  dernier ,  des  cre'dits  pour  des  objets 
de  cette  nature.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  les  trouviez  dispose's  à 
vous  procurer  les  ressources  dont  vous  aurez  besoin  pour  l'accomplis- 
sement du  projet  que  je  viens  de  développer,  conformément  aux  vues 
de  l'académie. 

Je  vous  recommande    cette  affaire  ,   et  je   vous   prie  de  me  tenir 

(1)  Voir  cette  circulaire,  tome  II,  page  186. 
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informo  du  rcsultat  des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  exécuter  les 
dispositions  que  je  vous  ai  indiquées. 


INSTITUT   DE   FRANCE. 

ACADÉMIE    ROYALE    DES    INSCRIPTIONS    ET    BELLES-LETTRES. 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  certifie  que  ce  qui  suit 
est  extrait  du  Procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  20  no- 
vembre 1818. 

Par  une  Icttie  du  8  juin  1818,  son  excellence  le  ministre  de  l'inte'- 
rieur  lit  connaître  à  l'académie  qu'il  se  trouvait  à  son  ministère  une 
collection  de  meinoires  concernant  les  anciens  édifices  et  les  antiquités 
de  la  Fi-ance,  qu'il  otl'rait  de  déposer  à  la  bibliothèque  de  l'institut,  si 
l'académie  jugeait  que  ce  recueil  pût  présenter  quelque  intérêt,  et  être 
placé  avec  avantage  dans  ses  archives. 

L'académie,  en  témoignant  sa  reconnaissance  au  ministre,  des  otlVes 
qu'd  voulait  bien  lui  faire,  désira,  avant  de  les  accepter,  savoir  en 
quoi  consistaient  ces  méinoii  es ,  et  elle  nomma  deux  commissaires 
chargés  de  se  transporter  au  ministère  ,  et  de  prendre  connaissance 
de  ces  objcÉs.  M.  IValckenaer ,  un  de  ces  commissaires,  fit  un  premier 
rapport  succinct,  qui  amena  pkisicurs  propositions  tendant  à  donner 
plus  d'extension  aux  recheiches  archéologiques  en  France,  et  à  sol- 
liciter du  ministre  plusieurs  mesures  relatives  à  la  conservation  des 
monumens,  dans  chaque  département.  Ces  propositions  furent  alors 
renvoyées  à  une  commission  nouvelle,  chargée  d'entrer  dans  plus  de 
détails  à  ce  sujet,  et  de  déterminer,  d'une  manière  précise,  les  proposi- 
tions qu'il  était  convenable  de  faire  au  ministre. 

Dans  l'intervalle  de  cette  discussion ,  les  mémoires  furent  envoyés 
au  secrétariat  de  l'institut,  et  tous  les  jours  il  en  parvint  de  nouveaux. 
La  commission,  après  avoir  procédé  à  leur  examen,  a  cru  devoir, 
dans  le  compte  qu'elle  va  rendre  à  l'académie,  diviser  son  rapport  en 
trois  parties,  concernant,  1.°  l'origine  de  ces  mémoires  et  le  plan 
d'après  lequel  ils  ont  été  rédigés  ;  2."  l'état  sommaire  de  ce  qu'ils  con- 
tiennent; 3."  l'utilité  dont  ils  peuvent  être,  et  les  propositions  à  faire,  à 
cet  égard,  au  ministre. 

1.'^"  Partie. — De  rGri^inc  de  ces  Mémoires. 

La  France  aurait  pu  être  considérée  autrefois  comme  le  pays  \e 
plus  riche  en  monumens  de  tous  les  âges,  et  celui  qui  présentait, 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  le  tableau  chionologique  le 
plus  complet  du  progrès  des  arts  en  Europe  En  elFct ,  depuis  les 
pierres  informes  de  Carnac  et  Dessé,  jusqu'aux  édifices  élégans  de 
F'rançois  I.",  il  n'est  peut-être  pas  une  époque  qui  ne  soit  retracée 
par  un  monument  curieux  et  d'une  belle  conservation.  L'Italie  même 
ne  présente  pas  une  suite  aussi  riche  de  souvenirs  nationaux;  car  si 
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elle  pos<si'«<îe  pîus  lîe  mon'imcns  rouiains  et  fîe  palnis  modoino?  ,  elle 
a  moins  trouvraj^fs  du  moyen  «f^e,  moins  de  traces  de  ce  passage  du 
stvle  loiiiiiin  aux  voûtes  à  tiers  point,  moins  sur- tout  de  ce  genre 
e'Ie'n'ant  d'arehiteeture  vidji^airement  nommée  -yolkitiue.  Mais  ce  (jui 
a  toujours  manque  à  la  Fiance,  c'est  d'attacher  à  (-ettf;  sorte  de  iich<'sscs 
l'importance  qu'elle  meiitc,  de  veiller  à  sa  conservation,  et  de  dier- 
clicr,  sous  le  rapport  de  l'instruction  et  de  l'histoire  nationale,  à  en 
tirer  parti.  II  n'a  jamais  existe'  d'ouvrage  méthodique  qui  présentât  la 
nomenclature  des  niomniiens  de  tous  les  temps;  à  plus  forte  raison, 
d'ouvrage  destine'  à  en  ollVtr  la  représentation.  Les  principaux  édifices 
se  trouvent  seulement  énonces  dans  le  dictionnaire  tïEA'pidi ,  dans 
les  écrits  de  Pin-aninl  de  la  Forer ,  dans  qucKj.ies  narîies  des  voyages 
pittoresques  de  la  F^'ancc  ,  dans  les  menu)ires  de  l'académie  des  ins- 
criptions et  les  histoires  particulières  des  provinces.  Le  père  Mont- 
faucon ,  le  fondateur  du  goût  pour  ce  genre  d'étude,  annoîica,  dans 
le  discours  prcîiuiitiaiie  de  ses  Monumens  de  la  monarchie  (raiiçaise, 
que  son  second  volume  serait  consacre  à  la  description  chronologique 
des  châteaux ,  églises  et  autres  monumens  historiques  ;  mais  la  mort 
l'empêcha  de  terminer  cette  entreprise  ,  et  l'on  n'a  rien  trouve  d'inte'rcs 
saut  dans  les  manuscrits  qu'il  a  laisses. 

Les  ouvrages  pul)lies  depuis ,  tels  que  ceux  de  MM.  MifUn  et  Cle- 
rissseau ,  ne  renferment  que  des  détails  partiels  incomplets.  Pendant 
qu'on  perdait  ainsi  un  tejups  précieux  pour  constater  les  travaux  des 
siècles,  les  siècles  détruisaient  les  travaux;  et  la  révolution,  plus  ha- 
bile encore  que  le  temps,  leur  portait  un  coup  mortel.  On  estime  que 
la  moitié,  au  moins,  des  constructions  monumentides  relatives  aux  évé- 
nemens  de  notre  histoire,  a  été  détruite,  pendant  ce  court  espace  de- 
temps,  sans  qu'il  en  reste,  du  moins  poiu'  !a  plupart,  aucun  dessin  , 
aucun  plan  qui  indique  leur  forme  ;  sans  qu'on  ait  même  conserve  , 
dans  aucun  ministère,  de  notions  de  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard. 
Une  des  causes  qui  ont  contribué  sans  doute  à  la  destruction  raj)ide 
deces  édifices,  a  été  le  peu  d'intérêt  qu'on  éliiit  lalulnéà  leni-  accorder. 
C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'un  de  vos  confrères  entreprit  ,  en 
1810,  de  réunir,  dans  un  grand  ouvrage  et  par  ordre  chronologique, 
la  description  et  les  dessins  de  tout  ce  qui  nous  reste  encore  de  pré- 
cieux dans  ce  genre  d'édifices,  et  d'y  joindre  les  renseignemens  qu'il 
j>ourrait  se  j)rocurer  sur  ceux  qui  avaient  été  détruits  (1). 

ïl  pensa  que  le  meilleur  moyen  pour  parvenir  à  ce  but  était  d'y 
faire  coopérer  les  adaiinistraîioraS  locales,  qui  auraient,  sans  doute, 
connaissance  de  ce  qui  s'était  passé,  et  pourraient  suppléer,  par  la 
tradition,  au  défaut  de  documens  posiîifs.  Kn  consecpumce ,  il  |)iia 
le  ministre  de  l'intérieur  de  vouloir  bien  proposer  aux  dillérens  préfets 
des  départemens  les  questions  suivantes  : 

Quels  sont  les  châteaux  intéressans  ,  soit  par  des  faits  historiques  ou 
des  traditions  populaires  ,  soit  par  la  forme  de  leur  architecture?  Dans 
quelles  communes  sont-ils  situés? 

(I)  M.  le  comte  de  la  Borde. 
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Quelles  sont  les  anciennes  abbayes  qui  existent  encore  dans  le  dé- 
partement?  Où  sont-elles  situées?  Dans   quel  e'tat  sont-elles?  A  quo^ 
servent-elles  maintenant? 

Que  sont  devenus,  où  ont  été  transportes  les  dessins,  tombeaux, 
ornemens  ou  débris  curieux  qui  existaient,  au  moment  de  la  révolution  , 
dans  chacun  des  châteaux  ou  abbayes? 

Est-il  quelque  particulier,  dans  le  département,  avec  lequel  on  puisse 
correspondre  sur  ces  dilFerens  objets? 

On  voit  que  les  trois  premières  questions  avaient  pour  but  de  for- 
mer un  fonds  d'archives  nationales  ;  et  la  quatrième  ,  d'établir  un  moyen 
de  correspondance  pour  compléter,  à  mesure,  cette  collection.  11  ne  fut 
pas  question,  dans  ces  demandes,  de  monumens  grecs  et  romains, 
parce  que  l'auteur  de  la  circulaire  craignit  de  trop  exiger  de  l'adini- 
nisti'ation ,  pour  son  intérêt  particidier  :  il  pensa,  d'ailleurs,  que  ces 
monumens  devaient  avoir  peu  soufîei't  dans  la  révolution;  qu'ils  sont, 
en  gênerai,  plus  connus,  et  qu'ils  appartiennent  à  un  genre  d'étude 
qui  n'est  pas  aussi  répandu  dans  les  provinces ,  ni  aussi  familier  aux 
personnes  uniquement  occupées  d'administration. 

Plusieurs  préfets  s'empressèrent  de  repondre  aux  différentes  ques- 
tions, et  envoyèrent  des  mémoires;  d'autres,  après  s'être  fait  long-temps 
presser  ,  firent  pai'venir  des  renseignemens  incomplets  ;  d'autres,  enfin  , 
ne  repondirent  point  du  tout. 

Au  bout  d'un  an,  on  cessa^toute  correspondance  sur  cet  objet,  et 
l'on  parut  ne  s'en  plus  occuper.  Enfin  ,  après  six  ans  de  silence  ab- 
solu, le  ministre  de  l'intérieur,  vers  le  milieu  de  l'année  dernière, 
rappela  aux  préfets  la  circulaire  de  l'année  1810,  et  les  engagea  à  y 
faire  droit  ;  mais  la  plus  grande  partie  resta  encore  en  retard. 

Il  est  facile  d'expliquer  les  causes  du  faible  résultat  de  ces  efïbrts,. 
sous  deux  gouvernemens  dilTerens ,  et  pour  un  objet  qui  intéressait 
cependant  l'utilité'  publique  et  la  gloire  nationale.  En  administration , 
il  ne  suffit  pas  de  vouloir  et  d'ordonner;  il  faut  encore  assurer  les 
moyens  d'exécution.  Pour  repondre  aux  questions  qui  leur  étaient 
adressées ,  les  préfets  ne  pouvaient  se  servir  des  movens  ordinaires 
de  correspondance;  et  de  même  qu'il  n'existe  au  ministère  de  l'intérieur 
aucun  document  sur  les  édifices  détruits ,  il  en  existe  presque  aussi 
peu  dans  les  chefs-lieux  de  préfecture.  H  fallait  donc  nécessairement 
que  les  préfets  fissent  parcourir  leurs  de'partemens  par  quelques  per- 
sonnes suffisamment  instruites,  et  chargées  spécialement  de  ce  travail. 
C'était  une  dépense  extraordinaire,  non  prévue  dans  leur  budget,  et 
pour  laquelle  il  n'était  alloue'  aucun  fonds.  Une  somme  très-faible  eut 
suffi,  sans  doute,  pour  obtenir  des  résultats  satisfaisans ;  mais,  en  la 
supposant  seulement  de  1,000  francs  par  département,  cela  eut  aug- 
mente' de  près  de  100,000  francs  le  budget  du  ministère;  ce  qui,  dans 
tous  les  temps  ,  eut  été  difficile  à  obtenir  pour  des  objets  purement 
scientifiques.  On  aurait  obtenu  plus  facilement  ce  léger  secours  sur 
les  fonds  départementaux ,  si  l'on  eut  autorise'  les  conseils  généraux 
à  les  voter,  et  si  les  ministres  eussent  fait  pressentir  qu'ils  approu- 
veraient cette   mesure ,  en   mettant  ainsi  eu  action  l'émulation ,  et  en 
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intéressant  les  principaux  habitans  d'nn  de'partement  à  rillustration 
ilu  sol  qui  les  avait  vus  naître,  on  n'aurait  manque,  ni  Je  coopération, 
ni  de  moyens  de  pourvoir  aux  frais  qu'e.\i<;fcrait  la  reunion  de  ces  ma- 
tériaux. Il  est  des  préfets  qui  ont  heureusement  injtigine'  de  donner 
un  titre  à  ceux  qui  les  ont  secondes  dans  ces  recherches  ,  et  c'est 
ainsi  qu'on  a  crée  ,  dans  quelques  de'partcmens,  des  inspecteuis  ou 
conservateurs  de  monumens ,  disposition  qui  devrait  être  adoptée  gé- 
néralement, et  à  laquelle  la  ville  de  Rome  doit  la  conservation  de  ia 
plupart  de  ses  monumens  (1).  M,  Dufour ,  professeur  de  dessin  à 
Moulins ,  très-zele'  et  très-instruit  sur  les  anti(juites  de  son  pavs ,  dont 
il  s'occupe  depuis  plus  de  vingt  ans,  a  obtenu  ce  titre  pour  le  dépar- 
tement de  l'Allier;  M.  le  baron  Chaudruc  de  Crasane ,  et,  après  lui, 
M.  Forfait,  architecte,  pour  le  de'partement  de  la  Charente-inférieure; 
M.  Daudin  pour  le  département  de  la  Sarthe,  et  enfin  M.  Paris  pour 
celui  d'Eure-et-Loir. 

Quelques  conseils  ge'neraux  ont  vote,  de  leur  propre  mouvement, 
des  fonds  pour  l'impression  des  ouvrages  destines  à  illustrer  les  anti- 
quités de  leurs  departemens.  C'est  ainsi  que  le  département  de  ia 
Dordogne  a  demande'  que  l'ouvrage  de  M.  Vilguin  de  Taillefcr , 
intitule'  Antiquités  de  F^C50Hn«  [  Pe'rigueux],  fut  imprime  aux  frais  du 
de'partement.  Le  conseil  gênerai  de  la  Haute-Garonne  a  vote'  également 
1,500  francs  pour  M.  Dumiége ,  à  titre  d'indemnité,  pour  les  frais 
d'impression  de  son  ouvrage  sur  les  antiquités  du  pays  des  Volcœ  Tec- 
tosages.  Malheureusement,  ces  effets  de  la  libéralité  des  conseils  géné- 
raux ont  été  rares ,  et  il  faudrait  nécessairement  une  autorisation  du 
Gouvernement  pour  les  multiplier  davantage. 

IL''  Partie.  —  £!fat  des  Mémoires  envoyés. 

La  totalité  des  mémoires  envoyés  par  le  ministre  remplit  deux  car- 
tons,  dont  il  a  été  fait  un  examen  attentif.  Il  en  résulte  que,  sur  les 
quatre-vingt-six  departemens  qui  composent  aujourd'hui  la  France , 
quarante-un  ont  fourni  des  renseignemens  complets,  six  ont  seule- 
ment répondu  sommaix'ement ,  et  trente-neuf  n'ont  absolument  rien 
envoyé. 

Nous  allons  jeter  un  coup-d'œil  rapide  sur  les  uns  et  les  autres. 
En  commençant  par  le  midi  de  la  France,  où  se  trouvent  les  mo- 
numens les  plus  importans  des  différens  âges,  nous  trouvons  les  de- 
partemens du  Rhône,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  de  la  Lozère, 
des  Hautes  et  Basses-Alpes ,  de  la  Drôme ,  de  l'Ardèche ,  de  la  Haute- 
Loire,  du  Gard,  du  Cantal,  du  Lot,  de  l'Aveyron ,  du  Tarn,  de 
l'Ariége,  des  Pyrénées -Orientales ,  de  l'Aude,  des  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées,  du  Gers,  des  Landes,  qui  ont  fourni  des  mémoires  fort 
intéressans  et  la  plupart  très -détaillés.  On  en  distingue  même,  dans 
le  nombre,  qui  sont  de  véritables  traités  complets,  tels  que  ceux  de 
M.  Penchaud ,  architecte  à  Marseille,  sur  le  département  des  Bouches- 

(1)  H  existe  à  Rome  un  pre'fet  des  antiquités;  et  rien  ne  peut  être  détruit,  6,es 
constructions  antiques,  sans  que  ce  magistrat  ait  été  consulté. 
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clu-Rliùne;  ceux  de  M.  Niel ,  sur  la  DroDie.  Ils  renftrniesif  tons  de» 
renseignemcns  precioux  sur  les  habitations  des  princijjales  ianiijles  de 
France,  sur  les  couîtes  d'Annagnac ,  de  Mircpoix ,  d'Adhétnar ,  de 
(irignan  ,  de  Brissac ,  de  Biron ,  de  Cainnoni ,  sdr  les  guerres  de 
Simon  de  Montf'ort ,  dans  l'Albigeois  ,  et  sui'  les  édifices  religieux  du 
moyen  âge.  Cette  collecfion  serait  complète,  pour  le  midi,  si  l'on  y 
joignait  les  departemeris  de  i'Herauit,  de  Lot-et-Garonue  et  de  la  Haute- 
(jaronne,  qui  manquent  entièrement. 

Parmi  les  de'partemens  de  l'ouest  qui  ont  envoyé'  des  mémoires  in- 
teressans  ,  on  distingue  celui  de  la  Dordogne  ,  les  deux  Charentes  ^ 
la  Loire-înfe'rieure,  les  Deux-Sèvres,  Ille-et- Vilaine,  la  Manche.  Ceux 
de  la  Dordogne  sur-tout  présentent  des  détails  curieux  sur  les  anti- 
quités de  barlat  et  de  Perigu^ux,  et  sur  les  châteaux  de  Montaigne , 
de  Féni'lon ,  de  Bourdcilles ,  des  comtes  de  Pcrigord ,  ckc. ,  &.c. 

Les  de'partemens  du  milieu  de  la  France,  tels  qu'Indre-et-Loire, 
Allier,  Puy-de-Dome,  le  Cher,  la  NièvTe,  le  Loiret,  Eure-et-Loir, 
Aube ,  ia  Haute-Marne  ,  la  Ma^'enne ,  l'Orne  ,  ne  laissent  rieîi  à  désirer, 
et  sont  particulièrement  utiles  pour  l'histoire  des  deux  premières  races 
de  nos  Rois  ,  les  guerres  de  la  France,  pendant  le  règne  de  Ciiarles  VII, 
et  la  renaissance  des  arts ,  sous  François  1.'='' 

On  ne  peut  en  dire  autant  des  de'partemens  de  l'est,  tels  que  le 
Haut  et  le  Bas-Rhin,  les  Vosges,  le  Jura,  8aone-et-Loire  ,  et  même 
la  Côte-d'Or ,  (|ui  n'ont  rien  envoyé.  En  revanche,  les  de'partemens 
de  l'Ain  ,  de  la  Haute-Saone  et  du  Doubs,  sont  complets  ;  et  ce  dernier, 
qî'.i  comprend  une  description  très-dëtaille'e  de  la  Se'quanie  ,  formerait,  à 
fui  seul,  un  gros  volume. 

Les  de'parteiiiens  du  nord  sont  également  en  retard  :  il  est  vrai 
qu'ils  contiennent  moins  de  monumens  importans.  Dans  ce  nombre, 
cependant,  les  de'partemens  de  l'Aisne  et  du  Pas-de-Calais  ont  fourni 
ouelques  détails.  Ôuoique,  dans  les  renseignemcns  demandes,  il  ne 
fut  pas  question  des  monumens  gaulois  et  romains,  la  plupart  des 
descriptions  bien  faites  coniienneut  des  recherches  sur  ce  genre  de 
monumens  ;  il  en  est  même,  dans  ce  nombre,  de  très-iniportantes  , 
telles  qu'une  notice  sur  les  fouilles  faites  à  Montfaîcon-la-Batie,  et  à 
T'arento ,  l'ancien  Taiircntum  ;  à  Capdenau,  arrondissement  de  Figeac, 
pour  prouver  que  ce  lieu  est  l'ancien  Uxellodunum  des  commentaires 
lie  César.  Plusieurs  dessins  accompagnent  cette  collection,  et  méritent 
d'être  places  dans  des  porte-feuilles  sépares  :  tels  sont  les  dessins  du 
château  de  Saint-Ouen,  arrondissement  de  Chàteau-Gontier  ;  ceux  du 
pont  de  Saint-Chamas ,  &c. 

Tous  ces  mémoires  ne  sont  pas  e'gaîement  inte'ressans  :  on  voit 
iiiçme  que  la  plupart  sont  des  compilations  ,  dont  les  auteurs  ont 
seulement  évite'  d'indiquer  les  sources.  Il  serait  convenable,  si  ce 
travail  devait  se  continuer  ,  d'inviter  les  personnes  qui  s'en  occu])e- 
ront ,  à  s'attacher  sur-tout  à  donner  des  détails  matériels  sur  les  édi- 
fices ,  à  recueillir  toutes  les  notions  locales,   et,    en   quehjue   sorte, 

eur  état  actuel  et  aux  changeuiens 
ùront  y  joindre  des  recherches 


populaires,  qui  auraient  rapport  a  leur 
qu'iis  ont  éprouves  ;   et  lorsqu'ils  vouci 
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pîus  «'tendues,  «le  choisir  les  noticîcs  inédites,  les  cliîuies  inamisciilcs, 
tic  preTeVencc  aux  ouvrages  (îi'jù  imprimes  sur  les  provinces. 

Ili/  Partie.  —  Utilité  de  cette  collection ,  et  moyen  de  la  compléter. 

L'acatîemie  a  vu,  par  les  dt'tails  qui  vicrinont  de  lui  être  soumis, 
qu'une  partie  i\eii  mémoires  envoyés  par  le  ministre  contient  des  ren- 
seij^neinens  inter«;ssans,  qu'une  autre  partie  est  attendue;  que  si  la 
collection  e'tait  complète ,  elle  formerait  un  dep()t  précieux  d'archives 
nationales  et  scientifiques,  et  qu'enfui  il  est  à  désirer  que  le  travail  se 
continue.  La  couunission  pense  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  faudrait 
designer  un  emplacement  où  l'on  mettrait,  dans  «h^s  cartons  eti(|uetes, 
ces  matériaux,  à  mesure  qu'ils  airiveraiont  ;  qu'il  serait  utile  de  les 
classer  et  d'en  établir  le  sommaire,  et  de  faire  à  l'académie  un  rap- 
port annuel  sur  leur  accroissement.  L'aeaJeaiie  continuerait  à  se  servir 
des  moyens  de  correspondance  du  iuiuistre,  ainsi  que  son  excellence 
le  lui  propose  dans  sa  lettre,  pour  recueillir  les  matériaux  qui  n'auraient 
point  eie'  envoyés.  Seulement ,  elle  agrandirait  le  cercle  de  ses  recherches  , 
à  cet  égard,  et  ne  les  bornerait  plus  aux  renseignemens  relatifs  aux 
travaux  d'un  simple  particulier  et  pour  un  seul  ouvrage,  ainsi  «jue  la 
chose  a  eu  lieu  d'abord.  Elle  rédigerait  une  nouvelle  série  de  ques- 
tions plus  générales,  plus  étendues,  qu'elle  prierait  le  ministre  de  faire 
imprimer  et  d'envoyer  aux  dillërens  préfets.  Ces  questions  coiiipren- 
draient  ce  qui  a  rapport  aux  antiquités  gauloises,  giec(|ues  et  romaines, 
les  vestiges  des  voies  antiques,  les  bornes  miiiiaires,  et  la  liste  som- 
maire des  chartes,  titres  ou  autres  instrumens  diplomatiques  qui  peu- 
vent exister  dans  les  departemens.  Il  est  facile  de  remarquer  que  la 
brièveté'  des  questions  insérées  dans  la  première  circulaire,  et  le  défaut 
d'explications  sur  la  nature  de  ces  questions,  sont,  en  partie,  cause  qu(; 
plusieurs  des  mémoires  envoyés  n'ont  pas  atteint  le  but  qu'on  s'était 
propose.  Les  préfets  ayant,  d'ailleurs  ,  e'te'  changes  depuis  cette  époque, 
ce  sera  pour  ceux  qui  administrent  aujourd'hui  un  travail,  en  quelque 
sorte,  nouveau,  auquel  ils  aimeront  à  se  livrer  avec  plus  de  zèie  que 
pour  le  premier,  lorsqu'ils  verront  qu'on  y  attache  plus  d'importance, 
et  que  leurs  mémoires ,  ainsi  «]ue  ceux  des  hommes  instruits  de  leurs 
departemens  ,  seront  adresses  à  un  corps  savant  et  à  un  ministre  en 
état  de  les  apprécier.  C'est  ainsi  que  l'académie  d'histoire  de  Aîadrul 
et  la  société'  des  antiquaires  de  Londres  ,  instituées  à  cet  clfet,  cnt 
réuni,  en  peu  de  temps  et  presque  sa^îs  dépense,  les  archives  les 
plus  intéressantes  sur  les  monumens  de  tous  les  âges,  dans  leur  pavs. 
L'académie  des  inscriptions  embrasse  les  mêmes  travaux  ;  et  il  est 
«lans  ses  devoirs,  comme  dans  ses  droits,  dètre  chargée  de  ce  soin, 
sur-tout  lorsqu'il  est  question  de  monumens  nationaux.  Avant  la  révo- 
lution même,  elle  avait  commencé  un  ti'avail  de  ce  genre,  pour  lequel 
elle  avait  obtenu  quelques  fonds.  Ce  fut  M.  Bcaumoni  qui  en  fut 
chargé,  et  qui  rassembla  un  assez  grand  nombre  de  dessins  de  bas- 
reliefs,  statues,  (kc.y  q«ii  sont  passés  depuis  à  la  bibiiotlièque  Maza- 
rine.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  recueil  des  mémoires  archéologiques , 
aujourd'hui  assez  imparfait,  seunchirait  bientôt  de  matériaux  pi«^cieu\', 
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envoyés  de  tous  cotes  ,  sur-tout  si  le  ministre  ,  ainsi  qu'on  doit  l'es- 
perer,  partageait,  à  cet  égard,  le  vœu  que  l'académie  pourrait  lui  ma- 
nifester ;  s'il  voyait,  comme  elle,  l'importance  de  cette  concentration 
de  travaux,  de  cette  fondation  utile  et  peu  dispendieuse,  il  pourrait 
alors  autoriser,  ainsi  que  nous  l'avons  indique'  plus  haut,  les  conseils 
généraux  de  departemens  à  voter  quelques  fonds  pour  activer  les  re- 
cherches utiles.  Il  pourrait  également  reunir  à  cette  collection  les 
matériaux  epars  qui  s'y  rattachent ,  tels  que  plusieurs  très-beaux  plans 
et  coupes  des  églises  d'Amiens,  de  Corhie  et  de  Gisors  ,  qui  sont  au 
dépôt  des  biitimens  civils  ;  tels  que  les  bas-reliefs  et  notices  de  la  bi- 
bliothèque JMazarine ,  et  une  partie  des  églises  de  Paris ,  qui  existent 
à  la  préfecture  de  la  Seine ,  et  dont  on  pourrait  demander  des  calques  , 
s'il  n'était  pas  possible  d'avoir  les  originaux.  M.  le  secrétaire  perpétuel 
de  l'académie  s'empressera,  sans  doute,  de  rendre  compte,  dans  les 
mémoires  de  la  classe,  de  l'état  progressif  de  ce  recueil;  et  ce  serait 
un  moyen  de  donner  aux  personnes  qui  auront  contribue'  à  l'enrichir, 
un  témoignage  flatteur  de  satisfaction,  auquel  elles  seront  sensibles,  et 
qui  les  encouragera  dans  leurs  travaux. 

CONCLUSIONS. 

La  commission  a  l'honneur,  en  conséquence,  de  proposer  à  l'aca- 
démie les  conclusions  suivantes  :  1.°  de  continuer  de  renvoyer  à  la 
commission  qu'elle  a  nommée ,  tous  les  écrits  ,  plans  ou  mémoires  re- 
latifs aux  monumens  de  la  F'rance ,  qu'elle  aurait  soin  de  classer  et 
de  déposer  dans  des  cartons  particuliers,  au  secrétariat  ;  2.°  d'envoyer 
au  ministre  copie  ou  extrait  de  ce  rapport,  avec  invitation  de  vouloir 
bien  donner  suite  aux  excellentes  intentions  qu'il  a  manifestées  par 
la  remise  des  premiers  mémoires ,  et  de  permettre  que  l'académie , 
par  son  entremise,  donne  une  nouvelle  extension  à  ce  travail,  afin  d'en 
former  un  dépôt  intéressant  de  renseignemens  utiles  pour  l'histoire  et 
les  monumens  de  la  France. 

Signé  Walckenaer ,  Petit-Radel,  et  La  Borde,  rapporteur. 
L'académie  approuve  le  rapport  et  en  adopte  les  conclusions. 

Certifie  conforme  à  l'original  : 
Le  Secrétaire  perpétuel,  signe'  DACIER, 


Questions  jointes  au  rapport  de  la  Commission  des  mémoires  et  des 
antiquités  de  la  France. 

Rechkrcher  et  de'crire  ,  dans  chaque  de'partement  : 

1."  Tous  les  monumens  en  pierres  simplement  pose'es  ou  supcrpose'es  , 
connus  du  vulgaire  ,  dans  divers  endroits  ,  sous  les  noms  de  pierres  aux  fées, 
de  pierres  levées ,  &c. ,  et  auxquels  on  a  attribué  la  de'noraination  de  monu- 
mens celtiques. 

2."  Toutes  les  e'minences  ou  terres  rapportées,  connues  sous  le  nom  de  tumult; 
indiquer  ceux  qui  n'ont  pas  été  fouiilc's ,  et  les  objets  qu'on  a  trouvés  dans  ceux 
qui  l'ont  été. 
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3.°  Les  vestiges  de  toutes  les  routes  anciennes  ou  (Tu  moyen  âge,  soit  ni(*nic 
«les  routes  moins  anciennes  ,  qui  auraient  c(u  ahaiulonnc'es  depuis  Ion<v-teinps. 
Citer  les  lieux  par  où  elles  passent,  et  dresser  une  carte  de  ces  roules.  Indi- 
quer exactement  les  villages,  ou  nu^me  les  e'd idées  ,  ponts  ou  autres  eons(riie- 
tions  qui  se  trouvaient  sur  ces  routes  et  qui  n'existent  plus;  donner  les  de(ails 
les  plus  circonstanciés  sur  ces  lieux  ou  ces  e'diliees  ,  lor.s(|u'iis  n'auront  pus  e're 
décrits  dans  quelque  ouvrage  imprime  ;  s'ils  ont  cte'  décrits ,  donner  le  titre 
de  ces  ouvrages  et  indiquer  les  pages  où  se  trouve  la  description  :  se  con- 
tenter ensuite  de  de'crire  leur  état  actuel,  et,  s'ils  appartiennent  à  des  particuliers  , 
faire  connaître  le  nom  des  propriétaires. 

4."  Toutes  les  bornes  milliaires  antiques  qui  existent  encore,  ou  qui  ont 
été  trouvées  autrefois.  Faire  connaître,  par  des  cartes  dressées  ad  hoc,  ou  par 
tiue  distance  donnée  à  un  lieu  marqué  sur  les  cartes  gravées  ,  l'emplacement 
])récis  où  elles  ont  été  trouvées,  et  indiquer  ce  que  sont  devenues  celles  qui  ont 
été  déplacées;  donner  les  titres  des  ouvrages  où  elles  ont  été  décrites,  et  indiquer 
les  pages  où  se  trouvent  ces  descriptions. 

5."  Tous  les  monumens  ,  édifues,  colonnes,  fondations,  murs  de  villes.  Il 
faut  sur-tout  remarquer  ,  dans  ces  murs  de  villes ,  ceux  qui  attestent  diverses 
époques,  par  des  constructions  différentes;  savoir  :  avec  ou  sans  ciment;  en 
pierres  grandes  ou  petites,  carrées,  parallélogrammes,  ou  en  losange.  Décrire  les 
toi;rs  rondes  ou  carrées,  les  portes. 

Dans  les  murs  qui  passent  pour  être  de  construction  romaine,  examiner  atten- 
tivement s'ils  ne  sont  pas  fondés  sur  des  subsirucliuns  plus  anciennes,  gauloises 
peut-être,  ou  grecques,  dans  les  villes  du  midi. 

Remarquer  encore  s'il  n'existe  pas  de  monumens  de  leurs  agrandissemens 
successifs;  remarquer  toutes  les  constructions  antiques  ou  du  moyen  âge,  toutes 
celles  qu'on  croit  antérieures  au  x."^  siècle  ;  indiquer  bien  exactement  leur  em- 
placement, et  faire  connaître  la  configuration  du  terrain  qui  les  environne; 
donner  des  dessins  et  des  descriptions  détaillées  de  celles  qui  seraient  incon- 
nues; et  pour  celles  qui  auraient  déjà  été  décrites,  indiquer  le  titre  des  ou- 
vrages qui  en  font  mention,  et  citer  les  pages  qui  contiennent  tout  ce  qui  leur 
est  relatif. 

6."  Indiquer  exactement  tous  les  emplacemens  où  l'on  a  trouvé  ,  à  ditlé- 
rentes  époques  ,  des  antiquités  quelconques  ,  et  la  nature  de  ces  antiquités  ; 
fiire  connaître  les  traditions  relatives  à  ces  lieux,  et  les  ouvrages  qui  en  ont 
parlé. 

7."  Reclrercher  et  décrire  toutes  les  inscriptions  ou  fragmens  d'inscriptions, 
soit  grecques  ,  soit  latines ,  soit  du  moyen  âge  ,  qu'on  croit  antérieures  au 
X."  siècle,  et  qui  se  trouveraient  dans  le  département.  Donner  des  yiic  simile , 
d'après  les  procédés  suivans  : 

Pour  obtenir  ce  qu'on  appelle  un  fac  simile,  il  faut  se  munir  d'une  boîte 
d'encre  d'imprimerie,  et  d'une  feuille  de  papier  peu  collée  et  flexible.  Au 
moyen  d'un  tampon  ou  balle  d'imprimeur ,  on  tamponne  le  marbre  ou  la  pierre 
de  l'inscription,  et  l'on  applique  la  feuille  de  papier,  ou  successivement  plusieurs 
feuilles,  sur  la  pierre  ,  en  appuyant  avec  la  main.  H  résulte  de  cette  opération  faite 
avec  soin  ,  que  les  lettres  se  marquent  en  blanc  sur  la  feuille  noircie.  Ce  moyen  est 
plus  sûr  que  de  copier. 

Une  autre  méthode  ,  qui  s'applique  aussi  aux  sculptures  ,  consiste  à  fixer 
sur  le  modèle  un  papier  très-fin  et  très-compact  à-la-fois  ;  on  a  un  large  tampon 
en  peau  retournée,  et  rembourré,  qu'on  charge  de  bonne  mine  de  plomb, 
mise  en  poudre  impalpable.  Il  suffit  de  passer  avec  légèreté  le  tampon  sur  le 
papier  ,  et  une  seule  fois ,  en  appuyant  cependant  d'une  manière  convenable. 
L'empreinte  est  marquée  nettement  par  dessus  ,  et  du  premier  coup.  Si  les 
figures  sont  sculptées  en  creux ,  elles  se  dessinent  en  blanc  sur  un  fond  noir; 
3.  27 
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si  elles  sont  en  relief,  elles  se  dessinent  en  noir  sur  un  fond  blanc.  Le  tampon, 
en  passant  snr  les  parties  pleines  et  trouvant  de  ia  re'sistance  ,  laisse  ne'cessaire- 
Hieut  ie  noir  ,  et  quand  iî  vient  à  rcneontrer  un  ereux,  il  ne  marque  plus, 
faute  de  point  d'appui.  A  !a  vérité'  ,  il  faut  que  le  papier  ait,  en  même  temps, 
assez  de  finesse,  de  te'naeite  ,  même  de  souplesse ,  pour  se  prêter  à  toutes  les 
formes  et  résister  à  la  pression  ;  autrement,  on  ne  réussirait  pas,  ou  très-impar- 
faitement, et  on  n'obtiendrait  pas  des  contours  très-arrête's.  Mais,  en  ope'rant 
avec  soin  ,  on  a  ,  par  ce  moyen ,  et  en  quelques  minutes  ,  l'empreinte  d'une 
surface  de  trois  à  quatre  mètres  carrés,  quelque  chargée  qu'elle  soit  de  caractères 
ou  de  figures  (1). 

Indiquer  tous  les  ouvrages  où  les  inscriptions  seraient  déjà  rapportées,  et  les 
pages  de  ces  ouvrages  où  elles  se  trouvent  relatées. 

8.°  Rechercher  et  décrire  toutes  les  anciennes  abbayes,  tous  les  anciens  châ- 
teaux ,  et  toutes  les  constructions  faites  depuis  le  commencement  du  x.^  siècle 
jusqu'à  la  fin  du  xiv.^;  donner  des  dessins  de  celles  qui  sont  suffisamment  conser- 
vées ;  faire  connaître  les  ouvrages  où  elles  sont  décrites ,  et  citer  les  pages  où  se 
trouvent  ces  descriptions. 

9."  Les  châteaux,  abbayes,  ou  autres  constructions,  depuis  la  fin  du  xiv.*^  siècle 
jusqu'à  nos  jours,  qui  se  font  remarquer,  soit  par  les  formes  de  leur  architecture  , 
soit  par  des  traditions  populaires.  Faire  conuuître  celles  qui  ont  été  détruites  ,  la 
destination  actuelle  de  celles  qui  exisicnt  ;  dire  ce  que  sont  devenus  et  où  ont  été 
transportés  les  tombeaux ,  ornemens  ou  débris  curieux  qui  y  existaient  ;  donner  les 
titres  des  ouvrages  qui  en  auraient  parlé. 

10.°  Rechercher  les  épitaphcs  ou  inscriptions  les  plus  remarquables  qui 
pourraient  être  utiles  pour  l'histoire  ,  et  qui  se  trouvent  sur  tous  les  monumcns 
modernes. 

11.°  Rechercher  particulièrement ,  parmi  les  titres,  les  noms  que  les  diff'érens 
lieux  ont  portés  ,  soit  en  latin  ,  soit  en  fiançais  ancien  ou  dialecte  vulgaire  ,  el 
étendre  ces  recherches  jusqu'aux  petits  lieux  ou  hameaux  qui  pourraient  dépendre 
d'une  commune. 

12.°  Donner  la  liste  des  anciennes  chartes  ,  des  anciens  titres,  des  anciennes 
chroniques  ,  des  mémoires,  des  vies  de  personnages  célèbres  ,  et  enfin  de  tous  les 
documens  manuscrits  utiles  pour  l'histoire  ,  qui  existent  dans  le  département;  soii 
dans  des  bibliothèques  ou  dépôts  publics,  soit  entre  les  mains  des  particuliers: 
et,  lorsqu'il  sera  possible,  faire  dresser,  des  plus  intéressans,  des  notices  plus  ou 
moins  étendues. 

Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  perpétuel ,  signé  D  ACIER, 


(Sociétés  anonymes. J 
Paris,  le  9  Avril  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Decazes) , 

Alix  Préfets. 

Les  succès  de  certaines  associations ,  et  particulièrement  de  quel- 
ques compagnies  d'assurances ,  n'ont  pas  seulement  multiplie'  les  so- 
ciétés anonymes,  dignes  de  l'approbation  du  Gouvernement;  ils  oni 
encore  donné  lieu,  depuis  quelque  temps,  à  de  fréquentes  annonces 

(I)    Extrait  du  bulletin  de  la  société  d'encouragement,  année  1816. 
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de  compagnies  prcscntocs  copimo  cxislaiitcs  ,  tandis  qu'elles  ne  sont 
encore  que  projetées  ,  ou  même  imaginiiires.  Le  j)ublic  u  besoin  d'être 
averti  que  celles  qui  ,  sans  attendre  l'autorisation,  ou  sans  prendre  la 
peine  de  la  demander,  commencent  leurs  opérations  et  perçoivent 
des  contributions  ou  des  primes,  sont  coupables  de  contravention  aux 
lois,  ne  fournissent  aucune  garantie  légale  ,  et  tendent  problablementun 
j)iege  à  ceux  qui  traitent  avec  elles. 

En  effet,  si  les  cominercans  peuvent  se  passer  d'autorisation  pour 
toute  espèce  de  spéculations  licites,  c'est  lorsqu'ils  agissent  sous  leur 
j)ropre  nom,  sous  leur  responsabilité,  ou  en  se  liant  dans  des  sociétés 
vollcctives.  Suivant  les  articles  20  et  21  du  code  de  conmierce  ,  de 
semblables  sociétés  ne  peuvent  s'appeler  administration  ,  direction  , 
compagnie,  chambre,  &c. ,  ni  leurs  agcns  signer  en  simple  qualité 
de  directeur  ou  ({^administrateur  ;  car  leur  dénomination  et  leur  si- 
gnature doivent  former  une  raison  sociale  qui  ne  peut  contenir  que 
des  noms  d'associés.  Par  cette  forme  ,  tous  les  associes  gerans  sont 
indéfiniment  engages,  solidaires  et  contraignables  par  corps, 

La  société  anonyme  ,  au  contraire,  n'a  point  de  rae.soji  sociale,  soit 
pour  dénomination,  soit  pour  signature;  elle  n'est  désignée  par  aucun 
nom  de  sociétaire ,  et  elle  se  qualifie  par  l'objet  de  son  entreprise. 
Quand  elle  est  régulière  ,  les  associes  ne  sont  engages  que  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  actions  ;  ils  ne  sont  pas  solidaires  ;  les  gerans 
ne  sont  que  des  mandataires  qui  ne  s'obligent  point  personnellement. 

Mais  aussi  cette  société'  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du  Roi, 
et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue. 

Anisi,  quand  on  voit  une  entreprise  sous  un  titi-e  à^ administration 
ou  autre  semblable,  dont  le  gérant  ne  signe  pas  un  tel  et  compagnie , 
mais  se  qualifie  de  directeur,  &c. ,  par  cela  seul,  l'entreprise  se  donne 
pour  une  société  anonyme.  Or,  en  ce  cas,  on  doit  s'assurer  si  elle 
est  autorisée;  car,  sans  cela,  elle  est  nulle,  comme  anonyme.  Ceux  qui 
y  prendraient  des  actions ,  auraient  à  redouter  de  partager  la  peine 
de  cette  nullité,  en  se  trouvant  engage's  et  solidaires  pour  tous;  et 
le  public  aurait  à  craindre,  de  son  côte',  de  ne  rencontrer  que  des 
garanties  imaginaires  ;  car  l'un  des  principaux  motifs  que  la  loi  a  en 
vue,  en  exigeant  l'autorisation  du  Gouvernement,  c'est  de  s'assurer 
pre'alablement  de  la  réalité  d'un  fonds  capital  mis  dans  la  société.  On 
ne  peut  être  sur  qu'il  existe,  si  cette  autorisation  ne  le  certifie  ;  et  quand 
des  associe's  évitent  de  la  demander,  c'est  qu'apparemment  ils  ne  sont 
pas  en  état  de  justifier  d'une  mise  réelle. 

Dans  certaines  entreprises  ,  c'est  leur  nature  même  qu'on  a  voulu 
soumettre  à  l'approbation  ,  afin  que  le  public,  à  qui  elles  offrent  leurs 
services,  ne  fut  pas  trompe'.  Ainsi,  indépendamment  de  ce  qu'exige 
la  forme  des  socie'te's  anonymes ,  une  autorisation  du  Gouvernement 
serait  encore  requise, 

1."  Suivant  la  loi  du  24  germinal  an  11  [14  avril  1S03]  (1),  pour 
les  banques  publiques  ; 


ri)  Bulletin  des  lois ,  n.»  271  ;  3.<:  série ,  n.«  2698. 
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2."  Sflon  l'avis  du  conseil  cretat.  rlii  25  mars  1809,  approuve  le 
1."'  avril  suivant  (1) ,  pour  les  tontines  et  autres  ('tablisseincns  du  même 
^cnrc;  ce  qui  compreiul  l''s  caisses  rie  prévoyance,  d'accumulation, 
cf  les  assurances  sur  la  vie  des  Iiommes  ; 

3.°  Selon  l'avis  du  conseil  d'état  du  SO  septembre  1809,  approuve 
le  15  octobre  suivant,  pour  les  assurances  mutuelles  contre  les  in- 
cendies ou  contre  les  autres  fléaux.  Par  les  assurances  mutuelles,  on 
entend  celles  où  les  propriétaires  mettent  en  commun  les  risques  qu'ils 
courent,  et  s'associent,  non  pour  gagner,  mais  pour  repartir  entre 
eux  les  pertes  accidentelles  qui  tomberaient  sur  leurs  propriétés. 

Les  auteurs  de  plusieurs  projets  se  hâtent  d'annoncer  que  leurs  plans 
ont  obtenu  l'approbation;  ils  Font  quelquefois  passer  pour  telle  un  ac- 
cusé de  réception  pur  et  simple.  Mais  l'autorisation  légale  consiste 
exclusivement  dans  une  ordonnance  du  Roi ,  conformément  aux  ar- 
ticles 37  et  45  du  code  de  commerce.  Ces  ordonnances  sont  insérées 
très- exactement  au  bidletin  des  lois  et  au  Moniteur  ;  ainsi,  nul  ne 
peut  supposer  une  autorisation  qui  admet  de  telles  preuves  et  une  telle 
publicité. 

Vous  devez  prévenir  le  public  de  votre  département  contre  les 
erreurs  où  des  entrepreneurs  sans  caractère  et  sans  consistance  pour- 
raient entrauier  les  particuliers.  Vous  devez  aussi  déférer  îi  la  justice, 
quand  il  y  a  lieu ,  ceux  qui  essaieraient  d'agir  contre  la  disposition  de 
la  loi,  ou  en  vertu  de  sociétés  imaginaires;  puisque,  suivant  l'expres- 
sion du  code,  sans  l'autorisation  royale,  elles  n'existent  pas. 


(Dons  et  Legs  faits  à  des  Etahlissemens  ecclésiastiques.) 
Paris,  le  12  Avril  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes  ) , 
Aux  Préfets. 

D'après  la  loi  du  2  janvier  1817  (2),  tout  e'tablissement  eccle'sias- 
tique  reconnu  par  la  loi  pourra,  avec  l'autorisation  du  Roi,  accepter 
les  biens  meubles,  immeubles,  ou  rentes,  qui  lui  seront  donnes  par 
actes  entre-vifs,  ou  par  actes  de  dernière  volonté'  et  acquérir  des  biens 
immeubles  ou  des  rentes. 

Cette  loi  dispose  encore  que  les  biens  appartenant  à  un  e'tablissement 
ecclésiastique  seront  inaliénables,  à  moins  que  l'aliénation  n'en  soit  au- 
torisée par  le  Roi. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817  (3),  cette  autorisa- 
tion ne  sera  accordée  que  sm*  l'avis  préalable  des  evèques  et  des 
préfets. 

J'ai  eu  lieu  de  me  convaincre  que  la  marche  suivie  jusqu'à  présent 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  233  ;  4.^  série  ,  n."  4J09. 

(2)  IdrtH ,  n.o  128  ;  7.'^  série ,  n."  1 4û4. 

(3)  Idem,  ii.o  loi  ;  7. <•  série  ,  ii."  11)95. 
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pour  instruire  ces  sortes  d'afiTaires,  entraîne  des  délais  pre'judiciablcs  aux 
e'tablisseniens  interesses. 

Pour  obvier  à  cet  inconve'nicnt  grave ,  et  éviter  les  renvois ,  d'abord 
à  levèque,  ensuite  à  vous,  des  demandes  qui  nie  sont  adresse'es  di- 
rectement, il  est  à  désirer  que  les  dossiers  me  parviennent  complets, 
et  (ju'ils  ne  me  soient  transmis  qu'après  que  les  pièces  ci -dessous 
indique'es  auront  e'te'  produites  et  reunies  dans  vos  bureaux;  savoir: 
pour  les  leg-s , 

1.°  Testament; 

2.°  Acte  de  de'cès  du  testateur  ; 

3."  Evaluation  de  l'objet  le'gue; 

4."  Acceptation  provisoire  laite  conformément  à  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  2  avril  1817  (ij; 

5."   Avis  de  l'èvéque; 

6°  Avis  du  sous-pre'fet  ; 

7.°  Renseignemens  sur  la  position  des  héritiers,  et  assurance  qu'ils 
ne  sont  pas  dans  l'intention  de  reclamer  ;  au  cas  contraire , 
joindre  leur  me'moire,  en  faisant  connaître  le  nombre  des  re'cla- 
mans,  le  montant  de  l'hoirie,  et  la  portion  alferente  à  chacun 
d'eux  ; 

8."  Votre  avis  et  vos  observations  particulières. 

Pour  les  donations  , 

1."  Acte  de  donation  ; 

2.°  Evaluation  de  l'objet  donne'; 

3.°  Certificat  de  vie  ; 

4."  Acceptation  provisoire,  faite  conformément  à  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  2  avril  1817  (1)  ; 

5."  Avis  de  l'èvéque; 

6.°  Vos  renseignemens  ayant  pour  objet  de  faire  connaître  si  la  libé- 
ralité' n'a  etë  produite  par  aucune  suggestion. 

A  l'égard  des  baux  ,  échanges  ,  aliénations  ,  &c. ,  &.c. ,  des  biens 
immeubles  appartenant  aux  fabriques,  l'article  3  de  l'arrête'  du  7  ther- 
midor an  11  [20  juillet  1803]  (2)  porte  que  les  biens  des  fabri- 
ques seront  administi'ës  dans  la  forme  particulière  aux  biens  com- 
munaux. 

L'article  62  du  décret  du  30  décembre  1809  (3)  veut  que  les  biens 
immeubles  de  l'ëglise  ne  puissent  être  vendus,  aliènes,  échanges,  ni 
même  loues,  pour  un  terme  plus  long  que  neuf  ans,  sans  une  déli- 
bération du  conseil ,  l'avis  de  Fevèque  diocésain  ,  et  l'autorisation  du 
G  )uveinenient. 

Par  conséquent,  et  en  exécution  de  l'article  3  dudit  arrête'  du  7  ther- 
midor an  11  et  de  l'article  62  du  décret  du  30  décembre  1809, 
toutes  les  formalités  à  remplir  par  les  maires,  à  l'ëgard  de  la  location, 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  o."  151  ;  7.cscrie  ,  n."  1995, 

(2)  Idem ,  n."  303  ;  3.=  série  ,  n."  303G. 

(3)  Idem  ,  n.'^  303  ;  4.<^  série  ,  n."  5777. 
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de  rechange  ou  de  la  vente  d'un  bien   communal ,  doivent  être  éga- 
lement remplies  parles  fabriciers,  lorsqu'd  s'agit  de  louer,  d'échanger 
ou  d'aliéner  des    biens  quelconques   appartenant  à  la  fabrique  qu'ils 
administrent. 

Ces  formalités  sont  déterminées,  tant  par  l'arrête'  du  Gouvernement 
du  7  germinal  an  9  [  28  mars  1801]  (1) ,  que  par  la  jurisprudence  du 
ministère  de  l'intérieur  et  du  conseil  d'état. 

L'estimation  de  l'immeuble  ou  des  immeubles  à  acquérir,  aliéner, 
concéder  ou  échanger,  doit  d'abord  être  faite  contradictoirement  par 
deux  experts  nommes,  l'un  par  le  maire,  l'autre  par  le  particulier 
qui  se  propose  de  devenir  vendeur,  acquéreur,  concessionnaire  ou 
échangiste;  un  plan  figure'  et  détaille'  des  lieux  doit  accompagner  le 
procès-verbal ,  au  bas  duquel  le  soumissionnaire  met  son  consente- 
ment. 

Une  information  de  commodo  et  incommodo  se  fait  ensuite  par  un 
commissaire  au  choix  du  sous -préfet,  et  le  tout  est  mis  sous  les  yeux 
du  conseil  de  fabrique ,  pour  en  délibérer. 

Le  conseil  de  fabrique  exprime  son  vœu  ;  le  sous-prefet  émet  son 
opinion  ;  l'evêque  donne  l'avis  prescrit  par  l'article  62  du  décret  du 
30  de'cembre  1809  (2)  ;  et  vous  avez  ensuite  à  me  transmettre  ces  pièces, 
avec  votre  avis  particulier. 

Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  cette  circulaire  aux  sous-pre'- 
fets  et  aux  maires  de  votre  département,  afin  qu'ils  évitent  désormais 
l'inconvénient  de  m'adresser  isolement  des  pièces  que  je  suis  oblige'  de 
vous  renvoyer. 

J'écris  à  l'e'vêque  pour  l'inviter  à  vous  transmettre,  avec  son  avis, 
toutes  les  demandes  qui  pourraient  lui  parvenir  directement  (3). 


(Ressources  affectées  aux  Fabriques.) 
Paris,  le  12  Avril  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes  ] , 

Aux  Evéques. 

Il  est  quelquefois  arrive'  que  le  ministre  de  l'intérieur  ou  les  pré- 
fets ont  cru  devoir  rayer  des  budgets  communaux ,  des  sommes 
votées  en  faveur  des  fabriques  ,  sur  le  motif  que  ces  e'tablissemens 
ne  tiraient  point  parti  des  ressources  qu'ils  pouvaient  se  procurer  par 
l'exécution  ponctuelle  des  décrets  qui  les  concernent,  notamment  de 
l'article  7  du  décret  du   18  mai    1806  (4)  sur  les  pompes  funèbres, 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°'77;  3.«  série  ,  n.°  607. 

(2)  Idem,  n.»  303;  4.^  série,  n."  5777. 

(3)  Cette  circulaire,  qui  ne  contenait  que  l'invitation  indiquée  par  ce  para- 
graphe, a  été'  supprimée. 

(4)  Bidletin  des  lois  ,  n.-^  91  ;  4.^  série  ,  n."  1550. 
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et  des  articles  72  et  73  de  celui  du  30  décembre    1809  (Ij ,  sur  les 
concessions  dans  les  t'jjfljses. 

L'article  7  du  décret  précité'  du  18  mai  1806  sur  les  pompes  funèbres, 
porte  que  les  fabriques  feront  elles-mêmes,  ou  feront  faire,  par  en- 
treprise aux  enchères ,  toutes  les  fournitures  nécessaires  au  service 
des  morts,  dans  l'intérieur  des  églises;  qu'il  sera  établi,  à  cet  e(ï"et, 
des  tarifs  gradues  par  classe ,  et  que  les  tarifs  seront  approuves  par  le 
Gouvernement. 

Je  vous  prie  de  les  faire  dresser,  dans  toutes  les  paroisses  qui  eu 
sont  susceptibles. 

Vous  pourriez ,  en  même  temps ,  exhorter  les  fabriques  de  votre 
diocèse  à  s'occuper  des  concessions  de  bancs,  chapelles,  cénotaphes, 
njonumens  ,  inscriptions  funèbres,  et  autres,  et  leur  rappeler  que 
celles  qu'elles  ont  accordées,  ou  qu'elles  accorderaient  à  l'avenir,  ne 
seront  régulières  qu'autant  qu'elles  auront  reçu  ,  conformément  au 
décret  du  30  décembre  1809  ()) ,  votre  approbation  et  celle  du  Gou- 
vernement. 

Il  est  difficile  d'établir  ,  au  Juste ,  des  tarifs  de  chacune  de  ces 
concessions.  On  seqt  qu'elles  doivent  dépendre  des  localités  ,  de 
l'étendue  et  de  la  richesse  des  communes  ,  ou  des  besoins  des  églises. 
L'usage  les  a  fixes  ,  pour  les  chapelles  ,  de  25  à  100  francs  de  rente; 
pour  les  tribunes,  de  15  à  60  francs;  et  pour  les  bancs,  de  5  à  25. 

Je  suis  informe'  que,  dans  plusieurs  églises,  et  particulièrement  dans 
celles  de  campagne,  des  chapelles  ,  des  tribunes  ou  des  bancs  Sont 
occupes  gratuitement  par  des  personnes  qui  croient  y  avoir  un  di-oit 
d'ancienne  possession. 

Cet  usage,  contraire  à  la  législation  actuelle,  excite  des  re'clama- 
tions ,  prive  les  fabriques  d'une  ressource  indiquée  par  le  décret  du 
30  décembre  1809  (1),  et  qui  leur  est  nécessaire  dans  l'état  de  détresse 
où  elles  se  trouvent. 

Lorsque ,  malgré  cette  ressource ,  elles  ont  éprouve'  du  déficit  dans 
leurs  recettes ,  les  communes  ont  été  autorisées  à  voter  des  sommes  pour 
y  suppléer. 

Je  ne  saurais  donc  trop  vous  recommander  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  n'existe  d'autres  concessions,  dans  les  églises  de 
votre  diocèse,  soit  par  bail,  soit  par  prestation  annuelle,  soit  à  per- 
pétuité ,  que  dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  précité ,  art.  68 
à  73  inclusivement. 

Vous  pouvez  encore  mettre  au  nombre  des  moyens  qui  sont  à  votre 
disposition,  pour  accroître  les  ressources  des  fabriques,  celui  que  pré- 
sente l'exécution  du  décret  du  26  décembre  1813  (2) ,  relatif  au  partage, 
entre  les  fabriques  et  le  clergé,  de  la  cire  ofterte  aux  enterrcmens. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  fabriques  formeront  un  des  tableaux 
d'administration  générale  que  je  serai  dans  le  cas  de  soumettre  au 
Roi. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  303  ;  4.«  série  .  n.'^  3777. 

(2)  Idem,  n."  550;  4.«  série,  n."  10015. 
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Je  transmets  un  double  de  cette  lettre  aux  préfets  de  votre  diocèse, 
en  les  invitant  à  se  concerter  avec  vous  pour  en  remplir  l'objet. 


f  Comptabilité  des  Dépenses  départementales .J 
Paris,  le  14  Avril   1819. 

Le  Ministre  de  Fin  teneur  (Comte  Decazm'), 
Aux  Préfets. 

(extrait.) 

La  séparation  faite,  depuis  1817,  de  la  dépense  des  condamnes  à 
un  an  et  plus  d'emprisonnement  d'avec  le  service  ordinaire  des  pri- 
sons départementales  où  ils  sont  momentanément  renfermes,  a  cause' 
quelque  embarras  à  plusieurs  préfets  ,  relativement  à  l'emploi  des  fonds 
allectes  spécialement  à  indemniser  le  département  de  la  charge  de  ces 
condamnes.  D'un  autre  côte  ,  des  explications  ont  souvent  ëte'  néces- 
saires pour  régler  la  comptabilité  des  fonds  extraordinaires  qui 
figurent  à  la  récapitulation  des  budgets  des  dépenses  variables  dépar- 
tementales. 

Pour  aplanir  toutes  difficultés,  et  de  concert  avec  le  ministre  des 
finances,  les  dispositions  suivantes  ont  ete'  adoptées. 

J'ai  ete'  consulte'  sur  lê  mode  de  justification  de  l'emploi  des  alloca- 
tions portées,  pour  ces  condamnes,  au  budget  des  dépenses  fixes  ou 
communes  :  on  ni'a  représente'  que  ces  condamnes  étant  dans  les 
prisons  départementales ,  leur  entretien  et  leur  nourriture  faisaient 
nécessairement  partie  de  la  dépense  générale  de  la  prison  où  ils  sont 
détenus ,  et  qu'il  était  d'autant  plus  difficile  d'en  former ,  pour  être 
remis  au  payeur  à  l'appui  du  paiement  sur  les  ordonnances  du  budget 
fixe  ,  un  compte  distinct  des  dépenses  des  prisonniers  à  la  charge  du 
département,  que,  pour  un  assez  grand  nombre  de  ces  dépenses  , 
tout  se  trouvait  confondu  ou  mis  en  masse  pour  tous  les  prisonniers; 
et  que,  d'ailleurs,  l'allocation  du  budget  fixe  était  déterminée  d'après  un 
prix  fixe  de  journée  qui  ne  s'accordait  pas  toujours  exactement  avec 
la  dépense  réelle  des  condamnes.  J'ai  pense,  alors  ,  que  l'on  devait  con- 
sidérer ces  allocations  comme  une  subvention,  ou  même  une  indemnité' 
que,  à  raison  de  ces  condamnes,  le  budget  fixe  accorde  au  départe- 
ment pour  augmenter  les  ressources  ordinaires  des  prisons  départe- 
mentales ,  comprises  aux  budgets  variables  de  toutes  les  dépenses. 
Dès-lors,  il  doit  suffire  que  les  mandats  expédies  par  les  préfets  sur 
les  ordonmmces  des  dépenses  fixes  ou  communes  soient  délivres  au 
nom  des  agens  comptables  ou  des  employés  des  prisons  charges  de 
pourvoir  à  l'ensemble  des  dépenses  de  ces  e'tablissemens  ,  et  soient 
simplement  appuyés  d'un  état  du  nombre  des  journées,  pendant  un 
temps  indique,  et  du  montant  que  ce  nombre  donne,  à  raison  du 
prix  de  journée  fixe'  dans  le  budget;  ou  même,  quand  les  préfets  ne 
pourront  pas  facilement  établir  cet  état ,  d'une  simple  déclaration 
mentionnée  au  mandat,  ainsi  qu'il  suit  :  Les  pièces  justificatives  seronC 
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produites  par  le  préfet ,  à  l'appui  des  dépenses  ordinaires  de  la  prison 
d  On  voit  (ju<;,  de  cette  manière, 

tout  ce  qui  concerne  les  conclanines  à  un  an  et  plus,  se  trouve  en- 
suite complètement  justifie'  par  les  pièces  justificatives  produites  pour 
les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales  ,  payables  avec 
les  fonds  alloues  aux  budgets  variables,  et  sur  le  montant  desquelles 
il  suffira  de  déduire  les  secours  reçus  par  l'agent  ci-dessus ,  et  de  la 
manière  qui  vient  d'être  indiquée,  sur  les  fonds  du  budget  fixe. 

Par  ce  motif,  les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales 
figureront,  dans  les  comptes  annuels,  pour  la  totalité'  de  toutes  les 
dépenses  ,  y  compris  celles  des  condamnes  à  un  an  et  plus  de  déten- 
tion ;  et  l'on  de'duira  de  ce  total  la  somme  allouée  au  chapitre  III  du 
budget  {\\e^  pour  ces  condamnes  ,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  à  porter  hors 
ligne,  dans  ce  compte,  comme  imputable  sur  les  fonds  variables,  que 
l'excédant  du  total  des  dépenses  des  prisons  départementales  sur  la 
somme  accordée  au  budiret  fixe. 


f  Mobilier  des  Archevêchés  et  Evêchés.J 
Paris,  le  23  Avril  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Dccazes) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  ampîiation  de  l'ordonnance 
royale  du  7  de  ce  mois,  concernant  le  mobilier  des  evéche's  et  arche- 
vêchés (1). 

Cette  ordonnance  règle  le  taux  auquel  chaque  ameublement  pourra 
s'élever,  la  nature  des  objets  dont  il  devra  se  composer,  et  la  manière 
dont  il  devra  être  pourvu  à  leur  achat  et  à  leur  entretien. 

Dans  quelques  diocèses ,  les  fonds  affectes  à  l'ameublemeut  du 
palais  e'piscopal  ont  ete'  employés  ,  en  partie,  à  meubler  des  pièces 
non  désignées  par  l'ordonnance  ;  telles  sont  des  chambres  de  domes- 
tiques,  le  secrétariat  de  l'evêche',  ou  autres  pièces  faisant  partie  du 
logement  particulier  du  prélat,  &c.  Ailleurs,  on  a  compris  dans  les 
inventaires  ,  des  objets  d'usage  personnel  et  des  habits  pontificaux. 

A  l'avenir,  aucune  partie  des  fonds  qui  seront  accordes  ne  devra 
être  employée  de  cette  manière;  mais,  pour  le  moment,  i'inte'rêt  de 
l'administration  étant  que  ces  meubles  ou  objets  acquis  soient  entre- 
tenus, ils  continueront  d'être  compris  au  re'colement  annuel  prescrit 
par  l'article  5  de  l'ordonnance  ;  ils  devront  toutefois  former  un  article 
se'pare',  afin  de  laisser  toujours  connaître  la  valeur  réelle  du  mobilier 
de  l'e'véche',  proprement  dit ,  et  qui  ne  doit  se  composer  que  de  celui 
indique'  par  l'article  l.^"" 

L'article  4  portant  que  les  sommes  allouées  pour  nouveaux  achats  ou 
pour  entretien  seront  mises  à  la  disposition  des  ai-chevêques ,  e'vêques, 

(1)  Bulletin  des  lois,  11.0  274;  7. f  série,  n.»  626G. 
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ou  vicaires  capitulaires  ,  en  cas  de  vacance  du  siège ,  à  la  charge  de 
rendre  compte  de  leur  emploi,  vous  pourrez  mandater,  sous  cette  de- 
nomination  ,  aussitôt  le  règlement  des  budgets  et  dans  la  proportion  des 
fonds  qui  seront  mis  à  votre  disposition ,  le  montant  des  crédits  aiVectcs 
à  ces  dépenses ,  sauf  à  l'e'veque  à  produire  plus  tard  au  payeur  les  pièces 
et  quittances  comptables. 

Cependant ,  lorsque  la  dépense  ou  la  fourniture  aura  ete'  faite  au 
moment  de  la  demande  du  paiement,  ces  pièces  et  quittances  seront 
remises  au  payeur,  à  l'appui  de  votre  mandat. 

L'état  gênerai  d'emploi  vous  sera  remis,  à  la  fin  de  l'exercice,  pour 
faire  partie  du  compte  gênerai  des  dépenses  fixes  du  département. 

Cet  état  se  composera,  1.°  du  bordereau  des  objets  achetés;  2.°  de 
celui  des  dépenses  de  main-d'œuvre,  de  fournitures,  ou  de  répara- 
tions des  objets  déjà  existans;  attendu  qu'aucune  somme  ne  sei-a  de'- 
livre'e  à  l'avenir  pour  entretien  à  titre  d'abonnement,  et  que  toutes  les 
de'penses  ,  sans  exception  ,  devront  être  justifiées  par  pièces. 

Vous  me  transmettrez  ,  à  l'appui  des  propositions  qui  seront  faites 
au  budget  départemental  pour  nouveaux  achats ,  ou  pour  entretien  , 
le  relevé'  sommaire  du  recolement  annuel ,  conforme  au  modèle  qui 
vous  a  ete'  transmis  j)ar  mon  prédécesseur  ,  et  l'extrait  du  procès- 
verbal  dudit  recolement,  en  ce  qui  concerne  l'évaluation  des  sommes 
juge'es  nécessaires. 

Ce  n'est  que  dans  les  cas  pre'vus  par  l'article  6  que  vous  aurez  à 
m'adresser  une  expédition  de  l'etat  du  re'colement. 


(Formation  de  Jurys  dans  les  Dcpartcmens  manufacturiers .J 
Paris,  Ie28  Avril  1819. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes) , 
Aux  Préfets. 

Vous  connaissez  l'ordonnance  royale  du  9  de  ce  mois  (1),  qui  pres- 
crit, dans  les  de'partemens  où  il  existe  une  ou  plusieurs  branches 
d'industrie  manufacturière,  la  formation  d'un  jury  de  sept  fabricans  , 
charge'  de  designer  les  artistes  qui  ont  le  plus  contribue'  au  perfec- 
tionnement des  manufactures  ,  pendant  les  dix  années  qui  viennent 
de  s'écouler.  C'est  sur  cette  ordonnance  que  j'appelle  aujourd'hui  votre 
attention.  Elle  est  le  complément  de  celle  du  13  janvier  dernier  (2),  qui 
vous  a  été  notifiée  le  26  du  même  mois. 

L'ordonnance  du  13  janvier  assure  d'honorables  récompenses  aux 
fabricans  qui  ont  porte  les  produits  de  leui's  manufactures  à  un  degré 
remarquable  de  perfection  et  d'économie.  IMais  la  supérioi'ité,  dans  les 
arts  industriels  n'est  ])as  due  seulement  au  mérite  des  manufacturiers  j 
si  leur  zèle,  leur  activité,  leur  intelligence,  et  l'emploi  bien  raisonné 

^    (1)  BuHetin  des  lois,  n."  274;  7.C  série,  n,°  6267, 
(2)  Idem ,  n.°  259  ;  7.«  série ,  n.°  5910. 
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qu'ils  savent  faire  de  leurs  capitaux  ,  contribuent  puissamment  au 
succès  de  leurs  opérations,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  trouvent 
aussi  de  grandes  ressources  dans  le  génie  inventif  de  certains  hommes 
qui  découvrent  d'utiles  applications  des  connaissances  physiques  et 
niatlieinatiques  aux  besoins  des  manufactures.  Les  savans  de  profes- 
sion négligent,  en  gênerai,  les  applications  :  le  temps  (pi'ils  y  cousa- 
creiaient  serait  enlevé'  au  perfectionnement  theoricjue  de  la  science  , 
but  principal  de  leurs  profondes  méditations.  Les  njanufacturiers  , 
occupes  presque  exclusivement  de  la  conduite  de  leurs  fabriques  ,  ne 
peuvent  suivre  des  expériences  qui  les  détourneraient  diL  soin  de 
leurs  entreprises  commerciales.  Mais  il  existe ,  entre  les  savans  et  les 
fabricans ,  une  classe  d'artistes  qui  transmettent  à  ceux-ci  le  résultat 
des  recherches  et  de  la  sagacité'  des  premiers.  Un  mécanicien  ,  un 
simple  contre  -  maître ,  ou  même  un  ouvrier  doue  d'un  esprit  obser- 
vateur, a  quelquefois,  par  d'heureuses  découvertes,  eleve  tout-à- 
coup  des  manufactures  au  plus  haut  degré'  de  prospérité.  Le  fabricant 
leur  doit  les  moyens  de  ménager  le  combustible,  d'abréger  le  travail , 
d'épargner  la  main-d'œuvre,  de  donner  aux  couleurs  plus  de  fixité  et 
d'éclat ,  de  tirer  parti  de  matières  auparavant  rebutées  et  tombées 
en  pur  déchet,  &c.  Ces  hommes  industrieux  cherchent  rarement  la 
fortune  ;  ils  s'oublient  eux-mêmes  et  ne  songent  qu'aux  progrès  de 
l'industrie.  Le  plus  modique  salaire  est ,  pour  l'ordinaire ,  tout  le  prix 
qu'ils  recueillent  de  leurs  importans  travaux.  Ce  sont  ces  artistes  que 
le  Roi  a  voulu  honorer ,  par  son  ordonnance  du  9  de  ce  mois  ;  il 
n'ignore  pas  les  services  multiplies  que  rend,  chaque  jour,  à  nos  ma- 
nufactures, cette  classe  laborieuse  et  modeste,  qui  sera  constamment 
l'objet  de  sa  sollicitude  et  de  ses  encouragemens.  Un  si  noble  exemple 
ne  saurait  être  perdu  pour  vous. 

Faites -vous  rendre  compte  des  découvertes  qui  pourraient  avoir 
amené,  depuis  dix  ans,  une  amélioration  notable  dans  une  branche 
quelconque  de  l'industrie  manufacturière  de  votre  département ,  et 
signalez-moi  les  savans,  les  artistes,  les  ouvriers  auxqifels  on  en  est 
redevable.  Il  y  a  peut-être  tel  procède'  nouveau  qui  n'a  servi  qu'à 
perfectionner  des  produits  d'un  usage  vulgaire  ,  et  à  en  faire  baisser 
le  prix  :  loin  que  les  inventeurs  de  ces  procèdes  doivent  rester  dans 
l'oubli ,  j'appelle  particulièrement  votre  attention  sur  eux.  Il  faut , 
sur-tout,  exciter  le  zèle  des  artistes  qui  travaillent  au  bien-être  de  la 
classe  indigente  ;  c'est  la  volonté'  du  Roi ,  et  vous  vous  empresserez  de 
vous  y  conformer. 

Pour  vous  seconder  dans  vos  recherches,  vous  reunirez  auprès  de 
vous,  d'ici  au  15  mai,  un  jury  de  sept  fabricans,  parmi  lesquels 
pourront  figurer  plusieurs  des  membres  du  jury  départemental  charge 
de  l'examen  des  produits  destines  pour  l'exposition. 

Les  notices  que  vous  rédigerez ,  de  concert  avec  ce  jnry ,  et  que 
vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir ,  dans  la  première  quinzaine  de 
juillet,  devront  indiquer  les  noms  et  prénoms  des  artistes  qui  auront 
des  droits  à  cette  distinction  ;  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance  ;  le 
lieu  de  leur  résidence  actuelle;   la  découverte,  le  perfectionnement 
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on  l'amélioration  qu'on  leur  doit ,  et  dont  les  preuves  seront  bien  cons- 
tate'es  ;  son  importance ,  l'e'tendue  de  son  application  et  des  résultats 
qui  en  sont  la  suite;  enfin,  l'e'poque  précise  à  laquelle  la  découverte  a 
en  lieu,  ou  a  commence'  à  être  mise  en  pratique  dans  votre  de'par- 
tement. 

Il  est  indispensable  de  constater  avec  pre'cision  cette  dernière  cir- 
constance ,  puisque  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  n'a  pas  en  vue  de 
récompenser  les  inventions  qui  auraient  été'  faites  il  y  a  plus  de  dix 
ans;  vous  devez  donc  négliger  tout  ce  qui  serait  antérieur  au  1/'  jan- 
vier 1809. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  estimiez  heureux  d'avoir  à  vous 
occuper  d'objets  si  dignes  d'intérêt,  et  à  concourir  à  des  actes  d'une 
munificence  vraiment  rovale. 


f Caisse  d'Épargnes  et  de  Prévoyance.) 
Paris,  le  30  Avril  1819. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (  comte  Decazes  )  transmet  aux  préfets 
plusieurs  exemplaires  d'un  rapport  fait  à  la  société  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale,  sur  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance. 

Le  but  que  se  propose  cette  caisse  devant  avoir,  sur  le  sort  et  les 
mœurs  de  la  classe  ouvrière,  une  influence  notable,  et  l'autorité  ne 
pouvant  trop  appeler  l'attention  publique  sur  un  établissement  dont 
les  fondateurs  semblent  s'être  oubliés  eux-mêmes,  pour  ne  songer 
qu'aux  intérêts  des  actionnaires  ,  le  ministre  invite  les  préfets  à  com- 
muniquer ce  rapport  aux  chambres  de  commerce,  aux  chambres  con- 
sultatives, et  aux  chefs  des  manufactures  des  villes  de  fabrique  de  leur 
département. 

Rapport  sur  la  Caisse  d Epargnes  et  de  Prévoyance ,  fait 
à  la  Société  d' encouraoemetit ,  le  .27  Janvier  JS/9 ,  par 
une  Commission  spéciale  composée  de  MM.  de  Gérando , 
Francœur,  et  Jomard,  rapporteur. 

La  nouvelle  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance,  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  29  juillet  dernier  (1),  n'a  presque  aucun  point 
de  ressemblance  avec  les  caisses  et  tontines  qui  se  sont  succédé,  en 
France ,  depuis  trente  ans.  Le  résultat  de  ces  tontines  a  été  si  peu 
satisfaisant,  et  quelquefois  si  désastreux,  qu'il  est  indispensable  de  rap- 
peler la  confiance  publique  en  faveiir  d'un  genre  d'établissement  si 
utile  à  l'industrie.  Celui  dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  en- 
tretenir n'a  guère  rien  de  commun  avec  les  autres,  que  son  titre;  et 
noti'e  premier  devoir  est  de  prémunir  les  esprits  contre  des  lappio- 
chemens  qui  ne  seraient  point  fondés.  Plus  on  attend  d'hctn-eux  etfets 
de  la  nouvelle  création,  plus  on  doit  s'assurer  rigoiu-eusement  qu'elle 
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est  combinée  de  manière  à  atteindre  son  but.  En  effet,  les  e'parj^nes 
des  ouvriers  sont  une  chose  sacrée  ;  autant  un  système  bien  entendu 
de  placement  peut  leur  être  utile,  autant  une  imprudente  combinaison 
pourrait  leur  être  funeste  :  elle  aurait,  de  j)lu.s,  le  iuchcux  e!let  d'ac- 
croître encore  leurs  préventions  contre  tout  moyen  de  réaliser  une 
prévoyance  si  nécessaire.  La  société  d'encourari^emcnt  ne  doit  pas  , 
aux  yeux  de  l'industrie  française  ,  enjifager  une  o])inion  qui  est  une 
sorte  de  garantie  morale,  sans  avoir  une  conviction  pleine  et  appro- 
fondie de  la  solidité'  du  système  qu'elle  conseille  de  suivre.  Les  commis- 
saires que  vous  avez  charges  de  vous  faire  un  rapport  sur  cette  question 
iinportante,  oh t  fait  leurs  elForts  pour  l'examiner  sous  toutes  les  faces. 
Le  travail  qu'ils  ont  l'honneur  de  vous  soumettre  est  divise'  en  quatre 
articles,  qui  sont  les  points  principaux  que  comporte  la  matière,  en 
ce  qui  touche  les  vues  philantropiques  de  la  société  d'encouragement. 

Le  premier  sera  destine'  à  examiner  l'influence  que  peut  exercer, 
en  gênerai ,  sur  les  progrès  de  l'industrie,  un  bon  système  d'épargnes 
pour  les  ouvriers  ; 

Le  deuxième,  les  conditions  que  ce  système  doit  remplir  pour  at- 
teindre son  but; 

Le  troisième  ,  comment  la  nouvelle  caisse  d'épargnes  remplit  ces 
conditions  ; 

Le  quatrième  et  dernier  ,  de  quelle  manière  la  société'  d'encoura- 
gement peut  intervenir  pour  étendre  l'influence  de  cette  institution  , 
si  elle  est ,  en  effet ,  reconnue  éminemment  bienfaisante. 

Art.  1.'^''  Il  ne  saurait  exister  le  moindre  doute  sur  les  avantages 
qui  seront  acquis  à  l'industrie,  si  l'on  donne  aux  artisans  les  moyens 
de  s'assurer ,  par  une  sage  prévoyance  ,  un  asile  contre  la  misère. 
Quand  ils  ne  feraient  que  contracter,  avec  l'habitude  des  épargnes, 
celle  de  l'ordre  et  de  la  régularité'  dans  la  conduite  ,  qui  peut  con- 
tester l'influence  qu'elles  auraient  et  sur  la  qualité'  et  sur  la  quantité' 
de  la  main-d'œuvre?  N'est -il  pas  évident  que  la  quantité'  de  travail 
serait  plus  grande  ,  puisque  l'ouvrier  ne  pourrait  pourvoir  aux  mêmes 
besoins  sans  travailler  davantage,  et  que,  pour  augmenter  son  bien- 
être,  il  serait  conduit  à  faire  des  efforts  pour  améliorer  son  ouvrage? 
Abandonnant  les  funestes  pratiques,  trop  communes  parmi  le  peuple, 
de  consommer  en  un  jour  une  grande  partie  du  gain  de  la  semaine, 
il  économiserait  avec  soin  tout  ce  qui  ne  serait  pas  rigoureusement 
nécessaire  à  l'existence  de  sa  famille  ;  il  cesserait  de  fréquenter  les 
lieux  où  la  santé'  et  l'existence  ne  sont  pas  moins  menacées  que  la  for- 
tune :  on  verrait  les  habitudes  vicieuses  se  déraciner  peu  à  peu  ,  et 
peut-être  les  maladies  dont  elles  sont  la  source  îiniraient  par  êti-e 
moins  fréquentes  et  moins  meurtrières  ;  ce  qui  tendrait  à  augmenter 
encore  la  quantité'  de  travail  produite  par  la  classe  ouvrière.  Mais  une 
si  grande  amehoration  morale  ne  sera- 1- elle  pas  traitée  de  chimère? 
Le  peuple,  dira-t-on ,  est  courbe'  sous  le  joug  d'anciennes  habitudes; 
il  se  console  de  sa  misère  par  l'usage  immodéré'  d'une  boisson  qui  lui 
plaît  d'autant  plus ,  qu'elle  lui  fait  oublier  ses  maux  et  ses  fatigues  , 
qu'elle  l'étourdit  et  l'endort,  en  quelque  sorte ,  sur  un  avenir  douloureux. 
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Sans  doute ,  il  est  dilHcile  de  corriger  tout  d'un  coup  cette  partie 
de  la  population  qui  est  abrutie  par  le  vice  et  la  débauche  ;  mais 
est-ce  une  raison  pour  renoncer  ù  en  préserver  la  génération  qui 
s'élève?  Bien  plus,  s'il  est  un  moyen  d'agir  sur  la  multitude,  c'est  sans 
doute  en  s'adrcssant  au  sentiment  de  l'intérêt  personnel  :  et  qu'on 
n'objecte  pas  qu'il  faut  craindre  de  lui  inspirer  l'avarice;  elle  aura 
toujours  assez  de  tendance  à  la  prodigalité,  ù  une  insouciance  aveugle 
sur  les  besoins  à  venir.  Or,  vous  exciterez,  à  coup  sur,  l'attention  du 
peuple,  en  lui  montrant  des  bénéfices  certains,  considérables  même 
relativement ,  en  lui  faisant  voir  qu'il  peut  doubler  un  capital  en  une 
douzaine  d'années;  et  qu'en  continuant,  pendant  le  même  temps,  et 
tous  les  mois,  une  petite  épargne  de  12  francs,  par  exemple,  il  peut 
se  procurer  une  somme  de  2,400  francs  pour  un  dépôt  total  qui  n'aura 
pas  exce'cle  1,700  francs.  Si  l'on  redechit  bien  sur  le  caractère  de 
l'hai)itant  des  campagnes ,  on  peut  croire  qu'un  seul  exemple  pareil , 
dans  un  village  ,  en  entraînerait  beaucoup  d'autres.  Dans  les  villes  , 
on  éprouvera  plus  d'obstacles  ,  parce  qu'elles  présentent  plus  d'at- 
traits au  goût  du  plaisir,  plus  de  pièges  à  l'imprévoyance  ;  mais,  avec 
le  temps,  on  peut  les  surmonter.  D'autres  moyens,  qu'on  ne  peut 
développer  ici ,  serviront  d'auxiliaires  pour  en  triompher.  Revenons 
aux  classes  ouvrières.  Quel  avantage  les  manufacturiers  qui  les  con- 
duisent ne  retireront-ils  pas  du  système  des  épargnes  ?  S'ils  se  chargent 
eux-mêmes  de  les  opérer,  au  moyen  de  retenues,  ils  attachent  leurs 
ouvriers  à  leurs  maisons,  ù  leurs  intérêts;  ils  leur  donnent,  non  pas 
seulement  l'espoir,  mais  la  garantie  assurée,  d'un  sort  meilleur,  d'une 
augmentation  de  bien-être  qui  ne  peut  aller  qu'en  croissant,  des  soins 
qui  seront  prodigues  à  leur  vieillesse  et  à  leurs  familles,  des  secours 
qu'ils  recevront  pendant  leurs  maladies.  De  là  une  affection  récipro- 
que entre  les  artisans  et  leurs  chefs,  et  une  plus  grande  union  dans 
les  familles  des  premiers.  De  là  aussi  plus  d'attachement  des  ouvriers 
pour  leur  profession,  plus  de  confiance  dans  leur  sort,  plus  de  dé- 
cence et  de  dignité'  dans  leur  conduite.  Une  fois  le  sentiment  de 
l'honneur  excite  dans  leur  ame,  que  ne  doit-on  pas  en  attendre,  non- 
seulement  sous  le  rapport  moral ,  mais  sous  le  rapport  de  l'avancement 
de  l'industrie? 

2.  Mais  s'il  est  impossible  de  révoquer  en  doute  l'influence  que  les 
habitudes  de  prévoyance  et  d'économie  auront  nécessairement  sur  la 
condition  de  la  classe  manufacturière  et  sur  les  progrès  des  arts  ,  il 
n'est  pas  aussi  facile  de  fixer  ses  idées  sur  le  meilleur  mode  à  suivre 
pour  organiser  un  système  d'épargnes.  C'est  ce  que  l'expérience  a 
prouvé.  Combien  n'a-t-on  pas  vu ,  en  France  et  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope, d'essais  infructueux,  ou  même  funestes,  tentés  par  la  spécula- 
tion ,  par  l'imprudence  ou  par  vuie  philantropie  peu  éclairée.  Il  faut 
l'avouer,  ce  n'est  pas  sans  de  justes  motifs  que  l'on  éprouve  de  la 
défiance  contre  les  placemens  des  tontines.  Il  serait  au  moins  superflu 
de  faire  ici  l'énumération  de  celles  qui  ont  échoué  ou  complètement 
manqué  leur  but,  malgré  les  annonces  fastueuses  des  fondateurs,  et 
le  spécieux  prétexte  de  la  bienfaisance  et  de  l'utilité  générale.  Mais  il 
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est  permis  d'examiner  les  bases  sur  lesquelles  on  avait  assis  ces  e'ia- 
blissemens ,  afin  de  marquer  les  e'cueils  qti'il  faut  luir  ,  et  de  trouver 
ia  véritable  route  qui  doit  conduire  au  but. 

Trois  modes  principaux  ont  ete'  suivis  pour  recueillir  les  e'pargnes 
et  les  faire  fructifier.  Dans  le  premier,  elles  produisent  une  rente  via- 
gère qui  s'éteint  avec  l'individu,  ou  profite  à  un  autre;  c'est  le  cas 
des  tontines  ordinaires.  Dans  le  second  ,  les  épargnes  sont  versées 
pendant  toute  la  durée  de  la  vie  ,  et  à  la  mort,  elles  ont  produit  un 
capital  détermine;  c'est  le  principe  des  assurances  à  vie. 

Dans  le  troisième,  on  reçoit  aussi  les  épargnes  pendant  toute  la  vie; 
mais  le  capital  qu'elles  produisent  est  disponible  à  chaque  mojnent. 
Les  chances  de  la  mortalité'  n'ont  aucune  influence  sur  la  quotité  de 
ce  capital  ;  et  l'on  connaît  toujours  avec  certitude  le  produit  auquel 
on  a  droit  par  ses  mises  continuées.  Tandis  que,  dans  les  deux  autres 
méthodes ,  on  combine  les  effets  qui  résultent  du  prolongement  plus 
ou  moins  long  de  la  vie  des  actionnaires  :  ici,  aucun  des  préteurs  ne 
profite  ni  ne  gagne  à  la  mort  des  autres  ;  et  l'on  voit  quel  avantage 
présente  ce  troisième  mode,  sous  le  rapport  moral. 

Les  tontines  établies  successivement  en  Finance,  depuis  1653,  ont 
toutes  fini  malheureusement.  C'était  pour  assurer  les  calculs  sur  les- 
quels repose  ce  genre  d'institution  ,  qu'il  avait  ete'  dresse'  avec  soin 
plusieurs  tables  de  mortalité'  ;  mais ,  presque  toujours ,  on  a  exagère'  les 
l'esultats  de  ces  calculs ,  et  c'est  la  principale  cause  qui  a  fait  tomber 
ces  institutions,  sans  parler  de  l'esprit  de  spéculation  qui,  souvent,  a 
dirige'  les  fondateurs.  On  a  reconnu  que  les  probabilités  les  plus  rai- 
sonnables sur  la  durée  de  la  vie  humaine  ne  s'appliquent  point  jusle- 
nient  aux  actionnaires  des  tontines  ;  parce  que  ces  probabilités  em- 
brassent toute  la  population,  c'est-à-dire,  une  multitude  d'individus 
qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  point  être  actionnaires.  Ainsi,  quelque 
avantageuses  et  même  quelque  sages  que  soient  les  combinaisons  d'une 
tontine,  on  aura  toujours  à  redouter  les  effets  d'un  usage  imprudent 
des  tables  de  mortalité,  à  moins  qu'on  n'en  construisit  d'après  les  ob- 
servations faites  uniquement  dans  la  classe  des  rentiers  viagers. 

Les  assurances  à  vie  ne  furent  autorisées  ,  en  France,  qu'en  1787, 
et  une  compagnie  spéciale  fut  créée  en  1788.  Mais  ,  par  un  décret 
du  17  frimaire  an  2  [7  décembre  1793],  le  privilège  de  la  compagnie 
fut  aboli ,  et  aucun  autre  établissement  du  même  genre  n'a  ete  forme 
depuis  cette  époque.  En  Angleterre  et  en  Allemagne,  au  contraire, 
il  existe  un  assez  grand  nombre  de  ces  sociétés,  dont  le  but,  ainsi 
qu'on  l'a  dit,  est  de  faire  fructifier  les  épargnes  de  l'actionnaire,, 
maigre'  son  décès,  tandis  que,  dans  celles  des  tontines,  le  fruit  expire 
avec  la  vie. 

Mais  elles  ont  un  reproche  grave  à  combattre.  En  effet ,  le  taux 
du  bénéfice  des  actionnaires  est  calcule'  sur  la  durée  de  la  vie.  N'est- 
il  pas  fâcheux  que  l'on  soit  dans  le  cas  de  fonder  une  spéculation  sur 
l'espérance  de  la  mort  d'autrui?  A  la  vérité,  la  morale  n'est  pas  blessée 
davantage  dans  les  assurances  que  dans  les  stipulations  des  testamens 
et  dans  les  successions  ordinaires. 
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II  est  d'autres  inconve'niens  encore,  dans  ce  système  :  en  premier 
lieu,  l'assure'  perd  d'autant  pins  qu'il  vit  plus  long-temps;  en  second 
lieu  ,  si  une  mortalité'  plus  grande  que  les  calculs  ne  la  supposent , 
vient  à  régner  parmi  les  actionnaires  ,  il  faut  que  l'établissement  rem- 
bourse, tout  d'un  coup,  de  grands  capitaux,  et  il  en  résulte  des  pertes 
considérables. 

Tels  sont  les  inconve'niens  principaux  des  tontines  et  des  caisses 
d'assurances  à  vie,  et  les  causes  qui  ont  fait  échouer,  parmi  nous,  ces 
divers  genres  d'e'tablissemcns.  Si  l'Angleterre  a  obtenu  plus  de  succès , 
il  faut  l'attribuer  à  ce  que  l'on  y  a  d'abord  introduit  un  mode  qui 
se  rapproche  du  troisième  système,  que  nous  n'avons  encore  fait  qu'in- 
diquei".  Ce  qu'on  appelle  reniote  annuitij ,  les  annuilés  différées,  pro- 
cure îi  l'actionnaire  la  certitude  d'obtenir,  à  un  certain  âge,  une  rente 
perpétuelle;  mais  s'il  meurt  auparavant,  la  perte  est  totale.  En  outre, 
les  Anglais  ont  forme'  des  institulions  de  prévoyance,  proprement  dites, 
saving  bnnks ,  qui  remplissent  toutes  les  conditions,  préviennent  tous 
les  dangers,  et  réunissent  tous  les  avantages  qu'on  peut  raisonnable- 
ment désirer.  La  solidité'  e:t  l'excellence  de  ces  institutions  sont  telle- 
ment reconnues,  que  le  gouvernemeni  anglais  et  le  parlement  leur 
ont  donne'  une  entière  sanction.  L'opinion  unanime  en  avait  déjà  con- 
sacre' les  résultats.  Nous  passons  sous  silence  plusieurs  essais  analo- 
gues tentes  parmi  nous  depuis  trente  ans,  et  nous  arrivons  à  l'exposition 
des  principes  sur  lesquels  repose  une  institution  bien  entendue  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  ,  et  exempte  de  tous  les  défauts  que  nous 
avons  signales.  1.°  L'e'quite'  rigoureuse  doit  présider  à  l'établissement, 
et  chaque  sociétaire  doit  retirer  un  produit  exr.ctement  porportionnci 
à  l'étendue  et  à  la  durée  de  ses  placemens.  2."  Les  verscmens  suc- 
cessifs ,  quelque  faibles  qu'ils  soient,  doivent  être  reçus,  et  s'ajouter 
au  capital.  3.°  L'administration  doit  être  simple  et  peu  dispendieuse. 
4°  L'actionnaire  doit  avoir  la  faculté'  de  retirer  ses  fonds,  dès  qu'il 
en  a  besoin.  5.°  Les  intérêts  doivent  se  cumuler  et  se  capitaliser  à 
des  périodes  plus  rapprochées  que  le  cours  d'une  année.  C.°  Enfin  , 
l'institution  doit  présenter  toute  la  surete,  toutes  les  garanties  néces- 
saires pour  dissiper  jusqu'à  l'ombre  de  l'inquiétude.  En  effet ,  c'est 
un  devoir  que  de  ne  laisser  aucun  prétexte  aux  appréhensions  de  la 
classe  ouvrière,  qui  va  porter  à  l'établissement  les  fruits  de  son  éco- 
nomie. Que  veut-on  obtenir  de  la  classe  malaisée?  Des  sacrifices,  il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Or,  pour  en  venir  à  bout,  ce  n'est  pas 
assez  de  promettre  un  gain,  un  avantage;  il  faut  encore  en  assurer 
la  jouissance  imprescriptible,  en  garantir  la  durée  indéfinie. 

L'obstacle  qui  s'oppose  le  ]>lus  (et  l'expérience  l'a  prouve)  à  la  soli- 
dité' du  placement,  c'est  la  dépense,  trop  souvent  ruineuse,  des  frais 
d'administration.  Les  bénéfices  des  actionnaires  sont  variables,  bornes, 
incertains;  la  dépense  des  agens  est  permanente  ,  continue,  inévitable, 
et  quelquefois  progressive.  Il  faut  donc  s'attacher  sur-tout  à  un  mode 
qui  entraîne  le  m.oins  de  frais  possible;  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
aider  à  ces  frais  par  des  moyens  sépares,  qui  ne  soient  pas  à  la  charge 
de  l'entreprise. 
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Si  l'on  n'offrait  pas  à  l'actionnairo  un  produit  de  ses  fonds,  du  mo- 
ment même  qti'il  les  u  déposes  ,  alors  il  n'aurait  aucun  intérêt  à  vorser 
dans  la  caisse  à  toutes  les  époques ,  et  à  mesure  que  ses  épargnes 
sont  réalisées.  Alors  aussi  la  tçntation  aurait  le  temps  d'agir,  et  les 
épargnes  seraient  presque  toujours  détruites  en  naissant.  Il  faut ,  en 
quelque  sorte,  une  force  capable  de  les  saisir;  et  cette  force  réside 
dans  l'appât  d'un  intérêt  immédiat  et  certain.  En  réglant,  par  exemple, 
cet  intérêt  tous  les  mois,  il  se  cumule  progressivement;  et  celui  qui 
a  vei'sé  un  petit  capital,  le  voyant  accroître  rapidement,  sans  prendre 
aucune  peine  et  sans  courir  aucune  chance,  n'est  pas  plus  tenté  de  le 
retirer,  que  de  garder  chez  lui  les  nouvelles  épargnes  qu'il  rassemble, 
ou  de  les  consommer  en  pure  perte. 

Cependant  ce  serait  un  vice  de  l'institution  que  d'enchamer  sans 
retour  l'actionnaire.  Des  motifs  impérieux,  des  devoirs  sacrés,  peuvent 
lui  faire  désirer  son  capital,  et  même  sur-le-champ.  Si  cette  faculté 
n'existe  pas  ,  il  regrettera  quelquefois  ses  calculs  d'économie  et  une 
prévoyance  funeste;  si  elle  existe,  au  contraire,  il  satisfera,  au  jour 
tlu  besoin,  à  des  obligations  rigoureuses.  Il  laisse  même,  s'il  le  veut, 
une  partie  de  son  capital ,  pour  continuer  à  fructifier.  Ainsi  le  fonds 
et  le  revenu  accumulé  seront  toujours  disponibles  ;  et  quels  que  soient 
ou  puissent  devenir  la  destination  du  capital  et  le  vœu  du  possesseur, 
il  pourra,  dans  tous  les  cas,  les  réaliser. 

Quel  sera  le  meilleur  mode  à  siiivre  pour  l'emploi  des  sommes  ver- 
sées par  les  a(;tionnaires  ?  C'est  une  question  qu'on  a  du  se  faire  déjà, 
et  qui  cependant  ne  peut  être  traitée  ici  qu'en  passant.  Il  y  a  une 
foule  de  placemens  plus  ou  moins  surs ,  plus  ou  moins  utiles  ;  mais 
s'il  existe  un  mode  fructueux  ,  et  en  même  temps  propre  à  fortifier 
le  crédit  public  ,  à  développer  l'esprit  national ,  c'est  à  celui-là  qu'il 
faut  s'attacher  de  préférence.  On  trouve  que  ces  avantages  appar- 
tiennent au  placement  dans  les  fonds  publics.  D'abord,  l'intérêt  est 
toujours  supérieur  à  5  pour  0/0.  La  caisse  d'épargnes  ,  acquérant  jour- 
nellement des  rentes  sur  l'Etat,  contribue  à  les  soutenir  sur  la  place. 
Les  actionnaires  sont  ainsi  intéressés  à  la  stabilité  des  fonds ,  qui  as- 
sure le  paiement  des  annuités  ;  ainsi  leur  cause  est  liée  à  celle  de  la 
prospérité  publique.  Au  reste ,  quelques  objections  qu'on  puisse  faire 
contre  la  solidité  du  placement,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans 
un  bon  système,  le  prêteur  doit  avoir  constamment  la  faculté  de  retirer 
ses  fonds  sur-le-champ  et  sans  aucun  frais. 

Avant  de  passer  à  l'exposition  du  nouveau  mode  d'épargnes  qui 
vient  d'être  adopté,  qu'il  nous  soit  permis  d'insister  sur  les  immenses 
avantages  qui  sont  attachés  à  une  institution  bien  conçue.  Tous  sont 
dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques.  Qui  povuTait  nier  que  l'aisance, 
plus  généralen)ent  répandue ,  conduit  à  l'amélioration  des  mœurs?  De 
ce  bien-être  individuel  découle  la  richesse  publique.  Puisque  le  trésor 
de  l'Etat  se  remplit  avec  une  portion  de  la  fortune  des  individus,  tout 
ce  qu'on  fera  pour  augmenter  celle-ci  doit  refluer  sur  celui-là.  Où 
l'impôt  se  paie-t-il  mieux  que  dans  les  contrées  où  le  commerce  et 
l'industiie  s'efforcent  d'enrichir  les  particuliers  ?  Mais  un  bon  mode 
3.  28 
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^'épargnes  est  aussi  un  moyen  d'augmenter  considérablement  la  fortune 
des  individus,  puisqu'un  accroissement  de  capitaux  permet  d'en  con- 
sacrer une  plus  grande  partie  aux  manufactures  ,  aux  oj)erations  commer- 
ciales, aux  spéculations  agricoles.  De  hi  aussi  plus  do  choix  dans  les 
plaisirs  ,  plus  de  douceur  dans  les  habitudes  ,  plus  de  moi'alite'  dans 
la  conduite.  La  misère  est  prévenue,  la  bienfaisance  est  guidée  ,  et  le 
bienfait  n'est  plus  l'auxiliaire  du  vice.  En  vain  des  asiles  nombreux 
sont  ouverts  à  l'infortune,  si  le  faux  indigent  usurpe  la  place  du  vé- 
ritable pauvre;  en  vain  le  mendiant  est  enferme,  si  la  mendicité'  est 
une  ruse  de  la  paresse.  Des  hommes  valides  recevront  les  secours 
destines  au  malheur  et  aux  imlrmites  ;  et  tous  les  sacrifices  du  trésor 
public,  de  l'opulence  et  de  la  charité,  seront  insufîisftns  pour  pourvoir 
à  tous  les  besoins.  Mais  le  secours  de  l'épargne  est  toujours  présent  ; 
il  soulage  avec  le  fruit  seul  de  l'économie,  tandis  que  le  fonds  subsiste 
pour  une  autre  fin  :  il  n'aviiit  pas,  comme  l'aumône  ou  la  prison;  il 
élève  au  contraire,  et  donne  un  sentiment  de  dignité'  personnelle. 
Celui  qui  possède  parce  qu'il  a  travaille' ,  sent  qu'il  ne  doit  son  bien 
qu'à  lui  seul  :  il  a  la  conscience  de  sa  force  et  de  son  intelligence  ;  il 
en  recueille  le  prix,  honorable  autant  que  salutaire. 

3.  Je  viens  à  expliquer  le  système  simple  et  ingénieux  au  moyen 
duquel  les  créateurs  de  la  nouvelle  caisse  d'épargnes  se  proposent  de 
réaliser  cette  grande  amélioration.  Il  sera  facile  de  voir,  dans  ce  simple 
expose,  s'il  reunit  les  conditions  exigées:  la  sûreté'  des  placemens  , 
l'avantage  d  ^s  actionnaires  et  l'accumulation  du  produit;  la  disponibi- 
lité' de  ces  fonds,  les  garanties  morales  ;  enfin  ,  l'économie  des  dépenses. 
11  suffit ,  en  quelque  sorte ,  de  citer  le  règlement  adopte'  par  la  société 
anonyme  le  22  mai  dernier. 

Par  l'article  1.'^'',  la  caisse  est  obligée  de  recevoir  jusqu'à  un  franc 
de  dépôt. 

Par  les  articles  2,  15,  19,  on  voit,  1."  que  l'emploi  des  versemens 
se  fait  en  rentes  sur  l'Etat,  aussitôt  que  le  montant  collectif  des  épar- 
gnes s'est  e'ieve'  à  50  francs  de  rente  ,  au  moins;  2.°  que  tous  les  dépôts 
sont  remboursables,  avec  les  fruits  acquis  et  les  bénéfices,  au  cas  échéant 
de  la  cessation  de  la  société. 

Les  articles  9,  10,  11  ,  12,  16,  18  et  20,  sont  relatifs  au  taux  de 
î'interét  :  ce  taux  est  fixe'  toutes  les  années.  L'intérêt  se  règle,  à  la  fin 
de  chaque  mois  ,  pour  chaque  somme  de  12  francs.  Le  préteur  est 
libre  de  laisser  à  ia  caisse  d'épargnes  chaque  inscription  de  50  francs , 
aussitôt  qu'elle  lui  est  acquise  par  les  économies  successives;  dans  ce 
cas,  Ja  caisse  en  perçoit  les  arrérages  au  profit  du  titulaire.  Les  bé- 
néfices que  fait  l'entreprise  contribuent  à  augmenter  le  taux  de  l'intérêt. 
Enfin,  ce  qui  est  directement  le  contraire  de  tous  les  anciens  etablis- 
Écmens ,  les  créateurs  de  celui-ci  le  dotent,  chacun,  de  50  francs  de 
rente  ;  ce  qui  accroît  d'autant  le  capital,  et  aide  aux  frais  d'adminis- 
tration. 

Les  dépôts  sont  restitues  au  préteur  qui  les  demande,  sur-le-champ, 
ou  sous  huit  jours,  au  plus  tard  ;  ou  intégralement,  ou  jusqu'à  concur- 
l'ence  de  la  somme  dont  il  a  besoin.  Quand  il  a  droit  à  une  inscrip- 


tion  (le  50  francs  ,  elle  est  Alite  à  son  nom,  et  il  pent  la  retirer,  f^.^r- 
iicles  J3-IÔ.J 

Les  articles  7,8,  17,  oîrrent  des  garanties  certaines,  qnant  au 
choix  des  administrateurs  et  aux  précautions  à  prendre  pour  assurer 
une  bonne  gestion  ,  sur-tout  par  la  publicité'  annuelle  des  comptes  qui 
se  rendent,  tous  les  six  mois,  à  l'autorité. 

Enfin,  dans  les  articles  3,  4,  5,  6,  on  voit  que  l'administration  ne 
sera  point  dispendieuse,  connue  il  arrive  toujours;  puisque  la  caisse 
est  dote'e,  que  le  local  est  gratuit,  enfin  que  la  gestion  est  faite  gra- 
tuitement par  vingt-cinq  diiccteurs,  qui  s'obligent  pour  cinq  ans. 

C'est  du  sein  de  la  compagnie  royale  d'assurances  qu'est  sortie  cette 
grande  pensée  ;  c'est  elle  qui  concède  le  local  aux  bureaux.  Les  fou- 
dateurs  de  la  caisse  d'épargnes,  qui  appartiennent  tous  à  cette  com- 
pagnie ,  ont  dépose'  1000  francs  de  rente  en  faveur  de  l'entreprise. 
Tous  sont  connus,  à  Paris,  par  un  crédit  justement  mérite,  par  l'habi- 
tude de  la  bienfaisance,  et  la  plupart  des  noms  qu'on  voit  figurer  sur 
cette  liste  de  bienfaiteurs,  appartiennent,  soit  aux  institutions  philan- 
tropiques  de  cette  capitale,  soit  à  la  respectable  administration  des 
hospices  ;  de  manière  qu'aucune  association  charitable  n'a  jamais  pré- 
sente' plus  de  sûretés  morales  et  réelles.  Par  surcroît  de  garantie,  les 
fondateurs  se  sont  soumis  aux  formes  prescrites  par  ie^  lois  pour  les 
sociétés  commerciales  ,  bien  qu'il  n'en  puisse  résulter  pour  enx  aucun 
bénéfice ,  que  la  satisfaction  d'avoir  fait  le  bien  et  concouru  à  une  œuvre 
de  libéralité. 

Nous  avons  encore  à  faire  connaître  quel  est  le  produit  de  l'épargne  , 
cumule  mois  par  mois,  selon  les  statuts  de  la  caisse.  Il  serait  facile  de 
donner  des  tables,  calculées  d'avance,  pour  toute  espèce  de  placement, 
si  le  taux  e'tait  constamment  le  même  ,  et  si  le  préteur  renouvelait  le 
même  de'pôt  tous  les  mois  ou  pe'riodiquemcnt.  Mais  le  taux  de  l'intérêt 
doit  être  fixe'  chaque  année.  En  second  lieu,  on  a  voulu,  avec  raison, 
laisser  la  plus  grande  latitiule  pour  les  époques  ,  ainsi  que  pour  la 
auotite'  des  versemens.  Cependant,  pour  fournir  une  idée  du  montant 
des  produits  cumules  ,  on  donnera  ici  deux  tables  calculées  par  M.  Frnn- 
cœur,  dans  les  suppositions  précédentes.  La  première  fait  connaître 
le  montant  de  l'accumulation  d'un  de'pôt  pe'riodique  de  12  fr.  ,  chaque 
mois,  pendant  quarante-cinq  ans,  l'intérêt  étant  fixe'  sur  le  pied  de  5 
p.  0/0,  et  règle'  mois  par  mois.  La  seconde  donne  le  produit  de  50  fr., 
déposes  une  fois  pour  toutes,  et  calcule'  pour  douze  années.  Une  troi- 
sième table  fournit  le  produit  d'une  somme  de  25  francs  renouvelée 
tous  les  semestres,  avec  les  intérêts  cumules  de  mois  en  mois,  toujours 
au  taux  de  5  p.  O/O.  Ce  cas  rentre  dans  celui  du  nouvel  établissement, 
puisqu'une  fois  le  capital  eleve  jusqu'à  la  valeur  de  50  francs  de  rente, 
on  ne  règle  pins  les  intérêts  que  tous  les  six  mois,  dans  le  cas  où  ce 
capital  est  laisse'  j\  la  caisse;  et  cela  de  la  même  manière  que  les  rentes 
sont  servies  par  le  tre'sor  :  à  la  vérité,  ces  dernières  ne  sont  pas  acquittées 
en  un  seul  jour. 
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HÉSVLTATS  de  raecumulaiion  d'un   Dépôt  périodique   de  15  franc  f 
chaque  mois  ,  avec  les  intércts  à  cinq  pour  cent  par  an,  mais   réglé. 
et  calculés  pour  chaque  mois. 


Dépôt  en      |  a 

'•    144'  t 

rodiiit    147' 

966. 

0<i^6ten  ^4ani 

■3,iô6>?rL 

<iuit6,686f  500.' 

2. 

288. 

303. 

486. 

25. 

3,600. 

7,176. 

583. 

3. 

432. 

467. 

006. 

26. 

3,744. 

7,691. 

742.; 

4. 

676. 

638. 

866. 

27. 

3,888. 

8,233. 

255.' 

5. 

7i0. 

819. 

524. 

28. 

4,032. 

8,802. 

468.1 

'  (5. 

864. 

1,009. 

424. 

29. 

4,176. 

9,400. 

824.i 

7. 

1,008. 

1,209. 

038. 

30. 

4,320. 

10,029. 

780.! 

8. 

1,1  ;j2. 

1,118. 

867. 

31. 

4,464. 

10,690. 

O.Hi.  ; 

9. 

1,29a. 

1,639. 

429. 

32. 

4,608. 

11,385. 

888.! 

10. 

1,440. 

1,871. 

280. 

33. 

4,752. 

12,116. 

411. 

11. 

1,.584. 

2,114. 

996. 

34. 

4,896. 

12,884. 

333.  i 

12. 

1,728. 

2,371. 

177. 

35. 

6,040. 

13,691. 

503.  i 

13. 

1,872. 

2,640. 

466. 

36. 

5,184. 

14,540. 

000. 

14. 

2,01G. 

2,923. 

533. 

37. 

5,328. 

15,431. 

900.' 

15. 

2,160. 

3,221. 

085. 

38. 

5,472. 

16,369. 

445. 

16. 

2,304. 

3,633. 

857. 

39. 

5,616. 

17,354. 

940.1; 

17. 

2,448. 

3,862. 

634. 

40. 

5,760. 

18,390. 

876. 

18. 

2,.i92. 

4,208. 

237. 

41. 

5,904. 

19,479. 

813. 

19. 

2,73G. 

4,.J71. 

502. 

42. 

6,048. 

20,624. 

461. 

20. 

2,880. 

4,953. 

385. 

43. 

6,192. 

21,827. 

680. 

21. 

3,024. 

5,3.14. 

582. 

44. 

6,336. 

23,092. 

458. 

22. 

3,1(58. 

5,776. 

742. 

45. 

6,480. 

24,422. 

080.' 

23. 

3,312. 

6,220. 

276. 

1 

Produit  d'un  Dépôt  unique  deùo  francs ,  fait  kp.c  fois  pour  toutes  , 
avec  ses  intérêts  cumulés  par  mois ,  à  cinq  pour  coït  par  an. 


1  mois 

50'" 

208. 

1 3  mois 

.-^2' 

777. 

2û  mois 

.55' 

477. 

4  ans 

61' 

046. 

2. 

50. 

418. 

14. 

52. 

997. 

26. 

55. 

709. 

5. 

64. 

169. 

3. 

50. 

628. 

15. 

53. 

218. 

27. 

55. 

940. 

6. 

67. 

452. 

4. 

50. 

839. 

16. 

53. 

440. 

28. 

56. 

174. 

7. 

70. 

903. 

5. 

51. 

050. 

17. 

53. 

662. 

29. 

56. 

408. 

8. 

74. 

531. 

6. 

51. 

145. 

18. 

53. 

886. 

30. 

56. 

643. 

9. 

78. 

344. 

7. 

51. 

477. 

19. 

54. 

111. 

31. 

56. 

879. 

10. 

82. 

3,53. 

8. 

51. 

691. 

20. 

54. 

336. 

32. 

57. 

116. 

11. 

86. 

566. 

9. 

51. 

907. 

21. 

54. 

562. 

33. 

57. 

354. 

12. 

90. 

995. 

10. 

52. 

123. 

22. 

54. 

789. 

34. 

57. 

593. 

11. 

.52. 

340. 

23. 

55. 

018. 

35. 

57. 

833. 

12. 

52. 

559. 

24. 

55.  248. 

36. 

58. 

074. 

k 

Produit  d'un  Dépôt  de  25  francs  ^ 
les  intérêts  cumulés  de  mois  en.  m 


Dfpôt  en  1  semcilre.    25'^  VO^"'' 25'    630 


50. 

75. 
100. 
125. 
150. 


,  opéré  à  chaque  sem 
ois,  à  cinq  pour  cent 

joten  7  se.nestrc».  175'   l'rO'iui 

200. 
225. 
250. 

275. 
300. 


estrc,  avec 
par  an. 

'  193'  600.1: 
221.  131.} 
255.  422.1 
287.  525.! 
320.  768.1 
354.    12( 


(  437  ) 

Nous  nous  abstenons  de  prcs^nfer  ici  les  calculs  par  festiucL  en 
peut  trouver  le  produit  d'une  somme  donnée  ,  dont  les  versement 
seraient  renouvelés  à  des  époques  quelconques,  ou  interronious  tout- 
à-lait,  ou  enfin  dilîerens  du  dépôt  primitif.  Il  n'est  pas  très-dilïicile 
de  ruînener  tous  ces  cas  à  ceux  des  tables  ci-dessus;  bornons-nous 
à  doniicr  ,  d'après  les  mêmes  tables,  des  excinples  des  produits  cu- 
mules. 

Qu'un  ouvrier  mette,  chaque  jour,  de  côte',  six  à  sept  centimes  :  nu 
bout  de  quarante  ans  il  a  gagne'  3,000  fr.  S'il  est  en  état  d'c'pargner 
12  francs  par  mois,  c'est-à-dire,  six  fois  autant,  au  bout  de  l'année 
il  a  148  francs  pour  un  dépôt  total  de  144  francs  ;  mais  au  bout  de 
quarante- cinq  ans,  il  a  acquis  un  capital  de  24,422  francs  pour  un 
dépôt  de  6,480  francs;  c'est-à-dire  que  son  fonds  a  presque  qua- 
druple. 

Que  cet  ouvrier  de'pose  50  francs,  une  fois  pour  toutes,  sans  plus 
faire  aucun  versement  :  en  douze  ans,  il  a  91  francs;  en  quatorze  ans 
environ,  la  somme  çst  doublée. 

Enfin,  si  cet  homme  verse  25  francs  tous  ies  six  mois,  après  six 
ans  il  a  354  francs  13  centimes,  pour  un  dépôt  total  de  300  francs 
seulement. 

4.  Maintenant  que  nous  avons  fait  voir  quels  rapports  existent  entre 
la  prospe'rite'  de  l'industrie  et  la  nature  du  nouvel  e'tabiissement ,  il 
nous  reste  à  chercher  comment  les  vues  de  la  socie'te'  d'encourage- 
ment peuvent  se  concilier  avec  quelques  mesures  propres  à  contribuer 
à  son  succès.  Ici,  un  exemple  tout  récent,  et  bien  digne  d'être  imite  , 
vient  se  présenter  à  notre  esprit.  Cet  exemple  a  e'te'  donne'  par  l'un 
de  nos  collègues,  aussi  recommandable  par  ses  lumières,  par  son  zèle 
philantropique  et  par  de  grands  services  ,  que  par  un  nom  illustre. 
Place'  par  le  Gouvernement  à  la  tête  de  deux  grands  e'iablissemens 
d'industi'ie  ,  pépinières  d'habiles  artistes,  il  a  encore  sous  sa  tutelle 
de  nombreux  ateliers  qr.i  ont  change  la  face  du  pays  où  il  les  a  fait 
naître.  Ayant  naguère  des  recompenses  à  décerner  aux  ouvriers  les 
plus  habiles  et  les  meilleurs,  il  a  conçu  l'heureuse  idée  de  converta* 
ces  re'compensf'S  en  placemens  sur  la  caisse  d'épargnes.  Grande  leçon 
donnée  à  tous  les  manufacturiers  ,  qui  sentiront  l'avantage  de  s'atta- 
cher ainsi  les  familles  ouvrières  !  L'autorité'  de  l'exemple  donne'  par 
M.  le  duc  delà  Rochefoucauld  est,  sans  doute,  propre  à  inspirer  uno 
grande  confiance,  à  éclairer  l'opinion  des  chefs  de  manufactures,  et  à 
diriger  leur  conduite.  Q,ue  n'est-il  permis  ici  de  présenter  l'intéressant 
tableau  de  la  distribution  solennelle  des  récompenses  accordées  aux 
ouvriers  de  Liancourt,  et  de  répéter  les  paroles  paternelles  que  leur 
a  adressées  notre  collègue,  pour  leur  faire  sentir  le  mérite  de  la  nou- 
velle institution  !  11  semble,  en  eR'et,  que  c'est  le  complément  de  toutes 
les  améliorations  de  l'ère  actuelle.  L'instruction  première  appartient 
désormais  à  tous  les  enfans  du  peuple  tous  pourront  acquérir,  par  la 
pratique  des  eîemens  du  dessin  ,  une  plus  grande  aptitude  aux  arts 
l'tiles;  ils  feront,  dans  une  petite  bibliothèque  populaire,  des  lectures 
choisies  ;  enfin  ,  après  avoir  acquis,  par  des  leçons  salutaires,  rhabitud<î 
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et  !e  goût  du  travail,  ils  seront  surs  de  pouvoir  en  conserver  et  en 
au};menter  le  fruit. 

Il  appartient  à  la  société'  qui  consacre  si  noblement  ses  efforts  à  la 
prospérité'  de  l'industrie  française,  d'accorder  aussi  sa  sanction  à  une 
neuvre  éminemment  patriotique.  Elle  peut  le  faire  de  plusieurs  ma- 
nières :  1."  en  invitant  les  manufacturiers  à  concourir  au  succès  de 
l'institution ,  soit  par  le  placement  des  gratifications  qu'ils  accordent 
ordinairement ,  soit  par  leur  influence  et  leur  crédit  sur  l'espiit  des 
ouvriers  ;  2.°  en  priant  le  ministre  de  l'intérieur  ,  protecteur  naturel 
de  la  caisse  d'épargnes  ,  de  transmettre  ce  rapport  aux  chambres  de 
commerce  et  aux  sociétés  de  prévoyance  établies  à  Paris,  et  de  le  faire 
répandre  parmi  les  chefs  de  manufactures  ,  dans  toutes  les  villes  et 
les  pays  de  fabriques;  3."  en  faisant  insérer  ce  rapport  au  Bulletin  , 
soit  en  entier,  soit  par  extrait,  et  distribuer,  en  même  temps,  le  rap- 
port fait  par  M.  Francœur  à.  la  société'  pour  l'enseignement  élémen- 
taire. 

Telles  sont  les  conclusions  que  vous  propose,  messieurs,  la  commis- 
sion spéciale  à  laquelle  vous  avez  renvove'  i'examen  des  bases  de  la 
nouvelle  caisse  d'épargnes  et  de  prevovance. 

J  O MARD ,  rapporteur. 

N.  B.  On  doit  à  un  anonyme  un  expose  excellent  des  avantages  de  la 
caisse  d'épargnes,  mis  à  ia  portt'e  du  peuple  ,  dans  un  dialogue  simple  et 
lumineux  ,  et  pre'cc'de'  d'un  jnorceau  sur  l'enseignement  mutuel  :  ces  deux 
articles  remplissent  un  petit  almanach  ,  qui  se  vend  âj  centimes,  chez 
^I  me  Huzard,  rue  de  l'Eperon  Saint-Andre'-des-Arts,  n."  7,  et  chez  M.  Co- 
las ,  rue  Dauphine ,  n.°  32  ,  sous  le  titre  de  Bonheur  du  peuple. 

(Ponts  et  Chaussées. —  Travaux  mixtes. J 
Paris,  le  7  Mai  1819. 

Le  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (M.  Becquey), 

Aux  Préfets. 

La  nature  des  affaires  qui  ressortissent  à  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  exige  c|u'eiles  n'éprouvent  point  des  lenteurs  qui  de- 
viendraient préjudiciables  aux  services  qu'elles  intéressent.  Je  désire 
donc  que  l'ingénieur  en  chef  s'occupe,  d'urgence,  de  tous  les  projets 
qui  peuvent  donner  lieu  à  des  conférences  avec  les  officiers  du  génie. 
Conformément  à  l'article  4  de  l'ordonnance  royale  du  18  septembre 
18  i6  (1) ,  relative  à  la  réorganisation  de  la  commission  mixte  ,  le  concert 
entre  les  directeurs  ou  ingénieurs  en  chef  des  divers  services  s'établit 
dès  l'époque  de  la  rédaction  primitive  des  projets  ;  et  les  ingénieurs 
ne  doivent  pas  attendre,  pour  entrer  en  conférence,  qu'ils  en  aient 
reçu  l'ordre  ou  l'invitation  :  l'initiative,  à  cet  égard,  leur  appartient 
de  droit  et  par  «levoir. 

(tj  Bulktiii  des  lois,  a."  114  ;  7.«  série,  n.o  liai. 
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Aussitôt  après  la  clôture  de  ces  conférences  ,  l'ingeuieur  en  chef 
s'empressera  de  vous  adresser  immédiatement  les  procès -verbaux  qui 
constatent  l'unanimité'  ou  le  dissentiment  des  opinions  ,  ainsi  que  les 
rapports,  plans,  devis,  détails,  &c.,  qui  auront  servi  de  base  îi  la 
discussion.  Il  est  sur -tout  indispensable,  pour  déterminer  ma  décision  , 
que  l'on  joigne  aux  pièces  un  mémoire  spécial  qui  développe  les  motifs 
des  dispositions  réclamées  ou  combattues  sous  les  rapports  civils,  et 
qui  fasse  connaître,  au  moins  par  aperçu,  l'appréciation  des  différens 
ouvrages ,  si  l'on  n'a  pas  eu  le  temps  de  rédiger  une  évaluation  dé- 
taillée. 

Il  importe  que  la  marche  des  affaires  mixtes  soit  aussi  prompte  dans 
l'administration  civile  que  dans  l'administration  militaire,  et  que,  de 
part  et  d'autre,  elles  puissent  parcourir  en  même  temps  les  mêmes 
degrés  d'instruction. 

Lorsque  les  inté^^êts  se  compliquent  ,  et  quand  cependant  il  est 
nécessaire  d'arriver  promptement  à  des  solutions  définitives,  il  faut 
que  les  deux  administrations  soient  également  éclairées ,  pour  que  les 
mêmes  objets  ne  soient  pas  remis  plus  d'une  fois  en  question  ,  ou 
qu'on  ne  s'expose  pas  à  des  concessions  que  des  renseignemens  plus 
précis  auraient  empêché  d'admettre  ,  ou  du  moins  auraient  fait  modifier. 

Lorsque  l'ingénieur  en  chef  vous  aura  transmis  les  différentes  pièces 
dont  je  viens  de  vous  parler,  je  vous  prie  de  les  envoyer,  sans  délai, 
avec  votre  avis  particulier,  à  l'inspecteur  divisionnaire  ,  qui  me  les. 
adressera  sur-le-champ ,  accompagnées  de  son  rapport. 

Ce  mode  d'instruction  ,  prescrit  par  les  règles  qui  régissent  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  et  dont  on  ne  doit  jamais  s'écarter, 
occasionnera  encore  quelques  délais  inévitables;  mais  on  les  abrégera 
autant  qu'il  est  possible ,  et  nous  nous  rapprocherons  davantage  des 
formes  plus  expéditives  de  l'administration  militaire,  si  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  regardent  toutes  les  affaires  mixtes  comme  ur- 
gentes, et  s'ils  mettent  à  leur  expédition  l'exactitude  et  l'empressement 
que  j'attends  d'eux. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  à  l'ingéuieur  en  chef  de  votre 
département. 

CEnrolemetis  volontaires. J 
Paris,  le  7  Mai  181i). 

Le  Directeur  généraï  de  i  administration  commtinale  et  départe- 
mentale (M.  Guizot)^- 
Aux  Préfets. 

Vous  m'avez  adressé  les  états  des  enrôlemens  volontaires  qui  oni 
été  contractés  poiu*  l'armée,  dans  votre  département,  en  1818,  et  dont 
la  circulaire  du  20  juin  dernier  (1)  a  prescrit  l'envoi ,  par  trimestre  , 

(1)    Voir  cette  circulaire  k  sa  date. 
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au  ministère  de  l'intérieur  :  vuus  aurcï  à  fuir«   un  pareil  envoi  pour 
1819  et  les  années  suivantes. 

Mais,  comme  j'ai  eu  lieu  de  remarquer  que  jDlusieurs  préfets  ont 
couîpris  dans  leurs  relevés,  des  hommes  appartenant  aux  classes  de 
1810  et  1817,  qui,  après  avoir  été  désignés  par  les  tirages,  ont  usé 
de  la  faculté  de  s'enrôler,  avant  la  mise  en  activité,  dans  un  corps 
de  leur  choix,  je  crois  nécessaire  de  vous  faire  observer  que  ces  états 
doivent  comprendre  seulement  les  engagés  volontaires  que  le  désir 
d'embrasser  la  profession  des  armes  aura  conduits  à  prévenir  les  chances 
du  tirage,  et  ceux  qui  n'étaient  plus  d'un  âge  à  participer  aux  levées, 
ou  que  le  sort  n'avait  pas  designés  pour  en  faire  partie. 

Cetie  distinction  est  nécessaire  pour  que  le  ministre  de  l'intérieur, 
en  rapprochant  les  résultats  numériques  de  ces  tableaux  et  ceux  des 
levées,  connaisse  exactement  le  nombre  d'hommes  fourni  à  l'armés 
par  chacun  des  départemens. 

f  Levée  de  40,000  hommes ,  sur  la  Classe  de  iSJS.  ) 
Paria,  le  10  Mai  1819. 

Le  Directeur  général  de  i'administration  communale  et  départe- 
mentale (  M.  Guizot), 
Aux  Préfets. 

Vous  avez  maintenant  reçu  l'ordonnance  du  Roi  du  28  avril  der- 
nier (1),  qui  appelle  au  service  militaire  quarante  mille  hommes  sur  la 
classe  de  1818. 

Dans  une  circulaire  du  4  du  présent  mois ,  le  ministre  de  la  guerre ,  en 
vous  invitant  ù  vous  conformer,  pour  cette  levée,  aux  premières  ins- 
tructions sur  les  appels  pour  l'armée  ,  a  renouvelé  également  celles 
qui  ont  été  données  les  15,  21  octobre  et  6  novembre  1818,  et  qui 
contiennent  les  solutions  de  la  plupart  des  questions  présentées  par 
les  conseils  de  révision.  Celles  de  ces  questions  auxquelles  il  a  été 
répondu  depuis,  dans  la  correspondance  entre  les  préfets  et  les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  ont  été  discutées  ,  et  vous  recevrez , 
à  temps  pour  la  prochaine  réunion  des  conseils,  la  4.'^  série,  qui  doit 
compléter  leurs  instructions. 

Si,  dans  le  cours  des  opérations  que  vous  allez  recommencer  pour 
cette  nouvelle  levée,  vous  rencontriez  des  difficultés  qui  n'auraient 
pas  été  aperçues  jusqu'à  présent,  je  m'empresserais  de  vous  aider  à 
îes  lever,  et  de  concourir,  par  tous  les  moyens  que  donnent  les  rap- 
ports immédiats  entre  les  deux  ministères  chargés  du  recrutement , 
à  apporter  dans  ces  opérations  la  plus  grande  facilité  possible  d'exé- 
cution. 

L'obligation  imposée  par  la  loi  du  10  mars  1818  (2),   de  suivre  le 

(1)  Bulletin  des  lois  ,  n.^iT?;  7.'^  série,  n."  6369. 
(3)  Jdem,  n.-'SOO;  7.«  sc'rie,  n."  3695. 
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de'nonibrerhent  officiel  de  iu  j)opuiation  ,  a  fait  repartir  encoi-c  pour 
cette  fois  la  levée  de  quarante  nnile  hommes  sui  les  états  qui  fuient 
envoyés  par  les  prcfels  en  1806  ;  mais  ,  soit  que  votre  departeincnt 
ait  reçu  un  accroissement  de  population  ,  soit  qu'il  ait  éprouve  une  di- 
minution sensible  ,  il  n'y  aurait  point  d'inconve'nient  à  faire  la  sous- 
repartition  de  son  contingent  entre  les  arrondissemens  et  les  cantons, 
d'après  les  nouveaux  états  de  )>opulation  dont  l'exactitude  vous  serait 
bien  demontre'e.  Cette  mesure  ne  peut  que  donner  au  recrutement  une 
assiette  plus  équitable. 

Après  avoir  fait  faire  les  deux  publications  des  tableaux  de  recen- 
sement de  la  population  militaire  de  1818,  c'est-à-dire,  des  jeunes  gens 
nés  depuis  et  y  compris  le  12  nivôse  au  G  jusques  et  y  inclus  le  11  ni- 
vôse an  7  (depuis  le  1/''  janvier  jusqu'au  31  décembre  1798,  inclusi- 
vement), lequel  e'tat  doit  comprendre  aussi  tous  les  hommes  nc's  dans 
les  deux  années  précédentes,  et  qui  auraient  cte  omis  sur  les  tableaux 
de  recensement  on  sur  les  listes  de  tirage  de  leur  classe,  vous  donnerez 
la  plus  grande  publicité'  à  la  repartition  cantonale  du  contingent,  con- 
formément à  la  loi,  et  en  suivant  sti'ictcmcnt  les  instructions  générales 
(  1.'''  partie) ,  et  les  délais  prescrits  par  l'ordonnance  du  Roi  du  28  avril 
dernier  (1). 

La  composition  des  conseils  de  revision  ,  déterminée  par  la  loi  du 
10  mars  1818  (2),  est  invariable  :  vous  vous  conformerez,  pour  ce 
qui  la  concerne ,  aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  28  septembre  dernier  (3).  La  série  de  ques- 
tions résolues,  qui  porte  la  date  du  21  octobre  suivant,  a  indique'  la 
place  de  l'intendant  militaire,  ou  du  sous-intendant  militaire  délègue, 
qui  a  voix  consultative,  comme  le  sous-prefet,  dans  les  discussions  des 
conseils  de  revision.  Le  ministre  de  la  guerre  a  donne'  aussi  des  ex- 
plications, dans  sa  circulaire  du  4  du  présent  mois,  sur  la  désignation 
nominative,  par  les  commandans  de  département,  des  membres  mili- 
taires des  conseils  de  revision ,  ou  de  leurs  suppleans.  Je  dois  ajouter 
ù  ces  dispositions  l'invitation  de  choisir,  de  préférence,  pour  membres 
civils,  dans  les  conseils  gene'ral  et  d'arrondissement,  des  personnes  qui 
résident  dans  l'étendue  de  la  sous-pre'fecture  où  le  conseil  de  revision 
opérera. 

Les  tirages  devant  se  faire  le  même  Jour  sur  tous  les  points  du 
royaume,  il  est  essentiel  de  concerter  avec  l'autorité'  militaire,  et  d'indi- 
quer aux  maires,  les  moyens  d'assurer  la  tranquillité'  publique,  et  de 
prévenir  même  les  moindres  desordres  dans  les  reunions  nombreuses 
qui  auront  lieu  à  cette  occasion.  L'expérience  de  l'année  dernière  vous 
éclairera  sur  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre  à  cet  égard.  Vous 
feriez  poursuivre  au  besoin  avec  se've'rite,  par -devant  les  tribunaux, 
les  faiîteurs  des  desordres,  ainsi  que  ceux  qui  tenteraient  d'abuser  de 
la    crédulité   des   jeunes  gens  ,     en   leur   promettant  d'exercer  à  leur 

(1)  Bulletin  dos  îois ,  ii."  277  ;  7/  série  ,  n,"^  6309. 

(2)  Idem,  n."  200  ;  7.'^  série  ,  n."  .'ÎG95. 

(3)  Voir  cfUe  circulaire  a  sa  date. 
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profit,   sur  les  décisions  des  conseils  de  revision,  une  pre'tendue  in- 
fluence. Le  Gouvernement  compte  sur  tout  votre  zèle  dans  cette  impor- 
tante opération. 


(Emploi,    en  Rentes  sur  l'Etnt,   des  Fonds  libres  appartenant  aux 
Communes ,  aux  Hospices  et  aux  Fabriques. J 

Paris,  le  12  Mai  1819. 

Le  Directeur  gênerai  de  l'administration  communale  et  départe- 
mentale (M.  Guizot) , 

Aux  Préfets. 

(    EXTRAIT.   ) 

Je  profite  du  moment  où,  d'après  votre  autorisation,  la  session  des 
conseils  municipaux  des  communes  est  probablement  ouverte ,  à  l'efîet 
de  délibérer  sur  leurs  budgets  de  1820  et  sur  leurs  besoins  extraor- 
dinaires, pour  vous  recommander  d'appeler  l'attention  spéciale  et  par- 
ticulière de  ces  conseils  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait,  pour  les  com- 
munes, de  faire  l'emploi  des  fonds  qu'elles  ont  dans  la  caisse  des 
dépôts  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat  ,  autant  qu'elles  n'au- 
raient pas  à  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires  ,  ou  que  les 
dépenses  extraordinaires  qu'elles  auraient  projetées  pourraient  être 
ajournées. 

Cette  opération  serait  d'autant  plus  conforme  à  leurs  inte'réts,  qu'en 
augmentant  leurs  revenus,  elle  pourrait  prévenir  l'inconvénient  grave 
où  elles  sont,  en  plusieurs  lieux,  de  reque'rir  la  faculté'  de  s'imposer  ex- 
traordinairement  pour  les  besoins  du  culte,  ou  pour  le  paiement  du 
salaire  des  gardes  champêtres  et  forestiers. 

Vous  ne  laisserez  point,  au  surplus,  ignorer  aux  conseils  que  l'ope- 
ration  indiquée  me  paraît  devoir  éprouver  d'autant  moins  d'opposition, 
que  les  communes  obtiendront,  sans  obstacles  et  sans  difficultés,  l'au- 
torisation d'aliéner  tout  ou  partie  des  inscriptions  acquises  avec  ces 
capitaux  ,  lorsque  des  besoins  extraordinaires  l'exigeront. 

L'emploi,  sur  lequel  vous  voudrez  bien  faire  délibérer  les  conseils 
municipaux,  devra  faire  l'objet  d'une  délibération  spéciale,  que  vous 
m'adresserez  ,  avec  votre  avis  et  celui  du  sous-préfet. 

Vous  aurez  également  à  faire  délibérer  les  admmistrations  des  hô- 
pitaux ,  des  bureaux  de  charité  et  des  fabriques  ,  sur  l'opération  dont 
je  viens  de  vous  entretenir,  en  ce  que  les  avantages  qu'elle  présente 
ne  seraient  pas  moins  importans  pour  le  service  de  ces  administrations. 

Vous  ne  laisserez  point  ignorer  aux  maires  des  communes  et  aux 
administrateurs  des  établissemens  publics  qui  ont  versé  des  fonds 
dans  la  caisse  des  dépôts  ,  que  la  remise  de  ces  fonds  est  subordonnée 
à  des  distributions  qui  ne  peuvent  se  faire  que  lorsque  la  caisse  des 
dépôts,  après  en  avoir  opéré  le  recouvrement,  a  pu  transmettre  ai 
ministre  les  états  de  sa  situation  ;  que  des  mesures  seront  prises  pou 
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qu'une  distribution  puisse  avoir  lieu  dans  le  cours  de  chaque  trimestre; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'entretenir  et  de  salarier  des  aj^ens  parti- 
culiers pour  obtenir  la  remise  de  ces  fonds  ;  que  cette  remise  ,  sauf 
les  retards  inévitables  (pi'entrame  l'ordre  de  la  comptabilité,  ne  peut 
éprouver  aucune  difficulté;  que  les  communes  et  les  etablissemens 
publics  n'ont  à  recourir  à  d'autres  influences  qu'à  celle  des  autorites 
sous  la  protection  desquelles  ils  sont  place's,  et  qu'en  conséquence 
toute  dépense  faite  pour  rétribution  à  des  agens  charges  de  solliciter 
dans  les  bureaux,  sera  rigoureusement  écartée  des  budgets  et  ne  sera 
point  admise  dans  les  comptes  de  leurs  receveurs. 


(^ Conseils  généraux  et  d' arrondissement.  ) 
Paris,  le  12  Mai  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Dccazes) , 
Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Plusieurs  préfets  se  sont  plaints  de  ce  que  quelques  membres 
du  conseil  général  ou  des  conseils  d'arrondissement,  qui  résid'cnt  hors 
du  dé[)artement ,  n'assistent  pas,  depuis  plusieurs  années,  aux  sessions 
de  ces  conseils.  La  première  condition  ,  pour  occuper  une  place ,  étant 
d'en  remplir  les  fonctions ,  ceux  des  membres  des  conseils  de  votre 
département  qui  seraient  dans  ce  cas,  peuvent  être  regardés  comme 
démissionnaires.  Leur  remplacement,  dont  ils  n'auront  pas  droit  de 
se  plaindre,  puisqu'ils  ont  renoncé  eux-mêmes  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  vous  donnera  les  moyens  de  fortifier  les  conseils,  en  y  faisant 
entrer  des  hommes  sa,ges,  éclairés,  étrangers  à  toute  exagération,  et 
qui  soient  disposés  à  appuyer  et  à  seconder  les  mesures  d'administra- 
tion que  les  conseils  croiront  devoir  adopter,  dans  l'intérêt  général. 
Je  vous  engage  donc  à  me  désigner  ceux  des  membres  du  conseil 
général  de  votre  département  ou  des  conseils  d'arrondissement  qui , 
résidant  hors  du  département,  ont  manqué  aux  deux  dernières  sessions, 
et  je  proposerai  au  Roi  de  les  remplacer.  Vous  me  présenterez ,  à  cet 
elTet,  pour  chacun  d'eux,  une  liste  ds  trois  candidats. 


f  Ecoles  primaires  de  Filles.  J 
Paris,  le  3  Juin  1819. 

Le  Ministre  Je  l'intérieur  (  Comte  Derazes  ) , 
Aux  Préfets. 

Trois  années  se  sont  à  peine  écoulées  depuis  qu'un  acte  Ju  Gou- 
vernement a  placé  l'instruction  primaire  au  rang  qu'elle  doit  occuper 
parmi  les  institutions  sociales  ,  et  <[é\k  les  bons  effets  des  nouvelles 
dispositions  se  font  sentir  de  toute  part. 

Exiger  des  garanties  de  la  moralité  et  de  la  capaiùté  des   individus 
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auxquels  on  confie  l'éducation  des  enf'aiis,  soumettre  les  e'coles  à  une 
surveillance  éclairée  et  de  tous  les  momens,  tels  étaient  les  principes 
auxquels  on  devait  tout  rapporter  ;  ils  ont  servi  de  bases  à  l'ordonnance 
royale  du  29  février  181G  (I). 

Mais  plus  les  résultats  obtenus  par  l'application  des  dispositions  de 
cette  ordonnance  ont  ete'  heureux ,  plus  on  regrette  que  celles  de 
ces  dispositions  qui  en  étaient  susceptibles ,  n'aient  point  ete'  étendues 
aux  écoles  de  fdies  ,  qui,  moins  nombreuses  que  les  premières,  mais 
non  moins  intéressantes,  appellent  aussi  la  sollicitude  de  l'autorité. 

J'ai  lieu  de  penser  que  si  les  préfets  ont  hésite  à  appliquer  à  ces 
écoles  les  dispositions  générales  de  l'ordonnance,  c'est  qu'ils  attendaient 
que  des  instructions  de  l'autorité  supérieure  vinssent  indiquer  une 
marche  uniforme  pour  tous  les  de'parteniens ,  et  suppléer,  en  quelques 
points,  au  silence  de  cette  ordonnance. 

Je  me  suis  propose'  de  remplir  ce  double  but,  en  re'digeant  la  cir- 
culaire que  je  vous  adresse  aujourd'hui.  Les  trois  objets  qui  doivent 
vous  occuper,  sont,  1.°  le  choix  des  institutrices,  2."  la  surveillance 
des  e'coles ,  3."  l'augmentation  de  leur  nombre. 

La  surveillance  de  ces  institutions  devant  être  attribuée  aux  comité'» 
cantonaux,  et  l'ordonnance  du  29  février  indiquant  assez  de  quelle 
manière  cette  surveillance  doit  être  e.xercee,  je  crois  inutile  de  m'e'rendre 
sur  ce  point. 

Vous  savez  e'galement  quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  mul- 
tiplier le  nombre  des  e'coles,  dans  les  communes  où  il  est  insufiisant  : 
je  vais  donc  m'attacher  sur-tout  à  vous  guider  dans  le  choix  des  insti- 
tutrices; opération  d'une  grande  importance,  et  qui  est  confiée  à  vos 
soins  immédiats. 

La  première  mesure  à  prendre  sera  la  formation  d'une  comniis- 
sion,  composée  de  cinq  membres,  dans  le  chef-lieu  du  département: 
cette  commission  sera  chargée  d'examiner,  sous  le  rapport  de  l'ins- 
truction, les  personnes  qui  désireront  se  vouer  aux  fonctions  d'insti- 
tutrices. 

Aucune  postulante,  fille,  mariée  ou  veuve,  ne  sera  admise  devant 
le  jury  d'examen ,  si  elle  n'est  âgée  de  vingt  ans ,  au  moins ,  et  si  elle 
n'est  munie  des  pièces  suivantes ,  dont  vous  ferez  la  vérification  : 

1."  Un  acte  de  naissance ,  et,  si  elle  est  mariée ,  un  extrait  de  l'acte  de 
célébration  de  son  mariage  ; 

2."  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs  des  cures 
et  maires  de  la  commune  ou  des  communes  où  elle  aura  habite  depuis 
trois  ans  au  moins. 

D'après  le  rapport  du  jury  d'examen  ,  vous  délivrerez,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  postulante,  un  brevet  de  capacité. 

Ces  brevets  seront  de  deux  degrés  :  ceux  du  deuxième  degré'  ou 
degré'  inférieur  seront  accordes  aux  personnes  qui  sauront  suffisamment 
lire,  écrire  et  chiffrer,  pour  en  donner  des  leçons. 

Les  connaissances  exigées  des  institutrices  du  premier  degré  seront 

(IJ  Bulletin  des  ioi»,  n,"  73  ;  7. ''série,  n.*"  49ô. 
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ie^  principes  de  leur  religion  ,  la  lecture,  l'eVridire,  les  quatre  premières 
règles  de  rarithniutique,  celles  de  trois  et  de  société',  et  les  e'iemens  de 
la  pfram maire. 

Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faudra,  outre  le  brevet  de  capacité', 
une  autorisation  spéciale  pour  «me  commune  déterminée,  autorisation 
que  vous  delivi'crez,  sur  la  proposition  qui  vous  sera  adressée  par  le 
maire  et  le  cure'  ou  desservant,  ou  par  le  fondateur  de  l'e'cole,  avec 
l'avis  du  comité'  cantonal. 

Lorsqu'une  institutrice,  munie  d'un  brevet  de  capacité  obtenu  dans 
un  autre  département,  se  présentera  pour  exercer  sa  profession  dans 
celui  que  vous  administrez,  elle  sera  dispense'e  de  subir  l'examen, 
mais  elle  n'en  sera  pas  moins  tenue  de  produire  les  certificats  de  bonnes 
moeurs  exiges  des  personnes  qui  entrent  dans  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement. 

Dans  îe  cas  où  les  certificats  présentes  ne  vous  paraîtraient  pas  offrir 
toutes  les  garanties  désirables,  vous  devriez,  autant  que  possible,  vous 
procurer  directement  des  renseignemens  plus  complets. 

Lorsqu'une  institutrice  demandera  l'autorisation  de  passer  d'une 
conniume  du  département  dans  une  autre  ,  elle  devra  vous  présenter 
des  certificats  de  bonne  conduite  du  maire  et  du  cure  de  la  commune 
qu'elle  va  quitter.  En  cas  de  refus  du  maire,  ce  magistrat  devra  vous 
rendre  compte  de  ses  motifs,  et  vous  prendrez  aussi  l'avis, du  comité' 
cantonal. 

Les  articles  7,  8,9,  14,  15,  16,  17,  18,  19,  20,21,25,23, 
25,  26,  27,  28,  31  ,  .39  et  40  de  l'ordonnance  du  29  février  1816  (1), 
sont  applicables  aux  écoles  primaires  de  filles  ,  en  substituant  toute- 
fois à  l'intervention  du  recteur  celle  de  l'autorité'  administrative. 

Les  institutrices  actuellement  en  exercice  devront  se  pourvoir  de  nou- 
velles autorisations.  Vous  ferez  fermer  les  écoles  de  celles  qui  n'en 
seront  point  munies  à  l'e'pocjue  du  l.''"'  janvier  1820. 

Aucune  institutrice  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  re- 
cevoir des  garçons  dans  son  école. 

Je  vous  invite  à  prendre  des  mesures  pour  que  toutes  les  disposi- 
tions prescrites  par  la  présente  circulaire  soient,  sans  délai,  mises  à 
exécution  ,  et  pour  qu'elles  soient  connues  des  personnes  qu'elles  peuvent 
concerner. 

Les  comités  cantonaux  devront  en  être  informes  directement  par 
vous.  Je  ne  doute  point  qu'ils  ne  s'acquittent  avec  zèle  des  nouvelles 
fonctions  qui  leur  sont  confiées  ,  et  dont  ils  sentiront  toute  l'impor- 
tance. 


(1)  Bulletin  des  lois,  n."  73;  7,'  série,  n.'^  49ô. 


(  446  ) 
fStatistiquc  bovine. J 
Paris,  le  16  Juin  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Dccazes  ) , 
Aux  Préfets. 

Le  nombre  des  bêtes  à  cornes  et  la  variété'  des  races  qu'entretient 
ïa  France,  laissent  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'augmenta- 
tion ,  et  sont  susceptibles  de  grandes  améliorations  dans  beaucoup  de 
parties  du  royaume. 

Mon  intention  n'est  pas  d'insister,  en  ce  moment,  sur  les  avantages 
précieux  qui  résulteraient  pour  notre  agriculture  de  l'augmentation  du 
nombre.  Ce  genre  de  perfectionnement,  qui  inOiierait  si  puissamment 
sur  notre  prospérité  agricole,  ne  saurait  s'obtenir  qu'autant  que  nous 
aurons  préalablement  modifié  nos  cultures  ,  de  manière  qu'elles  nous 
fournissent  les  moyens  de  nourrir  plus  d'animaux.  Vous  connaissez 
l'ancien  adage,  sans  fourrages  point  de  bestiaux,  sans  bestiaux  point 
d'engrais ,  sans  engrais  point  de  produits.  Espérons  que  le  bon  exemple 
donné  à  cet  égard  sur  plusieurs  points,  et  l'instruction  plus  générale- 
ment répandue  parmi  les  babitans  des  campagnes ,  amèneront  un  résultat 
si  désirable  pour  tous. 

Mais,  en  attendant,  nous  pouvons  au  moins  tenter  de  tirer  de  l'état 
actuel  des  choses  le  meilleur  parti  possible,  et  c'est  sur  ce  point  que 
je  veux  fixer  aujourd'hui  votre  attention ,  persuadé  que  si  nous  réus- 
sissons à  améliorer  le  bétail  que  nous  possédons  ,  nous  aurons  déjà 
fait  un  pas  très-important;  l'augmentation  du  nombre  marchant  pres- 
que toujours  immédiatement  après  l'amélioration. 

En  général,  il  est  vrai  de  dire  que  presque  nulle  part  les  bestiaux 
ne  sont  ce  qu'ils  pourraient  être  :  souvent  mal  nourris,  encore  plus 
mal  soignés  ,  sur  -  tout  sous  le  rapport  essentiel  de  la  reproduction , 
qui  est  livrée  au  hasard,  à  l'ignorance,  à  l'insouciance  et  à  l'intérêt 
particulier  ;  condamnés  à  un  travail  excessif  qui  les  épuise  ,  il  n'est 
pas  étonnant  que  les  races  s'en  soient  abâtardies  sensiblement ,  ainsi 
que  cela  se  remarque  dans  une  partie  du  royaume.  Cet  état  de  choses 
est  également  préjudiciable  sous  les  rapports  de  la  culture,  du  com- 
merce et  des  subsistances.  Cependant,  les  frais  de  nourriture  et  d'en- 
tretien des  bêtes  chétives  que  l'on  trouve  chez  im  grand  nombre  de 
nos  cultivateurs,  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  qui  seraient 
nécessaires  pour  entretenir  des  animaux  plus  vigoureux,  plus  en  état 
de  faire  un  bon  travail,  et  qui,  après  avoir  donné  des  produits  plus 
abondans,  seraient  encore  plus  avantageusement  livrés  à  la  consom- 
mation. Deux  boeufs  en  bon  état  feraient  un  service  égal  à  celui 
qu'on  retire  aujourd'hui  de  quatre  individus  dégénérés  et  sans  force, 
et  coûteraient  problablement  moins,  en  définitive,  soit  pour  l'achat,  soit 
pour  la  nourriture. 

Plusieurs  conseils  généraux  de  département,  frappés  de  ces  considé- 
rations si  évidentes,  ont  voté  des  fonds  pour  être  distribués  en  primes 
aux  propriétaires  qui  présenteraient  aux  foires  les  plus  belles  bêtes  à 
cornes  ,  propres  à  la  reproduction. 
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Le  Gouvernement  s'est  empresse'  d'accueillir  ces  votes;  il  voudrait 
les  voir  se  multiplier,  et,  de  son  côte',  il  fera,  en  proportionnant 
ses  efforts  en  ce  jj^enrc  à  ceux  des  conseils  généraux  ,  tout  ce  qu'il 
faudra  pour  concourir  efficacement  au  même  but  d'utilité',  l'amélioration 
des  bestiaux. 

C'est  afin  de  m'e'clairer  sur  la  marclie  à  suivre  pour  y  atteindre,  que 
je  désire  de  vous  des  informations  positives  , 

1."  Sur  l'état  actuel  des  races  de  bétes  à  grosses  cornes,  dans  votre 
dt'partcment; 

2.°  Sur  les  causes  qui  ont  amené'  cet  e'tîit  ; 

3."  Sur  l'amélioration  dont  ii  pourrait  être  l'objet; 

4."   Sur  les  moyens  à  employer  pour  obtenir  cette  amélioration. 

Chacune  de  ces  questions  est  susceptible  de  developpemens  de'taille's. 
Vous  pourrez  y  faire  entrer  des  informations  sur  les  différentes  races 
ou  variétés  de  bétes  à  cornes;  sur  leur  nombre;  sur  la  manière  dont 
elles  sont  nourries,  soignées  et  entretenues;  sur  le  service  qu'on  en 
retire ,  soit  pour  les  travaux  agricoles ,  soit  sous  les  rapports  écono- 
miques ;  sur  la  reproduction  et  le  croisement  des  races  ;  sur  l'âge 
auquel  on  emploie,  à  cet  effet,  les  taureaux  et  les  génisses  ;  sur  la 
quantité'  d'élèves  qu'on  fait  annuellement,  et  sur  leur  destination  ,  soit 
pour  être  exportes  hors  du  département  ,  soit  pour  y  être  employés 
ou  consommes;  sur  les  autres  produits  que  l'on  retire  des  bestiaux 
d'âge  fait,  et  spécialement  en  laitage  servant  à  la  nourriture  des  hommes 
et  formant  un  article  de  commerce,  comme  le  beurre,  les  fromages, &c.  ; 
sur  l'âge  auquel  on  livre  ces  bestiaux  à  la  boucherie  ;  sur  les  motifs 
qui  déterminent  à  ne  pas  les  y  livrer  plus  tôt  ou  plus  tard;  sur  la  mé- 
thode suivie  pour  les  engraisser;  sur  le  commerce  qu'on  en  fait;  sur 
les  niaîadies  auxquelles  ils  sont  le  plus  sujets  ;  sur  les  causes  présu- 
mées de  ces  maladies;  sur  les  secours  sanitaires  en  ce  genre,  et  sur 
les  personnes  appelées  pour  les  distribuer. 

Vous  aurez  soin  d'indiquer  la  nature  de  vos  pâturages ,  qui  doit  influer 
sur  la  race  de  bestiaux  à  laquelle  il  convient  de  donner  la  préférence, 
suivant  les  localités. 

Enfin,  vous  me  parlerez  des  améliorations  qui  ont  été  tentées,  du 
degré  de  succès  qu'on  a  obtenu  ,  et  des  mesures  qui  peuvent ,  ou 
augmenter  ce  succès,  ou  amener  un  résultat  favorable. 

La  collection  de  ces  renseignemens  fournirait  la  matière  d'un  mé- 
moire très -utile  sur  l'état  actuel  des  bestiaux  de  votre  département; 
et  si  cet  état  est  avantageux,  votre  ouvrage  serait  non  moins  utile 
pour  les  départemens  qui  présenteraient  des  améliorations  à  faire.  Je 
vous  saurai  beaucoup  de  gré  de  l'attention  et  du  soin  que  vous  ap- 
porterez à  la  confection  d'un  pareil  travail. 

Les  matériaux  vous  en  seraient  fournis  par  les  membres  corres- 
pondans  du  conseil  d'agriculture  ,  par  les  sociétés  qui  s'occupent 
spécialement  d'économie  rurale  ,  et,  à  leur  défaut,  par  des  propriétaires 
éclairés  dont  vous  feriez  choix  ;  par  des  particuliers  qui  s'adonnent 
en  grand  à  l'éducation  et  au  commerce  des  bestiaux;  enfin  ,  et  prin- 
cipalement ,  par  les  vétérinaires.  Je  ne  doute  pas  que  votre  départe- 
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ment  ne  possèfle  quelques-uns  de   ces  vétérinaires  qui  ,  par  leur  ins- 
truction et  parla  nature  de  leurs  lonctions,  sont  essentiellement  propres 
à  donner  des  renseigiiemens  exacts  et  détailles  sur  la  plupart  des  objets 
que  je  propose  à  votre  zèle. 

Je  ne  vous  désigne  point  de  terme  fixe  pour  l'envoi  du  mémoire 
dont  il  s'agit  ;  cependant  je  désire  avoir  le  vôtre  et  ceux  de  vos  col- 
lègues avant  l'ouverture  prochaine  des  chambres,  afin  que,  s'il  résultait, 
du  de[)ouiHenient  de  ces  mémoires  la  nécessite'  de  proposer  cjuelque 
mesure  générale  pour  le  bien  de  notre  agriculture,  ce  travail  put  être 
prépare'  en  temps  iitile.  Je  vous  invite  donc  à  ne  pas  retarder  au-delà 
du  l.*^''  octobre  la  transmission  des  informations  demandées. 


f  Application  d'une  Marque  et  d'un  Numéro  de  fabrication  aux  Cotons 
Jilés  provenant  de  Manufactures  françaises. J 

Paris,  le  17  Juin  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes), 
Aux  Préfets. 

Je  m'empresse  d'appeler  votre  attention  sur  un  acte  du  Gouverne- 
ment qui  tend  à  compléter  les  mesures  importantes  prescrites  par  les 
lois  de  douanes  des  28  avril  ISlô  (1)  et  21  avril  1818  ("2),  relative- 
ment à  l'apposition  d'une  marque  et  d'un  numéro  de  fabrication  sur 
les  cotons  iiles  provenant  de  nuinufactures  françaises. 

L'articiff  46  de  !a  seconde  de  ces  lois  porte  expressément  a  qu'en 
»  ce  qui  concerne  les  cotons  fiies  ,  la  marque  voulue  par  l'article  59 
•>  de  la  première  sera  suppléée  au  moyen  A\in  mode  de  dcvidage  et 
«  d'enveloppe  à  déterminer  ultérieurement  par  une  ordonnance  spe- 
V  ciale. » 

S'il  n'a  pas  ete  statue'  plutôt  sur  un  objet  aussi  digne  d'intérêt,  c'est 
qu'avant  tout  l'admiilistration  a  cru  devoir  consulter  les  lumières  et 
l'expérience  de  fabricans  et  d'artistes  le  plus  en  état  de  l'éclairer  sur 
la  question  qu'elle  avait  à  résoudre.  L'examen  et  la  discussion  des 
divers  moyens  proposes  ont  du  entrauier  nécessairement  d'assez  longs 
retards;  ce  n'est  qu'en  dernier  lieu  que  les  commissaires  charges  de 
l'opération  ont  pu  me  comuuiniquer  le  résultat  de  leurs  travaux  et  de 
leurs  recherches.  J'en  ai  rendu  compte  au  Roi.  Sa  Majesté,  pai'  une  or- 
donnance en  date  du  26  mai  dernier,  a  bien  voulu  déterminer  deTuii- 
tivement  le  nouveau  mode  de  devidage  et  d'enveloppe  auquel  devroiit 
se  conformer  désormais  toutes  les  filatures  du  royaume. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  de  cette  ordonnance  (3) , 
ainsi  que  de  celle  qui  a  cîe'  rendue,  par  forme  d'addition,  le  16  juin 
suivant  (4).  Je  vous  invite  à  ne  rien  négliger  pour  en  faire  parvenir  la 
connaissance  à  vos  administres,  et  pour  en  assurer  Fcnticre  exécution. 

(1)  Builetin  des  lois,  n."  81  ;  7."^  série  ,  n.°  623. 
(2^  Idem,  u."  207;  7.«  série,  n."395S. 

(3)  J(tcm,  n.^283;  7. ^  série,  u."  0031. 

(4)  Idem,  n."  287  ;  7.^  série  ,  n."  081  j. 


ous  remarquerez  qu'aux  tennps  de  l'article  l.""",  le  délai  preVedem' 
t  assififriJ  au  l.'^'' juillet ,  pour  l'ado[)tion  jfeneraie  du  nouveau  mode, 
est  prorojjc  encore  de  trois  mois,  et  demeure,  en  conséquence,  irrévo- 
cablement fixe'  ù  l'epotjue  du  l/'  octobre  prochain. 
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Les  détails  circonstanciés  que  présentent  ics  autres  articles  ,  me 
dispensent  d'entrer  ici  dans  de  plus  amples  explications.  Je  ne  crois 
pas,  d'ailleurs,  qu'il  puisse  s'élever  de  diîlicultes  sur  les  moyens  d'exé- 
cution d'une  telle  mesure  ,  d'après  l'attention  qu'a  eue  sa  Majesté 
d'ordonner,  en  même  temps,  la  publication  d'une  instruction  spéciale, 
destinée  à  faciliter  aux  entrepreneurs  de  filatures,  ainsi  qu'aux  labri- 
cans  de  tissus ,  l'adoption  du  nouveau  système. 

Cette  instruction  ,  que  prescrivaient  les  dispositions  de  i'ariicle  9 
de  l'ordonnance,  a  ete  rédigée  avec  le  plus  grand  soin.  Je  vous  l'adresse 
double.  Indépendamment  de  la  publicité'  que  vous  donnerez  à  cette 
pièce  ,  en  la  faisant  annoncer  dans  le  mémorial  administratif  ou  journal 
de  votre  département,  mon  intention  est  de  vous  en  faire  passer  un 
exemplaire  pour  chacune  des  filatures  qui  se  trouvent  situées  dans 
l'étendue  de  votre  ressort  :  vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  en  ré- 
pondant à  la  présente ,  me  faire  connaître,  par  approximation,  le  nombre 
de  ces  e'tabîissemcns. 

J'ainje  à  me  (lattcr  que  le  nouveau  système  ,  loin  de  rencontrer, 
dans  son  adoption ,  des  obstacles  de  la  part  des  entrepreneurs  de  fila- 
tures,  sera ,  au  contraire,  accueilli  par  eux  avec  empressement  :  l'uni- 
formité' métrique  dans  la  manière  d'évaluer  le  deyre'  de  finesse  des  fils 
de  coton  ,  est,  sans  contredit,  l'une  des  améliorations  que  provoquaient, 
depuis  iong-temps,avec  le  plus  d'instance,  les  vœux  reunis  du  commerce 
et  de  l'industrie. 


In^STRUCTION  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
(comte  Decazes^  ,  poir  le  Numérotage  des  fils  de  coton, 
en  exécution  de  l'Ordonnance  du  Roi,  du  26  Moi  i819  (1). 

Depuis  plusieurs  anne'es,  le  Gouvernement  ne  voyait  pas  sans  peine 
que,  tandis  que  l'uniformité'  des  mesures  estait  généralement  établie, 
les  filatures  de  coton  seules  continuaient  à  prendre  pour  règle  de  la 
longueur  et  du  poids  de  leurs  echeveaux,  l'ancienne  aune  de  Paris  et 
l'ancienne  livre,  poids  de  marc. 

Mais  ce  qui  ne  contribuait  pas  moins  à  appeler  sa  sollicitude  sur 
la  n  cessite'  de  faire  cesser  les  difficultés  qui  résultaient  de  cet  état 
de  choses ,  contraire  au  vœu  de  la  loi ,  c'était  l'embarras  qu'y  ajou- 
tait encore  la  diversité'  des  méthodes  suivies,  dans  les  fabriques,  pour 
re'gîer  la  longueur  des  fils  dont  se  composaient  les  e'cheveaux ,  et  la 
confusion  que  jetait  dans  le  commerce  le  défaut  d'uniformité'  dans  le 
numérotage. 

Le  Roi  a  pourvu  à  ces  inconve'niens  par  son  ordonnance  du  26  mai 
1819  (1),  en  exécution  de  laquelle  on  va  expliquer  ici  les  règles  qui 
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doivent  être  ohsrrvees  ,  riorcnavani ,  dans  l'^s  filatures,  pour  fixer  la  lon- 
gueur et  le  poids  des  erheveaux  des  fils  de  coton,  et  les  soumettre  à 
ut!  mode  uniforme  de  numérotage,  nui,  de  quelque  fabrique  que  pro- 
viennent ces  fî!s  ,  fera  connaître  innncdiatement  leur  degré'  de  finesse. 

On  peut  déterminer  la  finesse  d'un  fil  ,  ou  par  le  poids  d'une  lon- 
gueur indiquée,  ou  par  la  longueur  contenue  dans  un  j)oids  donne'. 

Dans  le  premier  cas,  le  numéro  est  d'autant  plus  petit  que  le  fil  est 
plus  fin  ;  et  dans  le  second,  au  contraire,  le  numéro  augmente  à  mesure 
que  le  fil  est  d'une  plus  grande  ténuité. 

C'est  ce  dernier  moyen  qui  est  ge'ne'ralement  suivi ,  et  qui  est  e'tabli  dé- 
finitivement par  l'ordonnance  du  Roi. 

Par  une  (les  dispositions  de  cette  ordonnance,  il  est  dit  que  l'eche- 
veau  sera  compose'  de  dix  echevettes  de  100  mètres  chacune ,  en  sorie 
que  sa  longueur  totale  sera  de  1000  mètres;  ainsi,  toutes  les  fois  qu'on 
parlera  d'un  echeveau  de  fil  de  coton,  on  aura  i'ide'e  d'un  fil  de  la  longueur 
de  1,000  mètres. 

La  livre  me'trique,  égaie  au  demi -kilogramme  ou  500  grammes, 
sera  l'unité'  de  poids  pour  le  numérotage  âe^  fils,  et  le  numéro,  en 
indiquant  désormais  le  degré'  de  finesse  ,  fera  connaître  aussi  combien 
il  en  faut  d'echeveaux  de  1000  mètres  pour  peser  une  livre  nouvelle  ou 
500  grammes. 

Ainsi,  par  exemple,  le  n.**  50  indiquera  que  le  fi!  est  d'une  finesse 
telle,  qu'il  en  faut  50  echeveaux  de  1000  mètres  pour  peser  une  livre 
me'trique  ou  500  grammes;  et  de  même  pour  tous  les  autres  numéros. 

Si  tous  les  eiahlissemens  qui  fabriquent  les  fils  avaient  adopte'  une 
égale  longueur  pour  leurs  echeveaux,  le  même  numéro  indiquant, 
dans  toutes  les  filatures ,  le  même  degré'  de  finesse ,  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  difficulté;  mais  les  unes  ont  fait  leurs  echeveaux  de  600  aunes , 
de  625,  de  650,  et  d'autres  de  700;  d'autres  encore  les  ont  faits  de 
750  ;  et,  enfin  ,  dans  plusieurs  manufactures,  leur  longueur  est  de  S  ïO 
et  de  1000  aunes. 

Cette  diversité'  de  longueur  dans  les  e'cheveaux  formait  une  pluralité' 
de  systèmes  de  numérotage  qui  exposait  les  acheteurs  à  être  trompes, 
ou  à  se  tromper  eux-mêmes,  sur  le  degré  de  finesse  dont  ils  avaient 
besoin  :  en  efi'et ,  la  siaijiie  inspection  ne  suffit  pas  pour  reconnaître 
la  finesse  d'un  fil  ;  et,  pour  ia  juger  sur  le  numéro,  on  était  oblige' 
d'avoir  recours  à  des  tableaux  de  comparaison  des  numéros  dans  les 
divers  systèmes  ,  ou  à  faire  les  réductions  nécessaires  pour  savoir  exac- 
tement quel  était,  dans  tel  système,  le  numéro  correspondant  à  celui  que 
l'on  desirait. 

Le  nouveau  mode  remédie  à  tous  les  inconveniens,  puisqu'il  doit 
être  uniforme.  Il  est  déduit  immédiatement  des  mesures  métriques  , 
et ,  comme  elles,  il  doit  être  observé  dans  toutes  les  fabriques  françaises. 

L'adoption  de  ce  nouveau  mode  présente  d'autant  moins  de  difficultés  , 
que  les  propriétaires  des  filatures  de  coton  pourront  se  servir  des  dé- 
vidoirs hexagones  actuellement  en  usage,  sans  y  faire  d'autres  chan- 
gemens  que,  1."  de  diminuer  chaque  rayon  de  l'hexagone  d'une  quan- 
tité suttisante  pour  que  son  périmètre  soit  de  millimètres  1428.  57  , 
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c'est-à-dirr ,  iiii  peu  plus  de  14'2S  millinn'lrps  et  demi,  pt  2."  (!<•  si'bs' 
tituev  à  la  roue  de  80  druts,  une  roue  de  80. 

Par  ce  moyen  ,  70  tours  du  dévidoir  donneront  une  eClievetto  de 
100  m(''(res  ;  10  de  ces  eehevettes  composeront  un  crheveau  de  1000 
môtres;  etie  nombre  de  qes  echeveaux,  pesant  ensemble 500  {grammes, 
donnera  le  numéro  qui ,  à  son  tour  ,  désignera  le  degré'  de  finesse  du  (il. 
Mais,  j)our  que  le  numérotage  soit  exact,  il  faut  que  chaque  eche- 
veau  soit  d'un  degré  de  finesse  semblable,  et,  par  conséquent,  du  inôme 
poids.  Il  est  donc  essentiel  de  s'assurer  d'abord  de  cette  condition ,  en 
pesant  comparativement  plusieuis  echeveaux  pris  au  hasard  dans  les 
produits  d'une  même  fabrication ,  et  en  déterminant  en  graainies , 
dixièn\es,  centièmes  et  millièmes  de  gramme,  le  poids  moyen  de  cha- 
que e'cheveau.  On  divisera  ensuite  par  ce  poids  moyen  le  poids  total, 
500  grauuaes,  et  l'on  aura  dans  le  quotient  de  la  division  l'expression 
du  numéro  qui  indiquera  le  degré'  de  finesse  du  fil,  reisultat  dont  il 
faudra  que  l'exactitude  soit  confirmée  par  la  pesée  du  nombre  d'e'che- 
vcaux  donne'  par  le  numéro,  et  qui  devront,  en  efiet,  être  ensemble  du 
poids  do  500  grammes. 

Ces  opérations  ,  au  surplus,  recevront  beancr.tip  de  facilite  de  l'errtploi 
de  la  première  des  tables  ci -jointes,  dont  nous  expliquerons  tout-à- 
l'hrure  l'usage. 

On  se  sert,  pour  déterminer  le  poids  des  echeveaux,  d'une  romaine 
à  quart  de  cercle  destinée  spécialement  à  cet  usage;  mais,  à  défaut 
d'un  instrument  de  ce  genre,  on  peut  aussi  employer  une  petite  balance 
ordinaire  assez  sensible  pour  marquer  les  niiiiigrammes. 

Les  poids  qui  conviennent  le  mieux,  dans  ce  dernier  cas,  sont  les 
poids  de  forme  paralîelipipède  ,  de  la  fabrique  de  Fortin  ,  ajustes 
comme  modèles  et  sans  tolérance  ;  car  ce  serait  en  vain  que  l'on  es- 
pérerait pouvoir  tenir  compte  des  milligrammes  dans  le  poids  d'un 
ou  de  plusieurs  echeveaux ,  si  chaque  poids  employé'  à  la  pesée  avait 
lui-même  quelque  léger  excès ,  comme  il  est  d'usage  d'en  laisser  dans 
les  poids  du  commerce,  sous  le  nom  de  tolérance. 

Le  passage  de  l'ancien  ordre  de  choses  au  nouveau  pourra  jeter 
d'abord  dans  quelque  embarras,  par  les  difficultés  que  les  fabricans 
qui  emj)loient  les  fils  de  coton  trouveront  à  choisir,  dans  le  nouveau 
svstème,  les  numéros  qui  exprmieront  les  degrés  de  finesse  dont  ils 
auront  besoin  ,  comparativement  à  ceux  dont  ils  faisaient  précédemment 

Cet  embarras  ne  sera  que  momentané;  il  cessera  aussitôt  quon  se 
sera  habitué  au  nouveau  mode  de  numérotage  :  mais  jusque-là  il  est 
indispensable  d'écarter,  autant  que  possible,  tout  ce  qui  pourrait  ap- 
porter quelque  obstacle  à  l'établissement  d'une  méthode  <pii  ne  peut 
être  que  très-profitable  au  commerce  et  à  l'industrie,  en  épargnant  aux 
fabricans  les  calculs  longs  et  pénibles  qu'ils  seraient  obligés  de  faire 
pour  connaître  quel  est,  dans  le  système  nouveau,  le  numéro  dont 
ils  devront  faire  usage,  en  remplacement  de  celui  de  l'un  des  anciens 
systèmes  dont  ils  avaient  l'habitude  de  se  servir,  pour  fabriquer  telle 
ou  telle  e'tofie;  ou,  re'ciproquement ,  à  quel  numéro  de  l'un  des  modes 
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anciens  corrcstjond  celui  dont  i!s  auront  fait  choix,  fian,-»  le  nouveau 
mode  de  ijimierotag'^. 

C'est  encore  un  point  pour  leq'iel  ils  trouveront  une  grande  éco- 
nomie de  temps  et  de  travail  dans  l'emploi  de  la  seconde  des  tables 
ci-jointes,  dont  nous  allons  maintenant  e.\piir}uer  les  usages. 

Explication  et  Usage  des  Tables. 

La  table  I/"^  présente  l'ordre  du  numérotage  des  fils  de  coton  ,  suivant 
le  nouveau  svstème  établi  par  l'ordonnance  du  Roi;  elle  est  forme'e 
de  deux  colonnes  :  la  première  contient  les  numéros  des  fils,  et  chacun 
de  ces  numéros  indique  le  nombre  des  echeveaux  qui  doivent  peser 
ensemble  une  livre  métrique,  ou  500  grammes. 

Ainsi,  par  exemple,  le  n."  113  indique  qu'il  faut  113  echeveaux  de 
fil  d'une  même  ténuité  pour  peser  500  grammes  :  il  fait  connaître,  en 
même  temps,  que  la  finesse  de  ce  fil  est  d'un  degré'  de  plus  que  celle 
du  n.°  112,  puisqu'il  ne  faut  que  112  echeveaux  de  celui-ci  pour  former 
le  même  poids  de  500  grammes. 

Les  nombres  contenus  dans  la  seconde  colonne  marquent  le  poids 
de  c.*iaque  e'cheveau. 

Ainsi  le  nombre  4  425  qui  se  trouve  à  cote'  du  n."  113,  fait  con- 
Tiaître  que  chacuîi  des  113  echeveaux,  qui  doivent  peser  ensem.ble 
500  grammes,  doit  lui-même  être  du  poids  de  grammes  4.425,  c'est- 
à-dire,  4  grammes  et  425  millièmes,  ou  4  grammes  4  decigrammes 
2  centigrammes  et  5  milligrammes. 

Supposons  maintenant  qu'un  fabricant  de  fils  ait  à  déterminer  le 
numéro  des  fils  dont  il  vient  de  faire  filer  un  certain  nombre  d'e'cheveaux. 

Après  s'être  assure  du  poids  moyen  des  echeveaux,  en  en  pesant  suc- 
cessivement plusieurs  pris  au  hasard,  et  l'avoir  trouve',  par  exemple , 
de  grammes  4.429,  il  cherchera  dans  la  table  ï."^,  colonne  2,  le  nombre 
4.429,  ou  celui  qui  en  difiere  le  moins,  qui  est  4.425,  et  le  nombre 
113,  qui  est  à  cote,  dans  la  première  colonne,  sera  le  numéro  qui 
annoncera  le  degré'  de  finesse  de  ce  fi!. 

Il  vérifiera  le  fait,  en  plaçant  dans  la  balance  autant  d'e'cheveaux 
qu'il  en  faudra  pour  peser  500  grammes,  et  il  sera  convaincu  que  le 
n."  1 13  est  juste  ,  s'il  ne  peut  en  effet  en  mettre  ni  plus  ni  moins  de  1 13 
.«ans  rompre  l'équilibre. 

Cette  table  a  e'ie'  formée  en  divisant  500  par  chacun  des  nombres 
qui  expriment  les  numéros;  en  sorte,  par  exemple,  que  4.425  est  le 
quotient  de  la  division  de  500  par  113,  et  ainsi  des  autie.';. 

Nous  indiquons  ici  la  règle  selon  laquelle  cette  table  a  ete  dressée, 
afin  que  chacun  puisse,  au  besoin,  en  vérifier  les  nombres  qui  pour- 
ront l'intéresser,  et  rectifier  les  erreurs  qui  s'y  seraient  glissées,  maigre' 
les  soins  qui  ont  ete'  donnes  à  sa  rédaction  et  à  la  correction  des  épreuves 
de  l'impression. 

Nous  ferons  dé  même  ,  et  par  de  semblables  motifs  ,  connaître  la 
marche  qui  a  ete  suivie  dans  la  construction  de  la  deuxième  table. 

Le  numérotage  n'a  ete  conduit  que  jusqu'à  250;  mais  nous  n'avons 
BXi.s  voulu  par-Ià  fixer  des  bornes  à  l'industrie;  et  s'il  arrivait  que  l'on 
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parvint  à  porter  la  finesise  des  fils  à  un  plus  liaut  tîe{<i'e,  rien  ne  serait 
plus  facile-  ijue  d'ajoutcT  à  la  table,  les  numéros  naces-;aires  pour  indiquer 
et  le  nonîhredei  echeveuux  qui  devraient  ulois  pt-ber  500  (jrammes,  et 
le  poids  de  (.Imcun  de  ces  eclieveaux. 

La  table  IL*  est  destinée  ii  établir  ia  concordance  du  nouveau  nunis- 
rotaj^c  avec  l'ancien,  selon  les  divers  systèmes  usite's  pre'ce'demnient , 
ou  réciproquement. 

Elle  est  composée  de  huit  colonnes  :  la  premi'îre  indique  le  nouveau 
numeVotaj^c ,  et  chacune  des  sept  autres  indique  l'ancien  nunierotap-e 
correspondant,  selon  le  mode  marque'  en   tête  de  cette  colonne. 

Ainsi,  par  exemple  ,  on  peut  voir,  par  cette  tahie,  que  le  nouveau 
n."  57  correspond  à  4G.96  du  système  suivant  lequel  la  longueur  de 
l'e'chcveau  était  de  1000  aunes;  qu'il  correspond  de  même  à  55.35 
du  système  à  840  aunes,  ù  G2.61  du  système  à  750  ,  et  ainsi  des 
autres. 

Et  re'ciproquement,  si  l'on  veut  savoir  à  quel  numéro  du  nouveau 
mode  correspond  un  numéro  donne'  dans  lun  des  anciens,  soit,  par 
exemple,  107  du  systèiiie  à  G50  aunes,  on  ciierchera  dans  la  colonne 
timbrée  à  650  aunes,  le  nombre  107,  et,  eu  suivant  la  ligne  hori- 
zontale jusqu'à  la  première  colonne,  on  trouvera  que  le  nouveau  numéro 
correspondant  est  85. 

La  concordance  des  numéros  nouveaux  avec  les  anciens  n'a  pu  être 
établie  en  nombres  ronds  pour  ceux-ci,  parce  qu'il  y  a  toujours  quel- 
ques petites  différences  qui  sont  exprimées  par  des  fractions  décimales: 
mais  on  ne  doit  pas  se  trouver  embarrasse  par  ces  fractions,  qui  font 
connaître  seulement  qu'il  y  a  un  petit  excès,  et  qui  n'ont  ete'  placées 
ici  que  pour  aider  à  se  déterminer  dans  le  choix  de  deux  numéros 
entre  lesquels  on  serait  incertain  ,  et  prévenir  aussi  l'embarras  dans  lequel 
on  serait  par  les  lacunes  qui  se  trouvent  assez  fréquemment. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  manufacturier  accoutume' à  em- 
ployer, pour  la  fabrication  d'une  certaine  e'tolfe  ,  du  fd  au  n."  78 
du  système  à  750  aunes,  veuille  savoir  quel  est  le  nume'ro  nouveau 
qu'il  doit  choisir. 

En  suivant  la  marche  que  nous  venons  de  tracer,  il  cherchera,  dans 
la  colonne  à  750  aunes,  ce  n.°  78;  mais  il  ne  l'y  trouvera  pas.  Oblige 
alors  de  choisir  entre  les  deux  numéros  inférieur  et  supérieur  celui 
qui  se  rapproche  le  plus  de  78,  il  verra  que  c'est  77.99,  nombre  qui 
dillère  iniiniment  peu  de  78  ;  et  le  numéro  nouveau  71 ,  correspondant 
à  77.99  ,  sera  le  nume'ro  demande. 

Ces  fractions  auront  d'ailleurs  un  but  d'utilité'  sous  un  rapport 
qui  n'est  point  à  négliger  dans  les  fabriques  ;  elles  serviront  à  se 
régler,  avec  une  parfaite  connaissance  de  cause,  dans  le  prix  des  fils. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  fabricant  accoutume'  à  employer^ 
pour  cei'tain  ouvrage,  du  fil  au  n.°  114  de  l'échelle  ancienne  à  650 
aunes,  ait  trouve'  que  c'est  Se  fil  au  nume'ro  nouveau  91  qu'il  doit 
pi'endre;  il  verra  fort  bien  que  le  numéro  que  représente  91  n'est  pas 
114  juste,  mais  114.5,  et,  par  conse'quent,  que  le  fil  au  n.''  91  a  un 
legef  degré'  de  finesse  de   plus  que  le  fil  au  nume'ro  ancien  114;  et 
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ce  faible  excès  de  finesse,  exprime  par  la  fraction  0.5,  qui  est,  avec 
le  numéro  donne  114,  à  très-peu  près,  dans  le  rapport  de  4  à 
1000  ,  lui  fera  connaître  que  sa  position  ne  sera  point  chang^ee  en 
accédant  à  une  augmentation  de  prix  de  4  p.  1000,  ou  "i/lO  p.  0/0. 
Dans  des  circonstances  inverses,  il  vei-ra  de  méa:e  qu'il  est  fonde  à 
reclamer  une  diminution  de  prix. 

La  règle  suivant  laquelle  cette  table  II  est  dressée ,  a  ete  déduite  du 
raisonnement  suivant. 

1000  mètres  valent,  en  aunes  anciennes,  841.44;  ainsi  les  nume'ros 
du  nouveau  svstèmc  indi(juent  le  nombre  des  eclieveaux  dont  la  lon- 
irueur  serait,  en  aunes  anciennes,  841.44  ,  et  qui  seraient  du  poids  d'une 
livre  nouvelle,  ou  500  grammes  ;  ou  bien  ,  ce  qui  est  la  même  chose, 
ces  nui>ier<;s  indiquant  le  nombre  des  e'cheveaux  dont  la  longueur  serait, 
en  aunes  anciennes,  8'23.9  de  ni  de  même  finesse,  et  qui  pèseraient  une 
livre  ancienne. 

Et,  en  efiet,  la  livre  nouvelle  de  500  grammes  vaut,  en  livres   an- 
ciennes, 1.02144;  nous  aurons  donc  la  proportion  suivante: 
1.  02144  :   1   :  :  841.  44  :  x==823.  9. 
Ce  quatrième  terme  823.9  étant  donne,  nous  aurons  cette  nouvelle 
proportion  : 

823.9    est   au    nombre    d'aunes    de    chaque    eclieveau    île   l'ancien 
système   comme  l'ancien   numéro  est  au  nouveau  ; 
Ou  réciproquement , 

Le  nombre  d'aunes  de  l'ancien  système  est  à  823.9  comme  le  numéro 
nouveau  est  à  l'ancien. 

Appliquant  cette  dernière  règle  au  n.°  1.^'"  du  nouveau  système  , 
nous  en  avons  tire'  la  valeur  de  ce  même  n."  1.'^'  en  ancien  ,  qui  a 
servi  de  base  à  ia  constiuction  de  notje  table  ,  par  les  proportions 
suivantes  : 


,000   : 

853.  9   : 

0. 

8239. 

840   : 

S-^3.  9   : 

0. 

9711. 

750   : 

823.  9   : 

0985. 

700  : 

823.  9  : 

1 770. 

650  : 

833.  9  : 

2j«4. 

623   : 

823.  9  : 

3182. 

GOO  : 

823.  9  : 

3732. 

C'est ,  en  conséquence  ,  sur  les  nombres  formant  le  quatrième  terme 
de  chacune  de  ces  ])roportions,  que  nous  avons  construit  la  table  II, 
en  les  multipliant  successivement  par  2,  3,  4,  5,  6,  &c. ,  autant 
qu'il  a  ete'  nc'cessaire;  après  quoi,  supprimant  les  de'cimaîes  superflu  l^s, 
nous  les  avons  réduites  à  deux  dans  les  nombres  depuis  1  jusqu'à  100, 
et  à  une  seulement  dans  les  suivans,  afin  de  ne  point  embarrasser  les 
personnes  qui  feront  usage  de  cette  table  par  une  trop  grande  quantité 
de  chiflic?. 

I.*;s  dévidoirs  et  balances  ordinaires  ou  romain.^s  employés  au  de- 
vida"e  et  au  nunieiotiige  des  fils,  seront  assujettis  à  la  vérification 
uur  les  veriUciitctus  des  poids  et  îuesures  sont  charges  d'en  faire,  et 
"pour  Inquellc  il  leur  sera  donne  de?  int^lructions  parlicuîicics. 
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NUMEROTAGE  DES  FILS  DE  COTON, 

RÉGLÉ  EN    EXÉCUTION    DE  l'oRDONNANCE  DU   llOI  ,   DU   '2G   MAI   1819. 


1. 
2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
iO. 
17. 
IS. 
19. 
iO. 
21. 
22. 
ÎI3. 
24. 
25. 
2G. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
•j.j. 
3G. 
37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 


POIDS       1 

dl 

; 

N.°* 

l'éche 

veau. 

Gi;imm< 

s. 

500. 

000. 

43. 

250. 

000. 

44. 

IfiG. 

667. 

4ô. 

125. 

000. 

46. 

100. 

000. 

47. 

83. 

333. 

48. 

71. 

429. 

49. 

62. 

500. 

50. 

55. 

556. 

51. 

50. 

000. 

52. 

45. 

454. 

53. 

41. 

667. 

54. 

38. 

461. 

55. 

35. 

714. 

56. 

33. 

333. 

57. 

31. 

250. 

58, 

29. 

412. 

59. 

27. 

778. 

60. 

2G. 

316, 

61. 

25. 

000. 

(i2. 

23. 

809. 

63. 

22. 

727. 

64. 

21. 

739. 

65. 

20. 

833. 

66. 

20. 

000. 

67. 

19. 

231. 

68. 

18. 

511. 

69. 

17. 

851. 

70. 

17. 

241. 

71. 

15. 

667. 

72. 

16. 

129. 

73. 

15. 

625. 

74. 

15. 

152. 

75. 

14. 

706. 

7G. 

14. 

286. 

77. 

13. 

889. 

78. 

13. 

514. 

79. 

13. 

158. 

80. 

12. 

820. 

81. 

12. 

500. 

82. 

12. 

195. 

83. 

11. 

905. 

84. 

POIDS 

d 

B 

N.°» 

IV'ciieveuu. 

Grjmmcs. 

11. 

638. 

85. 

11. 

364. 

86. 

11. 

111. 

87. 

10. 

869. 

88. 

10. 

638. 

89. 

10. 

417. 

90. 

10. 

204. 

91. 

10. 

000. 

92. 

9. 

804. 

93. 

9. 

615. 

94. 

9. 

434. 

95. 

9. 

259. 

96. 

9. 

090. 

97. 

8. 

928. 

98. 

8. 

772. 

99. 

8. 

621. 

100. 

8. 

475. 

101. 

8. 

333 

102. 

8. 

197. 

103. 

8. 

065. 

104. 

7. 

936. 

105. 

7. 

813. 

106. 

7. 

698. 

107. 

7. 

576. 

108. 

7. 

463. 

109. 

7. 

353. 

liO. 

7_ 

246. 

111. 

7. 

143. 

112. 

7. 

042. 

113. 

6. 

944. 

114. 

6. 

843.1 

115. 

6. 

757. 

116. 

6. 

667. 

117. 

6. 

566. 

118. 

6. 

493. 

119. 

6. 

410. 

120. 

6. 

329. 

121. 

6. 

250. 

in. 

6. 

173. 

123. 

6. 

097. 

124. 

6. 

024. 

125. 

5. 

952. 

126. 

POIDS 

de 
rc'cheveaii. 


Gramme; 

5. 
5. 

5. 


883. 

814. 

747 

682. 

618. 

556. 

494. 

435. 

376. 

319. 

263, 

208, 

155, 

102. 

051, 

000. 

951 

902. 

854. 

808. 

762.! 

755.1 

673. 

6^9. 

5B7. 

545. 

505. 

464. 

425. 

386. 

348. 

310. 

274. 

202. 
167. 

132. 
099.1 
035.1 
032, 1 
000. 
968. 


POIDS 

de 
l'e'chcvcau. 


Grjmmo. 


3.  937. 

3.  906. 

3.  876. 

3.  86G. 

3.  817. 

3.  788. 

3.  759. 

3.  731. 

3.  704. 

3.  676. 

3.  650. 

3.  623. 

3.  597. 

3.  572 

3  546. 

3.  521. 

3.  496.1 

3.  472.11 

3.  438 

3.  424 

3.  408.1 

3.  378. 

3.  35G. 

3.  333. 

3.  311. 

3.  389. 

3.  268. 

3.  247.i 

3.  219.! 

3.  205.} 

3.  185.1 

3.  164. 

3.  145. 

3.  125.' 

3.  106.1 

3.  086.1 

3.  067.1 

3.  049.1 

3.  030.1 

3.  012. i 

2.  994.| 

2.  976. 1 

T  iiinB 
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169. 
170. 
171. 
172. 
173. 
174. 
175. 
176. 
177. 
178. 
179. 
180. 
181. 
182. 
183. 
1S4. 

18:). 

186. 
187. 
188. 
189. 


POIDS 

de 

l'c'cficveau. 


Gra.mmc; . 

2.  958. 
2.  942. 
2.  934. 
2.  907. 
2.  890. 
2.  873. 
2.  857.! 
2.  841. 
2.  825.! 
2.  809. 
2.  793. 
2.  778. 
2.  762. 
2.  747. 
2.  732. 
2.  717. 
2.  703. 
2.  684. 
2.  673. 
2.  659. 
2.   645. 


190. 
191. 
I  ;.':>. 
193. 
Iî!4. 
195. 
196. 
197. 
198. 
199. 
200. 
201. 
202. 
203. 
204. 
205. 
200. 
207. 
208. 
209. 
210. 


POIOS       i 

di 

.N.o* 

l'oclievcau.  1 

Gr.in^mc 

2. 

632. 

211 

2. 

618. 

212. 

2. 

604. 

213. 

2. 

590. 

214. 

2. 

577. 

215. 

2. 

564. 

v|6. 

2. 

551. 

2r. 

2. 

538. 

218. 

2. 

525. 

219. 

2. 

513. 

220. 

2. 

500. 

221. 

2. 

487. 

222. 

2. 

475. 

223. 

2. 

463. 

224. 

2. 

451. 

225 

2. 

439. 

226. 

2. 

427. 

227. 

2. 

415. 

22S. 

2. 

404. 

229 

2. 

392. 

230. 

2. 

381. 

231. 

POIDS 

de 
rc'cheveau. 


i^;^-;-:^ 


TABLE  II. 


CONCORDANCE  DU  NOUVEAU  NUMEROTAGE  AVEC   L'ANCIEN. 


Nou- 
veau 

sys- 
tème , 
à  lUOO 
mètres. 


9. 
10. 
11. 
12. 
13. 


A  N  Ç  I  E  .\  s    SYSTEMES, 


à  1,000 

aunes. 

0. 

82. 

1. 

65. 

2. 

47. 

3. 

30 

4. 

12. 

4. 

94. 

5. 

77. 

6. 

59. 

:7'_ 

42. 

8. 

24. 

9. 

06. 

9. 

89. 

10. 

71. 

à  840 
aunes. 


G.  97 

1.  94. 

2.  9t. 

3.  88. 

4.  86. 

5.  83. 

6.  80. 

7.  77. 
S.  74. 
9.  71. 

10.  68. 

11.  65. 

12.  62 


à  7 

50 

aunes. 

1. 

10. 

2. 

20. 

3. 

30. 

4. 

39. 

5. 

49. 

6. 

59. 

7. 

69. 

8. 

79. 

9. 

89. 

10. 

99. 

12. 

08. 

13. 

18. 

14, 

28. 

à  700 
aunes. 


1.  18. 

2.  35. 

3.  53. 

4.  71. 
5    89. 

7.  06. 

8.  24. 

9.  42. 

10.  59. 

11.  77. 

12.  95. 

14.  12. 

15.  30. 


à6 

50 

aui. 

es. 

1. 

26. 

2. 

52. 

3. 

78. 

5. 

03. 

6. 

29. 

7_ 

55. 

8. 

81 

10. 

07. 

11. 

33. 

1.2. 

58. 

13. 

84. 

15. 

10. 

16. 

36. 

à  625         à  600 
aunes.        aunes. 


1.  33. 

2.  64. 

3.  95 

5.  27 

6.  59. 

7.  91. 
9.  23. 

10.  55. 

11.  86. 

13.  18. 

14.  50. 

15.  82. 
17.   14. 


1.  37. 

2.  75. 

4.  12. 

5.  49 

6.  87. 
8.  24 
9    61. 

10.  99. 

12.  36. 

13.  73. 
15  11. 
16.  4S. 
l".   85. 


(  4 

:.7  ) 

Nou- 
veau 
sys- 
tème , 

ANCIENS    SYST 

ÈMES, 

à  600 

à  1 ,000 

à  840 

il  ' 

'50 

à  700 

àC 

50 

à  625 

I  à  1 000 
mètres  , 

14. 

j    aunes. 

aunes. 

aunes. 

aunes. 

aunes. 

aunes. 

aunes. 

5 
11. 

53. 

13. 

60. 

15, 

38. 

16.   48. 

17. 

62. 

18. 

45. 

19.  22. 

15. 

12. 

36. 

14. 

57. 

16. 

48. 

17.  66. 

18 

88. 

19. 

77. 

20.  60. 

IG. 

13. 

18. 

15. 

54. 

17. 

58. 

18.  83. 

20. 

13. 

21. 

09. 

21.  97. 

17. 

14. 

01. 

16. 

51. 

18. 

67. 

20.  01. 

21. 

39. 

22. 

41. 

23.  34. 

18. 

14. 

83. 

17. 

48. 

19. 

77. 

21.   19 

22. 

65. 

23. 

73. 

24.  72. 

19. 

15. 

C5. 

Î3. 

45. 

20. 

87. 

22.  36. 

23. 

91. 

25. 

05. 

20.  09. 

20. 

10. 

48. 

19 

42. 

21. 

97. 

23.  54. 

25. 

17. 

26. 

36. 

27.   46. 

21. 

17. 

30 

20, 

39. 

23. 

07. 

24.  72. 

26. 

43. 

27. 

68. 

28.  84. 

2l>. 

18. 

13. 

21. 

36. 

24. 

17. 

25.  89. 

27. 

68. 

29. 

00. 

30.  21. 

23. 

18. 

95. 

22. 

34. 

25. 

27. 

27.  07. 

28. 

94. 

30. 

32. 

31.   58. 

24. 

19. 

77. 

23. 

31. 

26. 

36. 

28.  25. 

.30. 

20. 

31. 

64. 

32.  96. 

25. 

20. 

60. 

24. 

28. 

27. 

46. 

29.   43. 

31. 

46. 

32. 

96. 

34.  33. 

2G. 

21. 

42. 

25. 

25. 

28. 

56. 

30.  60. 

32. 

72. 

34. 

27. 

35.  70. 

27. 

22. 

25 

26. 

22. 

29. 

66. 

31.  78. 

33. 

98. 

35. 

59. 

37.  08. 

28. 

23. 

07. 

27. 

19. 

30. 

76. 

32.  96. 

35. 

24. 

36. 

91. 

38.  4ï>. 

2). 

23. 

89. 

28. 

26 

31. 

86. 

34,   13. 

36. 

49. 

38. 

23. 

39.  82 

30. 

24. 

72. 

29. 

13. 

32. 

96. 

35.  31. 

37. 

75. 

39. 

55. 

41.  20. 

3!. 

25. 

54. 

30. 

10. 

34. 

05. 

36.  49. 

39. 

01. 

40. 

86. 

42.  57. 

32. 

20 

36. 

31. 

08. 

35. 

15. 

37.  66, 

40. 

27. 

42. 

18. 

43.  94. 

33. 

27. 

19. 

32. 

05. 

36. 

25. 

38.  84. 

41. 

53. 

43. 

50. 

45.  32.! 

34. 

28. 

01 

33. 

02. 

37. 

35. 

40.  02. 

42. 

79. 

44. 

82. 

43.  69. 

35. 

28. 

84. 

33. 

99. 

38. 

45. 

41.  20. 

44. 

04. 

46. 

14. 

48.  06.! 

3(3. 

29 

65 

3i. 

96. 

39. 

55. 

42.  37. 

45. 

.30. 

47. 

46. 

49.  44. 

37. 

30. 

48. 

35. 

93. 

40. 

64. 

43.  55. 

46. 

56. 

48. 

77. 

50.  81. 

52    18.  i 

38. 

31. 

31. 

30. 

m. 

41. 

74. 

44.  73. 

47. 

82. 

50. 

09. 

30. 

32. 

13. 

37. 

'87. 

42. 

84. 

45.  00. 

49. 

08. 

51. 

41. 

53.  55.  ! 

40. 

32. 

96 

38. 

84. 

43. 

94. 

47.  08. 

50. 

34. 

52. 

73. 

54.  93.1  i 

41. 

33. 

78. 

39. 

S-2. 

45. 

04. 

48.  ^26. 

51. 

59. 

54. 

05. 

56.  30.! 

4-2. 

34. 

60. 

40. 

79. 

46, 

14. 

49.  43. 

52. 

85. 

55. 

30. 

57.  67.1 

43. 

35. 

43. 

41. 

76. 

47. 

24. 

50.  61. 

54. 

14. 

56. 

68. 

59.  05. i 

1 

Ai. 

3G. 

25 

42. 

73. 

48. 

33. 

51.  79. 

55. 

37. 

58. 

00. 

60.  42.| 

45. 

37 

08. 

43. 

70. 

49. 

43. 

52.  97. 

56. 

63. 

59. 

22. 

61.  79. j 

40. 

37. 

90. 

44. 

67. 

50. 

53. 

54.   14. 

57. 

89. 

60. 

64. 

63.  17.1 

47. 

38. 

72. 

45. 

64. 

51. 

63. 

55.  32. 

59. 

14. 

61. 

96. 

64.  54. 

48. 

39. 

55. 

46. 

61. 

52. 

73. 

56.  50. 

60. 

40. 

63. 

27. 

65.  91.1 

40. 

40. 

37. 

47. 

58. 

53. 

83. 

57.  67. 

61. 

66. 

64. 

59. 

67.  29. i 

50. 

4i. 

20. 

48. 

56. 

54. 

93. 

58.  85. 

62. 

92. 

65. 

91. 

68.  66.1 

6!. 

42. 

02. 

49. 

53. 

56. 

02. 

60.  03. 

64. 

18. 

67. 

23. 

70.  03. 

52. 

42. 

84. 

50. 

50. 

57. 

12. 

01.  20. 

65. 

4i. 

68. 

55. 

71.  41.! 

53. 

43. 

67. 

51. 

47. 

58. 

22. 

62.  38. 

66. 

70. 

69. 

89. 

72.  78. 

54. 

44. 

49. 

52. 

44. 

59. 

32. 

63.  56. 

67. 

95. 

71. 

18. 

74.  15. 

55. 

45. 

31. 

53. 

41. 

60. 

42. 

04.  74. 

69. 

21. 

72. 

50. 

75.  53. 

76.  90.; 

56. 

,46. 

14. 

64. 

38. 

61. 

52. 

65.   91. 

70. 

47. 

73. 

82. 

57. 

46. 

96. 

55. 

35. 

62. 

61. 

67.  09. 

71. 

73. 

75. 

14. 

78.  27. 

58. 

47. 

79. 

56. 

32. 

63. 

71. 

68.  27. 

72. 

99. 

76. 

46. 

79.  68. 
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Nou- 
veau 

sys- 

ANCIENS   SYSTÈMES, 

'!' 

'^ 

tème, 

à  1,000 

k840 

à  750 

à  700 

à  650 

à  625 

à  600 

k  1000 
mètres. 

aunes. 

aunes. 

aunes. 

aunes. 

aunes. 

aunes. 

aunes. 

59. 

48.  61. 

57.  29. 

64.  81. 

69,  44. 

74.  25. 

77.  77. 

81.  02.1 

♦îO. 

49.  43. 

58.  27. 

05.  91. 

70.  62. 

75.  50. 

79.  09 

82,  39.' 

61. 

50.  26. 

59.  24. 

67.  01. 

71.   80, 

76    76. 

80.  41. 

83,  77. i 

6i. 

51.   08. 

60.   21. 

68.   11. 

72.  97. 

78.  02. 

81.  73, 

85.  14.1 

80.  51.1 
87.  88.1 

63. 

51.  91, 

61.   18. 

69.  21. 

74.   15. 

79.  28. 

83,  05. 

64. 

52.  73. 

62.    15. 

70.  30. 

75,  33. 

80.  54. 

84.  36. 

65. 

53.   55. 
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CPaicment  des  Frais  de  rouie  et  de  s/Jour  des  Forçats  libérés. J 
Paris,  ie  18  Juin  1819. 

Le  Aîinisfre  de  i'interieur  (Comte  Dccazes  )  , 
Aux  Préfets. 

Une  circulaire  tie  l'ancien  ministère  de  la  police  gene'rale,  en  date 
du  18  juillet  1812,  avait  règle'  le  mode  d'après  lequel  devaient  être 
constates  et  ordonnances  les  frais  de  route  et  de  séjour  dits  forçats 
libères. 

Les  pre'fets  adressaient,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  un  état  de  ces 
frais,  conforme  au  modèle  qui  leur  avait  ete  envoyé',  et  le  ministre 
de  la  police  générale  mettait,  par  des  ordonnances,  à  la  disposition  de 
CCS  administrateurs  ,  les  fonds  ne'cessaires  pour  rembourser  les  avances 
qui  avaient  ete'  faites  parles  communes. 

Ce  mode  entraîne  avec  lui  trop  de  lenteurs  et  exige  trop  de  forma- 
lités. Les  dépenses  sont  d'ailleurs  fort  modiques,  et  leur  analogie  avec 
l'indemnité'  de  15  centimes  par  lieue,  payée  par  les  de'partemcns  aux 
voyageurs  indigens,  m'a  décide  à  admettre  le  principe  de  leur  im- 
putation, à  compter  de  1819,  sur  le  fonds  réserve  pour  dépenses 
diverses  ou  imprévues,  dans  les  budgets  des  dépenses  variables  dépar- 
tementales. 

Je  vous  autorise,  en  conséquence,  à.  faire  rembourser,  à  l'avenir, 
.sur  ce  fends  ,  et  sans  autre  autorisation  de  ma  part  ,  les  avances  qui 
auraient  lieu  pour  frais  de  route  et  de  séjour,  dans  votre  de'partcment, 
des  forçats  libe're's  sortant  des  bagnes  et  diriges  sur  les  lieux  indiqués 
pour  leur  résidence.  Ces  frais,  du  reste,  continueront  à  être   réglés 
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Ji  raison  Je  30  centime»  par  myrinmètre  ,  sauf  fe  ras  on  le  voyageur» 
eiîuit  estropie  on  infirme  ,  ne  pourrait  continuer  sa  route  à  pied. 

I3'après  cette  nouvelle  disposition  ,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  m'adresscr 
les  états  trimestriels  exiges  par  la  circulaire  du   18  juillet  1812. 


(Livres  auxiliaires  du  Grand-Livre  de  la  Dette  publique.) 
Paris,  le  21  Juin  18t9. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes  ) , 

Aux  Préfets, 

1      Vous  êtes   appelé' ,  par  la  loi  du   14  avril  dernier  (1)  et  par  l'or- 

iHonnancedu  Roi,  du  même  Jour  (2),  relatives  à  l'e'tablissement  des  livres 

auxiliaires  du  grand-livre  de  la  dette  publique,  ù  concourir  à  l'exécu- 

I  tion  de  plusieurs  des  dispositions  qu'elles  renferment.  Le  ministre  des 

finances,  par  ses  insti  iictions  du  l.*""^  mai,  vous  a  fait  connaître  la  nature 

et  l'importance  des  obligations  qu'elles  vous  impo.sent. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  je  pourrais  me  borner  à  vous  prier  de 
m'instruire  des  mesures  que  vous  aurez  prises,  conformément  à  ces 
instructions,  pour  l'exécution  des  dispositions  delà  loi  et  de  l'ordonnance 
qui  exigent  votre  intervention. 

Mais ,  en  considérant  le  but  de  l'établissement  des  livres  auxiliaires 
du  grand-livre,  j'ai  reconnu  que,  pour  concourir,  autant  qu'il  est  en 
vous,  au  succès  de  la  loi  qui  les  a  créés,  vos  soins  ne  devaient  pas 
se  borner  au  visa  que  prescrit  l'article  3  de  cette  loi,  et  à  la  tenue  du 
registre- contrôle  qui ,  aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance,  doit 
être  ouvert  dans  chaque  préfecture. 

Vous  connaissez  les  tristes  causes  qui  ont  placé  le  gouvernement 
du  Roi  dans  la  nécessité  d'accroître ,  à  diverses  reprises ,  le  montant 
de  la  dette  publique,  par  l'émission  de  nouvelles  rentes.  Vous  savez, 
en  même  temps,  que  la  concentration  de  ces  rentes  sur  un  seul  point, 
où  elles  demeurent  nécessairement  flottantes,  ne  trouvant  pas  une 
masse  correspondante  de  capitaux  sufîisans  pour  les  absorber  et  les 
fixer ,  y  produit  un  encombrement  qui  a  pour  eflét  d'en  déprécier  la 
valeur,  et  fournit  ainsi  de  l'aliment  à  un  agiotage  dontîes  résultats  peuvent 
souvent  devenir  funestes, 

La  loi  du  14  avril  a  pour  objet  principal  de  iuttfr  contre  ce  double 
danger.  Le  Gouvernement  s'est  proposé  par  là,  d'une  part,  de  dis- 
perser les  rentes,  pour  en  faire  cesser  l'encombrement  à  Paris,  et, 
d'autre  part,  de  les  fixer,  pour  diminuer  la  matière  de  l'agiotage.  Vos 
fonctions  vous  fournissent  plusieurs  moyens  de  le  seconder  efficacement 
dans  le  succès  de  cette  grande  entreprise,  et  je  vous  recommande,  de 
la  manière  îa  plus  pressante  comme  la  plus  formelle ,  de  ne  rien  négliger 
pour  les  mettre  en  usage. 

(1)  BuHctin  des  lois  ,  n."  273  ;  7.^  série ,  ii."  0249. 

(2)  ïdcm,  n."  274  ;  7.^  série,  n."  6269. 
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Et,  cî'abnrJ,  1rs  communes,  les  hôpitaux,  Jes  hurcanx  de  charité,  les 
fabriques  ,  les  collèges,  les  congrégations  hospitaiières  ,  et  gencraiement 
tous  les  etablissemens  connus  précédemment  sous  la  dénomination 
de  corps  de  main-morte ,  sont,  dans  la  plupart  des  departemens ,  pro- 
priétaires d'une  portion  assez  considérable  de  la  dette  inscrite  au  grand- 
livre. 

Déjà ,  plusieurs  de  ces  etablissemens  reçoivent,  dans  leurs  departemens 
respectifs,  les  rentes  qui  leur  sont  dues  :  l'échange  de  leius  inscriptions 
au  grand-livre  en  inscriptionsdepartementales  en  devient,  par  conséquent, 
jîlus  facile. 

Je  vous  prie  donc  de  vous  occuper  immédiatement,  et  de  concert 
avec  le  receveur  gênerai  du  département ,  ainsi  qu'avec  les  adminis- 
trateurs et  les  receveurs  comptables  des  communes  et  des  etablisse- 
mens publics,  des  mesures  qui  vous  paraîtront  nécessaires  pour  réaliser 
l'échange  et  la  conversion  de  toutes  leurs  inscriptions,  dans  le  plus  bref 
délai,  et  de  manière  que  l'opération  puisse  être  terminée  avant  l'ou- 
verture du  semestre  à  jiayer,  uu  22  septembre  prochain. 

Les  communes,  les  hôpitaux  et  les  autres  etablissemens,  trouveront, 
dans  cette  opération,  de  grands  avantages  pour  les  services  auxquels 
ils  ont  à  pourvoir  ;  ces  avantages  seront  d'autant  plus  sensibles  ,  que 
ie  ministre  des  finances  leur  fera  toucher  les  rentes  qui  leur  appar- 
tiennent, au  lieu  de  perception  le  plus  rapproche'  de  leur  situation  ;  qu'il 
est  d'ailleurs  dispose  à  prendre  des  mesures  pour  que,  chaque  mois, 
ils  puissent  recevoir  ie  douzième  de  ces  rentes  ;  que  les  communes  et 
les  etablissemens  publics  auront,  à  l'instar  des  particuliers,  la  faculté' 
de  compenser  ce  qui  leur  sera  du  avec  le  montant  de  leurs  imposi- 
tions; et  qu'enfin  ils  pourront,  avec  plus  de  ce'crite  et  d'une  manière 
beaucoup  moins  onéreuse,  faire  opérer  sans  déplacement,  et  en  quoi- 
que sorte  sous  leurs  yeux ,  la  vente  et  lé  transfert  de  leurs  inscriptions , 
lorsque  des  besoins  extraordinaires  en  rendront  la  négociation  nécessaire, 
et  que  les  négociations  de  cette  nature  curon?  été  autorisées  par  le  Roi, 
dans  les  formes  accoutumées. 

J'ai  donc  lieu  d'espérer  que  vous  n'éprouverez  aucun  obstacle  pour 
j'échange  et  la  conversion  des  inscriptions  au  grand-livre,  appartenant 
aux  communes,  hospices  et  autres  etablissemens  publics,  en  inscrip- 
tions départementales  ,  et  qu'incessamment  j'en  recevrai  de  vous  l'ns- 
siu'ance,  par  l'envoi  des  états  conformes  au  modèle  que  vous  trouverez 
ci-joint. 

Toutefois  vous  aurez  à  veillera  ce  que,  dans  la  conversion  en  ins- 
criptions de'partementalcs,  on  se  conforme  aux  inscriptions  ]>rimitives, 
et  à  ce  que  ,  sous  le  prétexte  de  la  situation  dans  un  méine  lieu  des 
hôpitaux  propriétaires  ,  on  ne  confonde  point  sous  un  seul  et  même 
titre  et  en  nom  collectif,  des  rentes  inscrites  par  division  et  au  nom  de 
chacun  de  ces  etablissemens. 

Cette  mesure ,  en  plaçant  les  rentes ,  pour  ainsi  dire  ,  à  cote  des 
e'tablissemens  possesseurs  ,  et  en  procurant  à  ceux-ci  de  grandes  faci- 
lites pour  les  divers  emplois  qu'ils  auront  à  en  faire  ,  pourra  contribuer 
à  naturaliser  la  rente  dans  les  departemens  ;  elle  donnera,  dès  l'abord. 
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aux  livres  auxiliaires  départementaux,  une  certaine  ronsistanre  propre 
à  attirer  vers  ce  genre  de  placement  les  capitaux  oisifs  entre  les  nja:ns 
des  administres  :  pur -là  seulement  peut  être  atteint  le  but  de  la  loi. 
Je  n'ig-nore  pas  qu'en  gênerai  les  habitans  des  villes,  et  sur-tout  ceux 
des  campagnes,  out  e'te'  jusqu'à  pre'sent  peu  familiarises  avec  ce  genre 
de  placement,  et  que,  manquant  souvent  d'occasions  favorables  pour 
faire  fructifier  leurs  économies,  ils  en  dissipent  sans  fruit  le  montant, 
ou  thésaurisent,  en  plusieurs  lieux,  des  capitaux  qui  demeurent  im- 
productifs,  et  qu'il  est  dans  l'intérêt  des  proprie'taires  ,  <;omme  dans 
celui  de  l'Etat,  de  rendre  à  la  circulation.  Si  cette  ignorance  ou  ces 
préjuges  n'existaient  pas  dans  les  departemens,  tous  les  capitaux  dont 
je  parle  viendraient  d'eux-mêmes  chercher  la  rente  que  la  loi  du  14  avril 
va  leur  offrir. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  propager,  sur  cette  matière,  des 
vérités  d'ailleux's  très  -  simples  ;  vous,  devez  vous  appliquer  à  faire 
comprendre  à  vos  administres  quel  avantage  ils  trouveront,  soit  pour 
le  taux  des  intérêts,  soit  pour  la  facilite'  des  recouvremens,  à  placer 
en  rentes  les  capitaux  qu'ils  laissent  oisifs  ou  dont  ils  projettent  un 
emj)loi  qui  ne  peut  être  immédiat.  Sans  doute,  en  pareille  matière, 
des  exemples  seront  toujours  plus  puissans  que  des  démonstrations 
théoriques;  mais  les  communes  ,  les  hôpitaux,  les  fabriques  et  les  autres 
etablissemens  publies,  que  les  lois  ont  places  sous  votre  surveiliance  et 
sous  votre  autorite,  sont  encore  là  pour  vous  en  fournir. 

Il  est  peu  de  ces  etablissemens  qui,  dans  le  cours  de  chaque  année, 
n'ai.<^nt,  dans  les  remboursemens  qui  leur  sont  faits,  dans  le  montant 
des  aliénations  de  quelques  propiit-tës  plus  onéreuses  que  proiiiables  , 
dans  le  produit  des  legs  et  donations,  dans  le  résultat  des  économies 
opérées  dans  leurs  dépenses  ,  des  capitaux  dont  ils  ne  peuvent  faire 
un  emploi  plus  convenable  que  d'en  faire  le  piaeeinent  en  acquisition 
d'inscriptions  départementales.  Vous  devez  veiller  à  ce  que  par -tout 
ces  capitaux  reçoivent  cette  utile  et  profitable  destination  ;  elle  con- 
tribuera,  soit  par  ses  effets  propres  et  directs,  soit  par  l'influence  de 
l'exemple,  à  assurer  le  snccès  de  la  loi  du  14  avril,  dont  le  but  est, 
je  le  repète,  de  disperser  et  de  fixer  un  aussi  grand  nombre  de  por- 
tions de  rentes,  qu'il  pourra  se  présenter  de  capitaux  attires  vers  cet 
emploi. 

Diverses  instructions  ministérielles  ont  souvent  appelé'  l'attention  des. 
préfets  sur  l'avantage  et  sur  l'uliîite'  des  placemens  de  cette  nature. 
En  vous  reportant  à  celle  du  23  août  1813  (1),  vous  remarquerez 
que  ces  placemens  m'ont  pas  besoin  d'être  autorise's ,  qu'ils  le  sont  de 
droit  par  la  règle  ge'ne'rale  établie  de  tout  temps  ;  que  le  principe  en 
est,  d'ailleurs,  consacie  par  un  avis  du  conseil  d'état  du  22  novembre 
1808,  approuve'  le  21  de'cembre  suivant  (2)  ;  que  le  de'eret  du  16  juiilft 
1810  (3)  n'a  point  eu  pour  objet  d'y  déroger;  qu'il  sufllt  d'une  de'iibe- 

(1)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Bulletin  des  fois  ,  ii."  221  ;  4.^  série,  n.°  4034, 

(3)  Idem,  n.''  302  ;  4.'-  série  ,  n.°  5733. 
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ration  des  administrateurs,  revêtue  de  votre  approbation,  et  qu'enfin 
î'iTitervenîion  de  l'autorité'  supérieure  et  d'une  ordonnance  royale  n'est 
nécessaire  que  pour  le  placement  en  biens-fonds  ou  sur  particuliers ,  de» 
capitaux  disponibles. 

Aux  termes  des  instructions  que  je  viens  de  citer ,  l'emploi  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  l'etat,  des  capitaux  libres  des  etablissemens 
publics,  devait  se  faire  par  l'entremise  du  directeur  de  l'ancienne  caisse 
d'amortissement.  Il  suffisait,  à  cet  efi'et,  de  verser  les  capitaux  dont  il 
s'agit  dans  les  mains  du  receveur  gênerai  du  département.  Aujour- 
d'imi ,  l'entremise  de  la  caisse  des  dépôts  est  inutile;  les  receveurs  gé- 
néraux sont  là  pour  faire  faire,  au  profit  des  etablissemens  propriétaires 
âes  fonds  qui  seront  verses  dans  leurs  mains  ,  les  acquisitions  requises, 
sans  autres  frais  que  ceux  de  courtage. 

Ces  mêmes  instructions  ont  signale'  à  l'attention  des  préfets  l'inexé- 
cution,  en  plusieurs  lieux,  des  dispositions  qui  prescrivent  l'emploi  en 
acquisition  de  rentes  sur  l'e'tat,  des  capitaux  libres  et  disponibles  des 
e'tablissemens  publics. 

Elles  ont  également  indique,  comme  moyen  de  pre'venir  cet  abus, 
l'ouverture  et  la  tenue  d'un  registre  des  capitaux  dont  l'emploi  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  l'état  est  prescrit ,  ou  par  les  lois ,  ou  par  des  de'- 
crets  ou  ordonnances,  ou  par  des  décisions  ministérielles,  ou  par  des 
actes  des  autoiùtes  administratives. 

Je  pense  que  ce  registre  existe  au  secrétariat  de  votre  préfecture , 
ainsi  qu'au  chef-lieu  de  chaque  sous-pre'fecture  et  de  chaque  adminis- 
tration locale  :  si  cependant  il  en  était  autrement,  vous  auriez  à  prendre 
des  mesures  pour  assurer  l'exécution  complète  des  instructions  du  23  août 
1813  (1). 

ïl  ne  sera  pas  moins  important  de  rappeler  aux  receveurs  des  com- 
njunes  et  à  ceux  des  hôpitaux  et  des  etablissemens  publics,  les  obligations 
que  ces  mêmes  instructions  leur  imposent,  relativement  aux  versemens 
qu'ils  ont  à  faire  dans  la  caisse  du  receveur  gene'ral ,  des  fonds  des- 
tines à  être  emplo^'e's  en  acquisition  de  rentes;  et  de  les  prévenir,  de 
nouveau ,  qu'à  défaut  par  eux  d'opérer  ces  versemens  dans  les  délais 
qu'elles  indiquent,  ils  seront  constitues  en  recette  des  intérêts  des  ca- 
pitaux dont  ils  auraient  retarde'  l'emploi ,  sans  préjudice  de  toutes 
les  autres  mesures  auxquelles  ce  retard  pourrait  donner  lieu  contre 
eux. 

A  ces  observations ,  je  dois  ajouter  que ,  s'il  est  vrai  de  dire  que 
l'emploi  des  capitaux  disponibles  des  communes  et  des  etablissemens 
publics  en  acquisition  de  rentes  sur  l'e'tat,  est  de  nature  à  leur  assmrer 
des  avantages  dont  on  ne  peut  contester  l'évidence  et  la  realite,  il 
n'est  pas  moins  constant  aujourd'hui  que,  par  l'effet  de  l'institution  des 
livres  auxiliaires  du  grand-livre  à  chaque  recette  gene'rale,  et  des  me- 
sures que  le  ministre  des  finances  est  dans  l'intention  de  prendre  pour 
faire  ope'rer ,  dans  le  cours  de  chaque  mois ,  et  au  lieu  de  pei'ception 


(1)   FoîV  à  cette  date. 
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Je  pïus  rapproche  de  îeur  situation ,  le  paiement  du  douzième  du  mon- 
tant des  rentes  qui  leur  appartiennent,  ces  avantages  vont  nécessaire- 
ment acquérir  un  nouveau  degré'  d'importance ,  qui  doit  être  pour  les 
communes,  poin- les  ho])itaux  et  pour  les  autres  e'tablissemens  publics, 
une  considération  de  plus  pour  saisir  tous  les  moyens  de  rc'aliser  et 
de  multiplier  los  capitaux  susceptibles  de  recevoir  cette  destination. 

C'est  aussi  d'après  cette  puissante  conside'ration  qu'en  vous  reportant 
aux  instructions  précédemment  transmises  aux  préfets,  et  notamment 
à  celles  du  18  mai  1818  (1),  vous  vous  empresserez  d'appeler,  dans 
i'occasion  ,  l'attention  des  administrations  locales  et  des  conseils  mu- 
nicipaux sur  l'utilité  de  rendre  à  la  circulation  ,  par  la  voie  des  alie'- 
nafions ,  les  biens  dont  elles  ont  repris  la  possession  ,  en  exécution  de 
la  loi  du  28  avril  ISIG  (2),  pour  en  convertir  le  prix  en  acquisition 
d'inscriptions  départementales  :  rien,  sans  doute,  ne  doit  leur  être 
impose'  à  cet  égard;  l'administration  n'en  a  point  le  droit,  et  la  loi 
du  20  mars  1813  (3),  en  se  l'arrogeant,  avait  commis  une  injustice, 
que  la  loi  du  28  avril  1816  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser.  Je  ne 
pense  même  pas  que  les  administrateurs  doivent  tenter  d'exercer ,  à 
cet  égard ,  une  influence  directe  et  positive  ;  toute  aliénation  de  biens 
communaux  doit  être  l'elTet  de  la  conviction  éclairée  et  du  vœu  libre 
des  propriétaires;  le  droit  et  le  devoir  de  l'administration  se  bornent 
à  les  éclairer,  selon  les  localités  et  les  circonstances,  sur  leurs  véri- 
tables intérêts.  Or,  il  est  e'vident  que,  dans  la  plupart  des  cas,  rien 
n'est  plus  vicieux  ,  ni  plus  abusif,  ni  plus  onéreux  aux  communes, 
que  l'administration  des  biens  qui  leur  appartiennent,  soit  à  raison  des 
usurpations  continuelles  qu'elles  ont  à  faii-e  reprimer;  des  procès  dis- 
pendieux qu'il  faut  entreprendre  et  soutenir,  dans  les  diflerens  degre's 
de  l'ordre  judiciaire  ,  des  contributions  dont  elles  sont  grevées,  des 
hypothèques  et  privilèges  à  conserver,  des  prescriptions  à  prévenir, 
de  l'insolvabilité'  fréquente  des  fermiers  et  locataires  ;  soit  encore  à 
raison  de  ce  que  des  administrateurs  amovibles  ne  peuvent  égaler, 
par  leurs  soins ,  le  zèle  et  l'activité'  de  l'intérêt  personnel ,  et  de  ce  que 
ces  biens  n'étant  jamais  surveilles  dans  îeur  exploitation  ,  ainsi  qu'ils 
ie  seraient  s'ils  étaient  la  propriété'  individuelle  des  particuliers  ,  ils 
dèpe'rissent  insensiblement ,  et  finissent  par  ne  rendre  que  de  faibles 
revenus. 

L'aliénation  volontaire  de  ces  biens,  de  ceux  que  les  communes 
ont  conservés  en  jouissance  commune,  mais  qui  ne  sont  pas  d'une 
nécessité  absolue  pour  le  pâturage  des  bestiaux;  celle  des  bois,  et 
sur- tout  des  terres  incultes,  landes  et  bruyères,  qui  ne  rapportent 
presque  aucun  produit ,  assurerait  donc  aux  communes  des  revenus 
plus  considérables  et  plus  sûrs  ,  en  même  temps  qu'elle  ouvrirait  à  la 
rente  un  important  débouché,  et  concourrait,  plus  efficacement  qu'au- 


(1)  Voir  ces  instructions  à  leur  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n.°  81  ;  1s  se'rie  ,  n."  623, 

(3)  Idem,  u.o  489;  4.^  scrie,  n.o  9058. 
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Clin»  aiTtre  mesure,  à  {'immobilisation  successive  d'une  grande  partis  de 
la  dette  publique. 

Veuillez  bien  entretenir  avec  moi  une  correspondance  régulière  sur 
l'opération  dont  il  s'agit,  et  ni'instruire  de  toutes  les  dispositions  qui 
vous  paraîtront  de  nature  à  concoiirir  à  son  succès. 


f  Secours  aux  Colons  rcfugiés.J 
Paris,  le  21  Juin  1819. 

Le  Ministre  cîe  l'intërieur  (Comte  Decazes)^ 
Aux  Préfets. 

Pour  établir,  d'une  manière  aussi  uniforme  que  re'guîière, le  service 
relatif  au  paiement  des  secours  aux  colons,  dans  les  departemens,  il 
m'a  paru  utile  de  vous  transmettre  les  instructions  suivantes  : 

1.°  H  est  nécessaire  que  les  mandats,  délivres  aux  colons  par  les 
préfets ,  acquittes  par  les  parties  intéressées  ,  soient  délivres  intégra- 
lement, c'est-à-dire,  sans  réduction  ni  aucune  coupure,  et  sur -tout 
que  les  noms  et  prénoms  des  chefs  de  famille  soient  en  tout  conformes 
à  ceux  portes  aux  extraits  de  distribution  qui  vous  seront  adresses  , 
sauf  par  vous  à  me  communiquer  vos  observations  sur  les  changemens 
à  apporter  dans  la  rédaction  des  feuilles  de  distribution ,  lorsqu'ils 
seront  reconnus  nécessaires  pour  le  règlement  des  secours  ultérieurs. 

S'il  arrivait  que  ,  dans  un  des  extraits  de  distribution  ,  les  noms  ou 
prénoms  d'un  colon  fussent  inexacts ,  votre  mandat  devra  être  délivre' 
sous  les  véritables  noms ,  en  ayant  soin  d'y  placer  d'une  manière  osten- 
sible l'observation  suivante  : 

(I  Le  préfet  certifie  que  M.  est  bien  celui 

})  qui  a  véritablement  droit  aux  secours,  et  que  ce  n'est  que  par  erreur 
»  qu'il  a  e'te  porte,  dans  l'extrait  de  distribution  arrête'  par  le  ministre , 
»  sous  le  nom  d 

J'aurai  encore  à  vous  faire  remarquer  que,  dans  le  cas  d'une  dis- 
cussion sur  le  partage  de  la  somme  allouée  à  plusieurs  membres  d'une 
même  famiiie,  il  devra  m'en  être  réfère,  pour  la  demande  en  sépara- 
tion ;  mais,  jusque  là,  le  chef  de  la  famille,  ou  i'amé  des  frères  ou  sœurs 
compris  sur  îe  même  mandat,  ou  le  second,  en  cas  d'absence,  aura 
toujours  qualité  suffisante  pour  acquitter  et  toucher  îe  mandat. 

2.°  II  résulte  de  nouvelles  dispositions,  que  les  certificats  d'existence 
et  de  non -fortune  en  France,  que  les  maires  sont  dans  l'usage  de 
délivrer  tous  les  six  mois,  devront  l'être  exactement,  à  l'avenir,  aux 
e'poaues  du  1.^''  janvier  et  du  î.*^'  juillet  de  chaque  année;  et  comme 
ils  servent  de  pièces  de  comparaison  pour  l'inscription  des  noms  des 
colons  sur  les  registres-matricules,  je  vous  recommande  de  prescrire 
à  ces  fonctionnaires  d'apporter  un  soin  scrupuleux  dans  la  rédaction 
de  ces  actes.  Vous  remai-querez  que  ces  certificats  ,  dans  lesquels  il 
sera  toujours  fait  mention  du  nombre  d'individus  à  la  charge  de 
chaque  chef  de  famille ,  ne  devront  point  être  joints  aux  mandats  de 
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paiement.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  me  les  adresser  directe- 
ment ,  revêtus  de  votre  légalisation  ,  dans  la  quinzaine  de  leur  déli- 
vrance ;  vous  les  accompagnerez  d'un  état  indicatif  des  difterentes 
sommes  paye'es  en  exe'cution  des  distributions  dont  il  n'aura  pas  encore 
été  rendu  compte  ;  cet  état  pourra  encore  contenir  toutes  les  obser- 
vations relatives  ,  soit  au  changement  de  domicile,  soit  à  la  diminution 
ou  augmentation  des  secours,  soit  enfin  a  la  rectification  des  noms. 

Avant  remarque'  que  les  maires  des  communes  rurales  surchargent 
ces  certificats  de  notes  et  renseignemens  entièrement  inutiles,  vous 
trouverez  ci-joint  le  modèle  d'après  lequel  il  convient  de  les  rédiger. 

3."  Quant  aux  mandats  remis  à  des  tiers,  pour  cause  de  nialauie 
ou  d'absence,  il  est  de  toute  nécessite',  attendu  les  difiîculte's  qui  s'op- 
posent à  la  recherche  des  anciennes  procurations  qui  sont  jointes  ù 
la  comptabilité'  des  paveurs,  d'en  exiger  de  nouvelles,  soit  notariées, 
soit  sous  seing  prive,  dûment  enregistrées  et  légalisées,  en  avant  soin 
d'en  délivrer  ua  récépissé  au  fonde  de  ponvoirs.  Ce  recc'pisse  ,  que  le 
procureur  fonde'  sera  tenu  de  représenter  chaque  fois,  devra  indiquer 
claiiement  le  mandat  auquel  la  procuration  aura  été  annexée,  afin  de 
faciliter  le  moyen  de  relater  la  même  indication  sur  les  mandats  qui 
seront  ultérieurement  délivres  au  profit  dn  m^me  colon. 

Vous  remarquerez,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  colon  qui  a  cons- 
titue' un  fonde'  de  pouvoirs,  se  présente  pour  toucher  par  lui-même, 
il  est  d'usage  de  considérer  ce  paiement  comme  révoquant  la  procura- 
tion, à  moins  qu'il  n'ait  le  soin  de  déclarer,  dans  la  quittance,  qu'il  ne  pré- 
tend pas  déroger  à  la  procuration  qu'il  a  délivrée. 

Autant  pour  simplifier  ce  mode  de  paiement  ,  que  pour  rendre  les 
secours  plus  efncaces ,  en  évitant  toutes  dépenses  qui  ne  seraient  pas 
jugées  indispensables ,  le  paiement  des  secours  pourra  encore  s'efléc- 
luer  à  des  tiers,  sur  de  simples  pouvoirs  ,  conformes  au  modèle  ci-joint; 
mais  alors  la  légalisation  de  leurs  signatures,  par  les  maires  du  lieu 
de  leur  domicile,  sera  de  rigueur.  Dans  ce  cas,  ces  pouvoirs  devront 
être  renouvelés  tous  les  six  mois;  et  la  formalité'  relative  au  récépissé 
de  dépôt  sera  égal  -ment  observée  ,  comme  pour  les  procurations  men- 
tionnées au  paragraphe  précédent. 

4°  Lorsqu'un  colon  ne  pourra  signer  ,  par  un  empêchement  quel- 
conque, il  devra  en  être  fait  mention  au  bas  du  mandat,  en  présence 
de  deux  témoins  dont  on  aura  réclamé  la  signature  pour  attester  le  paie- 
ment du  mandat. 


A  N  >•  É  E    t  8 

POUVOIR 

ou 

DÉLÉGATION. 


MODELE    DE    P  0  U  U' O  !  R. 


Je  sou.^signe  autorise  M. 

à  toucher  de  M. 
ie  secours  qui  m'est  alloué  dans  la  répartition  df  s  fonds  Bccordp'î 


(  ^0  ) 
par  le  Gouvernement  aux  colons  re'ftigie's  de  Saint-Domingae 
et  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Le  présent  valable  pour 

A  le  18 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M. 

A  le  iS 

Le  Maire  d 


DEPARTEMENT 
d  MODÈLE    DE    CERTIFICAT. 


C  OM  MUM  B 


Nous  Maire  de  la  viile  ou  commune  d 
sur  la  déclaration  et  iattestatiou  de  M. 

et  de  M.  témoins  d'âge  requis  , 

domicilic's  en  cette  et  que  nous  de'ciarons 

bien  connaître  ,  certifions  que  M. 

n'a ,  en  France ,  ni  propriétés  ,  ni  emploi  ;  que  ,  dépourvu  de 
moyens  industriels  d'existence,  il  a  absolument  besoin  des  secours 
du  Gouvernement. 

Certifions,  de  plus,  que  sa  famille,  actuellement  à  sa  charge  , 
est  composée  comme  il  suit;  savoir  : 

âgée  de  ,  son  épouse  ; 

âgé  de  ,  son  fils; 

âgé  de  ,  &c.  &c. 

Fait  en  mairie  ,  le  18 

Le  Maire  d 


Vu  par  nous  Préfet  du  département  d 
pour  servir  de  légalisation  de  la  signature  de  M. 
Maire  d 

A  le  48 


(  Enseignement  primaire.  ) 

Paris,  le  21  Juin  1819. 

Le  ministre  de  l'inte'rieur  [comte Decazes)  rappelle  aux  pre'fets  les 
disposition.s  de  l'ordonnance  royale  du  29  fe'vrier  1816  (1),  relative  à 
l'enseignement  primaire.  Il  pense  qu'ils  ont  pris  les  mesures  qui  dé- 
pendaient d'eux  pour  proportionner  les  moyens  d'instruction  aux  besoins 
de  chaque  commune';  et,  afin  de  pouvoir  juger  jusqu'à  quel  point  on 
a  pu  approcher  de  ce  but  ,  et  de  connaître  les  résultats  progressifs 
des  eftorts   que  l'on  fait  pour  l'atteindre ,   le  ministre  désire  qu'on  lui 

(1}  Bulletin  des  loià,  n.'^  73 ;  1  r  série,  n."  495. 
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adresse,  tous  fes  ans,  au  1."'  octobre,  et  pour  cha<]ue  commune,  un 
état  conforme  au  modèle  qu'il  joint  ù  sa  lettie. 

Ce  travail  doit  pre'senter  d'autant  moins  de  diflîcuites  ,  qu'aux  lermea 
de  l'article  17  de  l'ordonnance  pre'cite'e ,  du  '29  février  1816,  le  maire 
de  chaque  commune  a  dû  faire  dresser  et  arrêter  le  tableau  des  enfans 
qui,  ne  recevant  point,  ou  n'ayant  point  reçu  à  domicile  l'instruction 

f>rimaire  ,  sont  susceptibles  d'être  appelés  aux  e'coles  publiques,  d'après 
a  demande  de  leurs  parens. 

f  Formules  de  Pafsa-ports  et  de  Port  d'armes  de  ehissc.) 
Paris,  le  22  Juin  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes  ) , 
Aux  Préfets. 

L'obligation  de  verser  directement  î\  la  caisse  du  receveur  du  cîte/- 
lieu  du  département  le  prix  des  formules  de  port  -  d'armes ,  avait 
donné  lieu  à  dillerentes  re'clamations.  Cette  disposition  réglementaire, 
déduite,  par  une  interprétation  trop  rigoureuse,  du  décret  du  11  juillet 
1810  (1),  exigeait  des  voyages  plus  ou  moins  dispendieux,  plus  ou 
moins  incommodes;  et,  dans  certaines  localités,  les  propriétaires  se 
privaient  de  sortir  avec  des  armes  de  chasse,  ou  chassaient  sans  permis. 
Le  ministre  des  iinances,  déterminé  par  mes  observations,  a  donné 
de  nouvelles  instructions  aux  agens  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement :  les  receveurs  d'arrondissement  seront  chargés  de  faire  la 
perception  de  la  taxe,  et  les  permis  pourront  être  délivrés  sur  la  repré- 
sentation de  leur  récépissé.  Celte  mesure  ôtera  désormais  tout  prétexte 
de  frauder  les  droits. 

Les  passe-ports  pour  cause  d'indigence  ont  été  également  l'objet  de 
mes  rapports  avec  le  ministre  des  finances.  Les  receveurs  d'arrondis- 
sement ne  pouvaient  remettre  des  formules  pour  cette  espèce  de  passe- 
ports qu'aux  individus  porteurs  d'un  certificat  du  maire  de  leur  com- 
mune, d'une  attestation  du  percepteur  et  d'une  autorisation  du  sous- 
préfet.  Ces  conditions  rendaient  le  bienfait  illusoire  ;  le  but  de  I  institution 
était  manqué;  la  perte  de  temps  qu'elles  occasionnaient  devenait,  sur- 
tout dans  les  campagnes,  plus  onéreuse  que  le  prix  d'une  des  formules 
ordinaires  ;  il  en  résultait  les  plus  graves  iaconvénxenE.  Quelques 
maires,  pour  éiuder  la  difficulté,  se  p?rmettaien.;  ne  faire  confec- 
tionner des  formules  particulières,  qui,  sous  diverses  dénominations, 
servaient  de  passe -ports  aux  indigens  ;  c'était  une  violation  formelle 
de  la  loi,  excusable  peut-être  par  l'intention,  mais  dont  les  effets 
n'étaient  pas  moins  dangereux,  et  que  l'autorité  supérieure  ne  pouvait 
tolérer. 

Le  ministre  des  finances  a  reconnu  avec  moi  que  les  fonctionnaires 
administratifs  étaient  les  seuls  juges  compétens  de  l'état  d'indigence 
de  leurs  administrés ,  qu'une  entière  confiance  était  di^e  ù  leur  opinion , 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n.°  301  ;  4.<;  série ,  a.°  5729, 
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et  que  leur  témoignage  ofFrail  une  gara^itie  suffisante.  Le  principe  a  e'te' 
consacre  par  une  dccision  spéciale ,  et  les  receveurs  de  l'enreyistre- 
inent  sont  aujourd'hui  autorises  à  remettre  des  formules  de  passe-ports 
pour  indi<;ens,  sur  la  pre'sentation  des  certificats  donnes,  soit  par  les 
maires  ,  soit  par  les  sous-preïets ,  soit  par  les  pre'fets. 

Cette  faeuite  accordée  aux  maires,  sans  restriction  ,  peut ,  sans  doute  , 
donner  lieu  à  quelques  abus  ;  il  est  à  craindre  que  quelques-uns  de 
ces  foMctionnan-es  ne  la  considèrent  comme  un  moyen  de  débarrasser 
leur  commune  des  malheureux  qui  sont  à  sa  charge,  ou  d'éloigner 
certains  individus  turbuiens  et  nîal  lames.  La  facilite'  avec  laquelle 
des  indieens,  ou  prétendus  tels,  avaient  obtenu  des  passe-ports  avec 
indemnité'  de  route,  a  souvent  excite'  des  plaintes;  ils  étaient  devenus, 
entre  leurs  mains,  des  brevets  de  mendicité',  ou  plutôt  de  vagabondage, 
à  l'aide  desquels  ils  parcouraient  la  France  dans  tous  les  sens.  Mais 
le  mal  n'est  pas  sans  remède  ;  des  instructions  clairement  développées, 
et  une  exacte  surveillance,  peuvent  le  prévenir  ou  en  arrêter  le  cours. 

Un  passe-port  est  un  acte  de  reconnaissance  qui,  en  attestant  la 
qualité'  du  porteur,  certifie  implicitement  qu'au  moment  où  il  a  quitte' 
sa  résidence  habituelle,  il  n'était  prévenu  d'aucun  crime,  délit  on 
contravention  dénonce'  à  l'autorité.  La  faculté'  de  voyager  étant  de 
droit  commun  ,  il  en  résulte  que  les  passe-ports  ne  peuvent  être  refuses 
à  ceux  qui  ne  sont  point  l'objet  de  poursuites  judiciaires.  Les  passe- 
ports pour  cause  d'indigence  ne  diflerent  point,  sous  le  rapport  de 
la  garantie,  des  passe-ports  ordinaires,  mais  ils  sont  délivres  gratui- 
tement; c'est  le  fesor  public  qui  en  fait  les  frais  ;  ils  constituent,  par 
conséquent,  une  faveur.  Or  l'admission  à  une  faveur  n'est  pas  aibi- 
traire  ;  il  ne  suffît  pas  que  celui  qui  la  réclame  soit  dans  la  classe  de 
ceux  pour  qui  elle  est  établie  ,  il  f;uit  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  par- 
ticulier détermine'  parle  but  de  l'institution.  Ici,  le  but  est  évident: 
on  n'a  pas  voulu  que  l'indigent,  parce  qu'il  était  dans  l'impuissance 
d'acquitter  le  prix  d'une  formule  de  passe-port ,  fut  prive'  des  avantages 
que  peut  lui  procurer  son  transport  d'un  lieu  dans  un  autre  ;  on  lui 
donne  un  passe-port  ^^r»/^/*-.  La  prévoyance  va  plus  loin  encore:  on  lui 
fournit  des  moyens  d'existence  pendant  la  route  qu'il  a  à  parcourir. 
C'est  un  acte  de  bienfaisance  nationale  :  applique'  inconsidérément, 
prodigue'  sans  cause  ,  il  tourneriit  au  détriment  de  la  société  ,  en 
alimentant  le  double  ileau  de  la  mendicité'  et  du  vagabondage.  Pour 
obtenir  un  passe  -  port  ^raf/.î  et  le  secours  de  trois  sous  par  lieue,  il 
ne  suffit  pas  que  le  réclamant  soit  réellement  dans  l'indigence ,  il  faut 
que  des  alTaires  d'intérêt  l'appellent  au  lieu  où  il  demande  à  se  rendre, 
que  le  de'placement  soit  juge'  nécessaire  ,  qu'il  puisse  lui  être  utile  , 
qu'il  présente  du  moins  la  perspective  probable  d'une  amélioration 
dans  son  sort.  Tel  est  le  principe  moral  destine'  à  diriger  les  fonction- 
naires administratifs  dans  l'exercice  de  cette  partie  de  leurs  attribu- 
tions ;  il  fixe  les  limites  du  pouvoir  qui  leur  est  délègue'  :  ils  ne  peuvent 
les  dépasser  sans  manquer  à  la  confiance  dont  ils  sont  investis,  sans 
se  rendre  responsables  des  effets  de  leur  négligence,  de  leur  faiblesse  ou 
d'une  commisération  mal  entendue. 


Les  règles  positives  d'ordre  et  de  surveillance  propres  k  pr(-venir 
les  abus,  se  déduisent  iumiediaternent  et  comme  une  conséquence  du 
principe  fondamental;  elles  sont  simples  et  d'une  exécution  facile. 

Un  passe-port  pour  cause  d'indigence,  avec  ou  sans  indemnité'  de 
route,  indique  le  motif  du  voyage  du  porteur,  et  contient  l'itinc'iaire 
qu'il  doit  suivre  pour  arriver  à  sa  destination. 

Si  quelque  circonstance  imprévue  paraît  exiger  un  changement  de 
direction,  le  fonctionnaire  qui  l'autorise,  fait  connaître,  dans  son  Vî'5«, 
les  causes  qui  ont  détermine'  ce  changement. 

L'indigent  trouve'  hors  de  la  direction  trace'e  dans  son  passe- port 
reçoit,  par  un  visa  spvcitd ,  l'ordre  de  rétrograder  ;  s'il  s'en  écarte  une 
seconde  fuis,  il  est  dénonce'  aux  tribunaux  comme  vagabond. 

En  prescrivant  ces  mesures  de  précaution  et  de  surveilhmce  aux 
maires  de  votre  département,  vous  aurez  soin  de  leur  recommander 
de  les  emplover  avec  toute  la  sagesse  et  la  modération  possibles.  Dans 
l'itinéraire,  on  doit  se  borner  à  citer  les  principales  villes  situées  sur 
la  route,  sans  fixer  ni  le  temps  ,  ni  les  stations.  Le  renvoi  devant  les 
tribunaux  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'e'gard  des  indigens  qui,  on  s'e'cartant 
sensibiciiieut  de  la  ligne,  ne  peuvent  fournir  aucun  prétexte  plausible 
pour  justifier  leur  détour,  et  paraissent  n'avoir  d'autre  o!-;et  C[ue  de 
mendier  ou  de  vivre  dans  la  fainéantise,  au  moyen  des  trois  sous  par 
lieue,  .l'appelle  particulièrement  votre  attention  et  votre  sévérité'  sur  ces 
liaisons  entre  les  personnes  de  sexe  diilerent,  qui,  se  disant  mari  et 
femme,  portent  le  scandale  dans  les  campagnes.  Que  les  maires  soient 
inexorables  à  cet  e'gard,  qu'ils  ne  délivrent  de  passe -ports  collectifs 
qu'en  étant  bien  certains  de  l'état  civil  des  individus.  Les  attentats 
aux  mœurs  ne  méritent  aucun  ménagement  ;  il  n'est  point  de  consi- 
dération qui  puisse  les  excuser.  Pour  prévenir  les  abus  auxquels  ces 
passe-  ports  co'Ieciifs  peuvent  donner  lieu,  il  est  nécessaire  que  les 
signalemens  soient  très-exacts  ,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  se  méprendre 
sur  l'identité. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  tiennent  un  état  numérique  à<is 
formules  distribuées  pour  le  service  de  chaque  commune,  sur  les  de- 
mandes ou  certificats  des  nuiircs  ;  vous  exigerez  qu'extrait  de  cet  état 
soit  remis,  tous  les  trois  mois,  aux  sous -préfets,  qui  devront  vous  les 
transmettre,  avec  des  observations,  s'il  y  a  lieu.  î^eur  examen  vous 
fera  connaître  ,  par  les  rapports  des  quantités  avec  la  population  ,  ceux 
des  maires  qui  paraîtraient  avoir  abusé  de  la  faculté  de  délivrer  des 
passe-ports  pour  cause  d'indigence  ;  vous  serez  ainsi  à  même  de  les 
rappeler  à  leur  devoir  par  de  nouvelles  instructions.  La  faculté  étant 
d'ailleurs  purement  administrative  ,  l'autorité  supérieure  peut  la  res- 
treindre, et  méine  la  retirer,  si  les  circonstances  rendaient  nécessaire 
cette  mesure  de  sévérité. 

Si  des  indigens  étrangers  circiilaient  dans  votre  département  avec 
des  passe-ports  irréguliers  ou  non  motivés,  vous  les  feriez  retirer,  et 
vous  me  les  adresseriez  immédiatement. 
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(  Églises  réunies,  ouvertes  à  l'Exercice  du  Culte.  ) 
Paris,  Juin  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes  )  , 
Aux  Evéques. 

Le  Gouvernement  est  informe'  qu'il  existe  encore  un  grand  nombre 
d'églises  ouvertes  ù  l'exercice  delà  religion,  en  vertu  d'autorisations  des 
supérieurs  diocésains,  et  sans  que  leur  érection  en  cures,  succursales, 
chapelles  ou  annexes,  &it  ete'  approuvée  par  décrets  ou  par  ordonnances 
royales. 

Cet  état  de  choses,  par  son  irre'gularite  ,  a  l'inconvénient  de  com- 
promettre les  intérêts  des  églises  ainsi  ouvertes  ,  ceux  des  communes  où 
elles  sont  situées,  et  ceux  même  des  ecclésiastiques  qui  y  exercent  le  cultes 

En  elFct,  d'une  part,  ces  e'tablissemens  non  reconnus  ne  peuvent 
jouir  des  avantages  de  ia  loi  du  2  janvier  1817  (1),  et  plusieurs  libé- 
ralités par  testament  ou  donations  sont  ainsi  devenues  caduques. 

De  l'autre  part,  les  communes,  ne  pouvant  recourir  à  aucune  voie 
extraordinaire  pour  les  dépenses  des  réparations,  presque  par-tout  ur- 
gentes, de  ces  églises  et  de  ces  presbytères,  voient,  chaque  jour,  s'ac- 
croître les  dégradations. 

Enfin,  les  engagemens  des  communes  ainsi  desservies  envers  leurs 
ecclésiastiques  ne  pouvant  être  rendus  exécutoires,  il  arrive  fréquem- 
ment que  ces  derniers ,  au  bout  d'une  ou  de  plusieurs  années  ,  sont 
frustres  de  la  modique  re'tribution  qui  leur  avait  e'te'  promise. 

Quelques-unes  de  ces  communes  ont  demande'  à  être  erige'es  cri 
succursales. 

Leurs  demandes  ont  t'te'  e'cartees ,  par  le  motif  que  le  de'cret  du  30 sep- 
tembre 1807  (2)  limitait  le  nombre  de  ces  etablissemens. 

Deux  causes  principales  ont,  à  ce  qu'il  parait,  empêche'  d'ailleurs 
un  grand  nombre  de  ces  mêmes  communes,  de  se  mettre  en  reciama- 
tion  pour  obtv-^nir  i'erection  de  leurs  églises  en  chapelles  ou  annexes  , 
ou  de  s'occuper  de  la  régularisation  des  réclamations  qu'elles  avaient 
formées. 

La  première  de  ces  causes  e'tait  la  fausse  opinion  que  les  forma- 
lités exigées  pour  l'érection  de  ces  e'tablissemens  sont  tellement  com- 
pliquées et  multipliées,  qu'il  est  impossible  à  des  communes  rurales 
à^j  satisfaire. 

On  se  convaincra  combien  cette  idée  est  inexacte  ,  lorsqu'on  ob- 
servera que  les  seules  formalités  à  remplir  par  les  communes  mêmes 
se  réduisent  à  la  délibération  du  conseil  municipal ,  à  l'information 
de  eommodo  et  incommodo ,  et  à  l'estimation  de  la  dépense  d'entretien 
annuel  du  presbytère,  de  l'e'glise  et  de  son  mobilier.  Les  autres  pièces 
demandées  sont  ordinairement  produites  par  la  prélecture. 


(1)  BviHetin  des  lois,  n.o  128;  7.=  série,  n.o  1454. 

(2)  Idem,  n.°  î65;  i."  série,  n,"  2810. 
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La  seconde  cause  est  l'impuissance  où  se  trouvent  beaucoup  de  com- 
munes d'assurer  la  totalité'  du  traitement  d'un  chapelain. 

La  soliicitude  du  Roi  pour  tout  ce  qui  interesse  la  religion  ,  me 
donnerait  la  confiance  de  supplier  Sa  Majesté'  d'examiner  si  les  dispo- 
sitions de  la  loi  et  les  ressources  du  budget  odriraicnt  quelques  moyens 
de  venir  au  secours  de  ces  communes  ,  suivant  qu'elles  se  trouveraient, 
plus  ou  moins ,  dans  l'impossibilité'  de  faire  la  totalité'  de  la  dépense  d'une 
chapelie. 

Mais  cette  proposition  ne  pourrait  être  que  le  résultat  d'une  situation 
générale  et  exacte  des  besoins. 

Je  ne  doute  pas  de  votre  empressement  à  me  fournir  tous  les  rensei- 
gnemens  nécessaires  pour  e'tablir  cette  situation. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  à  cet  eflet ,  un  état  que  vous  n'aurez 
qu'à  remplir,  pour  chaque  département.  Il  doit  contenir  ,  sans  excep- 
tion ,  comme  vous  le  sentirez  ,  toutes  les  églises  reunies  de  votre  diocèse, 
dans  lesquelles  l'exercice  du  culte  vous  a  paru  devoir  être  rétabli  ,  et 
qui  ne  sont  érigées,  ni  en  chapelles,  ni  en  annexes;  soit  parce  qu'il 
n'a  pas  encore  e'te'  statue'  par  le  Gouvernement  sur  les  demandes  des 
communes  où  elles  sont  situées,  soit  parce  qu'aucune  réclamation  n'a 
été  formée  pour  en  obtenir  l'érection. 


(^Déserteurs  et  retardataires. J 
Paris,  le  26  Juin  1819. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comie  Decazes), 
Aux  Préfets. 

Les  circulaires  du  miniï"tre  de  la  guerre  en  date  des  20  mars  et 
7  mai  derniers  renferment  des  instructions  sur  ie.«  mesures  que  doivent 
prendre,  de  concert,  les  fonctionnaires  civils  et  les  chefs  militaires, 
envers  les  hon)mes  qui  ont  abandonné  îeiirs  drapeaux,  et  les  jeunes 
soldats  qui  ne  les  ont  pas  rejoints  uans  les  déluis  accordés ,  et  qui  ne 
peuvent  d'ailleurs  justifier  d'une  autorisation  ou  d'un  empêchement 
légitime.  Vous  concourrez  sans  doute  de  tout  votre  zèle  et  de  tous  vos 
moyens  à  l'exécution  de  ces  mesures,  qui  ont  le  double  avantage  d'as- 
surer le  succès  du  recrutement  et  la  tranquillité  des  familles. 

Je  crois  devoir  fixer  particulièrement  votre  attention  sur  ce  principe 
de  l'article  19  de  la  loi  du  10  mars  1818  (1),  que  les  jeunes  gens  dé- 
signés par  le  sort,  qui  sont  laissés  dans  leurs  foyers  pour  être  mis  en 
activité  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ,  sont  assimilés  aux  militaires 
en  congé.  Il  résulte  de  ce  principe ,  que ,  dès  l'instant  de  l'appel ,  ils 
sont  soumis  à  la  même  législation  que  tous  les  autres  militaires,  et 
susceptibles ,  comme  eux ,  d'être  déclarés  déserteurs,  et  poursuivis  comme 
tels  ,  s'ils  ne  se  sont  point  rendus  à  leurs  corps  après  l'expiration  des 
délais  fixés. 

(I)  BuIIetui  desIois.n.o^OO; '/.'•sene,  n.''3693. 
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Néanmoins  les  jeunes  soldats  qui ,  retenus  dans  leurs  faniïHes  par 
leurs  alïections,  hésitent  à  s'en  éloigner  pour  la  première  fois,  et  qui  , 
d'ailleurs,  en  entrant  danS  la  carrière  militaire,  n'ont  point  encore 
l'habitude  de  cette  prompte  et  entière  obéissance  qu'exige  ia  discipline  , 
sont  moins  coupables  et  ont  plus  de  droits  à  l'indulgence  que  ceux, 
qui  désertent  leurs  drapeaux  après  la  durée  de  service  déterminée  par, 
l'arrête  du  19  vendémiaire  an  12  [12  octobre  1S03]  (1).  ; 

C'est  cette  considération  qui  a  fait  juger  convenable  de  se  relâcher; 
à  leur  e'gard  de  la  sévérité'  des  lois  sur  la  désertion,  en  y  apportant 
quelques  adoucissemens  ,  tels  que  ceux  résultant  de  l'article  25  de  la, 
loi  du  10  mars  1818  (2),  et  sur-tout  des  délais  accordés  par  les  ar- 
ticles 213,  214,  215  et  216  de  l'instruction  sur  les  appels  approuvée 
par  le  Roi  le  21  octobre  1818  (3)  ,  et,  pour  les  enrôlés  volontaires, 
par  l'article  19  de  celle  du  20  mai  de  la  même  année  (4)  ,  lesquels  délais 
doivent  précéder  ceux  que  fixe  déjà  l'article  74  de  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  12  (1)  sur  les  déserteurs.  Cette  faveur  accordée  aux  jeunes 
soldats  et  aux  hommes  admis  comme  rcmplacans ,  siihstituans ,  ou  comme 
enrôlés  volontaires ,  a  montré  l'intention  paternelle  du  Roi  de  ne  punir 
que  l'insoumission  prolongée  et  le  délit  bien  caractérisé.  Sa  Majesté 
a  même  voulu  qu'à  l'égard  des  jeunes  soldats  qui  ne  sont,  ni  rcmpla- 
cans, ni  sahsiituans  ,  ni  enrôlés  volontaires,  ce  délit  militaire  eut  ac- 
quis un  caractère  si  prononcé  de  résistance  ouverte  à  la  loi,  qu'il  dut 
exclure  tout  intérêt  et  toute  indulgence;  c'est  pourquoi  les  instructions 
du  ministre  de  la  guerre  des  20  mars  et  7  mai  derniers  permetterit 
de  donner  en  outre  à  ceux-ci,  c/u'ils  aient  été  incorporés  ou  non,  un 
dernier  délai  d'un  mois,  après  l'arrivée  à  la  préfecture  de  leurs  signa- 
lemens,  qui  vous  auront  été  adressés  directement  par  son  excellence. 
Mais  ni  la  loi ,  ni  ces  instructions  ,  toutes  généreuses  qu'elles  sont , 
ne  restreignent  les  garanties  du  recrutement;  et  l'on  ne  doit  point, 
ainsi  qu'il  est  observé  dans  la  circulaire  du  7  mai,  considérer  (o 
dernier  délai  d'un  mois  comme  une  prolongation  pendant  laquelle  ils 
ne  seraient  point  susceptibles  d  cire  poursuivis  par  la  gend^:^  merie  , 
mais  seulement  comme  une  dernière  voie  ouverte  au  repentir,  et  comme 
un  délai  de  grâce  spéciale  qui  leur  est  laissé  pour  prévenir  la  punition 
encourue  par  les  déserteurs.  Ils  n'en  doivent  donc  pas  moins  être  re- 
cherchés par -les  agens  de  l'autorité,  et  conduits  à  leur  destination 
sous  l'escorte  de  la  gendarmerie  ,  même  pendant  la  durée  de  ce  dernier 
délai  de  grâce,  s'ils  ne  rejoignent  point  voîon'airement ,  sauf  à  justi- 
fier, en  arrivant  au  corps,  qu'ils  ont  été  arrê{(  s  avant  l'expiration  du 
délai  définitif  d'un  mois, et  qu'ils  ne  sont  pas,  par  conséquent,  coupables 
de  désertion. 

C'est  dans  les  soins  à  prendre  pour  faire  rejoindre  les  jeunes  miii- 


(1)  BuUptin  des  lois,  n.°  320;  3.^  série,  n."  3243. 

(2)  Idem,  n."  200;  7.<;  série,  n.-^  3G95. 

(3)  Idem  ,  n."  241  ;  7.«-si''ne  ,  n."  5303. 

(4)  Idem,  n.'^  215  ;  1 .''  série  ,  n.^  4103. 
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tatres,  qiic  Voire  concours  et  relui  des  ino^^rsirats  qui  vous  sont  siibor- 
<Ionnes  deviennent  essentiels. 

Vous  ne  devez  point  vous  borner  ;\  transmettre  otix  sous-prefets  et 
fli'x  maires  les  instructions  du  ministre  de  la  {guerre  ;  il  laut  leur  ex- 
pliquer les  obligations  qu'elles  leur  imposent  :  il  importe  sur-tout  que 
les  maires  en  soient  bien  pénètres;  ils  doivent  seconder  avec  zèle  les 
recherches  de  la  gendarmerie,  et  s'empresser  de  communiquer  à  cette 
force  armée  tous  les  renseignemens  et  tous  les  intlices  parvenus  à  leur 
connaissance  sur  le  lieu  présume  de  la  retraite  des  jeunes  soldats  retar- 
dataires ou  des  déserteurs. 

Si  parmi  les  maires  il  s'en  trouvait  quelques-uns  qui  ,  soit  par 
insouciance,  soit  par  un  sentiment  de  bienveillance  mai  entendu  pour 
leurs  administres  ,  fussent  dispose's  à  négliger  de  donner  ces  rensci- 
^nemens  ,  ou  à  protéger  même  l'insouniission  des  déserteurs  ,  vous 
leur  représenteriez  combien  une  pareille  conduite  serait  coupable ,  et 
les  conséquences  fâcheuses  qrii  en  résulteraient  p{»ur  leurs  administre's 
et  pour  eux-mêmes.  Persuadez  ces  magistrats  qu'en  contribuant,  au 
contraire,  à  faire  rejoindre  les  militaires  dans  les  délais  de  grâce,  et 
en  les  faisant  même  arrêter  par  la  gendarmerie,  ils  les  sauvent  de  la 
honte  de  trahir  îe»  lois  de  l'honneur,  et  des  condamnations  graves  qu'ils 
auraient  subies  quelques  jours  plus  tard  ;  c'est  d'ailleurs  pour  eux  un 
devoir  impérieux  d'observer  d'autant  plus  fidèlement  la  loi  du  recru- 
tement, qu'elle  est  équitable  et  juste.  N'hésitez  point,  au  surplus,  à 
me  signaler  les  maires  qui  auraient  pu  oublier  leur  caractère  et  trahir 
ia  confiance  du  Roi,  jusqu'à  favoriser  ouvertement  ii  désertion,  afin  qu'ils 
soient  reprimes  dans  leur  conduite. 

Enfin  je  vous  invite  à  aider  de  tous  vos  moyens  les  ogens  militaires  , 
pour  assurer  l'entier  succès  des  mesures  ordonnées  par  le  ministre  de  la 
guerre  dans  l'intérêt  du  recrutement. 

A  cette  occasion  ,  je  vous  invite  à  ne  pas  omettre  de  me  faire  connaître 
les  résultats  des  tirages  de  la  classe  de  1818  ,  ainsi  que  les  circonstances 
particulières  de  la  suite  des  ope'rations  de  cette  levée,  ^'aurai  soin  que  de 
promptes  réponses  soient  faites  aux  questions  que  vous  m'auriez  adressées, 
tant  sur  l'application  des  règles  données,  que  sur  les  diliîcultes  que  vous 
pourriez  rencontrer. 

f  Révision  de  la  Classification  dc9  Minières  de  fer  d'aUiwion,  imposées 
aux  Redevances. J 

Paris,  le  30  Juin  1819. 

Le  Directei3r  gênerai  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (  M. 

Becqneij  ) , 
Aux  Préfets. 

L'ÉPOftUE  à  ïaqueîle  les  inge'nieurs  des  mines  doivent  proce'der  à  la 
visite  annuelle  des  exploitations,  et  préparer  l'assiette  des  redevances, 
étant  arrivée  ,  je  dois  appeler  votre  attention  sur  quelques  parties  du 
service  qui  n'ont  point  atteint  la  perfection  dont  elles  sont  susceptibles. 
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M'etanf  fait  rendre  compte  de  plusieurs  re'clamations  présentées  par 
des  maîtres  de  forges  exploitant  des  minières  de  fer  d'alluvion  impose'es 
aux  redevances,  j'ai  reconnu  que  ces  réclamations  n'étaient  point  mo- 
tivées sur  la  surtaxe,  auquel  cas  elles  eussent  e'te'  du  ressort  des  con- 
seils de  préfecture,  mais  qu'elles  dérivaient  de  l'irrégularité'  de  la  clas- 
sification du  gîte  minerai ,  classification  qui  est  du  ressort  purement 
administratif. 

La  discussion  des  re'clamations  fondées  sur  ce  second  motif  a  fait 
voir  que  les  articles  68  et  69  de  la  loi  du  21  avril  1810  (1)  sont  suscep- 
tibles de  deux  interprétations  diOerentes  ,  suivant  le  sens  que  l'on  attache 
aux  expressions  de  puits,  galeries,  travaux  d'art,  travaux  réguliers ,  qui 
s'y  trouvent  employées. 

Comme  ces  deux  interprétations  sont  presque  également  soute- 
nabies ,  il  n'est  pas  étonnant  que  ,  dans  les  anciennes  instructions  de 
la  direction  générale  des  mines,  on  ait  adopte'  celle  qui  classait  parmi 
les  minières  conccssibles,  tous  les  gîtes  d'alluvion  qui  étaient  exploites 
autrement  qu'à  ciel  ouvert.  Cette  manière  de  procéder  avait  paru  plus 
favorable  aux  intérêts  des  maîtres  de  forges  ;  elle  permettait  de  leur 
concéder  les  minières  en  toute  propriété ,  et  elle  les  exemptait  de  la  pa- 
tente ,  au  mo^en  de  redevances  extrêmement  modérées. 

Mais,  soit  que  ces  avantages  généraux  n'aient  point  été  sentis,  soit 
qu'ils  se  trouvent  balances  par  quelques  inconve'niens  particuliers  ,  il 
paraît  que  la  très-grande  majorité'  des  maîtres  de  forges,  qui  ne  se  sont 
point  ouvertement  mis  en  réclamation,  ferment  des  vœux  pour  que  la 
seconde  interprétation  soit  substituée  à  la  première,  et  qu'il  y  ait  une 
révision  de  la  classification  des  minières  de  fer  d'alluvion  qui  ont  e'te' 
de'clare'cs  concessibles,  en  vertu  des  articles  68  et  69  de  la  loi  du  21  avril 
1810(1). 

Le  ministre  des  finances,  auquel  j'ai  soumis  cette  question,  ne  met- 
tant aucun  obstacle  à  ce  que  la  revision  soit  opérée,  je  vous  invite  à 
vous  faire  rendre  compte  ,  par  l'ingénieur  des  mines  de  votre  dépar- 
tement, des  circonstances  qui  caractérisent  le  gisement  des  minières 
de  fer  d'alluvion  qui  ont  e'te'  impose'es  jusqu'à  présent,  et  de  la  nature 
des  travaux  d'exploitation  qu'on  y  pratique.  Vous  voudrez  bien  ne 
maintenii-  dans  la  classe  des  minières  concessibles  et  imposables  ,  que 
celles  oîi  l'extraction  est  poussée  par  travaux  souterrains  réguliers,  ou 
dans  lesquelles  l'établissement  de  ces  travaux  est  devenu  indispensable 
pour  assurer  la  durée  de  l'exploitation. 

Par  cette  exnression  de  travaux  ré  souliers ,  il  ne  faut  point  entendre 
des  fouilles  de  quelques  mètres  de  profondeur,  pratiquées  çà  et  là,  au 
moyen  de  petits  puits  de  toute  dimension,  soutenues  par  un  boisage 
provisoire,  ou  souvent  même  sans  boisage,  et  destine'es  à  être  aban- 
donne'es  au  bout  de  quelques  semaines  ou  de  quelques  mois.  Cette 
expression  ne  s'applique  pas  non  plus  à  des  chambres  sans  suite,  à 
des  bovaux  e'taye's  par  un  boisage  volant,  et  à  de  petites  galeries  non 
coordonne'es  entre  elles,  dont  la  direction  se  règle  au  hasard,  suivant 

(1)  Buiietin  des  lois,  n.^'  285  ;  4.«  série,  n."  6401. 
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la  rencontre  des  nids  de  minerai.  A  plus  forte  raison  ne  devez-vou» 
point  considérer  comme  travaux  d'art  de  véritables  excavations  à  ciel 
ouvert,  parce  qu'elles  se  combineraient  avec  quelque  fouille  souter- 
raine momentanée ,  ou  parce  que  les  entailles  auraient  lieu  par  ban- 
quettes e'tagëes,  ou  bien  encore  parce  que  l'extraction  s'exécuterait  au 
moyen  de  treuils  ou  de  tout  autre  mécanisme. 

Vous  remarquerez  que  cette  revision  du  classement  des  minières 
de  fer  d'alluvion  ne  saurait  porter  sur  celles  qui  ont  ete'  concédées, 
soit  avant,  soit  après  la  loi  de  1810,  non  plus  que  sur  celles  qui 
seraient  actuellement  l'objet  de  demandes  en  concession.  Il  est  aise'  de 
sentir  qu'elles  doivent  continuer  à  payer  les  redevances  ,  comme  par 
le  passe. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  pre'sente  circulaire  à  l'inge'niey,r  en  chef 
des  mines  de  votre  département.  ^ 

f  Instituteurs  primaires.  ) 
Paris,  le  1.^' Juillet  1819. 

Le  Mi!iislre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes  )  , 
Aux  Préfets. 

Les  instituteurs  primaires,  soit  d'après  le  mode  d'enseignement  mu- 
tuel ,  soit  d'après  les  anciennes  méthodes  ,  doivent  ,  pour  avoir  le 
droit  d'exercer  ,  se  conformer  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
29  février  1816  (1),  et  se  pourvoir,  en  conséquence,  d'une  autorisation 
du  recteur. 

On  se  plaint  que  ,  dans  quelques  départemens  où  l'on  s'occupe 
avec  un  zèle  louable  de  l'organisation  des  éccîes  d'enseignement 
mutuel ,  il  arrive  que  des  instituteurs  s'installent  sans  y  être  légale- 
ment autorisés,  et  sans  que  le  recteur  ait  été  consulté  sur  leur  choix. 

Il  importo,  non  moins  pour  Tcntièrc  exécution  de  l'ordonnance  royale 
que  pour  le  succès  de  lanouveiïe  méthode,  que  vous  portiez  voire  atten- 
tion sur  l'état  de  choses  qui  vient  de  m'étre  signalé. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  rappeler  aux  fonctionnaires  sous 
vos  ordres,  que  les  écoles  d'enseignement  mutuel  sont  placées,  comme. 
les  autres,  sous  la  juridiction  de  l'université,  et  que  les  instituteurs  qui 
les  dirigent  ne  peuvent  être  dispensés  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  réglemens. 

Je  compte  sur  vos  soins  pour  en  maintenir  l'exécution  dans  le  dépar- 
tement que  vous  administrez. 

(Exposition  des  Produits  de  l'Industrie  nationale.) 

Paris,  le  10  Juillet  1819. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Decazes)  prévient  les  préfets  que 
les  locaux  qui  sont  destinés,  dans  le  palais  du  Louvre,  à  la  prochaine 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  73  ;  7.^  série ,  n.°  495. 
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exposition  des  produits  de  l'industrie,  oiTrent  de  vastes  emplacemens, 
susceptibles  de  recevoir  des  marchandises  d'un  volutne  quelconque  et 
des  plus  grandes  dimensions  ;  et  qu'ainsi  les  fabricans  qui  désirent 
que  les  objets  présentes  par  eux  ,  et  que  le  jury  depaitemental  aura 
juj^es  dignes  du  concours,  attirent  les  regards  du  public  et  soient  exa- 
mines et  apj;recies  sous  tous  les  rapports,  ne  doivent  pas  se  borner 
à  en  remettre  de  simples  échantillons,  mais  peuvent  déposer  les  ob- 
jets entiers,  et,  si  ce  sont  des  tissus,  des  pièces  entières  ou  des  demi- 
pièces.  Quelles  que  soient  les  dimensions  des  produits  industriels  qu'ils 
otirirpnt  au  concours  gênerai,  il  sera  facile  de  les  y  exposer,  en  les  dé- 
veloppant dans  toute  leur  étendue  :  des  mesures  étant  prises,  d'ailleurs, 
pour  qu'on  en  ait  le  plus  grand  soin  ,  et  pour  qu'ils  n'éprouvent  pas  la 
plus  leg'ifi  avarie. 


(^Déscrtcin's.J 
Paris,  Jaillet  I8ia. 

Le  Ministre  de  l'intërieur  (Comte  Decazes) , 
Aux  Préfets. 

Les  instructions  du  ministre  de  la  guerre  et  celles  que  je  vous  ai 
moi-même  adressées,  sous  la  date  du  26  juin  dernier  (1),  ont  apj)ele' 
votre  attention  sur  la  désertion  des  jeunes  gens  appelés  au  service  mi- 
litaire. C'est  en  ce  moment,  sur-tout,  où  l'on  procède  aux  opeiations 
d'un  nouvel  appel  ,  qu'il  imporle  de  donner  une  impulsion  soutenue 
aux  poursuites  dirigées  contre  les  déserteurs.  Quoique  le  tirage  se  soit 
généralement  etfactuè  d'une  manièi'c  satisfaisante,  on  ne  doit  point 
perdre  de  vue  les  conséquences  fâcheuses  que  ne  manqueraient  pas 
d'entraîner  de  nombreux  exemples  de  désobéissance.  Il  faut  donc  que 
i'ien  ne  soit  néglige'  pour  établir,  parmi  les  jeunes  gens  qui  vont  être 
appelés  à  leur  tour  ,  l'entière  conviction  qu'ils  ne  sauraient  se  sous- 
traire impunément  à  l'obligation  du  service  ,  et  qu'ils  n'ont  aucune 
protection  à  espérer,  même  au  sein  de  leur  famille.  Je  ne  doute  pas 
que  ,  frappé  d'une  considération  aussi  puissante  ,  vous  n'ayez  saisi  toutes 
les  occasions  de  stimuler  le  zèle  de  la  gendarmerie  et  des  dilVérens 
fonctionnaires  qui  vous  sont  subordonnés  ;  mais  j'ai  lieu  de  croire  que 
les  exhortations  n'ont  pas  par -tout  produit  l'eflet  qu'on  devait  en  at- 
tendre, et  que,  sur  plusieurs  points,  la  désertion,  excitée  peut-être 
par  la  malveillance,  est  en  même  temps  encouragée  par  l'inertie  des  au- 
torités locales. 

C'est  sur  les    maires  q;!e  repose,  en  grande  partie,  la  garantie  de 
l'exécution  des   lois   et   des   dispositions   administratives    relatives   au 
recrutement  de  l'armée.   S'ils  ne  concouraient  pas  franchement  à  ré- 
primer la  désertion  ;  si  le  sentiment  du  devoir  ne  prévalait  point  en  ■ 
eux   sur  toute  autre  considération  ,  c'est  en  vain  que   la  force  armée 


(1)    r'oîV  à  cette  date. 
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multiplierait  lesTecherches,  et  le  mal  ne  pourrait  que  faire  des  progrès 
toujours  croissans.  Vous  ne  sauriez  donc  leur  rappeler  trop  sérieuse- 
ment qu'ils  sont  tenus,  sur  leur  responsabilité'  personnelle,  de  coopeî'er 
de  tout  leur  pouvoir  à  assurer  l'efîct  des  mesures  prises  pour  faire  re- 
joindre les  déserteurs,  soit  en  fournissant  ii  la  i^cndarmerie  toutes  les 
indications  propres  à  seconder  son  action  ,  soit  en  employant  toutes 
les  ressources  de  leur  influence  pour  vaincre  une  résistance  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  pourrait  compromettre  les  résultats  des  levées 
subséquentes,  et,  enfin,  en  portant  plus  que  jamais  une  attention 
sévère  sur  tout  étranger  qui  vient  s'établir  dans  le  ressort  de  leur 
commune.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  des  déserteurs,  au  lieu 
de  retourner  dans  leur  domicile,  où  leur  présence  serait  promptcment 
connue,  vont  cherclier  asile  dans  d'autres  localités;  mais,  comme  ces 
jeunes  gens  ne  sont  point  munis  de  passe-ports,  ou  n'en  peuvent  avoir 
qui  leur  soient  propres,  ils  ne  sauraient  tromper  long-temps  une  sur- 
veillance assidue  et  dirigée  avec  zèle. 

Je  ne  parlerai  pas  des  peines  auxquelles  s'exposerait  un  fonction- 
naire en  protégeant  ouvertement  le  crime  de  désertion.  Jamais,  j'aime 
tt  le  croire,  aucun  d'eux  ne  portera  jusqu'à  ce  point  l'oubli  de  ses 
devoirs;  mais  la  négligence  même  serait,  de  leur  part,  une  sorte  de 
protection  et  un  tort  inexcusable.  Vous  ne  laisserez  pas  ignorer,  dans 
vos  instructions,  que  l'intention  formelle  du  Gouvernement  est  de  sévir 
Sans  ménagement  contre  ceux  auxquels  on  serait  fonde'  à  faire  un  pareil 
reproche,  et  vous  saurez,  au  besoin,  saisir  l'occasion  de  faire  les  exemples 
nécessaires. 

Plusieurs  préfets  ont  demande'  si  l'on  pouvait  refuser  des  passe-ports 
aux  jeunes  gens  que  leur  âge  appelle  à  tirer  au  sort.  Un  jeune  homme, 
tant  qu'il  n'est  point  définitivement  désigne'  pour  le  contingent ,  n'est 
soumis  qu'à  la  loi  commune  :  celle  du  10  mars  1818  (1)  ne  contient 
à  cet  égard  aucune  disposition  restrictive ,  et  l'on  ne  saurait  chercher 
une  règle  de  conduite  dans  les  actes  du  dernier  gouvernement.  Les 
absens  sont  portes,  comme  les  autres,  sur  le  tableau  de  recensement. 
Leurs  parens,  ou  le  maire  de  la  commune,  tirent  à  leur  place.  Ceux 
qui  sont  definitivemeut  appelés,  sont  insciits  de  suite  sur  les  registres- 
matricules  des  corps  de  l'armée,  et  peuvent,  s'ils  ne  paraissent  pas,  être 
poursuivis  comme  déserteurs. 

Cependant  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'en  donnant  des  passe- 
ports aux  jeunes  gens  dont  il  s'agit,  on  peut  faciliter  à  quelques-uns 
d'entre  eux  les  moyens  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  concourir  au 
recrutement.  Il  est  vrai,  d'ailleurs,  que,  dans  certains  pays  où  il  se 
fait  chaque  année  une  émigration  considérable  d'hommes,  et  de  jeunes 
gens  sur-tout,  qui  vont  au  loin  exercer  diiferentes  professions,  la  plu- 
part de  ces  derniers  ne  prennent  pas  de  passe-ports ,  ou  trafiquent  de 
ceux  qu'ils  ont  obtenus  et  en  disposent  en  faveur  d'individus  soumis 
à  l'action  des  lois  militaii'es.  Il  est  vrai  encore  que,  ces  jeunes  gens 
séjournant  peu   de  temps  dans  le  même   lieu ,  il   devient  difticile  de 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°  200;  7.«  série,  n.°  3695. 
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suivre  leur  trace,  et  que  les  parens,  assures  de  l'impunité',  refusent  îe 
plus  souvent  de  donner  des  renseignemens  sur  leur  résidence. 

-Ces  inconve'niens  sont  graves,  et  l'on  a  demande'  si.  pour  les  faire 
Gesser,  il  ne  serait  pas  possible  de  donner  l'ordre  de  renvoyer  devant 
leur  préfet  tous  les  individus  qui,  paraissant  appartenir  au  recrutement, 
ne  justifieraient  pas  y  avoir  satisfait. 

Il  faut  observer,  à  cet  c'gard ,  que  beaucoup  d'individus  qui  ont 
repondu  aux  appels,  que  ie  sort  n'a  point  désignes,  et  qui  voyagent 
maintenant  avec  des  passe -ports  réguliers,  ne  pourraient  faire  cette 
justification  ,  dont  la  loi  ,  d'ailleurs  ,  ne  leur  a  point  iinpose'  l'obliga- 
tion. La  mesure  dont  il  s'agit  serait  donc  voisine  de  l'arbitraire ,  et 
il  en  résulterait  infailliblement  des  réclamations  multipliées,  et  qui  ne 
seraient  point  sans  fondement.  ïl  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'un 
autre  côte' ,  que  les  jeunes  gens  désignes  définitivement  pour  le  con- 
tingent ne  peuvent  obtenir  de  passe-ports,  et  que  celui  dont  tel  d'entre 
eux  se  trouverait  porteur ,  serait  ou  faux  ou  irre'guîier.  Ainsi ,  ce  qu'il 
est  convenable  et  important  de  faire,  c'est  de  tenir  sévèrement  la  main 
à  l'exécution  des  lois  relatives  aux  individus  voyageant  sans  papiers  ; 
c'est  de  recommander  à  la  gendarmerie,  ainsi  qu'à  tous  les  agens  de 
l'administration,  deve'rifier,  avec  un  soin  plus  que  jamais  nécessaire, 
les  passe-perts  des  voyageurs  qui,  par  leur  âge  et  leur  physique,  pa- 
raissent appartenir  aux  classes  appelées. 

Trop  souvent  on  se  borne  à  reconnratre  l'existence  de  cet  acte  :  c'est 
par  l'examen  attentif  du  signalement,  et,  s'il  reste  quelque  doute,  par 
la  confrontation  de  la  signature,  qu'il  est  à  propos  de  s'assurer  s'il 
appartient  réellement  à  celui  qui  en  est  porteur.  Indépendamment  de 
ces  précautions,  qui  peuvent  remédier  à  beaucoup  d'abus,  il  en  est 
une  que,  dans  le  même  but,  il  me  parait  utile  d'adopter  pour  l'avenir; 
c'est  de  mentionner  sur  tous  les  passe-ports  délivres  à  des  jeunes  gens 
qui  ont  da  concourir  au  recrutement,  qu'ils  ont  satisfait  à  leui's  obli- 
gations, et  d'y  designer  positivement  leur  âge,  ainsi  que  les  motifs 
pour  lesquels  ils  n'ont  pas  ete'  compris  dans  le  contingent.  Ces  e'non- 
ciations  ,  loin  de  gêner  la  liberté'  individuelle,  seront  une  sorte  de 
protection  pour  ceux  qui  en  deviendront  l'objet,  puisqu'elles  auront 
pour  eftet  de  délivrer  les  jeunes  gens  régulièrement  libères ,  de  la  crainte 
de  toute  méprise;  elles  auront,  de  plus,  l'avantage  de  rendre  moins 
pénible  la  tâche  de  la  gendarmerie,  et  d'e'pargner  à  cette  arme,  lors- 
que par  la  suite  elles  seront  généralement  usitées  ,  le  désagrément 
de  se  livrer  à  des  recherches  qu'on  pourrait,  en  certaines  occasions, 
considérer  comme  inquisitoriaîes  et  vexatoires.  Je  vous  invite  à  donner 
les  instructions  ne'cessaires  à  cet  effet  dans  i'ëtendue  de  votre  de'par- 
tement. 
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f  Biens  communaux  usurpés.  ) 
Paris,  Juillet  1819. 

Le  Directeur  gcnérAl  de  l'administratioa  communale  et  départe- 
mentale (M.  Guizot), 
Aux  Préfets. 

Les  communautés  d'haMtans  n*ont  pas  toujours  eu  ù  s'applaudir 
des  etlets  de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  a  autorise'  le  partage  des  biens 
communaux.  Vous  n'ignorez  pas  de  combien  d'abus  son  exécution  a  e'té 
suivie. 

Non -seulement  un  grar;d  nombre  de  partages  ont  ete'  de'Iibeiv's  et 
opercj  sans  raccomplisscmcnt  des  formalités  prescrites  ,  et  souvent 
même  sans  qu'il  en  ait  ete'  dresse'  acte;  mais  des  individus,  agissant 
jsolcnîent,  et  dont  les  entreprises  n'étaient,  ni  justifiées  par  les  lois, 
ni  autorisées  par  les  administratioiis  locales,  se  sont  empares,  de  leur 
propre  mouvement,  d'une  partie  des  terrains  sousiraits  au  partage, 
et  ce  svsième  d'enva'iissement,  favorise'  par  la  négligence  âe<,  autorites, 
n'a  fait  que  sVtendre  et  se  fortifier,  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  12  [29  février  1804]  (1). 

Il  y  a  entre  ces  deux  cas  une  diîïerence  essentielle,  et  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue. 

Le  premier  ne  présente  qu'un  vice  de  forme  dans  une  entreprise  lé- 
gale; ie  second  constitue  une  véritable  usurpation. 

La  loi  du  9  ventôse  a  valide'  la  possession  des  détenteurs  de  com- 
munaux à  titre  de  partage,  et  prescrit  des  obligations  ù  ceux  dont  ia  jouis- 
sance n'était  ie'gitimee  par  aucun  acte  existant. 

Mais ,  spécialement  destinée  à  reprimer  les  abus  et  à  régulariser  les 
elTets  des  lois  antérieures  sur  le  partage,  la  loi  du  9  ventôse  ne  pou- 
vait convenablement  s'appliquer  aux  occupations  re'sultant  d'une  usur- 
pation manifeste. 

Outre  qu'elle  ne  contient  aucune  disposition  explicite  sur  les  com- 
munaux usurpes  ,  la  raison  et  l'equile'  ne  permettaient  pas  de  l'inter- 
préter en  ce  sens  qu'elle  aurait  compris  dans  une  même  catégorie  et 
fait  participer  au  même  benellce  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  n'avait 
fuit  que  concourir  à  l'exercice  d'un  droit  reconnu  ,  et  le  détenteur,  dont 
la  jouissance  ,  fruit  d'une  spoliation  réelle,  ne  pouvait  lui  constituer 
aucun  droit. 

Néanmoins  les  autprite's  locales  ont  pu  ne  pas  appre'cier  exactement 
cette  diderence. 

On  conçoit  aussi  qu'admettant  une  distinction,  le  silence  de  la  loi 
et  le  défaut  de  règle  ont  du  souvent  les  arrêter  dans  les  mesures  qu'elles 
auraient  pu  prendre  ou  proposer  pour  la  conservation  des  droits  des 
communes  contre  les  usurpateurs. 

Ce  n'est  pas  que,  parmi  ces  derniers,  ceux  dont  l'occupation  ,  plus 

(1)   Bulletin  des  lois,  n.o  348  ;  3.^  sc'rie,  n."  3641, 
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ou  moins  ancienne,  a  e'te  suivie  d'une  jouissance  laborieuse  et  paisible, 
n'aient  pu  invoquer  i'induigence  de  l'autorité'  et  le  benelice  d'une  amiable 
composition. 

Oa  ne  pourrait  pas  dire,  non  plus,  que  les  moyens  eussent  manque'  à 
l'administration  pour  réprimer  les  envahissemens  notoires  ,  et  faire  ren- 
trer les  communes  dans  leurs  droits.  Les  lois  ont  depuis  long -temps 
investi  les  conseils  de  préfecture  du  pouvoir  déjuger  les  causes  de  cette 
espèce,  et  d'ordonner  une  juste  restitution. 

Mais  il  est  souvent  arrive'  que  î'autorite'  municipale,  ayant  bien  moins 
en  vue  de  provoquer  une  restitution  rigoureuse  que  de  s'ouvrir  une 
voie  de  conciliation,  s'est  abstenue  de  toutes  poursuites,  soit  par  mé- 
nagement pour  ses  administres,  soit  parce  qu'elle  ignorait  jusqu'à  quel 
point  et  à  quelles  conditions  le  détenteur  d'un  bien  usurpe  pourrait  être 
maintenu  dans  sa  jouissance. 

L'ordonnance  du  23  juin  dernier  (1)  e'tablit,  à  ce  sujet,  des  règles 
qui ,  puisées  dans  les  maximes  d'une  administration  paternelle,  semblent 
devoir  lever  toutes  difficultés,  ou  du  moins  ôter  tout  pre'texte  à  la  ne'gii- 
geftce  et  à  la  mauvaise  foi. 

Ses  dispositions  ont  principalement  pour  objet  de  mode'rer  l'exercice 
du  droit  rigoureux  des  communes,  dr.ns  l'intérêt  des  détenteurs  qui 
déclareront  leur  usurpation  ;  elles  déterminent  les  bases  des  transactions 
qui  pourraient  être  admises;  elles  laissent  à  l'autorité'  municipale  toute 
la  latitude  desiraijîe  pour  encourager  la  soumission ,  par  l'assurance  d'un 
bénéfice  réel  ;  elles  donnent  à  l'usurpateur  les  moyens  de  conserver, 
à  des  conditions  avantageuses,  le  fruit  de  son  industrie  et  de  ses  dé- 
penses; l'effet  de  leur  exécution  doit  être,  enfm  ,  d'assurer  le  droit  de 
chacun  ,  sans  froissement  et  sans  contrainte  pour  celui  qui  n'aurait  fait 
que  s'abuser  sur  la  légitimité'  de  son  titre. 

Mais,  autant  ces  dispositions  seraient  favorables  aux  de'/enteius  qui 
s'empresseraient  d'y  satisfaire,  autant  l'administration  devra  s'armer 
de  se'verite'  contre  ceux  qui,  refusant  de  s'y  soumettre,  s'exposeraient 
à  des  poursuites  qu'aucune  considération  ne  pourrait  plus  empêcher. 

Vous  remarquerez  qu'il  s'agit  ici  d'une  mesure  qui  intéresse  per- 
sonnellement chaque  détenteur,  et  que  l'ordonnance  ne  saurait  rece- 
voir trop  de  publicité,  et  sur-tout  dans  les  communes  où  la  dispersion 
des  habitans  donnerait  toujours  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  fut  pas  géné- 
ralement connue,  si  l'on  ne  prenait  toutes  les  précautions  nécessaires 
en  pareil  cas. 

Dans  les  instructions  que  vous  adresserez  aux  maires,  vous  insis- 
terez sur  ce  point  essentiel ,  en  leur  rappelant  les  voies  de  publication 
accoutumées. 

Il  est  des  localités  où  vous  aurez  à  combattre  d'anciennes  re'sistances , 
de  la  part  des  détenteurs,  et  peut-être  aussi  les  fausses  interprétations 
que  l'autorité'  municipale  pourrait  donner  à  i'ai't.  3  de  l'ordonnance  dont 
nous  nous  occupons. 

Vous  représenterez  aux  maires,  dans  l'intérêt  des  communes,  qu'il 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n."  290  ;  7.«'  série ,  n,^  6842. 
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n'est  point  question   de  contraindre  le  vœu  des   conseils  miinrc^paux , 
mais  seulement  de  leur  laisser  la  faculté  de  transiger,  quand  ils  le  jugeront 
convenable ,  sauf  l'approbation,  par  le  Roi,  desi  concession»  qu'ils  auraient 
consenties. 

Vous  leur  ferez  remarquer,  dans  l'intérêt  des  détenteurs  ,'  que 
ceux-ci  ne  seraient  fonde's,  ni  en  droit,  ni  en  raison,  à  refuser  de  se 
soumettre  aux  conditions  de  l'espèce  d'amnistie  qui  leur  est  ofterte  ; 
qu'exposes,  par  une  insoumission  qui  deviendrait  sans  excuse,  à  des 
poursuites  non  moins  onéreuses  que  désagréables  ,  ils  ne  sauraient 
hésiter  à  acquérir,  au  prix  d'un  léger  sacrifice,  la  possession  paisible 
d'un  bien  qu'ils  ne  peuvent  plus  espérer  de  retenir  à  titre  purement 
gratuit;  et  que,  loin  de  leur  être  profitable,  le  refus  de  se  déclarer 
dans  les  délais  prescrits  leur  ferait  perdre  jusqu'à  l'avantage  de  con- 
server le  fruit  de  leur  usurpation  moyennant  l'indemnité'  fixée  par 
l'article  3. 

Vous  ajouterez  à  ces  observations  celles  que  vous  fournirait  la 
connaissance  particulière  que  vous  avez  de  la  situation  des  communes 
de  votre  département,  et  des  circonstances  locales  qui  pourraient  en- 
traver ou  favoriser  le  succès  des  mesures  dont  il  s'agit.  Vous  ne  né- 
gligerez aucun  des  moyens  de  confiance  et  de  persuasion  qui  sont  en 
vous  ,  pour  faire  sentir  aux  maires  la  nécessite'  d'une  coopération  franche 
et  assidue  à  l'exécution  de  ces  mesures.  Pour  peu  qu'ils  considèrent 
les  ressources  précieuses  et  plus  ou  moins  in<lispensables  que  les  com- 
munes peuvent  en  retirer,  ils  apprécieront  l'importance  de  leurs  obli- 
gations et  le  mérite  des  services  que  l'administration  attend  de  leur 
vigilance  et  de  leur  fermeté. 

Les  communaute's  d'habitans  et  les  etablissemens  publics  e'tant,  ainsi 
que  les  particuliers  ,  soumis  aux  lois  sur  la  prescription ,  les  maires 
s'attacheront  à  en  prévenir  l'cfiet  ;  ils  arrêteront  la  marche  des  déten- 
teurs vers  ce  but  on  le  droit  légitime  devient  iiiipuissant,  et  la  spoliation 
légale;  et  plus  la  durée  de  l'usurpation  approchera  du  terme  de  trente 
années,  plus  ils  mettront  d'empressement  ù  ressaisir  leurs  communes 
d'un  droit  prêt  à  leur  échapper. 

Je  ne  veux  pas  supposer  qu'il  a  existe,  parmi  ces  fonctionnaires  et 
dans  les  conseils  municipaux,  des  hommes  personnellement  interesses 
au  maintien  des  usurpations,  qui  n'auraient  pas  use'  de  toute  leur 
influence  pour  les  reprimer,  qui  se  seraient  même  oppose's  à  leurre- 
pression.  Si  pourtant  on  avait  eu  des  exemples  d'une  telle  conduite, 
j'aime  à  me  {)ersiiadcr  qu'ils  ne  se  renouvelleraient  plus,  et  que,  dé- 
sormais pe'ne'tre'  du  sentiment  de  ses  devoirs ,  un  dépositaire  infidèle 
de  l'autorité'  saisirait  avec  empressement  cette  occasion  de  reparer  des 
torts  aussi  graves. 

D'ailleurs,  les  maix'es  qui'auraient  à  se  reprocher  d'anciennes  erreurs  ^ 
comprendront  combien  il  serait  désagréable  pour  vous  et  peu  hono- 
rable pour  eux  ,  de  vous  mettre  dans  la  nécessite'  de  déléguer  des 
commissaires  qui  seraient  charges  de  les  suppléer  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  premiers  devoirs,  et  de  procéder  à  la  reconnaissance 


des  usurpations  celées ,  protégées  et  toujours  croissantes  sous  les  yeux 
ciune  autorite  sans  caractère  et  sans  vigueur. 

C'est,  en  efî'et,  le  dernier  parti  qui  vons  resterait  à  prendre,  à  l'e'gard 
des  communes  présumées  victimes  d'envahissemens,  où  i'ordonnance  du 
23  jiii«  (1)  serait  demeurée  sans  résultat. 

En  pareille  conjoncture,  vous  auriez  à  examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  proroger  les  délais  prescrits  par  l'article  2  en  faveur  des  déten- 
teurs qui  n'auraient  pas  été  mis  à  même  de  faire  ieurs  déclarations  ,  et 
vous  me  proposeriez ,  par  un  projet  d'arrêté'  spécial ,  les  mesures  d'excep- 
tion qui  vous  paraîtraient  nécessaires. 

L'article  3  porte  que  les  terrains  soumissionnes  pourront  être  acquis, 
moyennant  les  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur  intrinsèque,  au  moment 
de  l'occupation. 

Rien  n'empêcherait  que  les  détenteurs  ne  fussent  admis  à  servir  une 
redevance  représentative  de  cette  valeur  ,  ou  à  paver  le  prix  principal , 
pour  être  employé'  pas  les  maires,  au  profit  de  leurs  communes,  en 
acquisitions  de  rentes  sur  l'état, 

ÎI  n'est  point,  au  surplus,  dJroge ,  par  l'article  4,  aux  lois  et  actes 
du  Gouvernement,  notamment  à  l'art.  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12  (2) 
et  à  l'avis  du  conseil  d'état  du  18  juin  1809  (o) ,  qui  attribuent  aux  con- 
seils de  préfecture,  la  connaissance  des  contestations  en  matière  d'usur- 
pations communales. 

Mais  on  ne  doit  point  perdre  de  vue  cette  règle  consacrée  par  l'or- 
donnance du  10  février  18 lô  (4),  et  précédemment  rappelée  dans  le 
décret  du  30  juin  1813  (5),  d'où  il  re'sulte  que,  l'interprétation  des 
titres  de  propriété'  et  l'application  des  maximes  du  droit  civil  e'tant  du 
ressort  exclusif  des  tribunaux  ordinaires,  le  conseil  de  préfecture  cesse 
d'être  compétent,  dès  ^ne  la  qualité  du  communal  est  contestée  par  le 
preVenu  d'usut'pation. 

Néanmoins,  soit  qu'avant  l'expiration  des  délais  prescrits,  et  dans  le 
cours  des  déclarations,  il  s'élève  des  difficultés  sur  l'origine  d'un  bien 
repute'  usurpe,  ou  signale  comme  tel;  soit  qu il  s'agisse  de  poursuivre, 
après  l'expiration  des  mêmes  de'lrj?  ,  un  prévenu  d'usurpation  qui  ne 
se  serait  point  conforme'  aux  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  23  juin  dernier  (1  ),  les  parties  devront  être  renvoyées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  qui,  suivant  la  nature  de  la  cause,  statuera  sur 
le  fond ,  ou  déclarera  que  le  jugement  en  appartient  aux  tribunaux. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  préfecture  décidera  la  question  de 
l'envahissement,  et  ordonnera  la  restitution  du  terrain  litigieux,  s'il  est 
1  etenu  par  un  récalcitrant. 

Dans  le  second  cas,  il  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  commune  à  soutenir 
ses  prétentions  en  justice  réglée. 

l'I)  Baiietm  des  ïois  ,  n.°290;  7.e  série  ,  n,"  6842. 
[2)  Idem,  n.»  348;  3.'=  Ffrie  ,  n."  3641. 
•  3}  Id(rni,  n.''  i  19 ,  'l.<=  acrie ,  n.<>  4790. 
(4^  Idem^  n.»  "li)  ;  7.'  série  ,  r."  î^o 
(5j  Idem,  ii.»510;  î/sene.  u.-=  9413. 


(  ^S7  ) 

Tels  sont  les  moyens  que  les  lois  mettent  à  la  disposition  cfc  l'auto- 
rité' municipale,  pour  faire  juger  les  questions  eleve'es  de  bonne  foi,  ou 
vaincre  des  résistances  mal  entendues. 

Je  me  plais  à  penser  qne  les  re'calcitrans  ne  formeront  pas  le  plus 
grand  nombre.  Les  dispositions  conciliatrices  de  l'ordonnance  du  23  juin 
promettent  des  résultats  plus  satisfaisans;  et  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  parveniez  ti  en  assurer  le  succès,  par  tout  ce  qu'on  peut  attendre  d'uu 
zèle  empresse  et  de  sages  directions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  désire  que  vous  me  teniez  exactement  instruit 
des  mesures  que  vous  aurez  prises  d'après  ces  instructions. 


f  Amélioration  du  sort  des  Aliénés. J 
P^ris,  le  IG  Juillet  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes) , 
Aux  Préfets. 

La  situation  des  aiie'ne's  en  France  m'a  paru  me'riter  toute  l'attention 
du  Gouvernement. 

J'ai  charge,  il  y  a  plusieurs  mois,  une  commission  spéciale  d'exa- 
miner quels  seraient  les  meilleurs  moyens  d'améliorer  le  sort  de  ces 
infortunes ,  qui,  prive's  de  ia  raison  ,  ne  sont  qu'un  plus  digne  objet  de 
la  sollicitude  de  l'administration. 

La  commission  que  j'ai  nommée  n'a  pas  encore  termine' son  travail, 
mais  elle  a  unanimement  reconnu  que  la  situation  des  aliénés  ne 
pourra  recevoir  les  améliorations  désirables  ,  qu'autant  qu'ils  seront 
placés  dans  des  établissemens  qui  leur  soient  exclusivement  consacrés. 

Quelques  établissemens  de  ce  genre  existent  déjti  en  Fiance  ;  et, 
malgré  leurs  imperfections,  ce  sont  ceux  où  les  insensés  sont  le  mieux 
soignés  ,  le  mieux  traités  :  ce  sont,  pour  ainsi  dire,  les  seuls;  car  on 
peut  comprendre  au  nombi;e  de  ces  établissemens  les  quartiers  des 
aliénés  des  hospices  de  Bicétre  et  de  la  Saipetrière,  qui  forment  pres- 
que des  hospices  distincts  ;  ce  sont,  pour  ainsi  dire,  les  seuls  qui  olîrent 
quelques  chances  de  guérison  aux  malheureux  qu'ils  reçoivent. 

Des  logemens  salubres  et  aérés,  des  divisions  et  des  subdivisions 
nombreuses,  de  vastes  promenoirs,  un  grand  isolement,  des  soins 
constans  et  assidus  ,  voilà  les  conditions  premières  qu'exige  !?  traite- 
ment des  aliénés  ;  vcilà  les  conditions  qu'il  sera  presque  iiiipûssiblo 
de  leur  assurer  dans  les  établissemens  qui  reçoivent  d'autres  classes 
d'individus,  et  qu'ils  ne  trouveront  que  dans  des  hospices  spéciaux. 
On  pourrait,  sans  doute,  assainir  et  améliorer  les  quartiers  que  les 
aiienés  occupent  aujourd'hui  dans  des  hospices  de  malades ,  à'j.v.5  des 
dépôts  Af'  mendicité,  dans  des  maisons  de  force  :  mais  la  situation 
et  la  distribution  de  ces  quartiers  resteraient  presque  toujours  peu 
favorables  à  la  cïassincation  des  insensés,  et  ces  infortunés  n'y  seraient 
toujours  l'objet  que  d'une  attention  fort  secondaire. 

fei  l'on  admet  la  nécessité  de  placer  les  aliénés  dans  des  établisse- 
mens spéciaux  ,  on  reconnaîtra  facilement  qu'il  est  presque  impossibie 
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cTavoIr  un  etabfissement  de  ce  genre  par  département,  que  leur  mni- 
tiplicite'  les  rendrait  beaucoup  plus  dispendieux  et  moins  propres  à 
atteindre  le  but  de  leur  destination  ;  et  de  là  découle  la  conséquence 
que  des  maisons  centrales  communes  à  plusieurs  departemens  seraient, 
sous  beaucoup  de  rapports  ,  les  etablissemens  qui  conviendraient  le 
mieux  pour  la  reunion  et  le  traitement  des  aliènes. 

Plusieurs  conseils  ge'neraux  ,  frappes  de  l'état  de'plorable  où  se 
trouvent  les  aliènes  dans  leurs  departcmens  ,  ont ,  dans  la  dernière 
session  ,  vote'  des  fonds  pour  améliorer  cette  situation  :  mais  ,  limites 
par  la  modicité'  des  ressources  dont  ils  pouvaient  disposer,  ils  ont  la 
plupart  propose'  d'appliquer  les  sommes  qu'ils  votaient  à  assainir  ou 
augmenter  les  quartiers  occupes  par  les  aliènes  dans  les  hospices  ou  les 
dépôts  de  mendicité. 

Vous  sentirez  facilement  que  ces  dépenses  partielles  n'ame'lioreraient 
que  faiblement  la  situation  des  aliènes  ,  et  qu'elles  seraient  en  pure 
perte  si  le  Gouvernement  se  détermine  à  créer  pour  les  insensés  des 
maisons  centrales.  Aussi  ai  -  je  invite'  les  préfets  des  departcmens 
dans  lesquels  des  fonds  avaient  ete'  votes  pour  des  constructions  ou 
réparations  relatives  aux  aliènes,  ù  suspendre  l'emploi  de  ces  fonds. 

Dans  cet  état  de  choses ,  il  me  paraîtrait  ti  désirer  que  les  conseils 
généraux  consentissent  à  ce  que  les  fonds  qu'ils  ont  votes  l'année 
dernière  pour  l'amélioration  du  sort  des  aliènes,  et  qui  n'ont  point 
ëte'  employés,  et  les  fonds  qu'ils  pourraient  voter  cette  anne'e  pour  ia 
même  destination  ,  soit  sur  les  centimes  afi'ecte's  aux  dépenses  variables, 
soit  sur  les  centimes  facultatifs,  fussent  aflecte's  à  concourir  aux  frais 
de  l'établissement  de  maisons  centrales  d'aliénés.  Dans  le  cas  où  la 
création  de  ces  maisons  serait  arrêtée  en  principe,  j'examinerais  si 
dans  le  prochain  budget  je  pourrais  demander  des  fonds  pour  leur 
établissement  sur  les  crédits  généraux  du  ministère  de  l'intérieur,  ou 
si  je  pourrais  disposer  pour  cette  destination  de  quelques  ressources 
sur  le  produit  des  centimes  affectes  aux  de'penses  fixes  et  communes 
des  departcmens  :  mais  la  création  des  maisons  d'aliénés  ne  pourrait 
marcher  avec  quelque  activité,  qu'autant  que  les  departcmens  y  con- 
courraient avec  leurs  propres  ressources  ;  et  les  fonds  qu'ils  auraient 
aiiectes  à  agrandir  ou  améliorer  les  mauvais  etablissemens  qui  existent, 
seraient  sans  doute  beaucoup  plus  utilement  employés  en  aidant  à 
former  des  etablissemens  nouveaux,  qui  réuniraient,  pour  le  traite- 
ment des  aliènes,  tous  les  avantages  que  reclament  l'humanité  et  la 
science  médicale. 

Je  vous  prie  de  pre'senter  ces  considérations  au  conseil  ge'neraî  de 
votre  département,  à  sa  prochaine  session,  avec  tous  les  developpe- 
mens  dont  vous  les  jugerez  susceptibles ,  et  de  l'engager  à  les  peser  avec 
attention. 

Toutefois ,  en  admettant  que  l'on  doive  décidément  créer  des  maisons 
centrales  d'ahenes,  en  admettant  que  les  fonds  que  le  Gouvernement 
pourra  afl'ecter  à  cet  objet,  et  ceux  que  voteront  les  conseils  généraux 
des  departcmens,  permettent  de  s'occuper  prochainement  de  leur  éta- 
blissement, il  s'écoulera  nécessairement  de  longs  délais  avant  que  ces 
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maisons  soient  Formées  et  soient  en  e'tat  de  recevoir  les  aliènes  de  tout 
le  royaume. 

Et  si,  comme  je  le  disais  plus  haut,  on  doit  éviter  de  faire,  dans 
les  e'tabiissemens  d'aîiene's  qui  existent  aujourd'hui  et  qui  ne  sciaient 
pas  conserve's  dans  le  plan  que  je  viens  d'indiquer,  des  dépenses  con- 
sideVables  qui  seraient  en  pure  perte ,  il  est  des  améliorations  que  l'on 
peut  apporter,  à  peu  de  frais',  dans  la  situation  et  le  re'ginje  des  alie'nc's. 
Loin  d'ajourner  ces  améliorations,  on  ne  saurait  trop  se  haler  de  les 
introduire,  autant  que  possible,  dans  les  e'tabiissemens  existans ,  et  je 
m'empresse  de  les  indiquer  à  votre  sollicitude. 

1  :'  Il  est  des  de'partemens  où  les  alie'nc's  sont  disse'mine's  dans  plusieurs 
hospices,  et  même  dans  des  prisons., 

S'il  est  possible  de  les  réunir,  à  peu  de  frais ,  dans  un  même  e'tablisse- 
ment,  ils  y  seront  mieux,  et  leur  traitement  pourray  être  plus  facilement 
surveille. 

2.°  Dans  plusieurs  e'tabiissemens,  les  cellules  ou  loges  destine'es  aux 
furieux  sont  petites,  humides  et  nud  ae're'es.  Les  lof^es  souterraines 
doivent  être  entièrement  abandonne'es.  Lorsque  le  sol  des  cellules  est 
au-dessous  ou  niveau  des  terrains  environnans,  on  peut,  à  peu  de 
frais  ,  l'exhausser  et  le  faire  garnir  de  dalles  et  de  planches  ,  pour 
que  les  aliènes  n'aient  jamais  les  pieds  sur  ia  terre  nue  et  souvent 
humide. 

3.°  J^es  portes  des  loges  n'ont  quelquefois  que  quatre  à  cinq  pieds 
de  hauteur,  et,  dans  quelques  endroits,  les  cellules  n'ont  d'autre  ou- 
verture que  la  porte.  Si  la  chose  est  possible,  il  faut  donner  aux 
portes  plus  d'ouverture  ,  et  pratiquer  dans  les  loges  une  fenêtie  pla- 
cée en  face  de  la  porte  ;  elle  rendrait  le  renouvellement  de  i'air  plus 
facile. 

On  ne  doit  pas  négliger,  si  on  le  peut,  de  rendre  la  cour  dont 
les  alie'nc's  jouissent,  un  peu  plus  grande,  en  supprimant  le  mur  de 
clôture  qui  sépare  quelquefois  leur  promenoir  d'une  autre  cour  ou 
jardin. 

4.°  Les  alie'nc's,  même  les  plus  furieux,  ne  doivent  jamais  être  îaisse's 
couches  sur  la  terre  ou  sur  le  pave'  ;  il  faut  leur  procurer  de  fortes  cou- 
chettes sceilees  dans  le  mur. 

L'e'tat  de'plorahîe  de  quelques-uns  d'entre  eux  peut  ne  pas  permettre 
de  garnir  leurs  lits  conime  ceux  des  autres  malades;  mais  il  tant,  au 
moins,  renouveler  la  paille  qui  doit  leur  être  donnée,  aussi  souvent 
qu'elle  est  salie. 

On  diminuerait  peut-être  la  dépense  des  administrations  charitables, 
en  autorisant,  en  invitant  même  les  parèns  qui  sont  en  état  de  le  faire, 
à  fournir  aux  alie'ne's  le  lit,  les  fournitures  de  lit ,  et  les  vêtemens  dont  ils 
ont  besoin. 

5."  La  distribution  des  alimens  doit  êire  renouvele'e  plusieurs  fois 
le  jour  :  il  est  à  désirer  qu'on  donne  aux  aliènes  le  régime  des  hôpi- 
taux ou  des  infismeries.  La  distribution  des  alimens  doit  être  réglée , 
chaque  jour,  d'après  les  cahiers  de  visite  des  médecins.  Si  l'on  ne  peut 
pratiquer  une  fontaine  à  portée  des  aliènes  ,  iî  faut  que  i'infirmier  charga 
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de  les  soigner,  ait  toujours  à  sa  disposition  une  tisane  commune,  pour 
quelle  puisse,  en  tout  temps,  e'tancher  leur  soif. 

6.°  On  attribue  généralement  au  défaut  d'un  nombre  suffisant  de 
serviteurs,  une  partie  des  maux  dont  gémissent  les  aliene's.  II  doit  or- 
dinairement y  avoir  au  moins  un  serviteur  pour  quinze  malades  Dans 
le  quartier  des  furieux,  quelque  peu  considerahie  qu'il  soit,  il  faut  au 
moins  deux  serviteurs.  II  doivent  être  vêtus  décemment  et  n'être  jamais 
armes  de  bâtons,  de  nerfs  de  bœuf ,  de  trousseaux  de  clefs,  ni  accom- 
pagnes de  chiens.  Ils  doivent  êti'e  surveilles  sévèrement  par  le  médecin 
et  par  les  administrateurs  de  l'établissement. 

7."  S'il  est  des  etablissemens  d'aliénés  auxquels  ne  soit  point  attache 
un  me'decin  charge'  de  visiter  ces  malheureux  au  moins  une  fois  par 
jour,  on  ne  saurait  trop  se  hâter  d'en  nommer  un.  Le  me'decin  charge' 
du  service  des  aliènes  doit  les  visiter,  non  -  seulement  lorsqu'ils  sont 
atteints  de  maladies  accidentelles  et  graves ,  mais  aussi  dans  la  vue  de 
traiter  leur  jnaladie  mentale.  Le  me'decin  fera  la  visite  tous  les  matins, 
assiste  d'un  élève  qui  tiendra  le  cahier,  et  qui  e'crira  les  prescriptions 
alimentaires  et  pharmaceutiques.  Cet  élève  ,  résidant  dans  l'établisse- 
ment, surveillera  les  distributions  des  aliniens  ,  des  medicamens ,  et 
la  conduite  des  serviteurs.  Le  médecin  éclairera  l'administration  sur 
toutes  les  ameiioraficns  locales  qui  pourront  être  faites  ,  sans  excéder 
les  ressources  de  l'etahlissement ,  et  il  serait  bon  de  l'investir  d'une 
grande  autorite'  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  et  au  bien-être 
des  malheureux  confies  à  sec  soins.  J'aime  à  croire  que,  dans  beaucouj» 
de  de'parfemens,  il  se  trouvera  des  médecins  instruits  qui  brigueront  de 
remplir  gratuitement  ces  honorables  fonctions. 

8.°  L'exemple  des  hospices  de  Paris,  où  plus  de  deux  mille  aliènes 
sont  contenus  sans  fers  et  sans  qu'on  exerce  envers  eux  de  mauvais 
iraitemens,  doit  faire  abandonner  par-tout  ces  moyens  de  répression. 
Par-tout  la  camisoie  ou  gilet  de  force  doit  être  substitue'  aux  chaînes, 
aux  colliers  ,  dont  on  pourrait  encore  faire  usage  dans  quelques  eta- 
blissemens. La  crainte  d'une  augmention  de  dépense  doit  céder  à 
l'idée  d'avilir  des  malheureux  avec  des  chaînes  qui  les  irritent ,  les' 
humilient,  et  leur  fournissent  des  movens  de  destruction  ou  d'évasion. 

C'est  au  me'decin  seul  à  prescrire  la  réclusion ,  l'usage  du  gilet  de 
force,  et  a  autoriser  la  visite  des  parens.  Nul  ne  doit  pénétrer  dans  le 
quartier  des  aliene's,  s'il  n'est  conduit  par  le  médecin,  ou  s'il  n'a  une 
permission  de  lui  ou  de  l'autorité'  supérieure. 

9.°  Enfin  il  convient  que  les  administrateurs  des  etablissemens  où 
sont  places  les  aliènes,  se  concertent  pour  que  l'un  d'eux  visite  au  moins 
r.ne  iois  par  semaine  le  quartier  des  insense's,  et  se  fasse  rendre  compte 
as  tous  les  de'îaiis  relatifs  à  leur  service. 

Je  vous  recommande  de  prendre  les  mesures  ne'cessaires  pour  intro- 
duire immédiatement ,  autant  que  possible,  les  améliorations  que  je  viens 
de  vous  indiquer,  dans  les  etablissemens  d'aliénés  qui  peuvent  exister 
dans  votre  département. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  des  dispositions  que  vous 
aurez  adopte'es  à  cet  e'gard,   et  des  résultats  que  vous  en  obtiendrez. 
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S'il  existait  dans  votre  département,  quelque  local  qui  vous  parut 
propre  à  l'établissement  d'une  maison  centrale  ou  d'un  hospice  spé- 
cial d'aliénés  ,  vous  auriez  soin  de  m'adresser  sur  ce  local  tous  les 
renseij^nemens  nécessaires  pour  me  ujetlre  à  même  d'en  appi'e'cier  les 
avantagées. 
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f  Service  des  Enfans  trouves. J 
Parisjc20  Jiiilîct  1819. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  communale  et  dépar- 
tementale (  M.  Guizot) , 
Aux  Préfets. 

Suivant  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  1819  (1) , 
[a  dépense  des  enfàns  trouvés  et  .enfans  abandonnés  continue  à  être 
classée  au  rang  de  celles  auxquelles  il  doit  être  pourvu  sur  le  produit 
des  centimes  affectés  aux  dépenses  variables  des  départemens,  sans 
préjudice  y  ajoute  la  loi,  du  concours  des  communes  j  soit  au  moyen 
d'un  prcicvonent  proportionnel  à  leurs  revenus ,  soit  au  moijen  d'une 
•répartition  qui  sera  proposée  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet, 
et  approuvée  par  le  ministre  compétent. 

Vous  aurez  donc  à  présenter  au  conseil  général  de  votre  départe- 
ment, à  l'ouverture  de  la  session,  un  rapport  détaillé  sur  la  dépense 
présumée  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  pendant  la  présente  année, 
£t  sur  les  moyens  à'y  pourvoir. 

Je  ne  puis  ,  quant  aux  bases  que  vous  devez  suivre  pour  ce  tra- 
vail ,  que  vous  rappeler  les  instructions  contenues  dans  les  circulaires 
^es  17  mars  1817  et  1."^''  juin  1818  (2) ,  et  vous  inviter  à  vous  y  coa- 
'ormer. 

J'ajouterai  seulement  que,  la  dépense  des  enfans  dans  l'intérieur 
lies  hospices  et  le  paiement  des  frais  de  layettes  et  vêtures  restant  à 
la  chaige  dts  hospices  qui  reçoivent  les  enfans ,  vous  ne  devez  caî- 
:uîer  la  dépense  sur  laquelle  le  conseil  générai  aura  à  délibérer ,  que 
5ur  le  nombre  des  enfans  entretenus  en  nourrice  ou  en  pension.  Vous 
ndiquerez  cependant  aussi  ,  dans  votre  rapport  ,  comme  renseigne- 
tnent,  le  nombre  total  des  eufazis  à  la  charge  des  hospices  de  votre 
département. 

Si  le  conseil  général  juge  indispensable  de  faire  concourir  les  com- 
munes à  la  dépense  des  enfans  trouvés  pour  18î9  ,  vous  lui  soumettrez 
l'os  propositions  sur  le  mode  de  répîU'tiiion  le  plus  convenable  à  adopter 
pour  le  contingent  à  exiger  des  conjmunes. 

Je  vous  recommande  d'adresser  au  ministre ,  par  un  envoi  parti- 
yulier  ci  distinct  de  celui  du  budget ,  les  propositions  que  vous  aurez 

(l)  Bulletin  des  lois,  ^."295;  7  «sf'rie,  n.°  7003. 
(2;    T  oir  ces  deux  inslractions  à  leur  date. 
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faites  au  conseil  gênerai ,  le  vœu  qu'il  aura  émis,  et  voti'e  opinion  sur 
ce  vœu. 


f Dépenses   diocésaines. J 
Paris,  le  29  Juillet  1819. 

Le  Ministre  de  rintérieur  (  Comte  Decazes  ) , 
Aux  Préfets. 

La  loi  ne  permet  plus  de  porter  au  budget  des  de'penses  communes 
départementales  les  supplemens  de  traitejnent  alloues  antérieurement 
à  1818  aux  e'véques  ,  vicaires  ge'neraux  ,  chanoines  et  provicaires 
généraux  ;  il  en  est  de  même  à  i'egard  des  directeurs  et  professeur» 
des  séminaires. 

Lannee  dernière  ,   dans  un   grand   nombre   de    departemens  ,  Ie&  , 
conseils  généraux  ont  reconnu  convenable  de  voter,  sur  les  centimes 
facultatifs,  des  indemnités,  à  raison  de  la  suppression  des  supplemens 
dont  il  s'agit. 

Mais,  à  part  ce  qui  concerne  les  provicaires  gene'raux,  les  sommes 
allouées  ont  été  fort  au-dessous  des  anciens  supplemens  de  traitemens. 

L'empressement  avec  lequel  les  conseils  généraux  sont  venus,  en 
cette  circonstance,  au  secours  du  clergé  diocésain,  ne  se  ralentira  pas 
cette  année  ;  j'y  puise  même  la  certitude  qu'ils  seront  disposés  à  accorder 
les  augmentations  que  les  ressources  permettront. 

Ceux  que  d'autres  besoins,  ou  le  défaut  de  direction  sur  cet  objet, 
auraient  empêché  de  voter,  seront  jaloux  de  ne  point  dejneurer  en  ar- 
rière, lors  même  que  le  département  ne  posséderait  pas  le  chef- lieu  de 
l'archevêché  ou  évêché. 

Ils  considéreront,  les  uns  comme  les  autres,  que  les  anciens  sup- 
plemens étaient  supportés  par  tous  les  departemens  compris  dans  la 
circonscription  diocésaine,  et  que  ce  sont  les  votes  réitérés  de  ces  mêmes 
conseils  généraux  qui  avaient  reconnu  la  convenance  et  fixé  le  taux  de 
ces  indemnités. 

Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  appelées  improprement^c/iV^ 
séminaires ,  ne  méritent  pas  moins  d'exciter  la  sollicitude  des  conseils 
généraux. 

Ces  étabîissemens  ,  étant  particuliers  ,  par  la  nature  même  de  ienr 
jnstitution,  aux  departemens  où  ils  sont  situés,  ne  sont  pas  compris 
au  nombre  des  etablisscmens  diocésains;  leurs  dépenses  de  reconstruc- 
tions, de  réparations,  ou  d'entretien  ne  peuvent  être  dès-îors  imputées, 
ni  sur  le  budget  des  dépenses  communes  î'i  plusieurs  departemens,  ni' 
sur  les  fonds  spéciaux  afîéctés  aux  travaux  extraordinaires  des  évèchés , 
cathédrales  et  grands  séminaires. 

Cependant  la  plupart  des  bàtimens  qu'ils  occupent  exigent  des  tra- 
vaux imniinens  ,  et  le  défaut  d'entretien  augmente  les  dégradations. 
Les  évêques  y  consacrent,  j'en  ai  la  certitude  acquise,  une  partie  de 
leurs  propres  ressources;  mais  on  sent  assez  que  de  tels  elTorts  seraient 
insuiTisans,  si  les  departemens  négligaient  de  venir  au  secours  de  ces 
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utiles  e'tabîissemens ,  par  des  votes,   soit  sur   los  centimr'<;  variables, 
s'ils  sont  suflisans  ;  soit,  en  cas  d'insufBsancc  ,  sur  les  centimes  facul- 
tatifs. 

Il  existe  enfin  ,  dans  certaines  localite's ,  une  autre  classe  d'e'difices  qui 
réclament  l'intérêt  des  conseils  généraux;  ce  sont, 

1.°  Les  anciennes  églises  cathe'drales  conserve'es  à  l'exercice  de  la  re- 
ligion conime  simples  églises  paroissiales; 

2."  Celles  qui,  n'ayant  jamais  (-te  que  paroissiales,  sont  remar- 
quables par  de  vastes  proportions ,  la  beauté'  ou  le  style  de  leur  ar- 
chitecture. 

L'entretien  et  la  restauration  de  ces  édifices  sont  rc'guïièrement  une 
charge  des  communes;  mais  il  est  facile  de  sentir,  et  l'experieiice  l'a 
démontre',  que  ces  de'penses,  souvent  très-conside'rables ,  sont  ho;'s  ds 
toute  proportion  avec  les  ressources  communales. 

L'importance  de  la  conservation  de  ces  e'difices,  comme  monumens 
religieux,  historiques  ou  des  arts,  a  déjà  engage,  ces  années  dernières, 
quelques  conseils  généraux  ù  voter  des  fonds  pour  leurs  travaux  ex- 
traordinaires. 

Les  considérations  majeures  qui  ont  détermine'  ces  votes ,  sont  de  na- 
ture à  être  appréciées  dans  les  autres  departemens  qui  possèdent  de 
semîilables  édifices. 

C'est  un  objet  que  je  vous  invite  à  mettre  ,  s'il  y  a  lieu,  sous  les  yeux 
de  votre  conseil  gênerai ,  dans  sa  session  actuelle. 


(Dépenses  diocésaines. J 
Paris,  le29  Juillet  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  DecazesJ , 
Aux  Evéques. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  de  ma  circulaire  aux  pre'- 
fets,  concernant  les  \oies  facultatifs  des  conseils  généraux,  pour  in- 
demnités aux  archevêques  ou  evéques,  vicaires  généraux,  chanoines, 
provicaires  généraux  ,  supérieurs  et  professeurs  des  séminaires  ,  à 
raison  de  la  suppression  des  suppiémens  de  traitemens  qui  leur  étaient 
alloués  dans  les  budgets  départementaux,  antérieurement  à  1818. 

J'appelle,  par  la  même  lettre  ,  comme  vous  le  verrez  ,  l'attention  des 
conseils  généraux  sur  les  besoins  dos  écoles  secondaires  ecclésiastiques  , 
et  sur  la  situation  de  quelques  églises  paroissiales  remarquables  par  leur 
grandeur  ou  leur  beauté. 

Les  dépenses  des  travaux  extraordinaires  des  archevêchés  ouevêchés, 
<ies  cathédrales  et  des  séminaires ,  étant ,  d'ailleurs ,  assurées  sur  un 
fonds  spécial  affecte'  à  cette  destination  par  la  loi  de  finances  de 
cette  année  (1),  le  budget  des  dépenses  fixes  et  communes  à  plusieurs 

(1)  Bulletin  des  lois ,  n.«  295  -,  V.'  série ,  n.°  7003. 
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clp'partemens  ne  devra  plus  comprendre,  pour  le  culte  dioce'sain,  que 

ies  articles  suivans  : 

Maîtrise ,  bas-chœur  et  entretien  rie  la  cathédrale  ; 

Entretien  du  palais  cpiscopal  et  du  séminaire; 

Les  dépenses  relatives  à  l'ameublement  des  cvcchcs  ,  en  exécution 

de  l'ordonnance  roi/ale  du  7  avril  dernier  (1)  / 
JEtifin  ,  celles  pour  achats  d'ornemens  pontificaux  et  autres  besoins 
intérieurs  de  l'église  cathédrale ,  auxquels  il  ne  pourrait  être 
pourvu  sur  les  revenus  de  la  fabrique. 
Je  vous   enj^age  ,  en  conséquence  ,   ù  adresser  imme'diatement  au 
préfet  du  département  chef-lieu  de  votre   diocèse  ,  si  vous  ne  l'avez 
déjà  fait,  i'etat   motive'  des   sommes  qui  vous  paraissent  nécessaires 
pour  ces  divers  articles  en  1819;  en  observant  que  toute  proposition 
de  secours  ou  d'augmentation  de  de})ense  pour  la  cathédrale  doit  être 
eppuyëe  du  budget  régulier  de  la  fabrique  ,  afin  de  constater  l'insufR 
sance  de  ses  ressources. 


(Ecoles  primaires  de  Filles.) 
Paris,  le  29  Juillet  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Decazes), 
Aux  Préfets. 

Les  questions  adresse'es  par  plusieurs  pre'fets ,  reîativejnent  à  l'exé- 
cution des  mesures  prescrites  par  la  circulaire  du  3  juin  dernier  (2)  , 
m'ont  convaincu  de  la  nécessite'  d'ajouter  de  nouvelles  instructions  à 
celles  que  renferme  cette  circulaire. 

On  demande,  dans  quelques  departemens  ,  si  les  institutrices  qui 
appartiennent  à  des  congrégations  religieuses ,  doivent  être  soumises  aux 
mêmes  formalités  que  les  institutrices  libres. 

La  circulaire  n'exprime  point  d'exception  en  faveur  des  premières, 
et  l'on  ne  saurait  en  adinettre  ;  la  seule  formalité'  dont  on  puisse  les 
dispenser,  est  celle  de  se  pourvoir  de  brevets  de  capacité.  Vous  pourrez 
leur  délivrer  l'autorisation  d'enseigner,  d'après  l'exhibition  de  leur  lettre 
d'obédience. 

Ces  institutrices  seront  ainsi  assimilées  aux  frères  des  e'coles  chrc'- 
tiennes. 

Quelques  préfets  pensent  que  l'institution  d'un  seid  jury  d'examen 
par  de'partement  entraînera  des  inconveniens  ,  et  que  beaucoup  de 
personnes  qui  désireraient  se  vouer  ix  la  profession  d'institutrices,  seront 
arrête'es  par  l'embai-ras  et  la  dépense  d'un  voyage  de  plusieurs  jours  pour 
aller  subir  leur  examen. 

Cet  inconvénient  ne  m'avait  point  e'chappe;    mais  j'avais  pense'  qu'il 


(1)  Bulletin  des  lois ,  n."  274  ;  1 .''  série  ,  n."  6263. 
(à)    Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 
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pfirdait  beaucoup  de  sa  force  ,  si  l'on  considérait  qu'une  institutrice 
n'aurait  à  faire  ce  voyage  qu'une  fois  dans  sa  vie.  Il  m.?  paraissait , 
d'ailleurs  ,  devoir  céder  à  un  avantage  précieux  ,  celui  de  soumettre 
les  candidats  à  l'examen  d'un  jury  éclaire,  impartial,  ope'rant  sous 
les  yeux  du  premier  magistrat  du  de'partemcnt ,  et  place  au-dessus 
de  toutes  les  petites  influences  locales,  influences  dont  l'eliet  pourrait 
être  aussi  funeste  aux  institutrices  elles-mêmes,  qu'à  l'éducation  des 
en  fans. 

Je  conçois  cependant  que ,  dans  les  de'partemens  d'une  grande 
étendue,  et  dont  le  chef-lieu  n'est  pas  place'  dans  un  point  central, 
l'e'tablissement  d'un  autre  ou  de  plusieurs  autres  jurys  d'examen  peut 
être  indispensable. 

J'autorise  donc  une  pareille  mesure ,  en  laissant  aux  préfets  le 
soin  d'en  apprécier  la  nécessite  dans  chaque  département  en  par- 
ticulier. 

Je  désire  que  vous  me  rendiez  compte  de  ce  que  vous  aurez  fait  à 
cet  égard. 


(Budgets  et  Impositions  communaux. J 
Paris,  le  SlJuilIet  1819. 

Le  Directeur  gênerai  de  l'administration  communale  et  départe- 
mentale (M.  Guizot), 

Aux  Préfets. 

La  session  annuelle  et  ordinaire  des  conseils  municipaux,  pour  de'- 
iiberer  sur  les  budgets  des  communes  et  sur  les  moyens  de  pourvoir 
à  leurs  charges  et  à  leurs  dépenses,  est  fixée  ,  par  les  lois  et  régle- 
rnens ,  au  mois  de  mai  de  chaque  année.  II  parait  que,  dans  quehjues 
localités,  la  réunion  de  ces  conseils  a  été  difiérée  jusqu'à  ce  que  la 
promulgation  des  lois  relatives  aux  budgets  de  l'état  ait  mis  à  même  de 
connaître  les  dispositions  qui,  sous  le  rappoit  des  intérêts  communaux, 
pourraient  être  de  nature  à  fixer  leur  attention. 

Ces  lois  étant  maintenant  promulguées  ,  je  pense  que  vous  avez 
pris  les  mesures  qui  pouvaient  être  nécessaires  pour  la  réunion  des 
conseils  municipaux  des  lieux  où  elle  aurait  été,  jusqu'à  ce  moment, 
diîférée.  Dans  le  cas  contraire,  vous  aurez  à  vous  occuper  immédiate- 
ment de  leur  convocation. 

Confiant  dans  votre  activité  ordinaire,  j'espère  que  ce  retard  dans 
la  réunion  des  conseils  municipaux,  s'il  a  eu  lieu  dans  vïjtre  départe- 
ment, ne  sera  d'aucune  influence  sur  le  règlement  des  budgets  qu'il 
vous  appartient  d'arrêter,  ni  sur  l'envoi  que  vous  avez  à  me  faire, 
dans  le  cours  de  ce  trimesti*e  ,  des  budgets  des  communes  dont  les 
revenus  s'élèvent  à  30,000  francs ,  et  qui ,  par  cette  raison ,  doivent 
être  soumis  par  le  ministre  à  l'approbation  du  Roi. 

Les  budgets  qui  devaient  être  approuvés  par  le  Roi  pour  l'exercice 
de  1819,  l'ont  tous  été  en  temps  utile  ;  il  en  est  résulté  un  avantage 
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précieux  pour  for Jre  à  mainlenir  clans  la  comptabilité  des  communes. 
Nous  devons  ,  en  conséquence ,   désirer  qu'il  en   soit  de  même  pour 
1820 ,  et  reunir  tous  nos  eîlbrts  pour  atteindre  ce  but. 

La  loi  du  14  de  ce  mois  (1) ,  relative  au  budget  des  dépenses,  ne  con- 
tient aucune  disposition  applicable  aux  communes. 

Quant  à  ceîîe  du  17  du  même  mois  (2)  ,  relative  aux  recettes  des- 
tinées à  pourvoir  aux  dépenses,  vous  ne  laisserez  point  ignorer  aux 
autorités  locales  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  cette  loi ,  l'établisse- 
ment des  droits  de  péage  pourra  être  autorise,  dans  les  formes  accou- 
tumées ,  et  dans  les  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires  à  la  cons- 
truction ou  à  la  réparation  des  ponts,  des  écluses  et  des  ouvrages  d'art 
à  la  charge  de  l'état,  des  departemens  et  des  communes.  Je  me  bor- 
nerai ,  quant  à  l'établissement  de  ces  droits  dans  l'intérêt  des  comnuines , 
à  m'en  référer  aux  instructions  qui  vous  ont  ete'  précédemment  données 
sur  cette  matière,  et  notamment  par  les  circulaires  des  6  juin  1816  et 
16  avril  1817(3). 

Vous  remarquerez  qu'aux  termes  de  l'article  10,  les  taxes  imposées 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répa- 
ration des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  et  d'habiîans,  doivent  continuer  d'être  perçues. 

Vous  remarquerez  aussi  que  les  communes,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 25,  doivent  continuer  de  concourir  à  la  dépense  des  enfans 
trouve's  et  des  enfans  abandonnes,  soit  au  moven  d'un  prélèvement 
proportionnel  à  leurs  revenus,  soit  au  moyen  d'une  répartition  qui 
sera  proposée  par  le  conseil  général ,  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvée 
par  le  ministre. 

Vous  remarquerez,  enfin,  que,  parle  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticie  34  de  la  loi  susdate'e,  les  articles  39,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi 
du  15  mai  1818  (4),  relatifs  aux  impositions  extraordinaires  des  com- 
munes, sont  maintenus,  et  qu'en  conséquence  vous  avez  à  vous  oc- 
cuper d'assurer  l'exécution  da  ces  articles  et  des  instructions  qui  vous 
ont  été  données  à  cet  égard  par  la  circulaire  du  18  septembre  1816, 
et  par  celles  des  18  mai  et  18  juillet  1818  (5), 

En  vous  confirmant  de  nouveau  ces  instructions,  je  vous  rappellerai 
que,  pour  l'adjonction  des  plus  forts  contribuables  aux  conseils  munici- 
paux, en  matière  d'impositions  communales,  les  contribuables  doivent 
«tre  pris  parmi  les  domicilies  et  parmi  les  non  rcsidans  ;  mais,  pour 
obvier  aux  diliiculte's  que  peut  éprouver  leur  reunion  ,  on  peut  res- 
treindre leur  appel  Ji  ceux  qui  se  trouvent  momentanément  sur  les  lieux , 
ou  qui  font  leur  résidence  habituelle  dans  l'étendue  de  l'arrondissement 
de  la  sous-prefecture.  Toutefois,  il  importe  de  donner  à  la  convocation 

(1  )  Bulletin  des  lois ,  n."  292  ;  l.^'  série ,  n.°  6953. 

(2)  Idem,  n.°  295;  7.=  série,  n.°  7003. 

(3)  Foir  ces  deux  instructions  à  leur  date. 

(4)  Bulletin  des  lois,  n.°  211  ;  7.« série,  n."  4101. 

(5)  Voir  à  ces  différentes  dates. 
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la  plus  grande  publicité ,  tant  par  la  v-oie  des  affiches   que  par  ccî!e 
des  avertissemens  à  domicile,  et  de  laisser  entre  l'époque  de  la  con- 
vocation et  celle  de  la  reunion  le  temps  qui  peut  être  nécessaire  aux 
contribuables  pour  se  rendre  aux  assemblées. 

En  cas  de  refus  de  quelques  conseils  municipaux  et  des  plus  fort» 
imposes  qui  doivent  leur  être  adjoints ,  de  voter  et  consentir  les  im- 
positions requises,  à  l'efiet  de  pourvoir  aux  charges  obligées  des  com- 
munes et  classées  par  les  lois  au  rang  de  leurs  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires,  vous  continuerez  d'exiger  que  leur  refus  soit  con- 
signe dans  des  délibérations  motivées ,  et  de  m'îidresser  ces  delibe'ra- 
tions,  avec  un  état  distinct  et  particulier  des  impositions  qui  n'auront 
pas  ete'  consenties,  et  que  vous  jugerez  néanmoins  indispensable  de 
faire  autoriser;  afin  que  le  ministre  puisse  en  rendre  compte  au  îloi^ 
et  soumettre  à  son  approbation  telles  dispositions  qu'il  appartiendra. 

Les  impositions  destinées  à  pourvoir  au  paiement  des  salaires  des 
gardes  champêtres  et  au  paiement  des  supplemens  de  traitement  ac- 
cordes aux  cures  et  desservans ,  ayant  etë  l'objet  principal  des  refus 
et  des  réclamations  des  conseils  municipaux  et  des  contribuables,  je 
pense  que,  dans  plusieurs  lieux,  vous  pourriez  en  prévenir  le  retour, 
en  rendant  aussi  publics  qu'il  est  possible  les  eclaircissemens  qui  vous 
ont  été  donnes  par  la  circulaire  précitée  du  18  juillet,  et  qui  sont  con- 
signes dans  les  sixième  ,  huitième  ,  neuvième  ,  dixième  et  douzième 
paragraphes  de  cette  circulaire. 

Les  communes  reunies  pour  le  culte  ne  peuvent  être  affranchies 
de  l'obligation  où  elles  sont  de  concourir  aux  dépenses  des  succur- 
sales dont  elles  dépendent,  et  au  supplément  de  traitement  du  des- 
servant, qu'autant  que  des  chapelles  y  seraient  établies,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  8  ,  9  et  10  du  décret  du  30  septembre 
1807  (1). 

Je  dois  vous  faire  observer,  à  cet  égard,  que  i'avis  du  comité'  de 
l'intérieur,  du  2  juin  1818  ,  et  dont  il  est  question  au  douzième  pa- 
ragraphe de  la  circulaire  du  18  juillet  de  la  même  année  (2),  n'est 
applicable  qu'aux  communes  érigées  en  paroisses  oa  succursales. 

Quant  aux  communes  dans  lesquelles  des  chapelles  ont  pu  ou  peu- 
vent être  établies  ,  en  exécution  du  décret  du  30  septembre  1807  (l), 
ces  communes  doivent  continuer  de  pourvoir  à  leurs  dépenses  et  au 
traitement  du  chapelain  ,  conformément  aux  dispositions  des  ordon- 
nances instiiutives  de  ces  chapelles. 

C'est  également  d'après  les  dispositions  des  ordonnances  d'érection 
des  annexes  permises  par  l'article  11  du  décret  susdate',  qu'il  doit 
être  pourvu  à  leurs  de'penses  et  au  traitement  du  vicau'e. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  repartition  entre  les  habitans  ,  du 
montant  de  la  contribution  foncière  dont  peuvent  être  grèves  les  biens 
qu'ils  ont  conserves  en  jouissance  commune,  l'obligation  où  ils  sont 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.o  165;  4.« série,  n."  2810. 

(2)  Fo/r  à  cette  date. 

3.  32 
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<lf  pourvoir  au  paiement  de  cette  contribution  est  une  charge  inhérente 
ù  leur  jouissance  ,  et  dont  la  repartition  ne  peut  être  soumise  qu'aux 
lègles  et  formalités  prescrites  par  la  loi  Ju  26  germinal  an  11  [16  avril 
1803]  (I). 

11  en  doit  être  de  même  potir  les  perceptions  e'tablies,  sous  le  titre 
de  droits  de  pâturage  des  bestiaux  ,  dans  les  biens  restes  en  jouis- 
sance commune.  Les  perceptions  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  un  prix  de  location  ,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que,  par  l'ordonnance  du  7  octobre  1818  (2),  les  communes 
sont  autorisées  à  mettre  en  ferme  et  location  tout  ou  partie  des  pâ- 
turages. 

Conforme'ment  aux  lois  antérieures  et  non  révoquées  par  celles  des 
14  et  17  juillet,  vous  avez  à  me  transmettre  l'état  gênerai  des  impo- 
sitions que  vous  avez  fait  mettre  en  recouvrement,  par  addition  aux 
rôles  de  1818,  sur  celles  qui  ont  ete'  légalement  autorisées.  Je  vous 
jjrie  de  vous  occuper  immédiatement  de  ce  travail,  et  de  me  l'adresser 
clans  le  plus  bref  délai.  //  est  à  désirer  qu'il  me  parvienne  avant  le 
mois  d'octobre.  Ce  ne  sera  qu'en  1820  que  vous  aurez  à  produire 
l'état  des  impositions  à  mettre  en  recouvrement  par  addition  aux  rôles 
de  1819. 

Vous  aurez  à  joindre  à  l'état  des  impositions  perçues  par  addition 
aux  rôles  de  1818,  i'etat  des  emprunts  qui  ont  pu  être  autorises  dans 
le  cours  de  cet  exercice. 

Les  comptes  administratifs  pre'sentes  par  les  maires  des  communes 
ayant  cent  mille  francs  de  revenu,  admis  et  règles  par  leurs  conseils 
municipaux,  pour  l'exercice  de  1818  ,  devront  être  également  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression,  avec  les  budgets  de  ces  communes, 
approuves  pour  l'exercice  de  1819. 

Comme  il  est  à  désirer  que  les  comptes  et  budgets  soient  imprimes 
dans  un  format  uniforme  ,  je  vous  prie  d'indiqu.er  pour  modèle  aux 
maires  des  communes,  le  format  du  rapport  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  fait  au  Roi  sur  les  impositions  communales  perçues  en  1816 
et  1817,  et  dont  je  vous  ai  récemment  fait  parvenir  deux  exemplaires. 
L'e'tat  des  emprunts  pourrait  être  dresse'  sur  le  même  format. 

Vous  pourrez  adopter  également,  pour  l'e'tat  des  impositions  perçues 
en  1818 ,  le  format  de  l'état  n.°  2  annexe'  à  ce  rapport. 

Je  désire  toutefois  que  la  vingt -unième  colonne,  destinée  à  faire 
connaître  le  principal  des  contributions  dont  chaque  commune  est 
grevée  ,  soit  divisée  par  vous  de  manière  à  indiquer  le  principal  de 
la  contribution  foncière  par  distinction  de  la  contribution  person- 
n^le   et  mobilière  ,  et  ensuite  le  total  réuni  des  deux   contributions. 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  272;  3.e  série,  n."  2711.  * 

'  (2)   Idem  ,  n.o  239  ;  7.e  série  ,  n."  5112. 
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f  Rapports  présentes  aux  Conseils  gcnvraux ,  sur  i Administration    den 

Départcniens.J 

Pans,  !e3>  Juillet  1819. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (  comte  Decazes  )  invite  [es  préfets  à  lui 
adresser  une  copie  du  rapport  qu'ds  doivent,  selon  l'usaj^e,  présenter 
au  conseil  {^encrai,  sur  l'administration  de  leur  département.  Déjà,  les 
anne'es  preee'denles,  plusieurs  preïels  ont  pris  soin  d'envoyer  ce  tra- 
vail ,  et  il  a  e'te  utile  de  le  consulter  poin-  connaître  quelle  était  la 
situation  des  de'partemens  au  n)oment  où  le  conseil  gênerai  s'est  as- 
semble. 

La  communication  de  ce  rapport  ne  dispense  pas  les  préfets  d'adresser 
auniinistre  le  compte  annuel  de  situation  et  d'administration  que  son 
prédécesseur  a  demande  par  sa  circulaire  du  7  mars  1818  (1),  et  qui 
remplace  les  anciens  comptes  trimestriels. 


(Nouveau  Codex.) 
Paris  ,   le  G  Août  1819. 


Le  Directeur  gênerai  de  l'administration  communale  et  départe- 
mentale (M.  Guizot), 
Aux  Préfets. 

Suivant  l'article  38  de  la  loi  du  21  germinal  an  1 1  [  1 1  avril  1803]  (2) , 
les  professeurs  des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  devaient  être 
charges,  par  le  Gouvernement,  de  rédiger  un  codex  ou  formulaire 
contenant  les  préparations  me'dicales  et  pharmaceutiques  qui  doivent 
èive  tenues  chez  les  pharmaciens. 

En  e.xe'cution  de  cette  disposition,  une  commission,  prise  parmi  les 
professeurs  de  la  faculté  de  médecine  et  de  l'école  de  pharmacie  de 
Paris,  a  e'te  chargée  de  la  rédaction  d'un  nouveau  codex;  et  la  com 
mission  ayant  achevé'  cet  ouvrage,  une  ordonnance  du  Roi,  du  8  août 
18  16  (3) ,  en  a  autorise'  la  publication. 

Le  nouveau  codex  a  paru  au  mois  de  septembre  derjnier. 

L'article  32  de  la  loi  pre'cite'e  du  21  germinal  an  11  porte  que  les 
pharmaciens  se  conformeront,  pour  les  préparations  et  compositions 
p'ils  devront  exécuter  et  tenir  dans  leurs  officines,  aux  formules  in- 
ie're'es  et  décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires  qui  ont  e'te 
;edige's,  ou  qui  le  seront  dans  la  suite,  par  les  e'coles  de  me'decine. 

Vous  voudrez  bien  recommander  aux  membres  des  e'coles  de 
pharmacie  ou  des  jurys  de  me'decine  qui  seront  dans  le  cas  de  faire 


(1)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date, 

(2)  BuHetin  des  loia .  n.°  270  ;  3.=  série  .  n.°  2676. 

(3)  Idem ,  n."  106  ;  7.<^  série ,  n  '  1003, 

32. 
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rette  année ,  l'inspection  des  pharmiicies  de  votre  département ,  de 
s'assurer  si  ,  suivant  la  disposition  cjuc  je  viens  de  citer ,  chaque 
pharmacien  se  conforme  ,  dans  la  préparation  et  la  composition  des 
nncdicamens,  au  nouveau  codex  qui  a  ete  récemment  publie  avec  la 
sanction  du  Roi. 

Je  crois  devoir,  au  surplus,  vous  transmettre  cent  exemplaires  du 
prospectus  de  ce  codex  ;  et  je  vous  prie  de  les  faire  distribuer  chez  les 
pharmaciens  et  médecins  de  votre  département. 


(Cours  de  Dessin  lùicaire.J 
Paris,  le  8  Août  1819. 

Le  Ministre  cîe  i'inlerieur  (  Comte  Decazes) , 
Aux  Préfets. 

ÏL  existe,  dans  la  plupart  des  villes  de  France,  des  e'coîes  où  l'on 
enseigne  le  dessin  de  la  figure  et  des  fleurs  ,  la  peinture  même  et  la 
sculpture.  Il  en  sort,  tous  les  ans,  des  artistes  habiles,  et  ces  e'tablis- 
seniens  mentent,  sous  tous  les  rcàpj)orts,  encouragement  et  protection. 

IVîais  un  objet  essentiel   et  jusqu'à  ce  jotn-  néglige,  c'est  le  dessi/ii 
linéaire,  qui  fait  cependant  la  base  de  tous  les  arts  mécaniques,  et 
qui  est  indispensable,  dans  prescjue  toutes  les   professions.    Le    geo-j 
mètre  et  le  charpentier,  le  jaidinier  et  le  voyageur,  tous  ont  un  egaïl 
besoin  de  ce  moyen  prompt  et  facile,  qui  sert  à  arrêter  et  /ixer  les  formes, 
ainsi  que  les  idées. 

Frappe'  de  cette  lacune  dans  le  système  de  nos  e'tudes,  j'ai  vouli 
la  faire  disparaître  ;  et ,  dans  ce  but  ,  j'ai  fait  composer  un  ouvrage 
qui,  par  les  méthodes  simples  qu'il  indique,  doit  bientôt  remédier  au 
mal,  en  comple'tant  l'instruction  première  que  l'on  donne  aux  enfans  de 
toutes  les  classes,  dans  les  écoles  qui  se  sont,  depuis  peu ,  formées  par- 
tout, et  si  heureusement  multipiiees. 

Je  vous  envoie  ce  livre,  que  3i.  f  rancœur  ,  professeur  à  la  faculté' 
des  sciences  de  Pans,  a  rédige,  et  qui  renferme  les  planches  et  ex- 
plications nccessaii-es  pour  l'organisation  d'un  cours  d'élcmens  de 
dessin. 

Les  cours  de  ce  genre  doivent  être  ouverts  dans  les  écoles  d'ensei- 
gnement muHiel,  par  un  mode  semblable  à  celui  qui  est  adopte'  pour 
la  lecture,  î écriture  et  le  calcul.  L'emploi  des  mêmes  agens  fait  que 
les  dt'penses  sont  très-peu  augmentées.  Il  ne  faut  que  des  instrumens 
d'un  prix  modique  pour  conduire  jusqu'à  la  i\n  ces  intéressantes  leçons'^ 
L'essai  en  a  efe  fait  avec  le  plus  grand  succès  à  i'ecoie  d'enseigne- 
ment mutuel  de  Libourne,  composée  de  près  de  quatre  cents  élèves. 
Elle  a  ëte'  répétée,  depuis,  avec  les  mêmes  résultats,  dans  diverses  autres 
écoles. 

Je  vous  prie  de  prendre  des  mesures  pour  l'introduction  de  ces 
cours  dans  votre  département  et  dans  le  plus  grand  nombre  possible 
<Ie  vos  écoles.  Les  arts  et  l'industrie  ne  tarderont  pas ,  je  n'en  saurais 
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douter,  à  en  ressentir  les  effets.  Le  guut  des  ouvriers  se  perfection- 
nera, les  travaux  de  construction  et  d'iinicublement,  ceux  des  fabrique* 
et  des  manufactures,  s'aiîielioreront  de  toute  manière,  et  de  la  sage 
application  des  procèdes  nouveaux  naîtront  une  foule  d'avantages 
propres  à  iniluer  sur  la  prospérité'  du  pays  et  sur  l'aisance  de  ses 
habitans. 

Je  serai  bien  aise  d'être  tenu  exactement  informe'  du  re'sultat  des  dis- 
positions que  vous  aurez  faites  en  exécution  de  la  présenta 


(Grains. J 
Paris,  ie9  Août  1819. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Decazes), 
Aux  Préfets. 

Vous  avez  connaissance  des  dispositions  de  la  loi  du  16  du  mois 
dernier,  concernant  les  grains  (1). 

Vous  y  aurez  remarque'  qu'elle  assujettit  à  certaines  règles  l'impor- 
tation et  l'exportation  des  grains  et  farines  par  les  frontières  de  terro 
et  de  mer,  et  que  les  conditions  varient,  suivant  la  position  topogra- 
phique des  de'partemens  limitrophes  de  l'étranger  ,  et  selon  les  cir- 
constances,  qui  contribuent  habituellement  à  y  entretenir,  ainsi  qua 
dans  les  dJparteraens  coiitigus,  les  prix  à  un  taux  plus  ou  moins  e'Ieve, 
plus  ou  moins  ir.odere.  C'est  cette  considération  de  fa  di(l'e;ence  ha- 
hiiuelle  des  prix  de  îa  denre'e,  qui  a  détermine  à  diviser  ,  pour  l'exécution 
de  la  loi  ,  les  de'partemens  frontières  en  plusieurs  classes,  et  chaque 
classe  en  plusieurs  sections. 

Vous  aurez  vu,  en  outre,  que  l'importation  et  l'exportation  auront 
pour  régulateur  ,  dans  chaque  section ,  les  prix  moyens  de  l'hectolitr? 
de  chaque  espèce  de  grains  indigènes  ,  lesquels  prix  seront  formes 
totîs  les  mois  ,  et  arrêtes  par  moi ,  d'après  les  mercuriales  d'un  cer- 
tain nombre  de  marches  désignes  par  la  section  à  laquelle  ils  appar- 
tje.idront. 

Les  dispositions  de  la  loi  n'ayant  point  appelé  les  mercuriales  de 
votre  département  à  entrer  comme  e'emens  dans  la  formation  de  ces 
prix  moyens,  vous  n'aurez  personnellement  aucune  mesure  à  prendre 
pour  cet  objet.  Le  motif  ô/cs  pre'sente?  instructions  est  uniquement 
de  vous  inviter  h.  observer,  avec  tout  fe  soin  possible,  les  eliets  que 
produira,  dans  votre  département,  i'exe'cation  de  la  loi  dont  il  s'agit, 
et  à  me  donner,  à  ia  fin  de  chaque  mois,  des  informations  précises  ù 
ce  sujet. 

Ce  qui  mérite  encore  constamment  votre  attention,  c'est  de  veiller 
à  ce  que  ia  circujation  des  grains  jouisse,  dans  toute  î'e'tendue  de  ce 
m^me  de'partement ,  de  îa  plus  grande  liberté';  et  si  elle  venait  à  y 
éprouver  la  moindre  atteinte,  vous  voudriez   bien  user,  sans  delx^i^ 

(1;  B«netin  rîes  îoLs ,  n/  294  ;  ''/  sçrl"  ,  n."  698S. 
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(fir  tous  les  moyens  légaux  que  votre  autorite'  vous  donne ,  pour  faire 
disparaître  tes  entraves.  Peut-<?tre,  et  je  l'espère,  n'aurez-vous  jamais 
à  réprimer  de  pareilles  tentatives  ;  mais  si  seulement  il  se  présentait 
quelques  symptômes  d'opposition  ,  vous  jugeriez  sans  doute  néces- 
saire d'etlairer  vos  administres  sur  les  avantages  qui  doivent  résulter 
de  l'exécution  simultanée  des  deux  lois  des  2  décembre  1814  (  1  )  et 
18  Juillet  1819  (2)  ,  dont  le  but  est  d'entretenir  l'équilibre  entre  les 
importations  et  les  exportations  ,  de  manière  à  prévenir  le  retour  des 
grandes  chertés  dont  la  France  a  eu  tant  à  souftrir  dans  les  années 
précédentes.  Je  ne  m'oppose  pas  <\  ce  que  vous  fassiez  usage  de  ce 
moyen  de  précaution  ;  cependant  je  vous  recommande  de  ne  jamais 
perdre  de  vue  qu'en  matière  de  subsistances,  il  ne  faut  se  livrer 
qu'avec  la  |)lus  grande  reserve  ,  et  d'après  la  plus  indispensable  nc- 
(  cssitè,  à  des  actes  imprimes,  qui  exercent  une  si  grande  influence  sur 
l'opinion. 

f  Mémoires  sur  les  Travaux  publics   de  l' Angleterre. J 
Paris,  ie  12  Aoùl  1819. 

r>p  Directeur  général  des  ponis  et  chaiisi^ees  (  M.  Becqueij ) , 

Aux  Préfets. 

J'ai  désiré  obtenir  des  notions  certaines  sur  les  travaux  publics  de 
lAngleterre,  sur  les  formes  de  leur  administrati<»n,  et  particulière- 
ment sur  le  système  de  navigation  intérieure  suivi  dans  ce  royaume, 
et  j'ai  chargé  M.  Dntcns ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
flirecteur  du  canal  de  Berri ,  de  visiter  ce  pays,  et  à\'  recueillir  tous 
les  renseignemcns  propres  à  étendre  les  connaissances  que  nous  avions 
déjà  sur  cet  objet.  Vi.  Dufcns  a  rem])li  la  mission  fjui  lui  était  confiée 
avec  un  talent  d'observation  dont  vous  ne  tarderez  pas  à  vous  con- 
vaincre par  la  lecture  des  mémoires  où  il  a  consigné  icv  résultats  de 
.«es  recherches;  vous  y  remarquerez  la  précision  des  idées  unie  à  la 
justesse  des  aperçus,  et  celte  rare  sagacité  qui  a  su  reconnaître  les 
causes  ,  expliquer  les  eflfets  et  démêler  les  diitercnces  que  compor- 
taient la  situation  géographique  de  la  France  ,  ses  lois  et  ses  habitudes. 
C'e  travail  dissipera  dos  illusions,  effacera  des  préjugés;  et,  en  nous 
dfcouvrant  la  véritable  souice  de  la  prospérité  de  l'Angleterre  dans 
cette  partie  de  son  administration  intérieure,  il  nous  tlonne  les  moyens 
d'apprécier  avec  plus  de  certitude  les  avantages  du  même  genre 
qu'il  e.st  possible  de  procurer  à  la  France.  lî  est  destiné  à-la-fois  au 
.savant  et  à  l'administrateur.  Les  ingénieurs  verront  avec  plaisir,  sans 
doute ,  que ,  sous  le  rapport  de  la  perfection  des  ouvrages  et  de  la 
iiaidiesse  des  constructions,  la  France  peut  soutenir  avec  l'Angleterre 
une  honorable  comparaison  ;  que  souvent  même  le  parallèle  est  en 
notre  faveur,  et  que  si,  dans  le  développement  des  grandes  entreprises 

t     Bulletin  des  iols  ,  n."  59;  5.*serie  ,  w.'^  'Î98. 
(2     hlr:m  ,n.'-2^'i\  "■,•  seri*-,n.'  6988. 
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mJustrielIes ,  nous  sommes  encore  dans  une  sorte  d'infériorité,  il 
est  juste  de  reconnaître  que  nous  n'avons  pu  disposer  des  mêmes  res- 
sources,  et  que  la  difficulté'  et  le  prix  des  transports  ne  nous  ont  pas 
permis,  jusqu'à  présent,  d'employer  aussi  ge'jie'ralement  ce  precicu< 
combustible  que  la  nature  a  si  genc'reusement  place'  sur  presque  tous 
les  points  du  territoire  de  nos  voisins  ,  et  qui  est  devenu  chez  eux  , 
comme  il  pourra  le  devenir  chez  nous,  l'ele'ment  principal  de  la  pros- 
périté' de  leurs  manufactures  et  de  leur  conmiercc. 

Ce  n'est  donc  pas  à  une  science  plus  avancée  qu'il  faut  attribuer 
cette  multiplicité'  de  canaux  qui  sillonnent  le  sol  de  l'Angleterre,  Is 
bon  e'tat  des  routes  qui  traversent  ce  royaume  dans  tous  les  sens, 
l'existence  de  ces  vastes  bassins  qui  ,  distribues  en  si  grand  nonibre 
sur  ses  côtes,  oilrent  aux  bàtimens  qui  arrivent  sous  tous  les  vents  , 
de  toutes  les  parties  du  monde,  des  lieux  de  refuge  et  de  station.  C'est 
dans  des  moyens  pratiques  d'un  succès  plus  rapide  et  qu'il  nous  sera 
facile  d'imiter;  mais  c'est  sur-tout  dans  les  formes  de  l'administration 
des  travaux,  dans  les  difierens  modes  de  concessions,  où  se  manifeste 
une  connaissance  approfondie  de  tous  les  intérêts;  c'est  dans  les  fre- 
quens  appels  faits  aux  capitaux  particuliers ,  dans  la  confiance  qu'on 
a  su  inspirer  aux  spéculateurs;  en  un  mot,  c'est  dans  l'esprit  d'association  , 
qu'il  faut  chercher  l'origine  de  tous  ces  e'tablissemens. 

A  d'anciennes  e'poques ,  la  France  avait  donne'  cet  exemple  aux 
autres  peuples  ,  et,  récemment,  sous  le  gouvernement  du  Roi ,  des  lois 
ont  autorise  diverses  concessions  pour  des  travaux  éminemment  utiles, 
qui  s'exécutent  en  ce  moment  avec  succès  par  des  capitalistes.  L'ad- 
ministration ne  peut  trop  favoriser  ces  sortes  d'entreprises.  L'ouvrage 
de  M.  Dutcns  renferme,  sur  ce  sujet,  des  notions  précieuses,  dont  czî 
peut  faire  les  plus  heureuses  applications  dans  notre  pays. 

Les  ingénieurs  y  trouveront  des  vues  sur  le  perfectionnement  des 
machines  et  sur  divers  proce'de's  de  construction;  mais  c'est  ù  vous 
qu'il  appartient,  comme  administrateur,  d'cclairer,  d'encourager  le» 
spe'culations  dans  votre  département,  de  les  diriger  vers  les  entreprises 
d'intérêt  public,  et  de  provoquer  ces  heureuses  associations  qui  ont 
procure'à  l'Angleterre  les  avantages  que  nous  admirons  au[ourd'hui ,  et 
qui ,  multiplie'es  sur  ie  sol  de  la  France,  n'y  produiront  pas  des  résultats 
moins  féconds. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  avec  détail  des  divers  systèmes  que 
l\\.  Dut  eus  a  de'veloppe's  dans  son  ouvi-age  ;  je  livre  ces  importantes, 
matières  à  vos  méditations.  Vous  aurez  à  apprécier  les  différences  qu'il 
faut  nécessairement  établir  entre  l'Angleterre,  entièrement  isole'e  du 
reste  de  l'Europe  et  circonscrite  par  l'Oce'an  ,  et  la  France,  qui,  par 
sa  position  continentale,  se  trouve  en  contact  imme'diat  avec  d'autres 
puissances.  Chez  nous,  les  routes,  comme  les  canaux,  doivent  satis- 
faire aux  besoins  de  la  circulation  ,  sans  nuire  à  la  défense  militaire. 
De  ces  deux  conditions,  la  dernière  ,  ou  n'existe  pas  ,  ou  n'est  que  faible- 
ment considérée  chez  nos  voisins.  Mais,  en  tenant  compte  de  ces  diffé- 
rences, nous  pouvons  toujours  tirer  de  grands  avantages  des  exemples 
que  nous  offre  i'Ang'eterve,  dans  le  système  des)  spéculations  qui  sp 
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rapportent   aux  constructions   d"s    ouvrages  dWt,   à   fouverture  des 
canaux,  si  l'établissement  des  grands  ponts,  à  i  amélioration  des  ports 
de  commerce ,  ainsi  qu'aux  dessecheniens  de  marais. 

Les  canaux,  considères  comme  des  machines  destinées  à  livrer  des 
matières  premières  à  l'industrie ,  et  les  produits  de  l'industrie  à  la 
consommation  ,  peuvent,  dans  certains  cas,  devenir  des  propriétés 
privées.  Une  concession  perpétuelle  encourage  la  spéculation  par  l'at- 
trait de  la  propriété;  elle  associe  la  fortune  du  capitaliste  à  la  destinée 
du  pays;  elle  écarte  toute  necessiie'  d'amortissement,  et  par  lu  [)erniet 
de  n'imposer,  dès  le  principe,  que  de  très-Iegers  sacrifices  au  commerce, 
en  compensation  des  jouissances  nouvelles  que  lui  procure  une  nouvelle 
communication. 

Les  ponts,  situes  sur  des  emplacemens  qu'il  ne  convient  jamais  de 
Wistraià'e  du  domaine  public,  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  des  con- 
cessions temporaires.  Vous  remarquerez  cette  sage  prévoyance,  qui, 
déterminant  d'avance  le  maximum  du  be'nelice,  sait  offrir  à  l'industrie 
x\n  appât  sulîisant,  sans  faire  naître  le  de.«ir  [>eu  moral  d'un  gain  ex- 
cessif. Il  ne  me  semble  pas  moins  indispensable  de  fixer  une  limite 
au-dessous  de  laquelle  Ki  bénéfice  ne  pourrait  descendre,  sans  que  le 
ileficit  ne  fut  comble,  soit  par  les  fonds  de  l'état,  soit  par  d'autres  res- 
sources. Cette  précaution  préviendrait  les  méprises  et  les  mécomptes  de 
l'esprit  aventureux  ,  le  premier  et  le  plus  grand  ennemi  des  associati(jns 
financières  et  industrielles. 

Pour  les  ports  de  commerce,  c'est  dans  le  sein  des  administrations 
municipales,  des  cliambres  de  commerce,  parmi  les  negocians  du 
lieu,  qu'il  in'.poite  de  trouver  les  compagnies  qui  feront  les  avances 
nécessaires  à  l'exécution  des  ouvrages,  ou  qui  seront  autorisées  à  con- 
tracter des  emprunts  dont  le  remboursement  trouverait  une  hypothèque 
naturelle  sur  les  droits  de  tonnage,  de  bassin  ,  de  sauvetage  ,  et  sur  les 
autres  perceptions  du  même  gen.e. 

Enfin,  quant  aux  dessechemens  de  marais,  vous  devez  sur-tout 
vous  attacher  à  éclairer  les  propriétaires  sur  leurs  véritables  intérêts , 
et  les  exciter  à  entreprendre  eux-mêmes  l'amélioration  de  leurs  terrains, 
ou,  au  moins,  à  faire  pa;iie  des  sociétés  qui  voudraient  se  livrer  à  ces 
opérations.  Vous  détruirez  ainsi  les  resistimccs  qu'on  se  plait  trop 
souvent  à  opposer  à  rinîer\"ention  des  specuiaîeurs  étrangers  au*  lo- 
calités. La  loi  du  lô  septembre  1807  (!)  a  singulièreuîcnt  améliore' 
toutes  les  législations  antérieures  sur  cette  partie  de  l'administration  , 
et  Irt  commission  spéciale  que  crée  le  titre  X  de  cette  loi,  pour  le 
jugement  des  contestations,  représente  assez  facilement  le  jury  que 
nous  retrouverons  dans  tous  les  modes  de  concessions  anglaises. 

Je  ne  m'étendrai  pas  d'avantage  sur  ces  matières;  je  n'ai  voulu 
que  vous  indiquer  la  voie,  et  je  ne  d^nue  pas  de  l'empressement  (uie 
TOUS  mettrez  à  seconder  les  efforts  du  (ruuvernement  pour  multiplier 
sur  notre  sol  des  entreprises  nécessaires  à  la  prospérité'  de  la  France,  et 
profitables  à  ceux  qui  s'y  livrent ,  en  même  temps  qu'elles  les  honorent, 

(j)  BuUetia  des  lois  ,  n.°  162;  4>' série,  nS  ilQl . 
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parce  que  leurs  travaux  et  feurs  succès  se  rattachent  à  un  grand  inte'rét 
public. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  pre'sente  circulaire  à  l'inge'nieur  en 
chef  de  votre  département,  avec  un  exemplaire  de  l'ouvrage. 


f  Etablissement  d'une  Soeiélé  d' Agriculture  dans  chaque 
A  rrondisscment.  ) 

Paris,  le  14  Août  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Dacazcs) , 
Aux  Préfets. 

P.4RMI  les  moyens  propres  à  acce'Ii/rer  les  progrès  de  IVconomie 
rurale,  l'institution  des  sociétés  d'agriculture  est  un  de  ceux  dont 
l'action,  toujours  continue  et  progressive,  est  le  plus  efficace.  C'c^t  de 
la  premièî'c  forination  de  quelques-unes  de  ces  sociétés  en  France, 
vers  îc  fjiilicu  du  siècle  dernier,  que  datent  les  principales  améliora- 
tions introduites  dans  notre  système  agricole  ,  telles  que  la  culture 
dos  prairies  artificielles,  des  assolemens  mieux  combinés,  le  perfec- 
tionnement de  quelques  races  de  bestiaux,  &c.  Par-tout,  en  eiîét,  où 
il  existe  des  réunions  de  ce  genre,  bien  composées  et  constituées  d'une 
manière  stable,  les  bonnes  pratiques  rurales  se  propagent  successive- 
n!ent  parieurs  instructions  et  leurs  exemples  ,  et  l'agriculture  fait  chaque 
jour  de  nouveaux  progrès. 

Des  avantages  aussi  précieux  devaient  faire  désirer  leur  multiplica- 
tion :  en  effet,  elle  a  éié  provoquée,  à  diverses  époques  ;  plusieurs 
sociétés  nouvelles  ont  été  successivement  formées,  et  chaque  dépar- 
tement, à  quelques  exceptions  près,  en  a  possédé  au  moins  une  dans 
son  sein. 

Ces  sociétés ,  dans  les  premiers  temps  de  leur  institution  ,  se  sont 
généralement  occupées  avec  zèle  des  moyens  d'en  remplir  l'objet,  et 
d'utiles  résultats  sont  dus  à  leurs  travaux.  Un  petit  nombre  d'entre 
elles  n'a  pas  même  cessé,  au  milieu  des  circonstances  les  plus  défa- 
vorables, et  continue  encore  de  suivre  cette  première  impulsion  im- 
primée à  leur  zèle.  Mais  la  plupart,  cédant  à  l'influence  fâcheuse  de 
ces  mêmes  circonstances,  ou  n'ayant  pas  été  sufiisamment  encouragées 
dans  leurs  efforts  ,  ont  cessé  de  se  réunir  et  n'existent  plus  que  de 
nom.  Quelques-unes  cependant  viennent,  dans  ces  derniers  temps,  de 
recevoir  une  nouvelle  vie  par  les  soins  des  préfets,  d'après  les  vœux 
des  conseils  généraux;  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  leurs  travaux  n'éprou- 
veront plus  d'interruption. 

Les  bienfaits  de  la  paix  et  la  sécurité  générale  ,  dus  au  rétablisse- 
ment du  trône  légitime  et  à  l'affermissement  de  nos  institutions  nou- 
velles ,  rappellent  de  toutes  parts,  en  ce  moment,  les  propriétaires 
vers  le  goût  des  améliorations  l'urales.  Il  importe  de  seconder  ces 
dispositions  favorables,  et  de  fournir  aux  agriculteurs  les  moyens  de 
s'éclairer  mutuellement ,  en  se  communiquant  les  l'ésuîtats   de   leurs 
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observations  et  de  leurs  expériences.  Dans  cette  vue,  il  me  paraîtrait, 
désirable  qu'il  fut  établi,  dans  chaque  arrondissement  de  sous-prefec- j 
ture,  une  société'  d'agriculture,  pour  la  formation  de  laquelle  on  pren- i 
drait,  autant  que  possible,   un  membre   au   moins   par   canton.  Les 
sociétés   de    chaque   arrondissement   correspondraient    avec    celle  du 
chef- lieu,  qui  leur  servirait  de  centre  commun.  Elle  reunirait  à  ses 
propres  recherches  celles  qui  lui  seraient  communiquées  par  ces  di- 
verses sociétés,  et  celles-ci,  à  leur  tour,  serviraient  à  propager  plus 
immédiatement  parmi  les  cultivateurs  les  méthodes  reconnues  préfé- 
rables  et  susceptibles   de   recevoir   une    application    journalière.    Ce 
concours  d'efforts  sagement  combines  hâterait  les  progrès  de  l'agricul- 
ture sur  un  plus  grand  nombre  de  points  à-la-fois,  et  la  France  verrait 
ainsi  s'accroître  de  jour  en  jour  la  source  la  plus  importante  de  sa 
prospérité. 

J'ai  l'honneur  de  vous  inviter  à  vous  occuper,  sans  retard,  des  moyens 
d'e'tablir  ou  de  compléter  dans  votre  département  un  système  de  sociétés 
agricoles,  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer  ,  et  à  me  faire  .{)art  des 
dispositions  que  vous  aurez  prises  à  cet  effet.  A  mesure  que  de  nou- 
velles sociétés  se  formeront,  vous  aurez  soin  de  m'en  informer ,  pour  que 
je  puisse  les  faire  participer  aux  distributions  d'ouvrages  agronomiques 
que  reçoivent  les  sociétés  déjà  existantes. 


f  Population   des  Hospjces.  —  Situation  financière  de  ces 
Etablissemcns.J 

Paris,  le  24  Août  1819. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  communale  et  départe- 
mentale (M.  Guizot) , 
Aux  Préfets. 

D'après  les  circulaires  des  2  avril  et  28  juin  1816  (1),  les  pre'fets 
doivent  adresser  au  ministre,  dans  le  cours  du  l.*^''  trimestre  de  cha- 
que année,  l'état  du  mouvement  de  la  population  des  hospices,  et  les 
tableaux  de  situation  de  caisse  de  ces  établissemens,  pour  l'année  pré- 
cédente. 

Peu  de  préfets  ont  satisfait,  depuis  18l6,  à  cette  disposition,  et 
cependant  le  ministre  devait  espérer  qu'en  ne  demandant  plus  qu'une 
fois  par  an  des  états  qui ,  d'après  les  instructions  précédentes,  devaient 
être  transmis  tous  les  trimestres ,  il  obtiendrait  exactement  un  travail 
ainsi  abrégé. 

Vous  pouvez  vous  dispenser  d'envoyer  au  ministre,  si  vous  ne 
l'avez  pas  encore  fait,  les  états  de  mouvement  et  de  situation  des 
années  antérieures  à  1818;  mais  je  vous  prie  de  m'adresser ,  dans  le 
plus  court  délai,  les  états  relatifs  à  l'année  dernière,  et  je  vous  recom- 

(I)    y^oîr  à  ces  dates. 
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mande  île  veiller  à  ce  que  ces  tableaux  soient,  à  l'avenir,  trnnsnnis  re'- 
pulièrement  au  ministre  dans  le  délai  prescrit  par  la  circulaire  du  2  avril 
1816  (1).  Vous  veillerez  aussi  à  ce  qu'ils  soient  rédiges  contornietnent 
aux  modèles  annexes  à  la  circulaire  du  28  juin  1816(1). 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  mouvement  de  la  population 
de  tous  les  hospices  de  votre  département  doit  être  porte'  sur  une  seule 
feuille  ;  et  je  désirerais  que  les  états  de  situation  de  caisse  des  ni(?mes 
etablissemens  fussent  reunis  dans  un  même  cahier  :  cette  méthode  , 
déjà  suivie  par  quelques  préfets,  offre  plus  de  régularité'  et  rend  les  vé- 
rifications plus  faciles. 

(  Conseils  généraux  du  Commerce  et  des  Manufactures,  J 
Paris,  Août  1819. 

Le  Ministre  de  fin  teneur  (  Comte  Decazcs) , 
Aux  Chambres  de  commerce. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  des  ordonnances  du 
Roi  ,  en  date  du  23  de  ce  mois  (2)  ,  dont  l'objet  est  de  donner  une 
nouvelle  organisation  aux  deux  conseils  généraux  du  commerce  et  des 
manufactures.  Vous  verrez  dans  ces  actes  un  témoignage  éclatant  de 
la  protection  de  Sa  Majesté,  et  du  rang  honorable  où  sont  placées  dans 
son  esprit  vos  entreprises,  puisque  le  résultat  en  est  envisage'  comme 
un  des  elemeiis  de  la  prospérité'  publique  ,  et  que  des  dispositions  sont 
prescrites  pour  que  les  vœux  du  coinmerccî  puissent  être  entendus 
jusque  dans  le  sein  du  conseil  d'état,  de  la  bouche  même  des  nego- 
cians  qui  auront  mérite  cette  distinction. 

Au  nombre  des  avantages  qui  sont  prépares  au  commerce  par  celle 
des  deux  ordonnances  qui  le  concerne  plus  spécialement,  vous  remar- 
querez que  les  chambres  de  commerce,  auxquelles  il  appartient  natu- 
rellement de  faire  valoir  les  intérêts  des  localités  diverses,  sont  appelées 
à  designer  la  plus  grande  partie  des  membres  du  conseil  gênerai.  Les 
membres  choisis  par  suite  de  cette  désignation  seront,  même  en  leur 
absence,  tenus,  chaque  mois,  ainsi  que  les  chambres  de  commerce,  au 
courant  des  tiavaux  importans  du  conseil. 

Sans  doute  ,  ces  communications  vous  suggéreront  souvent  l'ide'e 
de  m'adresser  des  mémoires  qui  serviront  à  éclairer  les  délibérations  ; 
et  lorsque  le  membre  qui,  sur  votre  présentation,  aura  été  introduit 
iflu  conseil,  ne  pourra  se  rendre  ji  Paris  pour  une  discussion  qui  vous 
intéresserait  d'une  manière  notable  ,  vous  aurez  toute  latitude  pour 
déléguer  un  suppléant  pris  dans  votre  sein. 

L'intention  du  Roi  est  que  le  ministre  de  l'intérieur  préside,  aussi 
Isouvent  que  les  autres  parties  du  service  de  Sa  Majesté'  le  permettront, 
jles  séances  où  seront  portées  les  questions  qui   doivent  composer  le 

('1)    Voir  à  cette  date. 

(2}  Bulletin  des  lois,  n,'''  307  ;  T."  smc,  n,"-'  7405  et  7406. 
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grand  ordre  cîu  jour,  qnr  sera  forint  tous  les  mois.  Je  serai  d'autant 
plus  empresse'  de  remplir  cette  intention  de  Sa  Majesté,  que  j'espère 
avoir  souvent  l'occasion  d'y  être  eciiiire'  par  les  lumières  des  membres 
deie'gue's  par  les  chambres  de  commerce.  ïls  croiront  sans  doute  utiie 
de  ne  pas  négliger  ies  occasions  de  discuter  au  conseil  les  questions 
importantes  qui  y  seront  portées,  et  qui  intéresseraient  plus  parti- 
culièrement le  genre  de  commerce  de  la  place  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  pris  les  moyens  les  plus  convenables  pour 
recueillir  les  lumières  de  tous  les  points  du  royaume  ;  il  fallait  aussi 
s'assurer  l'avantage  de  pouvoir  consulter  journellement  et  obtenir  de 
prompts  avis  sur  les  questions  qui  se  présenteraient  avec  quelque  degré] 
d'urgence  :  c'est  ce  qui  a  détermine'  à  prendre  un  certain  nombre^ 
de  délibe'rans  ,  plus  particulièrement  parmi  les  ne'gocians  établis  à, 
Paris.  j 

Les  besoins  de  chaque  classe  distincte  des  manufactures  sont  assez' 
généralement  indépendans  des  positions  locr.les  ,  et  chacune  d'elles 
peut  trouver  dans  la  capitale,  ou  dans  ses  environs,  des  organes  de 
ses  intérêts,  que  tous  les  fabricans  du  royaume  avoueront  avec  con- 
fiance. Cette  diflTércnce  a  indiqué  une  organisation  spéciale  pour  le 
conseil  général  des  manufactures,  l^e  grand  ordre  du  jour  de  ce  conseil 
sera  expédié  aux  chambres  de  com:i:ierce  qui  exercent  en  même  temps 
les  fonctions  des  chambres  consultatives  des  arts.  Elles  sont  chargées 
de  recueillir,  dans  leur  arrondissement,  les  observations  qui  leur  pa- 
raitiont  utiles.  Je  recevrai  leurs  mémoires  sur  cette  partie,  et  \é 
m'*=  m  presserai  à^en  donner  connaissance  au  conseil  généra!  des  ma- 
nufactures. 

Après  être  entré  dans  ces  explications  sur  l'esprit  qui  a  dicte  îe.< 
deux  ordonnances  qui  font  l'objet  de  cette  circulaire,  il  me  reste  ù 
appeler  votre  attention  sur  l'exécution  des  articles  5,  G  et  7  de  celle  qui 
concerne  le  conseil  général  du  commerce. 

Vous  y  verrez  que  vous  devez  me  présenter,  dans  le  plus  bref  délai 
qu'il  vous  sera  possible  ,  hs  deux  candidats  entre  lesquels  j'aurai  à  sou- 
mettre un  choix  l\  Sa  Jlalesté. 

Ces  candidats  doivent  être  pris,  soit  dans  le  sein ,  soit  au  dehors  de 
votre  chambre,  mais  toujours  dans  les  limites  de  l'arrondissement  qu'elle 
embrasse. 

Je  vous  recommande  de  les  placer  sur  la  liste  dans  l'ordre  qu'in- 
diquera ie  nombre  comparatif  des  suffrages  obtenus;  et,  en  même 
temps,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  remarquer  qu'une  atten- 
tion également  scrupuleuse  doit  être  apportée  dans  les  deux  desigua- 
tions  :  vous  considérerez  d'avance  le  second  candidat  comme  étant  en 
quelque  manière  le  suppléant  naturel  du  premier,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  12  de  l'ordonnance. 

Je  me  réserve  de  vous  adresser,  dans  une  autre  circulaire,  quelques 
instructions  destinées  à  compléter  la  combinaison  de  vos  rapports  avec 
ie  conseil  général  du  commerce  et  avec  le  département  de  i  intérieur; 
combinaison  d'où  doivent  résulter,   dans  le  sein  de  î'administraîïon  , 
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îe  concert  et  l'iinite  de  vues  qui  sout  désirables  pour  le  snccca  de  vos 
utiles  travaux. 


f  Forviation  de  Commissions  pour  les  Prisons.  ) 
Pans  ,  le  3  Septembre  1810. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  communaîe  et  départe- 
mentale (M.  Guizot) , 
Aux  Préfets. 

L'ordonnance  du  îloi  du  9  a,vril  dernier  (1)  charge,  le  ministre  de 
l'intérieur  de  nonuner,  dans  chaque  ville  où  il  se  trouve  une  ou  j)lusieurs 
prisons,  une  commission  coninosée  de  trois  à  sept  membres,  qui  sur- 
veillera le  service  de  ces  étabiissemens,  proposera  les  améliorations  à 
faire,  et  donnera  ai  autorité  supérieure  les  iiii'ormations  dont  elle  aura 
besoin. 

Des  commissions  de  cette  espèce  avaient  été  créées,  en  veriu  d'un 
arrêté  du  20  octobre  1810  (2)  ;  mais  les  comptes  qui  ont  été  rendus  , 
font  voir  que,  dans  un  grand  nombre  de  villes  ,  les  conseils  charitables 
des  prisons  n'ont  pas  rempli  leurs  fonctions  avec  le  zèle  qu'on  en  atten- 
dait ,  ou  même  qu'ils  sont  dissous  depuis  loni;-temps.  ïi  est  donc  né- 
cessaire de  les  orfjaniser  de  nouveau  ,  dîîns  le  «jstènîc  et  selon  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  0  avril  dernier. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  proposer  au  ministre,  pour  faire  partie 
des  commissions,  les  personnes  qui  vous  paraîtront  les  plus  capables 
de  concourir  à  l'amélioration  du  régime  des  prisons  ,  et  qui  seront 
disposées  à  y  donner  tous  leurs  soins.  Les  maires  des  villes  et  les  curés 
des  paroisses  où  les  prisons  soiit  situées,  me  paraissent  être  les  premiers 
candidats  ;i  mettre  sur  votre  liste.  Vous  exa.iiiiîcrez  s'il  ne  serait  pas 
à  propos  de  choisir  des  membres  du  bureau  de  bienfaisance  ou  de 
l'administration  des  hospices.  Vous  me  ferez  connaître  en  même  temps 
votre  avis  sur  le  nombre  des  menibres  qui  devront  former  chacune 
des  commissions,  dans  les  limites  fixées  par  l'ordonnance,  en  ayant 
égard  à  l'étendue  et  à  la  population  des  prisons,  et  à  îa  surveillance  plus 
ou  moins  assi<îue  qu'elles  exigent. 

En  atlendaut  que  les  commissions  soient  établies,  vous  ne  devez 
pas  moins  faire  tous  vos  eiToris  pour  réprimer  les  abus  qui  se  seraient 
introduits  dans  îe  régiinc  des  prisons,  pour  adoucir  le  sort  des  détenus, 
autant  que  les  circonstances  et  les  localités  le  permettent,  et  pour  main- 
tenir le  bon  ordre. 

Je  vous  recommande  particulièrement  de  faire  supprimer  les  cachots 
et  cabanons  placés  au-de.-soiïs  du  sol,  ou  même  au  rez-de-chaussée, 
lorsqu'ils  seront  insalubres  ;  d'interdire  aux  geôliers  l'usage  des  fers  ,  à 
moins   que  les  prisonniers   n'aient   commis  des  violences ,    et   que  le 

(1)    Voir  cette  ordonnance  a  la  suite  de  ia  pre'sente  circulaire, 
f2)    Voir  cet  arrêté,  lome  îî ,  page  298. 
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maire  n'ait  autorise  ce  moyen  de  répression  ;  de  défendre  la  vente  ou 
l'introduction  de  l'eau-de- vie,  et  de  ne  permettre  à  aucun  détenu 
d'acheter  plus  d'un  demi-litre  de  vin  par  jour  ;  enfin  ,  de  veiller  à  ce  que 
les  sexes  soient  toujours  sej>ares  et  n'aient  de  communications  d'aucune 
espèce. 

Il  sera  difficile  d'empêcher  les  geôliers  de  vendre  ou  de  procurer 
aux  détenus  dos  liqueurs  fortes  ,  et  de  taire  sur  eux  des  prolits  illicites  , 
aussi  long-temps  que  ces  employés  auront  la  cantine  et  seront  pousses 
par  leur  intérêt  à  favoriser  les  contraventions.  Je  vous  invite,  en 
conséquence  ,  à  examiner  s'il  serait  possible  de  prendre  des  arrange- 
niens  pour  que  les  prisonniers  pussent  acheter  des  objets  de  consom- 
mation autrement  que  par  l'intermédiaire  des  emploves  des  prisons  , 
qui  alors  n'auraient  plus  qu'à  surveiller  l'introduction  et  la  vente  des 
boissons  et  des  aîimens. 


Paris,  le  9  Avril  1819. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de  Nav.\rre  , 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'elat  au  département 
de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

De  la  Socicté  royale  pour  l'amélioration  des  Priso7ti<i. 

Art.  1.^''  La  société'  royale  pour  l'amélioration  des  prisons  est  et 
demeure  approuvée.  Nous  autorisons  ladite  société'  à  inscrire  notre 
nom,  en  qualité'  de  protecteur,  en  tête  de  la  liste  de  ses  membres,  et 
nous  consentons  à  ce  que  notre  bien -aime  neveu  le  duc  d'AngouIême 
agrée  le  titre  et  les  fonctions  de  président. 

!2.  Les  statuts  et  reglemens  de  ladite  société,  ainsi  que  la  liste  de  ses 
fondateurs,  seront  soumis  à  notre  approbation. 

3.  A  l'avenir,  quiconque  désirera  être  reçu  dans  la  société'  royale 
pour  l'amélioration  des  prisons,  devra  être  présente  par  quatre  de  ses 
membres,  être  admis  par  la  société,  et  agrée'  par  nous. 

4.  Les  fonds  et  revenus  provenant  des  dons  de  la  société'  et  de  ses 
membres  seront  exclusivement  allectes  à  l'amelioralion  des  prisons  du 
royaume. 

TITRE  n. 
Du  Conseil  général  des  Prisons. 

5.  Il  sera  forme'  près  de  notre  ministre  de  l'intérieur  un  conseil 
gênerai  des  prisons,  compose  de  vingt-quatre  membres,  lesquels  seront 
choisis  par  notre  ministre  parmi  les  membres  de  la  société'  royale 
pour  l'amélioration  des  prisons,  et  agrées  par  nous. 

6.  Les  membres  du  conseil  gênerai  des  prisons  seront  renouvelos 
par  tiers  tous  les  cinq  ans. 
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Les  nominations  nouvelles  auntnt  lieu  sur  une  lislo  triple  Je  can- 
didats, présentée  par  ledit  conseil  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Les  membres  sortans  seront  désignes  par  la  voie  du  sort.  Ils  pourront 
être  réélus. 

7.  Le  conseil  des  prisons  est  charge'  do  prrseiitcr  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  ses  vues  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  et  du 
régime  intérieur  des  prisons  du  royaume ,  et  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  classement  des  détenus  selon  l'âge,  le  sexe  et  la  nature  des 
délits;  les  divers  systèmes  de  travail  ii  introduire  dans  les  prisons,  la 
distribution  des  profits  du  travail;  la  discipline  intérieure  des  prisons; 
la  salubrité,  la  surete,  l'instruclion  religieuse  et  la  reforme  morale  des 
détenus;  la  nourriture,  le  vêtement;  enfin,  les  agrandissemens,  cons- 
tructions et  changemens  de  distribution  qui  pourraicïit  être  reconnus 
nécessaires  ou  utiles  dans  les  enceintes  ou  batimens  des  prisons. 

8.  Indépendamment  des  vues  générales  ci-dessus  énoncées,  et  qui, 
après  avoir  ete'  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, devront  servir  de  base  à  l'établissement  du  système  gênerai 
d'administration  et  de  régime  intérieur  des  prisons,  le  conseil  gênerai 
des  prisons  sera  charge'  de  reconnaître  et  de  constater  l'état  actuel  de 
toutes  les  prisons  du  royaume,  et  d'indiquer  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur les  moyens  d'appliquer  successivement  aux  diverses  prisons 
les  principes  généraux  dont  il  aura  reconnu  la  convenance  et  l'utilité. 

9.  A  cet  effet,  notre  ministre  de  l'intérieur  fournira  au  conseil  gênerai 
des  prisons  tous  les  renseignemcns  et  documens  qui  seront  recueillis 
sur  l'e'tat  des  prisons  du  royaume,  tant  ceux  qui  existent  actueliement, 
que  ceux  qui  seront  ultérieurement  transmis  par  les  commissions  des 
prisons  départementales,  dont  la  formation  est  ordonnée  par  les  ar- 
ticles 13  et  suivans. 

10.  Les  membres  du  conseil  gênerai  des  prisons  seront  charges,  en 
outre ,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin  ,  et  sous  l'autorité'  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  de  l'inspection  des  prisons  du  royaume. 

En  ce  cas,  il  leur  sera  remis,  par  notredit  ministre,  des  instruc- 
tions et  pouvoirs  spéciaux. 

11.  Le  conseil  ge'ne'ral  sera  pre'side'  par  notre  ministre  de  l'inte'rieur, 
et  en  son  absence,  par  un  vice  -  président ,  choisi  parmi  les  membrei 
dudit  conseil,  et  nommé,  tous  les  trois  mois,  par  le  ministre. 

12.  Un  des  membres  du  conseil,  désigné  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, fera  les  fonctions  de  secrétaire  général,  et  sera  chargé,  en 
cette  qualité,  de  ia  correspondance  et  de  la  garde  des  papiers. 

TITRE  IH. 

Des  Commissions  des  Prisons  départementales.' 

13.  Dans  chacune  des  villes  du  royaume  où  se  trouvent  une  ou  plu- 
sieurs prisons,  maisons  d'arrêt  ou  de  détention,  il  sera  formé  une  com- 
mission spéciale,  composée  de  trois  à  sept  membres,  sous  le  nom  de 
commisgion  pour  la  prison  de 

14.  Les   membres  de  ces  commissions  seront    nommés   par  notre 


(  512  ) 
ministre  de  rinterieur,  pour  îa  première  fois,  sur  la  pre'sentation  des 
préfets ,  et  dans  la  suite ,  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  6  pour  le 
renouvellement  du  conseil  gênerai  des  prisons. 

15.  Le  premier  président  et  le  procureur  gênerai,  dans  les  villes 
où  siège  une  cour  rovalc,  et  dans  les  autres  villes,  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  et  le  procureur  du  Roi,  seront,  de  droit, 
membres  supplémentaires  de  ces  commissions,  qui  seront  présidées 
par  le  préfet,  dans  les  chefs-lieux  de  département,  et  par  ie  sous- 
prefet,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement. 

16.  Les  commissions  pour  les  prisons,  dans  les  de'partemens,  seront 
chargées,  1."  de  la  surveillance  intérieure  des  prisons,  en  tout  ce  qui 
concerne  la  salubrité,  la'  discipline,  la  tenue  régulière  des  registres 
d'ecrou,  le  travail,  la  distribution  des  profits  du  travail,  l'instruction 
religieuse  et  la  reforme  ntorale  des  deienus,  et  la  conduite,  envers 
ceux-ci,  des  concierges  ou  gardiens, 

2.°  Elles  dresseront  les  caliiers  des  charges  pour  les  marches  des 
fournitures  relatives  aux  differens  services  de  la  prison,  et  passeront 
lesdits  marches,  lesquels,  faits  par  soumissions  cachetées  et  sur  échan- 
tillons, ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  auront  reçu  l'approbation 
du  préfet. 

3."  Elles  dresseront,  chèque  année, à  l'époque  dctcrmine'e  par  les  ins- 
tructions, i'etat  des  détenus  qui,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  assi- 
duité' au  travail,  leur  paraîtront  avoir  acquis  des  titres  à  notre  clémence. 
Elles  transmettront  ces  états  aux  préfets,  qui  les  enverra,  avec  son 
avis,  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  par  lui  transmis  à  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

4.°  Elles  transmettront  en  outre  au  préfet ,  pour  être  par  lui 
envoyés  à  notre  ministre  de  l'intérieur  et  mis  sous  les  yeux  du  conseil 
gênerai  des  prisons,  tous  les  renseignemens  et  documens  relatifs  à 
l'état  et  au  régime  do  chaque  prison,  ainsi  que  leurs  vues,  proposi- 
tions et  demandes  sur  les  améliorations  dont  cet  état  serait  susceptible. 

Les  époques  et  les  formes  de  la  correspondance  sur  toutes  ces 
matières  seront  déterminées  par  des  instructions  particulières  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

17.  Les  membres  des  commissions  des  prisons  départementales 
qui  se  rendraient  à  Paiis,  seront,  sur  leur  demande,  admis  aux 
séances  du  conseil  gênerai,  s'ils  ont  quelque  proposition  à  soumettre 
ou  quelque  renseignement  à  donner  dans  l'intérêt  de  leurs  prisons. 

TITRE  IV. 

De  r Af'ministration  des  Prisons  de  Paris, 

18.  Le  préfet  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  auquel  la 
police  des  prisons,  maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice,  de  force  et  de 
correction,  ainsi  que  celle  de  la  njaison  de  Bicêtre,  a  été  attribuée  par 
l'arrête'  du  Gouvernement  du  12  messidor  an  8  [  1.^"^  juillet  ISOO],  est, 
en  outre,  et  demeure  seul  charge,  sous  Tautorite'  de  notre  ministre 
secre'taire   d'état    au    département   de  l'intérieur,  de  tout   ce   qui   est 
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relatif  au  régime  administratif  et  e'conomique,  tant  de  ces  e'inhlisse- 
mens,  que  de  la  maison  de  repression  situcc  à  Saint-Denis,  et  du  dépôt 
de  mendicité'  du  département  de  la  Seine. 

Il  exercera,  en  cette  partie,  la  totalité'  des  attributions  qui  avaient 
été  dévolues  au  préfet  de  ce  département,  sauf  les  modifications  sui- 
vantes. 

19.  Il  sera  forme,  dans  le  conseil  gênerai  des  prisons,  un  conseil 
spécial  d'administration  pour  les  prisons  de  Paris. 

Ce  conseil  sera  compose'  de  douze  membres  choisis  par  nous,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  parmi  les  membres  du  con- 
seil gênerai  des  prisons,  dont  ils  ne  cesseront  pas  de  faire  partie. 

Le  premier  président  et  le  procureur  gene'ral  près  la  cour  royale  de 
Paris,  le  pre'sident  et  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance,  et  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  seront,  ainsi  que  le 
préfet  de  police,  membres  dudit  conseil  spécial  d'administration,  lequel 
sera  préside'  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  et,  en  son  absence,  par 
le  préfet  de  police. 

20.  Le  conseil  spécial  dressera,  chaque  année,  le  projet  de  budget 
pour  le  service  des  prisons  de  Paris,  lequel  devra  être  soumis,  connue 
le  budget  des  hospices ,  à  la  délibération  du  conseil  gênerai  du  départe- 
ment, à  l'examen  du  ministre  de  l'intérieur,   et  à  notre  approbation. 

11  désignera  les  dépenses  et  l'emploi  des  fonds,  dans  les  limites  et 
conformément  aux  allocations  dudit  budget. 

Il  surveillera,  sous  tous  les  rapports  matériels  et  moraux,  le  régime 
intérieur  des  prisons  de  Paris,  et  délibérera  sur  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser l'état  des  prisons  et  le  sort  des  détenus. 

II  rendra  compte,  chaque  mois,  à  notre  ministre  de  l'inte'rieur  et 
au  conseil  gene'ral  des  prisons,  de  l'état  des  divers  etablissemens  confu's 
à  ses  soins ,  des  améliorations  exécutées  et  de  celles  qu'il  pourrait  éire 
utile  d'entreprendre. 

Il  dressera,  chaque  anne'e,  ainsi  qu'il  est  dit  article  16,  titre  III, 
l'état  motive'  des  détenus  qui  lui  paraîtront  avoir  acquis  des  titres  à  notre 
cle'mence. 

Les   arréte's  dudit  conseil,  pris   à  la  majorité'  des  voix,  et  revêtus 
s'il  y  a  lieu,  de  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'inte'rieur,  seront 
exe'cute's  par  les  soins  du  préfet  de  police  et  des  agens  ordinaires  de 
l'administration. 

21.  La  surveillance  directe  et  habituelle  de  chacune  des  prisons  de 
Paris,  et  de  chacun  des  services  généraux  des  prisons,  sera  repartie 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  entre  les  membres  du  conseil  spécial 
d'administration. 

^  Dans  chaque  prison,  tous  les  de'tenus ,  même  les  de'tenus  au  secret 
devront  être  présentes  au  membre  du  conseil  spécial  charge'  de  l'ins- 
pection de  la  prison,  lequel  recevra  leurs  re'clamations,  et  en  rendra 
compte  au  ministre. 

22.  Chaque  anne'e,  vme  deputation  compose'e  du  bureau  de  la  socie'te 
royale  pour  l'amélioration  des  prisons,  et  de  vingt  membres  pris  dans  le 
sein  de  la  société  et  du  conseil  général,  nous  présentera  îe  compte  des 
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travaux   de  la  société  et  tlu  conseil,  et  de  l'emploi  des  fonds  mis  à 
leur  di.s[)o.sition. 

23.  Il  sera  pourvu,  par  des  instructions  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, aux  mesures  de  détail  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

f  Congés  (les  Préfets.  J 
Paris,  le  G  Septembre  1819. 

Le  Minisire  de  rintérieur  (Comte  Decazes), 

Aux  Préfets. 

J'ai  eu,  plusieurs  fois,  occasion  de  remarquer  qu'en  m'adressant 
des  demandes  de  congé,  les  préfets  omettent  de  designer  le  conseiller 
de  préfecture  à  qui  ils  se  proposent  de  déléguer  leurs  fonctions,  dans 
le  cas  où  leur  demande  serait  accueillie.  Il  resuite  de  cette  inattention  , 
que  l'intérimaire  ne  m'est  connu  que  long-temps  après  le  départ  du 
titulaire,  et  cet  état  de  choses  peut  n'être  pas  sans  inconvénient.  Je 
vous  recommande  expressément,  soit  que  vous  prévoyiez  devoir  vous 
absenter  du  chef-lieu,  soit  que  vous  formiez  la  demande  d'un  congé, 
d'avoir  soin  de  me  faire  connaître  le  conseiller  de  préfecture  à  qui 
vous  auriez  l'intention  de  remettre  vos  pouvoirs  ,  et  d'attendre  ma 
réponse  pour  faire  cette  de'legation  ,  qui  devra  toujours  porter  ,  in- 
dépendamment de  l'ancienneté  et  de  toute  autre  considération  ,  sur 
le  conseiller  qui  vous  paraîtra  le  plus  capable  de  remplir  ces  fonctions. 

(  Conseils  génèi'aiix  du  Commerce  et  des  Manufactures.  ) 
Paris  ,  le  7  Septembre  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes  ), 

Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  des  ordonnances  de 
Sa  Majesté,  du  23  août  dernier  (1),  portant  organisation  des  conseils 
généraux  du  commerce  et  des  manufactures.  Ces  ordonnances  ont  été 
notifiées  directement  aux  chambres  de  commerce ,  avec  invitation  de 
procéder  aux  nominations  qui  les  concernent  :  mais  j'ai  voulu  que  des 
actes  où  le  Pioi  manifeste  la  haute  protection  qu'il  se  plaît  à  accorder 
à  l'industrie  et  au  commerce  ,  vous  fussent  particulièrement  connus  , 
afin  que  vous  pussiez  en  faire  apprécier  le  bienfait  à  vos  administrés, 
et,  en  particulier,  à  ceux  de  la  classe  industrieuse.  C'est  dans  le  nïo- 
ment  même  où  le  Roi  fait  exposer  sous  ses  jeux  les  produits  de  nos 
manufactures,  et  où  il  distribue  de  glorieux  encouragemens ,  que  Sa 
Majesté  renouvelle  et  consolide  des  institutions  permanentes  qui  doivent 

(1)  BuUetin  des  lois,  n."  307;  7. <=  série,  n."^  7405  et  7406. 
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aider  et  perpétuer  les  progivs  de  notre  iiidtistiie  ,  en  indiquant  les 
obstacles  qu'elle  pouirait  rencontrer  et  en  proposant  les  moyens  de 
lever  ces  ohslacles.  Vous  remarquerez  avec  quel  soin  Sa  Majesté'  fait 
concourir  tous  les  {.i;^enres  de  travaux  à  la  formation  des  conseils  ,  et 
comi)ien  elle  prend  à  cœur  les  intérêts  commerciaux  de  chaque  lo- 
calité. 

Je  vous  invite  à  me  faire  connaître  les  observations  ou  les  demandes 
que  les  commercans  et  manufacturiers  de  votre  département  auraient 
à  former,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  générale  ou  locale,  et  qui  seraient 
de  nature  à  être  portées  à  l'examen  de  l'un  des  deux  conseils  «^eueraux. 
Cette  invitation  est  plus  essentiellement  encore  pour  les  departemens 
dans  lesquels  il  ne  se  trouverait  point  de  chambre  de  commerce,  ainsi 
que  pour  ceux  où  l'habitude  ne  se  serait  pas  eta])lie  de  regarder  ces 
chambres  comme  communes  à  leur  dej)artement  ou  arrondissement» 
ce  qui  cependant  est  dans  la  nature  de  leur  institution.  Les  chambres 
consultatives  des  manufactures  qui  correspondent  avec  vous  ,  doivent 
aussi  être  encouragées  à  vous  fournir  leurs  observations  ,  que  vous 
me  transmettrez  et  que  je  communiquerai  au  conseil  gênerai  des 
manufactures.  Si  une  confiance  réciproque  les  engageait  à  commu- 
niquer leuis  vœux  à  la  chambre  de  commerce,  dans  les  departemens 
qui  en  ont  une  ,  vous  pourriez  favoriser  cet  usage  ,  qui  me  paraîtrait 
utile, 

(Boutes  départementales. J 
Paris,  le  10  Septembre  1819. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  comrnunaïe   et  départe- 
mentale (  M.  Gnizol  )  , 
Aux  Préfets. 

En  examinant  la  correspondance  relative  au  service  des  routes  dé- 
pnrtementales,  je  me  suis  convaincu  de  la  nécessite'  d'établir,  pour 
tout  ce  qui  concerne  ces  routes,  un  mode  uniforme  et  fondé  sur  les 
réglemens  existans.  11  m'a  paru  d'autant  plus  urgent  de  porter  dans 
cette  partie  de  l'administration  une  grande  activité,  que  les  conseils 
généraux  se  sont  montrés  par-tout  disposés  à  des  sacrifices  considé- 
rables,  afin  de  faire  jouir  leurs  departemens  des  avantages  qu'assurent 
à  l'agriculture  et  au  commerce  des  routes  en  bon  état. 

Vous  savez  que  depuis  que  la  loi  des  finances  de  1S16  (1)  a  as- 
signé des  fonds  particuliers  aux  dépenses  variables  des  departemens , 
dont  les  routes  départementales  font  partie,  le  service  de  ces  routes 
a  été  séparé  de  celui  des  ponts  et  chaussées.  La  circulaire  ministérielle 
du  30  avril  1816,  et  celle  du  4  juin  de  la  même  année  (2) ,  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,   vous  ont  fait  connaître  de  quelle 

(1)  Bulletin  des  fois,  n."  81  ;  7.<: série,  n.o  623. 
(i)    Voir  ces  circulaires  à  leur  date. 
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manière  cette  séparation  a  du  s'opérer  :  il  en  est  resuite'  que  l'inter- 
vention du  conseil  des  ponts  et  chaussées  s'est  bornée  à  l'examen  des 
travaux  d'art  et  des  questions  qui  s'y  rattachent,  et  que  tout  le  reste 
a  du  être  traite  dans  les  bureaux  du  ministère.  C'est  donc  à  moi  que 
vous  devez  adresser  diiectenienl  tout  qui  concerne  les  routes  dépar- 
tementales, puisqu'elles  font  partie  de  l'administration  qui  m'a  ete  con- 
fiée. Je  provoquerai,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  l'examen  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées. 

Afin  de  vous  diriger  dans  les  envois  que  vous  aurez  à  me  faire  , 
je  crois  devoir  vous  rappeler,  1."  que,  d'après  les  instructions  relatives 
aux  travaux  départementaux ,  vous  êtes  autorise'  à  approuver  les  devis 
des  travaux  de  réparations  et  d'entretien  qui  n'excèdent  pas  5,000  fr.  ; 
2.°  que  l'approbation  ministérielle  est  nécessaire  poiu'  ceux  qui  ex- 
cèdent cette  somme,  et  pour  les  travaux  neufs,  quel  qu'en  soit  le 
montant;  3.°  que,  d'après  le  décret  du  16  décembre  1811  (1),  toutes 
les  adjudications  doivent  erre  soumises  à  l'approbation  ministérielle, 
comme  elles  l'étaient  précédemment  à  celle  du  directeur  gênerai  des 
|)onts  et  chaussées;  4."  que,  conformément  au  décret  du  19  ventôse 
an  11  [10  mars  1803  ]  (2) ,  qui  règle  la  forme  de  ces  adjudications  ,  vous 
êtes  autorise'  à  faire  exécuter  les  travaux  urgens  de  la  manière  qui  vous 
paraîtra  la  plus  convenable,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  3000  fr. :  hors 
ce  cas,  je  vous  prie  de  m'en  référer. 

Je  vous  invite  à  ne  pas  perdre  de  vue  que  ,  d'après  le  décret  du 
16  décembre  1811  (1),  rappelé'  dans  la  circulaire  du  12  juillet  1817  (3), 
les  travaux  des  routes  départementales  n'ont  pas  cesse  de  faire  partie 
xles  obligations  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  que  c'est  par 
eux  qu'ils  doivent  être  diriges ,  surveilles  et  exécutes. 

^Rapports  des  Chambres  rie  commerce  avec  le  département  de  l' Intérieur. J 
Paris,  le  12  Septembre  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Decazcs  ), 
Aux  Chambres  de  commerce. 

Dans  ma  circulaire  relative  à  la  réorganisation  des  deux  conseils 
ge'nëraux  du  commerce  et  des  manufactures  (4)  ,  je  vous  ai  annonce' 
quelques  de'veîoppcmens  de  vues  dont  l'objet  était  d'établir,  pour  les 
matières  de  commerce  ,  une  certaine  unité'  dans  le  sein  de  l'adminis- 
tration. Je  viens  aujourd'hui  vous  entretenir  de  ce  sujet  intéressant. 

Vous  avez  vu  quel  soin  j'ai  mis  à  lier,  autant  qu'il  était  possible 
de  le  faire ,  les  chambres  de  commerce  au  conseil  général ,  soit  en 
obtenant  du  Roi  qu'elles  puissent  exercer  une  grande  influence  sur  le 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.o  418;  4.«  se'ne,  n."  7644. 

(2)  Voir  ce  décret,  tome  I.*""",  page  253. 

(3)  Voir  cette  instruction  à  sa  date. 

(4)  Voir  page  507  de  ce  vohmie. 
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choix  dvs  nienihres  qui  le  coinposciit  ,  si.it  tu  leur  Jonnaiit  commu- 
nication des  (juestions   misi^s  au  gisiiitl  urdic  du  jour  ,  et  à  la  di^cussiou 
desquelies  elles  pourront  ainsi  prendie  j>art. 

Le  reste  dépend,  en  (luelque  sorte,  des  ehaïahres  elles -mi!?ïncs  ;  et 
d'abord  elles  sentiront  qu'd  serait  aussi  contraire  à  mes  intention;» 
qu'à  leurs  propres  droits,  que  les  nouveaux  rapports  qui  les  unissent 
au  conseil  gênerai  du  commerce  ,  privassent  le  ministre  de  quelque 

f)artie  de  la  correspondance  qu'elles  doivent  entretenir  avec  lui,  et  à 
aquellc  j'attache  un  prix  très-reel. 

Mais  sur-tout  les  chambres  ne  perdront  pas  de  vue  que  cotte  cor- 
respondance immédiate  ,  qui  est  un  des  objets  de  leur  établissement , 
et  qui  est  indispensable  pour  éclairer  le  département  de  l'intérieur  et 
lui  faire  connaître  les  idées  d'amélioration  qu'elles  auraient  conçues  et 
les  vœux  qu'elles  formeraient,  ne  peut,  sans  de  graves  ineonveniens , 
être  intervertie,  ou  changer  de  direction. 

Quelle  autre  administration  que  celle  qui  est  cliarge'e  de  protéger 
tous  les  intérêts  commerciaux,  recevrait  plus  naturellement,  et  avec 
plus  d'utilité'  pour  les  negocians ,  les  comnmnications  des  chambres, 
spécialement  placées  sous  l'autorité'  tuteiaire  du  département  de  l'in- 
térieur ? 

C'est  donc  à  moi  que  vous  devez  recourir,  soit  dans  le  but  même 
de  votre  institution  ,  soit  par  la  nature  des  voeux  que  vous  êtes  dans 
le  cas  d'émettre. 

II  arrive  assez  fre'quemment  que  des  negocians  s'adressent  à  d'autres 
administrations  ou  à  d'autres  ministères;  et  les  chambres  de  commerce 
suivent  quelquefois  cet  exemple.  Outre  le  déplacement  d'attributions 
et  de  correspondance  qu'elles  prennent  alors  sur  elles ,  il  en  resuite 
aussi  que  les  réclamations  ,  n'étant  considérées  que  comme  autant 
d'affaires  individuelles ,  restent  privées  de  l'appui  que  je  pourrais  leur 
prêter,  et  sont  isolées  des  principes  généraux  qui  lient  les  questions 
et  qui  souvent  expliquent  une  disposition  par  une  autre.  Les  de'cisions 
sont-elles  défavorables,  c'est  alors  qu'on  a  recours  à  mon  intervention  , 
devenue  trop  tardive;  les  autorites  auxquelles  on  s'est  adresse' ne  sont 
plus  à  temps  de  changer  leurs  déterminations  ;  ou  si,  par  hasard  ,  elles 
le  peuvent  cn^core  ,  elles  éprouvent  une  certaine  répugnance  à  revenir 
sur  leurs  pns  ;  tandis  que  si  la  marche  naturelle  eut  e'te'  suivie ,  on  aurait , 
au  contraire ,  prévenu  cette  nécessite'  et  entoure'  les  réclamations  de 
plus  de  chances  de  succès. 

Enfin ,  il  a  paru  à  la  tribune  de  la  chambre  des  députes  ,  des  pétitions 
de  quelques  chambres  de  commerce.  Le  désir  de  laisser  une  très- 
grande  latitude  aux  discussions  m'a  fait  passer  sur  cette  irrégularité; 
mais,  soit  que  les  chambres  de  commerce  demandent  ce  que  le  Gou- 
vernement croit  nécessaire  d'ajourner  ou  de  refuser,  soit  qu'elles  ré- 
clament contre  ses  propositions  de  loi,  ne  donnent-elles  pas,  dans  ce 
cas,  puisqu'elles  ne  sont  que  des  conseils  du  Gouvernement,  le  spec- 
tacle, on  d'une  opposition  au  sein  même  de  l'administration  ,  ou  d'una 
sorte  de  dcncnciation  pour  déni  de  justice?  N'est-ce  pas  un  conseil 
qui    en   appelle   aux    chambres   législatives ,    lorsque  l'autorité'  qui  le 
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consulte  a  crti  ne  pouvoir  suivre  l'avis  qu'il  a  e'niis  ?  Vous  Sentirez 
ce  que  cet  ordre  de  choses  a  de  vicieux  ,  et  vous  apercevrez  vous- 
tnéiries  qu'il  ne  peut  subsister  :  le  petit  nombre  de  chambres  qui  ont 
prête'  à  ces  observations,  n'y  avaient  sans  doute  pas  suffisamment 
réfléchi.  Si  votre  devoir  est  d'exposer  sans  cesse  ce  que  vous  jngfcz 
nécessaire  au  comnieice  et  de  reclamer  franchement  contre  ce  qui 
vous  parait  nuisible,  d'un  autre  côte'  aussi,  comme  réunion  délibérante 
et  comme  conseil  du  ministère,  ce  n'est  qu'auprès  de  lui  que  vous  êtes 
appelés  à  remplir  ce  devoir  :  les  niovens  d'y  pai-venir  sont  votre  cor- 
respondance avec  le  département  de  l'intérieur,  et  les  utiles  avis  que 
vous  émettez,  mais  non  des  pétitions.  Le  droit  d'en  présenter  est  indi- 
viduel; il  appartient  à  chaque  citoyen,  à  chacun  de  vous,  en  son  nom 
propre  :  mais  la  loi  du  22  mai  1791  a  sagement  défendu  les  pétitions 
collectives,  c'est-à-dire,  celles  des  corps  ou  assemblées  parlant  en  nom 
commun  ;  et  cette  loi  est  toujours  existante. 

Je  dois ,  au  reste ,  des  éloges  au  zèle  avec  lequel  les  chambres  de 
commerce  ont  ge'ne'jalen)ent  répondu  à  l'attente  du  Gouvernement, 
et  ont  rempli  l'objet  de  leurs  attributions,  telles  qu'elles  sont  tracées 
par  l'article  4  de  l'arrête'  du  3  nivôse  an  1 1  [24  décembre  1802]  (1). 
Une  seule  de  ces  attributions  ,  dans  un  très-petit  nombre  de  cas  ,  a 
excite'  quelques  doutes  sur  les  rapports  des  chambres  de  commerce 
avec  les  officiers  des  ponts  et  chaussées,  au  sujet  de  la  surveillance  des 
travaux  publics ,  tels  que  le  curage  des  ports  et  la  navigation  des  ri- 
vières. Quelques  difficultés  survenues  dans  un  de  nos  ports  m'ayant 
oblige  à  considter  à  ce  sujet  le  comité  du  conseil  d'état  pour  l'intérieur 
et  le  commerce,  son  avis,  que  j'adopte,  porte  : 

ce  Que  les  chambres  de  commerce  doivent  être  consultées  sur  les 
31  projets  de  ces  travaux  ; 

"Qu'elles  peuvent  adresser,  soit  au  piinistère,  soit  aux  ])refets  , 
■>j  toutes  les  observations  qu'elles  jugent  utiles  sur  l'exécution  de  ces 
«  travaux  ; 

^j  Qu'elles  doivent  être  invitées  par  les  préfets  à  assister  ou  à  se  faire 
«représenter  par  un  de  Icars  membres,  à  l.i  réception  des  ouvrages, 
«sans  que  néanmoins  leur  assistance  fût  indispen.«;able ,  et  que  leur 
55  absence  put  en  arrêter  les  vérifications,  si  elles  négligeaient  de  se 
3j  conformer  à  l'invitation  qui  leur  en  aurait  êtc  faite.  » 

En  approuvant  ces  règles,  je  ne  prétends  pas  vous  faire  un  devoir 
de  les  substituer  aux  usages  que  la  bonne  harmonie  entre  les  diverses 
institutions  et  la  conformité'  des  vues  de  bien  public  me  paraissent 
avoir  établis  en  plusieurs  localités,  si  j'en  i^iç^e  par  l'absence  de  toute 
trace  d'opposition  et  de  toute  espèce  de  plainte;  mais  j'ai  cru  devoir 
vous  en  donner  eonnaissaiiee ,  pour  que  ces  règles  reçoivent  leur  ap- 
plication ,  dans  les  circonstances  qui  l'exigeraient. 

Je  vous  invite  »  vous  pénétrer  des  vues  et  des  observations  que  ren- 
ferme celte  circulaire.  Vous  ne  vous  méprendrez  certainement  pas  sur 
les  intentions  qui  m'ont  guide'  :  elles  se  rapportent  toutes  aux  véritables 

Ct)  Bulletin  df s  lois ,  n,**  238  ;  3,'-  série ,  n,"  2225. 
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'nteréts  du  commerce,   rt  me  sont  diclccs  par  mon  vif  dcsir  de  jioii- 
v-   r  concourir   utilement  avec  vous  <\  sa  prospérité  ,  qui  fait  le  sujet 
d(      plus  pressantes  sollicitudes  du  Roi. 


f  Travaux  projetés  dans  la  zone  miliiaire  du  Royaume.  J 
Paris,  le  13  Septembre  1819. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  communale  et  départe- 
mentale (  M.  Gîuzot  ) , 
Aux  Préfets. 

L'ordonnance  royale  du  18  septembre  1816  (1)  porte,  article  7; 
<«  Chaque  année,  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  donneront 
«connaissance  à  notre  ministre  de  la  guerre,  de  tous  les  projets  de 
»  construction  ou  démolition  nouvelle,  dépendantde  leur  département, 
»  qu'ils  se  proposeraient  de  faire  exécuter  dans  les  limites  njilitaires 
»  fixées  sur  une  carte  qui  leur  se/a  adressée,  à  cet  elfet,  par  notre 
»  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  ,  et  aucuns 
»  travaux,  excepté  ceux  de  réparation  et  d'entretien,  ne  pourront  être 
«  exécutés,  dans  l'étendue  de  ces  limites,  qu'autant  qu'ils  auront  été 
»  jugés  sans  inconvénient  pour  la  défense  du  territoire.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  s'est  plaint  de  ce  que,  dans  un  grand 
nombre  de  départemens  dont  le  territoire  est,  en  tout  ou  en  partie, 
compris  dans  la  zone  militaire  du  royaume,  on  a  exécuté  beaucoup 
de  travaux  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  prévus  par  l'ordonnance  du 
18  septembre  (  1  ),  sans  que  les  chefs  de  l'administration  militaire  eu 
aient  été  prévenus. 

D'un  autre  côté,  les  préfets  m'ont  adressé  des  représentations  sur  les 
inconvéniens  qui  leur  semblaient  résulter  de  la  stricte  exécution  des 
ordres  transmis  par  le  ministre  de  la  guerre,. et  de  la  trop  grande 
extension  donnée  au  sens  de  l'article  7  de  l'ordonnance,  qui  détermine 
la  nature  des  travaux  dont  les  projets  doivent  être  examinés  et  disculés 
par  l'administration  militaire,  et  souuiis  ensuite  à  la  commission  mixte 
des  travaux  publics. 

Je  crois  superflu  de  vous  faire  remarquer  combien  il  iiuporte,  dans 
l'intérêt  de  la  défense  générale  du  royaume ,  de  se  conformer  soi- 
gneusement aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  septembre;  toute- 
fois ,  eu  les  rappelant  à  votre  attention  la  plus  sérieuse  ,  j'ai  cru 
devoir  vous  adresser  en  même  temps  des  instructions  propres  à  pré- 
venir les  difficultés  qui  pourraient  naître  entre  les  administrations  ci- 
viles et  militaires;  et,  dans  cette  intention,  j'ai  provoqué  les  explica- 
tions du  ministre  de  la  guerre,  à  qui  je  n'ai  pas  laissé  ignorer  les 
représentations  des  préfets. 

L'ordonnance  du  18  septembre  n'exceptant  de  la  discussion  que  le» 
travaux  de  i-éparation   et  d'entretien,  il  est  évident  qu'il  s'agissait  de 

(1)  Bulletin  des  lois,  n."  114;  7.«se'rie,  n.°  1151, 
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fixer  avec  précision  le  sens  de  ces  expressions,  puisqu'il  ne  peut  s'é- 
lever aucun  doute  au  sujet  des  constructions  ou  des  démolitions  nou- 
velles. 

H  resuite  des  observations  qui  m'ont  e'te'  adressées  par  le  ministre 
de  la  guerre  ,  qu'on  ne  peut  considérer  comme  travaux  de  réparation 
et  d'entretien  ,  que  ceux  qui  ont  pour  objet ,  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  publics,  de  maintenir  la  viabilité'  acluelle  des  routes  de  terre 
et  d'eau,  sans  modifications  quelconques,  et  que  tout  changement  dans 
le  trace,  la  largeur,  l'inclinaison  des  pentes,  les  empierremens  et  les 
paves  de  ces  mêmes  routes,  ainsi  que  tous  les  travaux  analogues  dans 
les  cours  d'eau,  rentrent  dans  la  classe  des  améliorations  qui  ne 
peuvent  être  autorisées  qu'autant  qu'elles  ont  e'te'  jugées  sans  incon- 
ve'nient  pour  la  défense  du  royaume. 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  croire  que  l'autorité'  militaire  doit  se 
borner  à  examiner  les  projets  l'elatifs  à  l'ouverture  ou  à  la  création  d'une 
route  nouvelle.  Il  importe  beaucoup  à  la  défense,  que  les  chemins  qui 
n'étaient  jusqu'à  présent  praticables  que  pour  des  mulets,  le  deviennent 
pour  des  voitures;  que  ceux  qui  ne  pouvaient  être  parcourus  que  par 
des  voitures  légères,  deviennent  praticables  pour  les  grosses  voitures, 
et  même  pour  l'artillerie.  Des  changemens  de  cette  nature  ne  doivent 
être  projetés  que  de  concert  avec  l'autorité'  militaire. 

Je  vous  engage  à  prendre  ces  explications  pour  base  des  instructions 
que  vous  aurez  à  donner  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  pour 
provoquer  les  conférences  qu'ils  doivent  avoir  avec  les  ofliciers  du 
génie.  Et,  afin  d'éviter  les  retards  qui  ont  occasionne'  les  plaintes  de 
quelques  préfets,  je  vous  invite  à  conmiuniquer ,  chaque  année,  aux 
directeurs  des  fortifications  dont  dépend  le  territoire  de  votre  dépar- 
tement ,  un  état  descriptif,  accompagne'  d'observations,  de  tous  les 
travaux  qui  seraient  projetés  par  les  communes  ou  le  département, 
afin  que  vous  puissiez,  d'avance  et  d'un  commun  accord,  classer  à 
pai't  ceux  qui  devront  être  concertes  et  discutes  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  précitée  du  18  septembre  1816. 


C Mesures  à  prendre  contre  la  Ladrerie  des  Porcs.  J 
Paris,  le  16  Septembre  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes  ) , 
Aux  Préfets. 

Parmi  les  porcs  ïivre's  par  le  commerce  à  la  consommation ,  il  se 
trouve  un  certain  nombre  de  ces  animaux  qui  sont  atteints  de  la  ma- 
ladie connue  sous  le  nom  de   ladrerie. 

D'après  les  expériences  qui  ont  été'  faites,  il  parait  que  la  viande 
du  porc  ladre,  sans  être  absolument  malsaine,  a  tous  les  caractères 
d'un  aliment  plus  ou  moins  détérioré  ou  avarié,  et  qu'il  peut  devenir 
dangereux  A^en  faire  un  usage  habituel  :  ainsi ,  l'administration  doit 
faire  tous  ses  efforts  pour  parvenir  à  détruire  la  maladie  dont  il  s'agit. 
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La  vente  de  la  viande  de  porc  Uidre  est  interdite  ii  la  lialle  de  Pans; 
et  c'est  une  mesure  qu'il  serait  à  désirer  de  voir  mettre  en  usage  sur 
tous  les  marches,  parce  que  les  propriétaires  auraient  intérêt  à  n'avoir 
que  des  porcs  sains,  ne  pouvant  trouver  à  les  vendre  malades.  Mais 
l'autorité  administrative  doit,  au  moins  dans  l'intérêt  public,  faire 
visiter  j)ar  des  vétérinaires  les  pores  amenés  sur  les  marches,  et  ne 
permettre  la  vente  de  ceux  qui  seraient  reconnus  aflectes  de  ladrerie, 
que  dans  un  lieu  désigne'  à  cet  ellet,  de  manière  que  les  acheteurs  et 
consommateurs  ne  soient  pas  exposes  à  être  trompes. 

Je  désire  qu'en  outi'e  vous  chargiez  un  ou  plusieurs  vete'rinaires 
instruits,  d'étudier  la  maladie ,  dans  les  parties  de  votre  département  où 
elle  se  montre  le  plus  communément,  et  de  vous  adresser  leurs  obser- 
vations sur  les  causes  qui  disposent  les  porcs  à  la  ladrerie,  ou  qui  la 
développent.  Ces  observations  vous  mettront  à  même  de  rédiger  et  de 
répandre  parmi  les  propriétaires  et  cultivateurs  ,  une  instruction  sur  les 
moyens  de  prévenir  la  maladie  dont  il  s'agit;  car  il  paraît  certain 
qu'elle  est  incurable,  excepte'  chez  les  jeunes  animaux.  Ce  dernier  fait 
ij'a  même  pas  e'te'  constate  par  des  expériences  assez  nombreuses. 

Je  vous  invite  également  à  appeler,  dans  la  même  instruction,  l'at- 
tention des  cultivateurs  sur  les  avantages  qui  résulteraient  pour  eux, 
sous  le  rapport  de  leurs  intérêts,  et  même  de  leur  santé,  de  châtrer  ou 
détruire  les  verrats  et  les  truies  employés  à  la  reproduction ,  lorsque 
ces  animaux  sont  atteints  de  ladrerie,  puisque  cette  maladie  est  héré- 
ditaire, et  organique,  comme  paraissent  le  prouver  les  expériences  dont 
elle  a  e'te'  l'objet  jusqu'à  ce  jour. 

Je  vous  serai  oblige'  de  me  faire  part  des  résultats  que  vous  obtien- 
drez de  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  cette  lettre. 


f  Expériences  sur  le  Poids  du   blé.  ) 
Paris,  le  16  Septembre  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (Comte  Decazcs), 
Aux  Préfets. 

L'article  30  de  la  loi  du  22  juillet  1791  autorise  les  maires  de 
toutes  les  communes  du  royaume  à  taxer  le  prix  du  pain  ,  mais  ne  leur 
en  fait  pas  une  obligation.  On  entend  par  ces  mots,  taxer  le  prix  du 
pain ,  de'terminer  le  plus  haut  prix  auquel  il  est  permis  aux  boulangers 
de  vendre  chaque  espèce  de  pain ,  mais  qu'il  leur  est  défendu  d'excé- 
der, sous  peine  de  contravention  punissable,  en  vertu  de  jugement 
du  tribunal  de  police  municipale.  Cette  fixation  doit  être  faite  d'après 
le  prix  du  ble,  constate'  par  les  mercuriales  des  marches  sur  lesquels 
les  boulangers  de  chaque  commune  se  pourvoient  habituellement  des 
grains  nécessaires  à  leui's  approvisionnemens  ,  et  elle  doit  suivre  les 
variations  du  prix  de  la  denrée. 

Il  existe  en  France  beaucoup  de  villes  et  de  petites  communes  où 
les  maires  usent  de  la  faculté'  qui  leur  est  accordée  par  la  loi,  et  qui 
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taxent  périodiquement  le  prix  de  chaque  espèce  de  pain.  A  cet  efTet^  ils 
prennent  simplement  pour  base  de  leurs  calculs  le  prix  des  blés 
employés  ordinairement  par  la  boulangerie,  et  les  frais  de  fabrication, 
calcule's  selon  les  localités.  Quelqties -uns  y  font  entrer,  en  outre,  le 
poids  d'un  hectolitre  de  ble  ,  mais  évalue'  approximativement  d'après 
une  année  moyenne,  et  dont  le  terme  devient  ainsi  invariable. 

II  en  est,  et  c'est  le  plus  petit  nombre,  qui  déterminent  annuelle- 
ment, par  des  expériences  soigneusement  faites,  le  poids  du  blé  de 
la  dernière  récolte,  et  le  prennent  encore  pour  élément  de  leurs  cal- 
culs. 11  me  paraît  d'autant  plus  nécessaire  d'adopter  cette  dernièie 
opération  dans  les  calculs  de  la  taxe  du  pain  ,  que  1er  poids  du  froment, 
par  exemple,  est  sujet  à  de  grandes  variations,  selon  les  circonstances 
atmosphériques  qui  ont  précédé  et  accompagné  la  moisson,  et  peut 
ollrir,  d'une  année  à  l'autre,  une  dilFérence  de  dix  à  douze  kilogrammes 
au  moins  par  hectolitre  ;  et  comme  le  nombre  des  années  où  le  poids 
reste  au-dessous  du  terme  moyen  n'est  pas  identique  avec  le  nombre 
de  celles  où  il  s'élève  au-dessus ,  il  s'ensuit  qu'un  terme  moyen  cons- 
tant pour  toutes  les  années  pourrait  être  une  source  de  lésion  préju- 
diciable, la  plupart  du  temps,  au  consommateur,  et  quelquefois  au 
boulanger. 

Il  est  encore  reconnu  que  la  farine  rendpîus  ou  moins  de  pain,  dans 
une  proportion  qui  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  le  poids  du  blé, 
mais  qui  dépend  encore  de  la  qualité  que  la  saison  lui  a  donnée.  Il  est 
à  désirer  que  toutes  ces  combinaisons  soient  prises  en  considération 
dans  les  calculs  de  la  taxe  du  pain ,  et  que  leurs  résultats  soient  cons- 
tates par  des  expériences  faites  annuellement,  même  sur  la  panification. 
Mais,  pour  me  borner  ici  au  modèle  plus  simple,  dans  le  cas  où 
de  plus  rigoureux  ne  pourraient  être  emfployés ,  j'ai  décidé  que,  dans 
toutes  les  villes  et  communes  où  l'autorité  municipale  est  dans  l'habi- 
tude de  taxer  le  prix  du  pain,  le  maire  ferait  procéder,  tous  les  ans, 
au  mois  de  septembre  ou  d'octobre,  en  présence  des  syndic  et  adjoints 
de  la  boulangerie,  si  elle  est  constituée  en  svndicat  par  un  règlement 
spécial  de  l'autorité  supérieure ,  ou  seulement  en  présence  de  trois  des 
principaux  boulangers  désignés  par  le  maire,  au  pesage  du  blé  fîo- 
ment  de  la  récolte  de  l'année,  pour  en  constater  le  poids  d'une  manière 
légale.  A  cet  effet,  on  réunira  trois  hectolitres  de  froment  de  première 
qualité  pris  au  marché  chez  trois  vendeurs  diflerens  :  ces  trois  hec- 
tolitres seront  pesés  ensemble  ,  et  leur  poids  sera  constaté  par  un 
procès-verbal  signé  de  toutes  les  personnes  appelées  à  l'expérience.  La 
même  épreuve  sera  faite  à  trois  marchés  consécutifs ,  et  de  manière 
qu'il  y  ait  au  moins  sept  à  huit  jours  entre  chaque  épreuve.  Au  dernier 
pesage  ,  le  résultat  des  deux  précédens  sera  ajouté  à  celui-ci  ;  et  le  tout , 
divisé  par  neuf,  formera  le  poids  d'un  hectolitre  de  froment  de  l'année, 
légalement  constaté  pour  servir  d'élément  à  la  taxe  du  pain  ,  jusqu'à 
paieille  époque  de  l'année  suivante. 

Je  vous  invite  à  donner  des  instructions  en  conséquence  aux  maires 
de  votre  département,  et  à  en  prescrire  l'exécution  dans  toutes  les 
conununes  où  l'on  est  dans  l'usage  de  procéder  à  la  taxe  du  pain. 
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Désormais,  à  partir  du  15  novembre,  le  poids  Ic'gal  de  I'hccfoIi<re 
tli'  froment  lij^tirera  loujoiirs  à  la  colonne  d'observations,  écrit  en 
lontes  lettres,  dans  les  mercuriales  que  vous  m'adressez  periodif|ue- 
incnt.  Je  vous  recommande  de  veiller  personnellement ,  pendant  les 
i)rcmiers  mois,  à  l'exécution  d'une  mesure  fpii  concilie  les  inte'rets  du 
consommateur  et  ceux  du  boulan;^er  ,  et  qui  peut  avoir  des  applications 
il  utiles  dans  l'emploi  journalier  des  mercuriales. 

Lorsque  vous  m'adresserez  l'état  des  récoltes,  je  désire  trouver,  à  la 
colonne  d'observations  ,  le  poids  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  dans 
l'otre  département.  Vous  le  composerez  de  la  reunion  des  pesages  qui 
iuront  eu  lieu  dans  les  communes  où  cette  opération  aura  ete  faite. 


f  Passe-ports  et  Secours  délivrés  aux  Indigens.  J 
Paris,  Septembre  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes)  , 
\ux  Préfets. 

La  délivrance  des  passe-ports,  ou  plutôt  la  remise  des  formules  de 
passe-ports  pour  cause  d'indigence,  était  soumise  à  des  conditions  difli- 
"iles  à  remplir  et  qui  avaient  excite  de  nombreuses  réclamations.  Je 
ne  suis  concerte  avec  le  ministre  des  finances,  et  j'ai  du  vous  donner 
connaissance  des  dispositions  qui  ont  été  ordonnées  pour  simplifier 
LXttc  partie  de  l'administration.  Tel  est  le  véritable  objet  de  ma  circu- 
laire du  22  juin  dernier  (l);  mais  comme  la  suppression  de  quelques- 
unes  des  formalités  en  usage  pouvait  donner  lieu  à  des  abus,  j'ai  joint, 
\  la  suite  de  l'avis ,  les  instructions  qui  m'ont  paru  propres  à  les  pré- 
venir. 

Quelques  préfets  ont  cru  que  ces  nouvelles  instructions  révoquaient 
iïn|)licitement  celles  qui  leur  avaient  été  précédemment  adressées  sur 
la  même  matière;  c'est  une  erreur  que  je  m'empresse  de  rectifier  :  rien 
n'est  changé,  ni  dans  les  mesures  de  précaution  et  de  surveillance,  ni 
dans  la  distribution  des  secours  de  route  qui  peuvent  être  accordés 
aux  indigens,  en  vertu  de  la  loi  du  13  juin  1790:  le  mode  de  compta- 
bilité, la  forme  des  états,  la  responsabilité  des  fonctionnaires,  restent 
également  les  mêmes;  et  si,  comme  certains  rapports  l'indiquent,  il 
est  de  ces  mesures  qui  soient  tombées  en  désuétude ,  vous  devez  les 
rappeler  aux  sous-préfets  et  maires  de  votre  département,  et  leur  faire 
connaître  qu'une  fausse  application  des  bienfaits  du  Gouvernement 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  être  considérée  comme  une  dila- 
pidation. 

De  tous  les  abus  qui  me  sont  signalés  par  la  correspondance,  fa 
fourniture  des  chevaux  et  voitures  pour  le  transport  des  indigens  ma- 
lades ou  infirmes  est  celui  sur  lequel  je  crois  devoir  fixer  plus  parti- 
culièrement votre  attention.  Cette  fourniture  n'est  autorisée  par  aucune 

(I)   Voir  cette  circulaire  k  sa  date, 
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loi,  et  la  circulaire  du  1 1  septembre  1813  (1)  la  jirohibe  formellement. 
Lorsque  l'indigcnl ,  portent  ces  instructions,  se  trouve  clans  l'impossi- 
bilité de  continuer  sa  route ,  il  doit  être  reçu  dans  l' hôpital  le  plus 
voisin,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de  marcher.  On  sait  d'ailleurs  que 
les  moyens  de  transport  ne  sont  presque  jamais  fournis  en  nature;  et, 
dans  plusieurs  mairies,  on  a  vu  des  intermédiaires  traiter  avec  l'indi- 
gent lui-même,  qu'ils  séduisent  facilement  par  l'appât  d'une  légère 
indemnité,  tandis  que  le  prix  entier  de  la  fourniture  est  ensuite  or- 
donnance' à  leur  profit.  Le  transport  d'un  indigent  aux  frais  de  l'Etat 
n'est  admissible  que  dans  un  cas  détermine  :  lorsque,  surpris  par  une 
maladie  accidentelle,  dans  une  commune  qui  n'a  point  d'hôpital ,  sa 
situation  ne  lui  permet  pas  d'atteindre  Thôpitai  le  plus  voisin. 

D'autres  abus  plus  ou  moins  réels  ont  ete'  signales  :  mais  si  les 
passe-ports  pour  cause  d'indigence  énonçaient  positivement  l'objet  du 
déplacement;  s'ils  contenaient,  avec  les  nom,  prénoms  et  qualités,  le 
signalement  de  chacun  des  individus  qui  en  sont  porteurs;  s'ils  indi- 
quaient le  lieu  de  la  destination  ,  les  principales  villes  par  où  ils  doivent 
passer,  celles  où  l'indemnité'  de  route  leur  sera  payée  ;  si  ces  individus 
recevaient  l'injonction  de  rétrograder ,  toutes  les  fois  qu'ils  changent 
de  destination,  ou  sviivent  une  ligne  qui  n'est  point  celle  tracée  sur  les 
passe-ports  ;  si ,  en  cas  de  récidive  ,  on  leur  retirait  les  secours  de 
route,  les  abus  dont  on  se  plaint  n'existeraient  pas,  ou  du  moins  ne 
se  représenteraient  pas  aussi  souvent.  Plus  de  fci  mete'  et  de  suite  dans 
l'exécution  de  ces  mesures  aurait  suffi  pour  arrêter  le  mal  dans  son 
origine. 

Ce  n'est  point  assez  que  les  pre'fets  exercent  une  surveillance  plu» 
ou  moins  rigide  sur  les  passe-ports  qui  se  délivrent  dans  leurs  depar- 
temens  respectifs,  il  faut  que  cette  surveillance  s'étende  également 
sur  ceux  qui  sont  délivres  dans  les  autres  departemens;  que  les  sous- 
pre'fets  ,  les  maires  et  la  gendarmeiie  soient  charges  d'y  concourir; 
qu'il  s'établisse,  entre  tous  les  fonctionnaires  administratifs  du  royaume, 
une  espèce  de  contrôle  gênerai  et  réciproque.  Tout  passe-port  d'in- 
digent qui  n'est  pas  conforme  aux  instructions,  doit  être  retire,  et  le 
porteur  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  avec  un  nouveau  passe-port  qui  fasse 
connaître  la  cause  pour  laquelle  on  l'a  empêche'  de  continuer  son 
voyage.  Le  passe-port  iri-e'gulier  me  sera  transmis;  et  mes  avis  au  préfet 
du  département  dans  lequel  il  aura  ete'  délivre,  le  mettront  à  même 
d'adresser  au  maire  qui  l'a  signe,  soit  des  invitations,  soit  des  re- 
proches, suivant  que  la  nature  de  l'irrégularité'  lui  paraîtra  l'exiger. 

Cette  mesure,  si  elle  est  exécutée  avec  sagesse,  et  sur-tout  avec 
ensemble,  produira  indubitablement  l'effet  qu'on  désire  obtenir;  elle 
dissipera  bientôt  cetfe  masse  de  vagabonds  dont  la  circulation  ,  à  l'aide 
d'un  titre  légal,  mais  d'une  authenticité  souvent  équivoque,  et  toujours 
arrache'  à  la  faiblesse  par  l'importunite'  ou  l'imposture,  est  un  scandale 
et  un  danger  dans  la  société.  Repousses  par-tout  où  ils  se  présenteront, 
ils  ne   tarderont  pas  à  se  lasser  d'un  métier  qui  aura  cesse'  de  leur 

(1)  Cette  circulaire  a  été  s'ipprimce. 
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apporter  6p.  (|Hoi  nlimnitor  une  nxistrnce  vagabonde,  et  qui  îes  ex])ose- 
rait  à  des  poursuites  judiciaires  :  ils  se  fixeront  ;  et  plusieurs,  du  moins  , 
forces  de  se  livrer  au  travail,  en  reprendront  le  goût  et  l'habitude.  Le 
véritable  indigent,  qui  a  un  intérêt  re'ei  à  se  déplacer,  pourra  être 
secouru  plus  efficacement;  accueilli  sur  sa  route,  il  ne  sera  plus  l'objet 
<lu  mépris  public.  Enfin,  les  intentions  bienfaisantes  du  Gouvernement 
seront  remplies;  les  fonds  destines  à  subvenir  aux  besoins  des  malheu- 
reux cesseront  d'être  le  partage  de  ((uelques  individus  qui  n'ont  aucun 
<lroit  de  participer  à  leur  distribution. 

J'aime  à  croire  que  tous  les  fonctionnaires  sentiront  l'importance  et 
J'avantage  de  ces  résultats,  et  qu'ils  s'emprcssei'ont,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  coope'rer  à  des  mesures  qui  doivent  y  conduire.  Re- 
commandez à  vos  subordonnes  d'être  sévères,  mais  sans  aigreur  et 
sans  violence;  invitez  particulièreinent  les  maires  à  être  circonspects 
dans  la  délivrance  de  ces  passe-ports;  annoncez-leur  qu'ils  s'exposeraient 
au  refus  d'approbation  du  remboursement  des  frais  de  route  qu'ils  au- 
raient alloues  sans  motifs  détermines ,  ou  dont  les  motifs  n'auraient 
pas  ete'  exposes  dans  le  dispositif.  Du  moment  que  l'administration 
marchera  d'accord  et  uniformément,  les  charges  seront  allégées,  les 
véritables  indigens  seront  secourus  ,  et  les  abus  auront  disparu  en 
grande  partie. 

f 

( Eilais  du  Mouvement  de  la  popnlalion.  J 

Paris  ,  le  22  Septembre  1819. 

Le  directeur  gênerai  de  l'administration  communale  et  départemen- 
tale (IV!.  Guizot)  rappelle  aux  préfets  les  dispositions  de  la  circulaire 
ministérielle  du  27  novembre  1817(1),  qui  leur  a  fait  connaître  combien 
il  était  important  de  mettre  au  courant  le  travail  du  mouvement  annuel 
de  la  population,  qui  avait  ete  demande  précédemment,  et  qu'on  avait 
néglige,  dans  beaucoup  de  departemens. 

f  Élèves  bergers  admis  dans  les  Bergeries  du  Gouvernement.  J 
Paris,  le  28  Septembre  1819. 
Le  Ministre  de  riiitérieiir  (  Comte  Decazcs  ), 
Aux  Préfets. 

Des  dispositions  administratives,  prises  en  1807,  autorisaient  les 
propriétaires  ou  les  conseils  généraux  à  envoyer ,  dans  quelques-unes 
des  bergeries  du  Gouvernement,  des  élèves  bergers,  moyennant  une 
rétribution  de  36  francs  par  mois  ,  ou  400  francs  par  an.  Peu  de  per- 
sonnes avaient  profite'  de  ces  dispositions. 

Une  circulaire  du  29  août   1812   (2)  les  rappela  aux  pre'fets.  Elle 

(1)  F'où' à  cette  diitc. 

(2)  f'oiV' cette  circulaire  à  sa  date. 
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ajoutait  que,  pour  donner  une  plus  }:frantle  impulsion  à  celte  branche 
tU»  i'economie  rurale,  il  serait  reçu  dorénavant  vingt  élèves  bergers  aux 
frais  du  Gouvernement,  soit  à  Rain!)ouilIet ,  soit  dans  les  autres  ber- 
geries de  l'Etat,  et  invitait  les  préfets  à  présenter  des  candidats.  Cet 
appel  n'a  eu  que  de  faibles  l'esullais. 

Le  nombre  des  bergeries  était  alors  de  huit ,  dont  six  au  moins 
pouvaient  recevoir  des  élèves.  Aujourd'lmi ,  soit  par  suite  de  la  sup- 
pression forcée  de  quelques-uns  de  ces  etablissemens ,  soit  par  l'ertet 
de  modifications  apportées  dans  la  régie  de  quelques  autres ,  il  n'est 
plus  guère  possible  de  recevoir  d'élèves  que  dans  les  bergeries  loyaies 
de  Perpignan  et  de  Nantes.  Celle  de  Saint- Genest  ,  près  Clermont- 
Fcrrand ,  pourrait  bien,  à  la  rigueur,  en  recevoir  un  ou  deux;  mais 
ils  ne  devraient  y  ^tre  envoyés  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  plus  de  place 
dans  les  autres.  Indépendamment  de  ces  bergeries  royales,  une  école 
pratique  de  bergers  existe  toujouis  à  l'établissement  de  Rambouillet; 
mais  il  est  douteux  qu'il  puisse  en  recevoir  au-delà  de  trois  ou  quatre. 

D'après  ces  circonstances  ,  vous  concevrez  que  j'aie  ete'  oblige  de 
réduire  le  nombre  des  places  d'élèves  gratuits.  Je  l'ai  (ixe  provisoire- 
ment à  dix.  Je  verrais  avec  beaucoup  de  plaisir  que  les  dispositions 
du  Gouvernement  à  cet  égard  fussent  mises  à  profit,  et  que  les  dix 
places  dont  il  s'agit  fussent  remplies. 

Je  vous  invite  donc  à  appeler  sur  cet  objet  l'attention  des  principaux 
cultivateurs  et  propriétaires  de  votre  département.  Après  leur  avoir 
fait  sentir  les  avantages  particuliers  et  généraux  qui  résultent  de  ledu- 
cation  et  de  l'amélioration  des  bétes  à  laine,  et  la  nécessite  d'avoir  de 
bons  bergers  pour  y  réussir,  vous  leur  ferez  connaître  les  facilites  que 
donne  à  cet  égard  l'admrnistration.  Vous  leur  rappellerez  les  disposi- 
tions qui  permettent  le  placement  d'élèves  bergers  dans  les  bergeries 
royales,  ainsi  qu'à  l'e'tablissement  de  Rambouillet,  moyennant  36  fr 
par  mois ,  ou  400  francs  par  an  ;  et  celles  qui  autorisent  la  re'ception 
dans  les  mêmes  écoles  ,  d'un  certain  nombre  d'élèves  gratuits  pour  y 
être  entretenus  aux  frais  du  Gouvernement.  Vous  voudrez  bien  vous 
occuper  de  la  recherche  et  de  la  présentation  d'un  candidat  de  cette 
dernière  classe ,  qui  reunisse  les  qualités  requises.  Pour  les  détails  et 
les  conditions  de  leur  admission  et  de  leur  réception ,  je  vous  invite 
à  vous  reporter  à  la  circulaire  précitée  du  29  août  1812.  L'acte  de 
naissance  devra  être  joint  à  la  présentation.  La  durée  de  l'apprentis- 
sage sera  d'au  moins  une  année,  à  compter  du  jour  de  l'entrée  da 
sujet  à  l'e'cole.  Pendant  ce  temps,  il  fera  à  l'e'tablissement  tout  le  ser- 
vice qui  pourrait  être  exige'  de  lui,  comme  berger.  Il  devra  s'y  rendre 
à  ses  frais. 

Je  ne  crois  point  convenable  de  lui  faire  signer  aucun  engagement; 
mais,  comme  il  est  à  désirer  que  son  instruction  tourne  principalement 
à  l'avantage  du  département  qui  l'aura  présente,  les  préfets  devront 
me  designer  preferablement  des  sujets  dont  les  relations  de  famille 
ou  d'intérêt  soient  un  lien  puissant  qui  les  rattache  à  leur  pays  natal. 

Je  recommande  l'oxeeution  de  ces  mesures  à  votre  sollicitude  par- 
ticulière. 
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(  Exportation  des  Grains.  J 

Paris,  ie  10  Octobre  1819. 

Le  Ministre  de  rinîcrieur  (Comte  Dccazes  )  , 
Aux  Préfets. 

Sa  Majesté  a  rondu,  le  6  de  ce  mois,  une  ordonnance  (1)  pour 
autoriser  l'exportation  des  grains  de  toute  espèce,  dans  les  limites  de'- 
termine'es  par  les  lois  des  2  décembre  1814  (2)  et  16  juillet  1819  (3). 
A  la  suite  est  imprime'  le  tableau  des  ports  et  bureaux  de  douanes  par 
lesquels  l'exportation  comme  l'importation  des  grains,  farines  et  lé- 
gumes, aura  lieu  exclusivement,  dans  les  cas  prévus  par  ces  mêmes 
lois. 

L'exportation  des  grains  était  devenue  si  nécessaire ,  par  la  surabon- 
dance dans  diiîerentes  parties  du  royaume,  où  le  prix  du  froment  est 
descendu  k  1.3,  12,  1 1 ,  et  même  10  francs  l'hectolitre,  et  les  autres 
céréales  en  proportion,  que  résister  plus  long-temps  aux  vives  instances 
des  cultivateurs,  des  propriétaires  et  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement qui  la  sollicitaient,  c'eut  ete'  compromettre  l'intertt  de  l'agri- 
culture et  les  sources  de  la  reproduction  ;  c'eut  ete,  par  une  applica- 
tion mal  entendue  des  intérêts  de  la  classe  pauvre,  encourager  la 
paresse,  favoriser  ainsi  la  diminution  de  la  masse  du  travail,  et  pré- 
parer la  disette  dans  l'avenir,  par  les  gaspillages  de  localité,  qui,  en 
résultat,  consomment  plus  que  ne  peut  le  faire  l'exportation  tempérée 
par  la  loi  du  16  juillet. 

Sa  Majesté'  a  reconnu  qu'il  était  temps  d'apporter  remède  à  ces 
inconveniens  multiplies. 

Déjà,  par  diverses  ordonnances  précédentes,  elle  avait  levé,  en  ce 
qui  concerne  les  farines,  ie  biscuit  de  mer,  les  légumes,  les  pommes 
de  terre  ,  et,  dans  quelques  localités  ,  pour  les  maïs  et  les  millets,  la 
suspension  de  sortie  résultant  de  son  ordonnance  du  3  août  1815  (4). 
L'ordonnance  du  6  du  courant  s'applique  aux  grains  de  toute  espèce, 
et  par  conséquent  comprend  ceux  sur  lesquels  portait  encore  la  pro- 
hibition. 

Les  versemens  de  grains  étrangers  dans  la  consommation  nationale 
sont  suspendus  dans  toutes  les  sections  départementales  du  royaume, 
à  l'exception  d'une  seule;  vous  l'aurez  remarque,  en  voyant  le  tableau 
des  prix  régulateurs,  que  j'ai  constates  dans  mon  arrête'  du  30  du  mois 
dernier  (5).  Cette  circonstance  concourra  à  relever  le  prix  des  grains 
indigènes;  mais  il  n'est  point  à  craindre  qu'en  voulant  éviter  les  effets 
de  l'avilissement  de  la  denrée,  on  tombe  dans  un  danger  oppose.  Les 
deux  leviers  pose's  par  la  loi  du  16  juillet  dernier  (3),  pour  balancer 
continuellement  les  effets  de  la  trop  grande  importation  et  de  la  trop 


(1)  Bulletin  des  lois,  n.o316;  7.^  série,  n.°  7686. 

(2)  Idem,  n."  59  ;  5.^  série  ,  n."  498. 

(3)  Idem,  n.°294;  7.=  série,  n.<'6988. 

(4)  Idom,  n."  8;  1 ."  série,  n."  33. 

(5)  /«/e/w,  n.o313;  7.'^  série,  n."  7614. 
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grande  exportation ,  les  contiendront  toutes  les  deux  dans  des  bornes 
salutaires  ;  et,  {jràccs  à  ces  règles,  nous  ne  pouvons  plus  voir  le  prix 
de   la  denrée  s'élever  au-dessus  de  la  portée  du  plus  grand  nombre, 
par  le  fait  seul  de  l'exportation. 

Après  vous  avoir  entretenu  des  effets  à  attendre  de  l'ordonnance  du 
6  de  ce  mois  (1),  je  vais  vous  parler  de  son  exécution. 

Les  préfets  des  departemens  de  l'intérieur  n'auront  aucune  mesure 
à  prendre  pour  v  intervenir;  ils  se  borneront  à  donner  la  plus  grande 
publicité'  à  cette  ordonnance,  et  à  veiller  particulièrement  au  maintien 
de  la  libre  circulation  des  grains,  conformément  à  la  loi  du  21  prairial 
an  5  [9  juin  1797]  (2). 

Quant  à  ceux  des  departemens  frontières,  outre  cette  publicité',  ils 
auront  encore  à  notifier  avec  exactitude  au  directeur  des  douanes  de 
leur  ressort,  immédiatement  après  la  réception  du  bulletin  officiel  où 
je  fais  insérer,  le  l.*^""  de  cbaque  mois,  l'état  des  prix  régulateurs, 
l'extrait  de  cet  état,  en  ce  qui  concerne  la  section  à  laquelle  appartient 
leur  département.  Leur  action  administrative  se  bornera  à  cette  noti- 
fication. 

Les  personnes  qui  voudront  se  livrer  aux  exportations,  n'auront  pas 
besoin  de  prendre  des  permis  des  autorités  administratives  :  il  sutHra 
qu'elles  se  présentent  à  la  douane  du  port ,  ou  au  bureau  de  terre  par 
lequel  elles  seront  dans  l'intention  d'expédier  des  grains  à  l'éti'anger; 
qu'après  s'être  assurées  que  l'état  des  prix  régulateurs  permet  la  sortie, 
elles  déclarent  au  receveur  les  espèces  et  les  qualités  qu'elles  comptent 
expédier;  qu'elles  acquittent  les  droits  de  balance  prescrits  par  les  lois, 
et  qu'elles  se  munissent  des  papiers  d'usage.  | 

Quelques  préfets  ont  conçu  des  doutes  sur  l'exécution  à  donner,' 
depuis  que  la  loi  du  16  juillet  dernier  (3)  a  été  rendue,  à  la  dernièrel 
partie  de  l'article  5  de  la  loi  du  2  décembre  1814  (4).  Cet  article, 
s'exprime  ainsi  :  I 

t<  La  suspension  f  de  l'exportation  J  ne  sera  levée  que  lorsque  les 
<) prix  seront  redeseendus  au-dessous  des  limites  Jîxêes  dans  l'artiele 
n préeédent ,  et  d'après  un  ordre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
n  l'intérieur.  » 

Cet  ordre ,  quoique  la  loi  du  16  juillet  dernier  n'en  ait  pas  parle 
textuellement,  existe  implicitement  dans  la  publication  que  je  suis 
chargé  de  faire,  chaque  mois,  par  le  bulletin  officiel,  de  l'état  des  prix 
moyens  régulateurs,  en  confoimité  de  l'article  6  de  la  dernière  des 
deux  lois. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  de  cet  état  il  résultera  que, 
dans  une  section  quelconque,  le  prix  moyen  régulateur  de  l'hectolitre 
de  froment  ne  se  sera  pas  élevé  à  23,  21  ou  19  francs,  selon  la  classe 
à  laquelle  appartiendra  cette  section ,  il  y  aura  lieu  à  l'exftortation  des 

(1)  Bulletin  des  lois,  n.°31G;  7. <^  série,  11.0  7680. 
(i)  Idem,  n.o  128  ;  i.'^  série,  n.»  1230. 

(3)  Idem,  n."  294;  1  .<^  série  ,  n.°  6988. 

(4)  Idem,  nP  59;  5.^  série,  n.-^  498. 
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crains  de  toute  espèce,  farines  et  lej^iimes  ;  et,  dans  le  ras  oii  iVxpor- 
ation  aurait  ete  suspendue  precedemnient,  à  cause  de  relcvalion  «ios 
)rix,  la  nouvelle  notification  de  l'état  mensuel  équivaudra  à  l'ordie 
ipe'cial  dont  il  est  fait  mention  à  la  fin  de  l'article  5  do  la  loi  du  2  de- 
membre  1814  (1). 

Je  dois  encore  faire  aux  pre'fets  des  de'partemens  frontières  une 
»bservation  au  sujet  de  l'exécution  dos  ordonnances  royales  qui  ont  levé 
a  suspension  de  l'exportation  des  farines  ,  biscuits ,  pommes  de  terre ,  et , 
'n  quelques  endroits,  des  maïs  et  des  millets.  Comme  ces  ordonnances 
oumettaient  la  sortie  de  ces  denrées  aux  règles  prescrites  par  la  loi 
lu  2  décembre  1814  (1)  et  par  l'ordonnance  du  18  du  même  mois  (2), 
juelques-uns  de  ces  magistrats  n'ont  pas  remarque'  que  plusieurs  de 
;es  règles  ont  ete'  changées  postérieurement,  par  les  dispositions  de  la 
oi  du  16  juillet  1819  (3) ,  et  que,  celle-ci  ayant  abroge  les  articles  6  et 
'f  de  la  première,  il  n'y  a  plus  lieu  pour  eux  à  constater  toutes  les 
;emaines,  les  prix  résultant  des  trois  marche's  de'signes  en  1814  pour 
iervir  de  régulateurs  de  l'exportation  par  les  frontières  de  leurs  de- 
îartemens. 

J'invite  ceux  des  préfets  qui  pourraient  être  encore  dans  l'erreur  à 
'et  égard,  à  faire  attention  que  toute  exportation  de  grains  et  farineux 

excepté  les  marrons  et  châtaignes,  dont  la  sortie  est  entièrement 
ibre,  moyennant  le  droit  du  tarif)  ne  peut  avoir  maintenant,  confor- 
tie'ment  à  l'ordonnance  du  6  du  courant,  d'autres  règles  que  celles  de 
a  loi  du  2  décembre  1814,  modifiées  par  la  loi  du  16  juillet  dernier. 

Telles  sont  les  explications  dans  lesquelles  j'ai  cru  devoir  entrer 
ivec  vous,  à  l'occasion  de  l'ordonnance  du  6  du  mois  courant.  Je  vous 
serai  obligé  de  me  faire  connaître  avec  soin,  et  toutes  les  fois  que  vous 
e  jugerez  utile,  les  effets  que  l'exportation  des  grains  aura  produits 
Jans  votre  département. 


f  Frais  de  traitement  des  Epizooties.J 
Paris,  le  18  Octobre  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes  ) , 
Aux  Préfets. 

J'ai  remarqué  que  les  préfets  de  quelques  de'partemens  m'adressaient 
souvent  des  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  pay^er  de 
petites  sommes,  montant  de  dépenses  faites  par  suite  des  mesures  que 
es  agens  de  l'autorité  administrative  sont  dans  le  cas  de  prescrire  à 
l'effet  de  prévenir  les  épizooties  contagieuses  ou  d'arrêter  les  progrès 
Ile  celles  qui  viennent  à  se  manifester.  Ces  demandes  et  les  réponses 

,_ : . . 

(1)  Biillcin  des  lois,  n."  59;  5. '^  série  ,  n."  498. 

(2)  Idem,  n.°  69;  bS  se'rie  ,  n."  600. 

(3)  Idem,  n."  i9  i;  1  .^-  série  ,  n.«  6988. 
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auxquelles  elles  donnent  lieu,  multiplient  la  correspondance,  sans  uti- 
lité' ,  et  occasionnent. souvent  .dans  le  paiement  des  dépenses,  des  retards 
qu'il  est  à  propos  d'éviter.  En  conséquence ,  j'ai  décide  qu'à  l'avenir 
les  préfets  pourront  Hùrc  acquitter  imniediatement ,  et  sans  autorisation 
spéciale  de  ma  part,  les  dépenses  dont  il  s'agit,  lorsqu'elles  n'e.xce- 
deront  pas  100  Irancs,  sur  les  fonds  aliectes  par  les  bud<^ets  depar- 
lemcntau.x  aux  dépenses  imprévues,  (iuant  aux  dépenses  au-dessu.s  de 
100  francs,  vous  continuerez  à  m'en  soumettre  les  elemens  ,  et  à 
in'adresser  les  pièces  qui  les  justifient,  pour  que  je  les  examine  et  que 
j'en  autorise  ensuite  le  paiement,  s'il  y  a  lieu. 

Je  crois  devoir  vous  rapj)cler,  en  même  temps,  les  bases  d'après 
lesquelles  doivent  être  réglées  les  dépenses  qui  font  l'objet  de  cette 
lettre. 

D'après  la  décision  ministe'rielle  du  13  février  1808,  les  ve'terinaires 
requis  par  l'autorité  aduîinistrative  pour  combattre  les  epizoolies  con- 
laj;ieuses,  doivent  joindre  ;V  leiu"  rapport  sur  les  maladies,  des  certi- 
ficats des  maires  ou  adjoints  des  communes  où  ils  ont  ete'  appelés , 
indiquant  les  dates  des  jours  qu'ils  ont  passes  dans  ces  communes,  et 
leurs  honoraires  sont  règles  à  raison  de  8  francs,  pour  chacun  de  ces 
jours.  Ces  frais  sont  les  seuls  auxquels  doive  donner  lieu  l'exécution 
des  mesures  de  police  administrative  prescrites  par  les  lois,  reglemens 
et  instructions  sur  les  epizoolies.  Plusieurs  vétérinaires  comprennent 
dans  leurs  mémoires,  des  frais  de  voyage,  de  nourriture  en  route  ,  et 
même  de  fourniture  de  medicamens  aux  animaux  malades  :  ces  frais 
doivent  être  rejetes.  L'administration  peut  inviter  les  vétérinaires  ù 
indiquer  les  moyens  préservatifs  ou  curatiis  à  employer  ;  mais  les  frais 
du  traitement  proprement  dit  des  nialadies  restent  à  la  charge  des 
propriétaires  des  animaux.  Les  vétérinaires  ne  sont  charges  par  l'au- 
torité' administrative  que  de  concourir  à  l'exécution  des  mesures  de 
police  propres  à  prévenir  ou  à  arrêter  la  contagion  ,  connne  la  visite 
des  c'<;uries  et  èiabies ,  la  marque  et  l'isolement  des  bestiaux  atteints 
de  la  contagion  ,  l'abattage  de  ceux  leconnus  incurables,  et  l'inspec- 
tion des  foires  et  marches,  sous  le  rapport  de  la  salubrité. 

Je  vous  invite  à  ne  pas  perdre  de  vue  les  observations  qui  précèdent, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  d'en  faire  l'application. 


f  Casernement  de  la   Gendarmerie.  J 
Paris,  le  20  Octobre  1819. 

Le  Directeur  général  de  l'administration  communale  et  départe- 
mentale (  i\L  G?/ /r.o/ ), 

Aux  Préfets. 

Dans  une  circulaire  du  7  juillet  1814  (1),  le  ministre  de  l'intérieur 
a  demandé  aux  préfets  une   notice  sur  le  casernement  de  la  gendar- 


(1)  Cette  circulaire  a  étc  supprimée. 
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nifiic,  qui  fil  connnitrp,  <•  au  1.''  uout  de  la  mc^uic  année,  la  ic'sidpnrp 
"  de  chaque  brij^atle,  l'origine  des  hàliniens  y  aflectes,  et  les  actes  qiii 
»•  leur  avaient  donne'  cette  destination  ;  et  pour  les  brigades  établies 
"  dans  des  maisons  à  location,  le  nom  des  propriétaires,  ainsi  que  le 
')  prix  des  loyers.  •» 

La  plupart  dca  notices  sont  parvenues  au  ministère:  mais,  depuis 
cinq  ans,  il (;st  survenu  dans  celte  partie  des  cliangemens  qui  rendent 
nécessaire  la  formation  de  nouveaux  e'tals.  Cela  est  même  d'autant  phis 
indispensable,  que  les  préfets  n'avaient  pas  cru  devoir  adresser  au 
ministre  de  l'intérieur,  les  baux  du  casernement  de  la  gendarmerie 
anti'rieursau  2  mars  18(8,  époque  à  laquelle  son  excellence  leur  adressa 
<les  instructions  (1)  sur  l'assiette  et  la  distribution  du  logement,  en 
leur  reconnnandant  de  lui  soumettre  tontes  les  conventions  qui  seraient 
faites  j)our  ce  casernement,  dont  les  frais  sont  à  la  charge  des  depar- 
temens. 

Les  baux  n'ayant  donc;  commence'  à  être  régulièrement  communiques 
au  ministère  de  l'inte'ricur  que  depuis  un  an,  à  peu  près,  je  n'ai  pas 
une  connaissance  assez  complète  de  l'état  actuel  du  casernement  de  la 
gendarmerie  et  des  dépenses  qui  en  résultent.  Je  vous  invite  à  en  faire 
préparer  un  tableau  de  situation,  ait  L"  janvier  JSi^O,  pour  cette  même 
année,  et  qui  soit  exactement  conforme  au  modèle  ci -joint.  Je  vous 
prie  de  m'adresser  ce  tableau  dans  le  courant  dudit  mois,  et  de  conti- 
nuer à  m'envdyer,  chaque  année,  une  notice  semblable  de  la  situation 
du  casernement  de  là  gendarmerie  à  la  même  époque. 

A  cette  occasion,  je  vous  ferai  observer  qu'il  est  nécessaire,  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité'  de'partementale ,  que  les  ternu-s  des  locations 
.soient  ramenés  à  courir  du  1.''''  janvier,  et  qu'il  im|>orte  que  les  baux 
me  soient  soumis  avant  l'entrée  en  jouissance  des  localités  ç  autrejnent, 
le  refus  que  je  pourrais  faire  d'en  approuver  des  conditions  trop  oné- 
reuses pour  le  département,  causerait  des  difficultés  qu'il  faut  éviter 
d'avoir  avec  les  propriétaires.  Les  prix  des  baux  doivent  se  rapprocher 
du  taux  fixe'  par  l'administration  de  la  guerre  à  l'époque  où  elle  était 
cliHige'e  de  ce  casernement,  c'est-à-dire,  de  480  francs  poiTr  une  bri- 
gade à  cheval,  et  de  '240  francs  pour  une  brigade  à  pied  ;  ce  taux  ne 
pourra  être  dépasse'  que  pour  les  brigades  composées  de  plus  de  six 
gendarmes,  ou,  s'dy  avait  impossibilité'  réelle  de  trouver  un  logement 
à  ce  prix,  dans  la  commune. 

J'ajouterai  que  les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  frimaire 
an  7  [24  novembre  1798]  (2) ,  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  , 
dispensent  de  cette  contribution  les  bâtimens  employés  à  un  service 
public  :  or ,  le  ministre  des  finances,  à  l'occasion  de  quelques  difficultés 
élevées  à  cet  égard,  vient  de  reconnaître  que  les  propriétaires  des 
maisons  servant  de  casernes  à  la  gendarmerie  ne  devaient  pas  y  être 
assujettis.  Ainsi  la  loi  du  4  frimaire  an  7  et  la  décision  du  ministre 
des  finances  vous  serviront  de  règle. 

(1)  T'oîV  ces  instructions  ,  qui  sont  du  2  mars  1818  ,  à  leur  date, 
(i)  Bulletin  des  lois  ,  n."  242  ;  2.«  série ,  n.°  2195. 

34.. 


(  532  ) 

Je  dois  vous  dire  aussi  que  le  ministre  des  finances  a  charge  \r- 
directeur  gênerai  de  l'enregistrement,  dès  le  mois  d'avril  1818,  de 
faire  connaître  que  le  délai  de  vingt  jours  accorde  pour  l'enregistre- 
ment des  baux  commence  à  courir  de  la  date  de  celle  des  deux  appro- , 
bâtions  données  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  qui  est 
arrivée  la  dernière  à  la  préfecture.  ; 

Je  ne  saurais  tron  vous  engager  à  ne  jamais  autoiiser,  avant  de  m'en 
avoir  réfère,  que  la  gendarmerie  change  de  caserne  pendant  la  durée  | 
d'un  bail,  attendu  que  cette  circonstance  donne  toujours  lieu  au  paie- 
ment d'une  indemnité'  à  la  charge  du  département  :  il  arrive  souvent  J 
d'ailleurs,  que  cela  ne  se  fait  que  dans  l'intérêt  des  officiers,  et  nulle- 
ment pour  le  bien  du  service,  et  que  le  lover  de  la  nouvelle  caserne 
est  plus  eleve'  que  celui  du  local  que  l'on  veut  quitter.  Ne  permettez 
pas  non  j)ius  qu'il  soit  fait  aux  casernes,  sans  autorisation  préalable, 
des  réparations  pour  lesquelles  des  fonds  ne  seraient  pas  crédites  au 
budget.  Je  vous  recommande,  en  général,  d'apporter  la  plus  grande 
surveillance  dans  cette  partie  des  dépenses  départementales,  à  laquelle 
peut-être  on  n'a  pas  donné  jusqu'à  présent  tous  les  soins  désirables. 

Comme  j'ai  besoin  de  connaître  tous  les  détails  de  la  dépense  annuelle 
du  casernement  de  la  gendarmerie,  vous  ferez- porter  dans  la  notice 
l'évaluation  des  réparations  d'entretien  des  maisons  appartenant  au 
département,  ou  qui  sont  occupées  à  titre  gi'atuit,  ainsi  que  l'indem- 
nité de  logement  due  aux  gendarmes  non  casernes,  et  les  frais  acces- 
soires du  casernement  à  la  charge  des  départcmens ,  tels  que  loyer  et 
entretien  des  lits  du  dépôt,  indemnité  de  literie  aux  gendarmes  qui  y 
ont  droit,  d'après  les  régiemens  militaires,  pour  les  deux  premières 
année;!  de  leur  service  dans  cette  arme,  &.c. 

Ces  instructions  complètent  celles  qui  vous  ont  été  données  par  la 
circulaire  du  2  mars  1818  (1),  dont  je  vous  ferais  adresser  un  exem- 
plaire, si  elle  ne  se  trouvait  pas  dans  vos  bureaux. 


(Sociétés  d'assurances  réciproques  ou  mutuelles.  J 
Pans,  le  25  Octobre  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazcs  ) , 
Aux  Préfets. 

Des  avis  motivés  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du  conseil 
d'étiit  ont  donné  lisu  d'établir,  sur  les  sociétés  d'assurances  mutuelles, 
quelques  principes  d'une  application  générale,  et  qu'il  me  parait  utile, 
par  cette  raison,  de  faire  parvenir,  par  votre  intermédiaire,  à  la  con- 
naissance du  public. 

En  premier  lieu,  ces  assurances  sont  soumises  à  l'approbation  et  à 
ia  surveillance  du  Gouvernement,  non  pas  simplement  à  raison  de  l'ar- 
ticle 37  du  Code  de  comincrce,  et  comme  assimilées  aux  sociétés  ano- 


(1)    Voir  à  cetie  date. 
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nrmes,  dont  elles  empruntent,  en  eUet ,  quelques  formes  ;  mais  princi- 
palement pour  le  fond  et  pour  l'objet  mi^me  de  l'ussociiition ,  dont  la 
nature  est  telle,  que  l'autorité  a  du  se  reserver  d'en  prendre  connais- 
sance et  de  les  approuver.  Les  titres  de  cette  disposition  se  trouvent 
dans  les  avis  du  conseil  d'état,  dûment  approuves,  du  l/""  avril 
1809,  sur  les  sociétés  du  genre  des  tontines,  et  du  15  octobre  sui- 
vant (1),  sur  les  assurances  mutuelles  contre  les  ravages  de  la  grèie 
et  contre  la  mortalité'  des  bestiaux.  Les  assurances  qui  ont  pour  objet 
de  mettre  en  commun  les  pertes  et  de  les  rendre  légères  à  chacun  par 
la  repartition ,  excluent  tout  profit ,  toute  spéculation ,  et  n'ont  rien  de 
commercial.  C'est  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  que  l'autorité'  agit , 
lorsqu'elle  exerce  sa  surveillance  sur  les  associations  qui  s'en  occupent , 
parce  qu'un  système  d'assurances  mal  combine,  applique,  soit  aux 
propriétés,  soit  à  la  vie,  pourrait  compromettre  la  surete'  publique, 
et  même  encourager  à  certains  cvimes. 

En  second  lieu,  il  ne  sera  point  donne'  d'approbation  pour  des  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles  ou  réciproques,  qu'on  voudrait  rendre 
générales  ou  étendre  aune  vaste  circonscription.  Il  convient,  sans  doute, 
que  de  telles  assurances  réunissent  beaucoup  de  propriétés  associées  ; 
et  c'est  une  condition  essentielle;  sans  quoi,  la  repartition  des  dom- 
mages fortuits,  pesant  sur  un  petit  nombre,  pourrait  être  trop  oné- 
reuse. Mais  c'est  une  autre  condition  non  moins  attachée  à  la  nature 
de  ces  reunions,  que  les  propriétés  assurées  soient  connues  de  tous 
les  intéressés,  que  chacun  puisse  y  surveiller,  de  ses  yeux,  l'existence, 
la  valeur  des  objets ,  la  vérité'  et  l'intensité'  des  accidens ,  la  nécessite' 
et  l'exactitude  des  répartitions.  Tout  cela  exige  une  circonscription  de 
médiocre  étendue,  où  les  associe's  puissent  s'accorder  une  confiance 
personnelle  et  réciproque.  Un  département  peut  suffire,  si  les  princi- 
paux propriétaires  y  concouraient.  Si  ceux  de  deux  de'partemens  ou 
de  telle  autre  localité'  concentrique  et  naturellement  limitée,  desiraient 
se  lier ,  que  leurs  magistrats  n'y  vissent  pas  d'inconvénient,  et  qu'il  fût 
constant  que  leurs  risques  sont  identiques,  il  y  aurait  lieu  à  consentir 
à  cette  réunion  :  mais  il  n'en  peut  être  approuve,  ni  de  plus  étendue, 
ni  dans  aucun  autre  intérêt.  La  prudence  le  commande ,  et  l'adminis- 
tration est  obîisfc'e  de  s'imnoser  cette  règle. 

3.°  Aucune  administration  générale  ou  centrale  ne  sera  autorisée 
à  gérer,  de  Paris,  les  alfaires  des  sociétés  d'assurances   mutuelles  éta- 
blies dans  des  de'partemens  autres  que  celui  de  la  Seine  et  les  depar- 
temcns  qui  y  confinent.  Ce  serait  une   superfe'tation   coûteuse  ,  sans 
I  but   et  contraire  à  l'essence  de  la  mutualité.  Pour  vérifier  la  valeur 
l'tîe  leurs  maisons,  pour  constater  un  incendie,  pour  repartir  le  doni- 
image,  les  propriétaires  co-associes  d'un  département  ou  de  quelques 
dJpartemcns  qui  se  touchent,  n'ont  à  dépendre  rîe  personne.  Ils  peuvent 
avoir  un  directeur  parmi  eux ,  lequel  est  leur  mandataire  et  leur  agent  ; 
i  ils  peuvent  s'abonner  avec  lui  pour  les  frais  de  gestion,  ou  le  salarier 


(l)   Bulletin  dt's  lois,  n."  491  ;  1  .'^  sc'rie  ,  n."  1 1G^fi.  Ces  ileux  avis  du  conseif 
d'état  î'ont  annexes  à  l'ordonnance  du  14  novembre  1821. 
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tlp  toute  autre  runnièrc  :  mais  ils  n'ont  aucune  afTairc  hors  de  l'arron- 
flissement  qu'embrasse  leur  association  ,   aucune  occasion   de  corres- 
pondre avec  une  direction    générale   étrangère  à  cet  arrondissement, 
aucun  besoin  d'en  supporter  l'action  et  les  frais. 

4."  C'est  la  notoriété  de  la  valeur  et  des  accidens  dans  les  propriefiV 
immobilières,  qui  permet  à  des  voisins  de  mettre  leurs  risques  d'incendie 
en  commun.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  elî'ets  mobiliers,  dont  les 
co-associes  ne  sauraient  vérifier  par  eux-mêmes  ni  l'e.xistence  ,  ni  l'ap- 
préciation,  ni  la  destruction.  Ceux  qui  ne  s'unissent  point  dans  la  vue 
de  faire  aucun  bénéfice ,  ne  doivent  pas  courir  la  chance  d'ajouter  au 
risque  de  l'incendie  celui  d'être  trompes  sur  la  sincérité'  des  dommages  : 
ce  double  risque  ne  convient  qu'aux  assurances  à  primes,  entreprises 
par  spéculation.  En  conséquence,  il  ne  sera  accorde  aucune  approba- 
tion pour  l'assurance  mutuelle  du  mobilier;  excepte'  toutefois  pour  les. 
machines  propres  aux  manufactures,  dans  les  pays  où  elles  sont  com- 
munes, en  se  bornant  à  celles  d'un  déplacement  difficile,  et  enx'tablis- 
sant  des  précautions  pour  que  la  continuation  de  leur  existence  en 
place  soit  constatée. 

Ces  principes  vous  indiqueront  quelles  sociétés  d'assurances  n)u- 
tuelles  ,  qui  se  diraient  en  instance,  seront  nécessairement  rejetées. 
Toutes  les  fois  qu'elles  ne  .seront  pas  contractées  entre  les  propriétaires 
de  votre  département  et  des  départemens  contigus,  qu'elles  suppose- 
ront des  directeurs  ou  agens  hors  de  leur  arrondissement  ainsi  cir- 
conscrit, vous  devrez  en  conclure  qu'elles  ne  seront  jamais  approuvées. 
Vous  aurez  à  repousser  leurs  employés  ou  délégués,  et  à  vous  opposer 
à  ce  que  la  confiance  du  public  soit  sollicitée  pour  des  plans  que  vous 
saurez  être  inadmissibles.  Les  décisions  que  je  vous  indique  ici  ayant 
été  notifiées  ai'.x  pétitionnaires  qui  jusqu'à  ce  moment  s'étaient  mis  en 
instance  pour  de  semblables  projets,  les  démarches  qu'ils  auraient  pu 
se  permettre  pour  donner  à  leurs  établissemens ,  sous  prétexte  du  pro- 
visoire, une  sorte  d'existence  anticipée,  doivent  cesser,  dès  cet  instant 
même.  Si  leurs  agens  continuaient  à  opérer,  vous  voudriez  bien  leur 
rappeler  qu'en  agissant  au  nom  et  au  profit  de  sociétés  qui  ne  peuvent 
exister  sans  l'approbation  du  Gouvernement ,  et  qui  ne  peuvent  compter 
sur  cette  approbation  ,  ils  tomberaient  sous  la  disposition  de  l'art.  405  du 
Code  pénal,  qui  a  en  vue  l'usage  des  fausses  qualités  et  les  manœuvres 
employées  pour  faire  croire  à  l'existence  d'entreprises  imaginaires. 


f Cours  fie  culture  des   Arbres  fruitiers, J 
Paris,  le  29  Octobre  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes  ) , 
Aux  Préfets. 

La  culture  des  arbres  fruitiers  est  une  de?  branches  les  plus  im- 
portantes du  jardinage.  Cependant  ,  à  l'exception  des  enyirons  de 
Paris,  oii  elle  est  pratiquée  avec  beaucoup  d'intelligence,  cette  culture 
est  généralement  négligée  ou  peu  soignée  en  France.  La  cause  doit  en 
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être  attribuée ,  en  grande  partie,  au  défaut  d'instruction  des  jardiniers 
auxquels  elle  est  confiée. 

Dans  la  vue  d'y  reme'dier  et  de  propager  insensiblement  la  con- 
naissance des  bonnes  méthodes  en  ce  génie,  il  avait  ete'  institue,  en 
1809,  un  cours  pratique  gratuit  de  la  culture  des  arbres  fruitiers  ,  à 
la  pe'pinière  du  Luxembourg,  à  Paris,  dans  laquelle  sont  reunies 
toutes  les  espèces  et  variete's  de  ces  arbres  susceptibles  d'être  cultivées 
en  France  avec  avantage.  Ce  cours  a  eu  lieu  pendant  quelques  années, 
et  il  a  ete'  suivi  par  plusieurs  élèves  venus  de  difVerentes  parties  de  la 
France.  Malheureusement ,  des  circonstances  qu'il  est  inutile  de  rappeler, 
l'avaient  fait  interrompre,  depuis  cinq  ou  six  ans.  Sa  Majesté,  k  qui 
rien  de  ce  qui  peut  contribuer  au  perfectionnement  de  notre  éco- 
nomie rurale  ne  saurait  être  indiffèrent,  a  prescrit  qu'il  fût  rétabli. 

Je  vous  adresse  ci-joint  une  ampliution  de  l'ordonnance  qu'elle  a 
rendue,  à  ce  sujet,  le  22  septembre  dernier. 

Pour  remplir  les  intentions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté',  je  me  suis 
empresse'  de  prendre  l'arrête'  dont  vous  trouverez  également  ci-joint  des 
exemplaires.  Vous  y  verrez  que  le  cours  de  culture  des  arbres  fruitiers 
sera  repris  au  15  février  prochain  ,  pour  finir  au  1.*^'' octobre  ,  et  ainsi 
successivement  chaque  année. 

J'ai  l'honneur  de  vous  inviter  à  donner  à  cet  arrête  toute  la  publi- 
cité' nécessaire,  pour  qu'il  puisse  arriver  à  la  connaissance  de  feeux  de 
vos  administres  qui  sont  plus  particulièrement  appelés  à  en  profiter.  Il 
est  à  désirer  que  quelques-uns  d'entre  eux  se  déterminent  à  venir  suivre 
ce  cours;  vous  ne  manquerez  pas,  sans  doute  ,  de  les  y  engager  ,  dans 
l'intérêt  de  votre  département. 


Paris,  le  2-2  Septembre  1819. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Koi  de  France  et  de  Navapre, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Voulant  donner  à  chacune  des  branches  de  l'agriculture  l'extension 
dont  elle  est  susceptible,  et  encourager  spécialement  la  culture  dii 
jardinage  et  celle  des  arbres  fruitiers; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  !.•''  Le  cours  pratique  et  gratuit  institué,  en  1809,  à  la  pépi- 
nière royale  du  Luxembourg,  sur  la  culture  des  arbres  fruitiers,  con- 
tinuera d'avoir  lieu,  chaque  année,  sous  la  .surveillance  de  l'inspecteur 
des  pépinières  royalas. 

Le  programme  de  ce  cours  sera  arrête  par  ledit  inspecteur,  de  con 
cf-rt  avec  le  directeur  de  la  pépinière  du  Luxembourg,   et  soumis  à 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  local  de  la  pépinière  du  Luxembourg,  Bâtimens  et  terrains, 
continuera  à  appaitcnir  au  ministère  de  l'intérieur,  et  à  faire  partie  de* 
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dépendances  attribuées  à  ce  ministère ,  nonobstant  toutes  dispositions 
antérieures  à  ce  contraires. 

3.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'partement  de  l'intérieur  est 
charge'  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 


Paris,  le  29  Octobre  1819. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  du  22  septembre  dernier, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.*^'  Le  coui's  pratique  gratuit  pour  la  culture  des  arbres  frui- 
tiers, précédemment  institué  à  la  pépinière  royale  du  Luxembomg, 
et  interrompu  depuis  plusieur.  années,  sera  rétabli,  à  compter  de 
l'année  1820. 

2.  Il  connnencera,  chaque  année,  au  15  février,  et  se  terminera 
au  l.*""  octobre. 

3.  L'enseignement  sera  fait  par  le  directeur  de  la  pépinière ,  sous  la 
surveillance  fle  l'inspecteur  des  pépinières  royales. 

4.  I!  embrassera  la  préparation  des  terrains ,  les  semis ,  les  planta- 
tions,  l'art  de  lever  les  boutures  et  les  marcottes,  la  taille,  les  dilî'é- 
rentes  sortes  de  greffes  ,  l'ébourgeonnement,  le  palissage,  la  conservation 
des  arbres ,  la  connaissance  des  espèces  et  variétés ,  d'après  les  caractères 
fournis  par  la  végétation  ,  la  floraison ,  la  fructification. 

5.  Le  cours  sera  divisé  en  trois  parties,  chacune  de  la  durée  de 
deux  mois  : 

La  première,  du  l5  février  au  15  avril,  aura  pour  objet  la  prépa- 
ration des  terrains,  les  plantations,  les  moyens  de  conservation  des 
graines,  les  semis,  la  taille,  les  greffes  en  fente  et  en  couronne,  les 
maladies  des  arbres  fruitiers ,  les  insectes  qui  leur  sont  nuisibles ,  les 
caractères  tirés  des  bourgeons,  des  boutons  et  de  i'écorce,  pour  ia 
distinction  des  espèces  et  variétés  ; 

La  seconde,  qui  commencera  le  15  mai  et  finira  le  15  juillet,  aura 
pour  objet  l'ébourgeonnement,  le  palissage,  l'étude  de  la  floraison  et 
de  la  feuillaison  ; 

La  troisième,  qui  aura  lieu  depuis  le  premier  août  jusqu'au  1.^'' oc- 
tobre, aura  pour  objet  les  greffes  à  écusson  ,  l'étude  des  fruits,  les 
soins  à  donner  aux  arbres  qui  doivent  être  vendus  dans  le  cours  de 
l'automne  et  de  l'hiver  suivans  ,  et  à  ceux  qui  sont  réservés  pour  former 
des  tiges. 

6.  Les  élèves  qui  désireront  obtenir  des  certificats  de  capacité,  devront 
être  inscrits  avant  le  1.^"'  février  de  chaque  année. 

7.  Ces  certificats  leur  seront  délivrés  d'après  un  examen  qui 
sera  subi  par -devant  l'inspecteur  et  le  directeur  de  la  pépinière 
réunis. 

8.  Il  potirra  être  accordé  deux  prix  d'encouragement,  sur  le  rapport 
de  l'inspecteur  et  du  directeur  ,  aux  élèves  qui  se  sei  Oiitparticulièrcmeiu 
dis(inuué.s. 
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9.  Le  cours  pourra  être  suivi  par  les  amateurs  qui  en  auront  te'moigne 
le  désir,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  heures  des  leçons,  et  qu'ains»! 
l'enseignement  ne  soit  point  interrompu. 

10.  Le  présent  arrête'  sera  adresse'  aux  préfets  des  département. 

(  Récompenses  annuelles  ^poiir  l Eiieoiiragement  des  Progrès  de 
l'Economie  rurale.  J 

Paris,  le  5  Novembre  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes  ) , 
Aux  Préfets. 

Sa  Majesté,  en  instituant,  par  son  ordonnance  du  28  janvier  der- 
nier (1),  un  conseil  d'agriculture  auprès  de  mon  ministère,  a  voulu 
donner  à  l'administration  le  moyen  de  recueillir  ,  sur  l'état  et  les 
besoins  de  notre  économie  rurale ,  des  notions  exactes  qui  pussent  la 
mettre  à  portée  d'encourager  ses  progrès  avec  un  juste  discernement. 
Pour  concourir  à  ce  but  important,  des  coi'respondans,  choisis  parmi 
les  agriculteurs  les  plus  éclairés  de  chaque  département,  ont  été 
attachés  au  conseil,  qui  doit  leur  indiquer  les  meilleures  méthodes  de 
culture  à  mettre  en  pratique  les  essais  et  les  expériences  à  faire  ,  et 
recevoir  d'eux  des  informations  habituelles  sur  les  résultats  de  leurs 
travaux. 

Le  conseil  rendra  compte  ,  chaque  année  ,  dans  un  rapport  qui 
sera  présenté  au  Roi ,  et  publié  ensuite ,  des  améliorations  que  l'agri- 
culture aura  successivement  éprouvées,  dans  les  diverses  parties  du 
royaume.  Ce  rapport  fera  plus  particulièrement  connaître  les  travaux 
des  correspondans  ;  mais  il  ne  remplirait  qu'incomplètement  son  objet, 
s'il  n'exposait  aussi  ceux  des  autres  agriculteurs  qui  se  seront  distin- 
gués par  d'heureux  essais,  ou  par  l'adoption  d'utiles  pratiques.  Le  tableau 
de  ces  divers  travaux  comparés  ,  en  même  temps  qu'il  offrira  une 
sorte  de  statistique  annuelle  des  progrès  successifs  de  notre  agriculture, 
me  fournira  le  moyen  de  faire  un  choix  de  candidats,  d'après  l'avis 
du  conseil,  pour  des  prix,  médailles  ou  autres  distinctions,  dont  je  me 
propose  de  deuiander  au  Roi,  chaque  année,  l'autorisation  de  faire  la 
distribution  ,  en  son  nom  ,  à  quelques-uns  d'entre  eux. 

A  cet  etîet,  il  est  nécessaire  que  les  préfets  m'adressent,  tous  les 
ans,  dans  le  mois  de  décembre,  la  liste  des  propriétaires  et  cultiva- 
teurs de  leurs  départemens  respectifs,  qui  leur  paraîtraient  avoir  des 
titres  sudisans  pour  figurer  dans  cet  honorable  concours,  en  y  joignant 
des  renseigneniens  authentiques  détaillés  sur  la  nature  et  les  résultats 
de  leurs  travaux  agricoles.  J'ai  l'honneur  de  vous  invitera  me  fournir, 
dès  cette  année,  et  avant  le  15  décembre  prochain,  ces  indications, 
en  ce  qui  concerne  le  département  conliéà  votre  administration  :  elles 
seront  remises  au  conseil   d'agriculture  ,  pour  servir  au  rapport  qu'il 

(t)    f^o<V  cette  ordonnance  ,  pnge  iOl  de  ce  volume. 
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est  charge    de   préparer  sur  eet  objet.    Je   suis  bien  persuade  que  le 
correspondant  de  votre  département  s'empressera  de  vous  fournir  tous 
les  documens  qu'il  aura  recueillis  sur  les  travaux  de  ceux  qui,  comme 
lui,  s'occupent  de  l'agriculture  pratique. 


f  Collé <:^es  royaux.  —  Comptabilité.  J 
Paris  ,  le  20  Novembre  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes  ) , 
Aux  Préfets. 

Nous  touchons  au  dernier  mois  de  l'année  1819  ;  en  vous  adres- 
sant les  tableaux  sur  lesquels  vous  devez  porter  les  dépenses  et  recettes 
du  collège  royal  placé  dans  votre  département,  pour  ce  qui  concerne 
les  élèves  royaux,  je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  rappeler  la  manière 
dont  ce  travail  doit  être  fait. 

Les  listes  fournies  dans  le  cours  de  l'année  par  le  proviseur  vous 
offriront  les  movens  de  renjplir  la  première  partie  du  tableau.  Si  vous 
aviez  besoin  d'autres  renscignemens  ,  le  proviseur  s'empressera  de 
vous  les  donner. 

Vous  remarquerez  que  les  frais  de  pension  et  ceux  de  dégrèvement 
et  trousseaux  ne  doivent  point  être  confondus. 

Vous  devrez  imputer ,  d'abord,  sur  la  totalité  des  à-comptes  payés  ,  les 
frais  de  pension  pendant  toute  l'année. 

Dans  le  cas  où  ces  à-comptes  suffiraient  pour  couvrir,  en  outre,  une 
partie  des  frais  de  dégrèvement  ou  trousseaux ,  c'est  seulement  sur  le 
dernier  à-compte  que  ces  fiais  devraient  être  prélevés.  La  somme  à 
paver,  pour  solde  définitif,  se  composera  donc,  en  tout  ou  en  partie, 
de  frais  de  trousseaux  ou  dégrèvemens,  qui  doivent  être  rejetés  en  masse 
à  la  fin  de  l'année. 

Si,  dans  le  courant  de  l'année,  il  y  a  eu  rappel  de  pension  d'un 
trimestre  à  l'autre ,  pour  les  élèves  entrés  postérieurement  à  l'envoi  de 
l'état ,  vous  reporterez  en  son  lieu  le  montant  de  chaque  rappel ,  de 
manière  que  la  somme  demandée  pour  chacun  des  trimestres  repré- 
sente la  pension  des  élèves  effectivement  présens  pendant  ce  trimestre. 

Le  rappel  des  sommes  dues  sur  l'exercice  1818  devra  former  le  pre- 
mier article  de  l'état. 

Vous  me  renverrez  ,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  janvier  , 
trois  des  quatre  expéditions  de  cet  état  :  l'autre  restera  entre  vos 
mains. 

Je  vous  recommande  la  plus  grande  exactitude  dans  la  rédaction  et 
dans  l'envoi  du  travail  que  je  confie  à  vos  soins. 


I  (  5.39  ) 

(Tasse-ports  pour  les  Colonies  françaises.  ) 
Paris,  Décembre  1819. 

Le  Ministre  de  î'intérieur  (  Comte  Decazes  ) , 
Aux  Préfets. 

Les  passe-ports  pour  les  colonies  françaises  ont  été'  jusqu'aujourd'hui 
:lélivrés  sur  des  formules  de  passe-port  à.  l'étranger.  Cet  usage  n'est 
ondd  sur  aucunti  disposition  législative  ;  il  fut  établi  dans  des  circons- 
tances qui  ont  cessé  d'être  les  niénies ,  et  pour  des  causes  qui  ne  sub- 
sistent plus.  En  conséquence  ,  j'ai  décidé  que  les  passe-ports  pour  les 
colonies  seraient  désormais  délivrés  sur  des  formules  de  passe-port  à 
'intérieur.  Les  <:onditions  pour  les  obtenir  seront  les  mêmes  que  pré- 
cédemment, et  les  préfets  continueront  à  être  chargés  exclusivement 
ie  les  délivrer  ,  après  avoir  obtenu  mon  autorisation.  En  cas  d'urgence 
constatée,  ils  me  rendront  compte.  La  prudence  ne  permet  pas  de 
jc  relâcher  des  mesures  de  précaution  et  de  surveillance  qui  avaient 
ité  jugées  nécessaires,  et  dont  chaque  jour  constate  l'utilité.  Les  ban- 
:|ueroutiers  frauduleux,  les  lualveillans  de  toute  couleur  ,  les  prévenus 
le  délits  et  de  crimes,  ne  manqueraient  pas  de  profiter  des  facilités 
qu'ils  trouveraient  à  se  procurer  des  passe-ports  pour  les  colonies  ,  afin 
le  se  soustraire  aux  poursuites  dirigées  contre  eux.  L'éloignement  des 
lieux  ,  le  retard  des  communications ,  le  moyen  de  passer  dans  des 
L'tats  étrangers ,  seraient  une  garantie  et  leur  assureraient  l'impunité. 
En  laissant  toute  latitude  désirable  à  cet  égard,  je  ne  puis  que  vous 
recommander  ,  d'une  manière  plus  particulière  encore,  l'observation 
des  précautions  dont  je  viens  de  vous  rappeler  la  nécessité. 

Vous  savez  que  les  passe-ports  pour  les  colonies  sont  ordinairement 
soumis  à  la  formalité  du  visa  d'embarquement ,  lequel  est  apposé  , 
soit  par  le  ministre  de  la  marine,  en  certains  cas  ;  soit  par  les  admi- 
nistrateurs des  ports.  11  ne  doit  être  apporté  aucun  changement  à  ces 
dispositions. 

f  Courses  de  Chevaux.  J 
Pans  ,  le  tO  Décembre  1819. 

Le  Ministre  de  ï'intérieiu'  (  Comte  Dei^azes  )  , 
Aux  Préfets. 

Les  courses  publiques  de  chevaux ,  et  les  récompenses  que  le 
Couvernement  y  attache,  sont  un  des  plus  siîrs  moyens  de  nuiintenir 
la  perfection  de  nos  belles  races  ,  dans  les  pays  qui  sont  assez  heureux 
pour  les  posséder,  et  d'amener  ailleurs  des  améliorations  qu'on  ne  peut 
trop  souhaiter. 

En  effet,  les  courses  développent  les  moyens  des  ijievaux  ;  elles 
font  ressortir   leur   mérite  par  comparaison  ;    elles  éclairent  sur  leurs 
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qualités  et  leurs  défauts;  elles  donnent  aux  vainqueurs  un  nouveau  I 
prix.  Cette  augmentation  de  valeur,  qui  est  une  des  suites  les  plus 
importantes  des  sacrifices  que  fait  l'état  dans  ces  circonstances,  en- 
gage les  propriétaires  à  donner  aux  dispositions  qui  pre'cèdent  la 
naissance  du  cheval  de  selle  ,  et  qui  doivent  accompagner  son  édu- 
cation ,  des  soins  plus  attentifs  ,  dont  ils  entrevoient  dans  l'avenir 
le  dédommagement. 

Le  Roi ,  dans  cette  intention  ,  veut  multiplier  les  courses ,  et  en  aug- 
menter i'eclat  et  l'utilité'. 

C'est  par  les  ordres  de  Sa  Majesté'  que  je  viens  aujourd'hui  vous 
proposer  différentes  questions,  auxquelles  je  vous  invite  à  répondre 
avec  l'attention  et  l'intérêt  que  ce  sujet  mérite. 

Je  désire  d'abord  savoir  s'il  vous  paraît  utile  d'établir  des  courses 
dans  votre  département.  La  réponse  à  cette  question  sera  puisée  dans 
la  nature  des  chevaux  qu'on  y  entretient.  S'ils  n'étaient  propres  ,  ni  à 
la  monture  des  particuliers ,  ni  au  service  des  différentes  armes  de  la 
cavalei'ie;  si  ceux  même  qui  peuvent  servir  à  ces  usages  étaient  en 
trop  petit  nombre,  ou  trop  communs,  pour  que  les  courses  eussent  le 
degré'  d'intérêt  convenable  ,  vous  n'hésiteriez  pas  ,  sans  doute  ,  à  me 
proposer,  sinon  d'écarter  tout-à-fait,  au  moins  d'ajourner  une  insti- 
tution qui  imposerait  au  Gouvernement  des  sacrifices  en  pure  perte. 

Ma  seconde  question  portera  sur  la  possibilité'  de  trouver  dans 
votre  département  un  champ  de  course  ou  hippodrome.  Les  pays 
les  mieux  cultives  sont  pre'cise'ment  ceux  qui  offrent  le  plus  de  difîi- 
cuites  à  cet  égard.  Le  sol  y  est  précieux  et  cher,  et  il  est  rare  que 
l'on  puisse,  sans  de  grandes  dépenses,  y  rencontrer  un  terrain  uni, 
d'un  espace  convenable,  et  assez  à  portée  d'une  ville  de  quelque 
importance,  pour  que  l'on  se  flatte  d'y  attirer  une  certaine  affluence 
de  spectateurs.  Ce  terrain  ne  doit  pas  avoir  moins  de  deux  kilomètres 
de  circonférence  ,  pour  le  développement  des  courses. 

Si  vous  ne  trouviez  point  un  espace  que  les  chevaux  pussent  par- 
courir circulairement ,  il  vous  resterait  la  ressource  de  faire  courir 
en  ligne  droite,  sur  une  grande  route;  mais  alors  la  longueur  devrait 
être  de  six  kilomètres.  Cette  distance  ,  que  i'œJl  ne  peut  embrasser  , 
se  trouve  moins  favorable  au  spectacle  dont  le  public  est  appelé  à 
jouir,  et  les  routes  d'ailleurs  ne  peuvent  guère  être  occupées  de  cette 
sorte,  sans  déranger  la  marche  des  voyayours ,  sans  interrompre  le 
service  du  commerce  et  celui  de  l'agriculture. 

A  cette  seconde  question  est  liée  celle  des  ressources  Ju  départe- 
ment que  vous  administrez.  Permettent  -  elles  de  faire  les  frais  de  la 
location  et  de  la  préparation ,  soit  d'un  hippodrome ,  soit  des  loges  et 
tentes  des  juges  et  des  principales  autorites  ?  C'est  sur  quoi  je  vous  prie 
de  vous  expliquer,  en  vous  faisant  observer,  avec  juste  raison  ,  que 
ces  dépenses  ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  du  Gouvernement. 

Après  ces  premières  questions,  je  vais  vous  exposer  le  système 
nouveau  des  courses,  tel  que  je  le  conçois,  en  vous  priant  de  me 
faire  sur  ses  diverses  parties  toutes  les  observations  que  vous  croirez 
convenables. 


Je  vous  invite  à  ne  n.'gaider  ma  lettre  que  comme  un  texte  He  de- 
liberation  ,  et  à  me  cominimiquer  vos  vues  avec  la  plus  grande  fran- 
chise, désirant  m'eclairer  moi-même  sur  cette  matière,  et  ne  prendre 
que  des  déterminations  généralement  applicables  et  d'une  utilité'  re- 
connue. 

Système  des  Courses. 

Il  ne  sera  admis  aux  courses  que  des  chevaux  et  jumens  nés  et 
élevés  en  France.  Les  propriétaires  seront  tenus  d'en  justifier  ;  les 
chevaux  et  jumens  ne  seront  point  reçus  au-dessous  de  quatre  ans. 

Il  y  aura,  dans  chacun  des  departemens  où  des  courses  seraient  ins- 
tituées , 

1.°   Quatre  prix,  gradues  depuis  300  jusqu'à  1200  francs; 

2.°  Un  prix  départemental,  de  2000  francs. 

PREMIER    MODE. 

Les  chevaux  sei-aient  divises  en  deux  âges  :  le  premier  comprendrait 
les  chevaux  et  jumens  de  quatre  ou  cinq  ans;  mais,  dans  plusieurs 
contrées,  l'âge  de  quatre  ans  offre  des  inconveniens,  et  celui  de  cinq 
seulement  devrait  être  admis;  dans  d'autres,  on  prétend  que  les  ju- 
mens ne  devraient  pas  courir.  Vous  aurez  à  vous  prononcer  sur  ces 
questions,  en  les  considérant  particulièrement  dans  leur  application 
au  département  que  vous  admiwistrez. 

Le  dcuxièine  âge  comprendrait  les  chevaux  et  jumens  de  six  ans  faits 
et  au-dessus. 

Pour  le  premier  âge ,  la  course  serait  de  4  kilomètres  ;  pour  la 
deuxième  âge ,  de  6  kilomètres. 

Les  chevaux  de  premier  âge  co\irraient  ensemble,  ou  par  pelotons, 
('ils  étaient  en  trop  grand  nombre  ;  de  même  pour  ceux  du  second  âge. 

Celui  des  chevaux  de  premier  âge  ou  de  deuxième  âge  qui  aurait 
parcouru  rcsj)ace  donne'  dans  un  temps  plus  court,  relativement  à  la 
distance  respective,  aurait  le  prix. 

Ce  concours  se  répéterait  pour  chacun  des  quatre  prix  de  300,  600, 
900  et  1200  francs. 

Tous  les  chevaux  qui  auront  couru  ou  gagne'  un  prix  infe'rieur, 
pourront  courir  pour  un  prix  supérieur  ;  mais  le  cheval  qui  aurait 
remporte  un  prix  supérieur,  n'en  pourra  plus  disputer  d'un  ordre 
infe'rieur. 

Il  resterait  à  examiner  s'il  conviendrait  de  l'admettre  à  concourir 
dans  les  courses  des  ani^^'es  suivantes,  et  dans  celles  des  autres  de'par- 
;emens,  pour  un  prix  égal  à  celui  qu'il  aurait  remporte.  Vous  me 
lonnerez  votre  avis  aussi  sur  cette  question. 

Les  quatre  prix  ci-dessus  seront  gagnes  en  une  seule  épreuve,  à 
noins  qu'il  n'y  ait  eu  égalité'  relative  de  temps  entre  le  cheval  de  pre- 
nier  âge  et  celui  de  deuxième  âge,  pour  le  parcours  des  4  ou  des  6 
:iloinètres.  Dans  ce  cas,  les  deux  concurrens  aiu'aient  à  courir  l'un 
outre  l'autre  une  seconde  épreuve,  qui  sertiit  de  4  kilomètres. 
.  »Si ,  dans  chaque  âge,  deux  chevaux  arrivaient  en  même  temps  au 
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but,  e(  que  \c  piix  appartint   à  cet  âge,  les   deux  chevaux  couiiuit-n 
t-^^aienient  une  seconde  épreuve  entre  eux. 

SECOND    MODE. 

\ 

Suivant  le  second  mode  ,  qui  est  celui  qui  se  pratique  aujourd'Iiu 
dans  ies  departeinens  oit  dm  courses  sont  célébrées,  il  n'v  aurait  qut 
trois  prix  ;  savoir  ; 

In  pour  les  chevaux  de  premier  ù^e  , 

l'n  pour  les  jumens  de  premier  âge. 

Un  pour  les  chevaux  et  jumens  de 'six  ans  et  au-dessus,  ou  d< 
second  âge. 

Vous  voyez  que  le  premier  des  deux  modes,  qui  comporte  un  plu; 
grand  nombre  de  prix  ,  lesquels  sont  disputés  par  tous  les  animau; 
concurremment,  offre  plus  de  motifs  dVnudation  ,  et  paraît  devoir  étri 
substitue'  avec  avantage  au  mode  qui  a  précède'  jusqu'à  ces  dernier 
temps.  Quoique  je  sois  porté  à  le  croire,  je  ne  laisse  pas  de  vous  con 
suiter  sur  ce  point. 

Prix  dcpartcmcntal. 

Ce  prix,  comme  je  l'ai  dit,  est  de  2000  francs. 

Il  sera  disj)uté  par  tous  les  gagnons  des  prix  préoédens,  et  le  len 
demain  des  premièies  courses. 

La  longueur  de  la  course  sera,  sans  distinction  d'âge,  de  4  kilo 
mètres. 

La  course  se  fera  à  trois  épreuves,  dans  le  cas  où  le  même  cheva 
n'aurait  pas  obtenu  l'avantage  dans  les  deux  premières  épreuves. 

La  troisième  épreuve  aura  lieu  entre  les  deux  chevaux  qui  auron 
primé  dans  ces  deux  épreuves. 

Pi'ix  centraux. 

Des  prix,  dits  centraux ,  seront  institués  à  Paris,  l'un  de  3000  fr 
l'autre  de  4000  francs. 

La  longueur  de  la  course  sera  de  4  kilomètres. 

Les  chevaux  qui  auront  obtenu  le  prix  départemental  seront  seul 
admis  à  disputer  les  prix  centraux. 

Si  le  même  cheval  n'obtient  pas  l'avantage,  dans  ies  deux  première 
épreuves  ,  pour  le  prix  de  3000  francs ,  une  troisième  épreuve  aura  lieu 

Si  les  trois  épreuves  étaient  gagnées  par  trois  chevaux  différens, 
y  aurait  lieu  à  une  quatrième  épreuve.;  mais  seulement  entre  les  troi 
chevaux  gagnans.* 

Même  condition  pour  le  prix  de  4000  francs. 

Le  cheval  qui  aurait  remporté  le  prix  de  3000  francs,  serait  apte 
concourir  avec  les  autres  pour  le  prix  de  4000  francs. 

Les  courses  de  Paris  auront  lieu  dans  la  première  quinzaine  d'octobr^ 
de  chaque  année. 

Les  courses  départementales  devant  être  combinées  de  manière  qu 
le  cheval  vainqueur  puisse  venir  disputer  ies  prix  centraux,  et  arrivt 
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issez  à  temps  pour  prendre,  avant  la  iutle ,  le  repos  convenable,  vous 
ivez  à  m'indiquer  l'époque  à  laquelle  vous  pensez  que  les  courses  de 
i^otre  département  doivent  avoir  lieu. 

Poids  que  les  Chevaux  doivent  porter. 

On  entend  par  ce  poids,  celui  du  cavalier  et  de  la  selle,  lequel  doit 
;tre  rendu  uniforme,  au  moyen  d'une  char<je  ou  compensation  en  plomb, 
)u  en  fer  ,  &c. 

Suivant  les  rejjlemens  prece'dens,  ce  poids  e'tait  de'termine,  ainsi  qu'il 
luit  : 

Département  de  TOrne,  chevaux  de 5  ans  .  ,  ,  612  hectog. 

ft/em 6  id C47. 

Departemens  des  Côtes-du-Nord'etde  la  Meurthe.  ,  5  l'd 564. 

Idem .^ f)  ïd GOO. 

De'partemens  de  la  Corrèze  et  des  Hautes-Pyréne'es  6   id 540. 

Idem 6   id.  .  .  .  .  bib. 

Dans  ces  divers  de'partemens  ,    16  hectogrammes  de  moins   pour  les 
umens  de  chaque  classe. 

Département  de  la  Seine,  le  poids  sera  fixe  d'après  la  taille  des  che- 
'aux,  suivant  le  tarif  ci-annexe'  pour  les  chevaux  de  cinq  ans,  gradue 
le  4  hectogrammes  en  4  hectogrammes,  pour  trois  millimètres.  (  V'nir 
e  tarif  annexe'  à  cette  circulaire.  ) 

Les  chevaux  de  six  ans  et  au-dessus  porteront  35  hectogrammes  ou 
''  livres  ad -dessus  du  poids  marque'  pour  leur  taille;  et  les  jumens, 
IG  hectogrammes  ou  3  livres  au-dessous  du  poids  porte'  pour  le  chevaî 
\o  même  taille  et  de  môme  âge. 

Je  vous  prie  de  me  faire  part  de  vos  idées  sur  l'assimilation  des 
îhevaux  de  votre  département  à  l'une  des  classes  correspondantes  des 
'inq  premiers  de'partemens  qui  précèdent,  ou  de  me  nsauder  s'il  y 
uuait  lieu  à  faire  une  classe  à  part  pour  ces  chevaux. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  les  emplacemens  des  juges,  sur 
es  conditions  auxquelles  seront  soumis  les  propriétaires  de  chevaux  et 
îiqueurs  de  courses  :  ces  divers  objets  devant  être  règles  d'une  ma- 
nière ge'ne'rale  pour  toute  la  France,  il  me  suffit  de  consulter  à  cet 
"gard  les  lumières  et  l'expérience  des  officiers  supérieurs  des  haras, 
^ui  sont  reunis  en  ce  moment  à  Paris. 

Un  exemplaire  de  la  présente  est  adresse'  par  moi  aux  officiers  du 
nême  service  qui  dirigent  des  e'tablissemens  dans  les  de'partemens , 
;t  vous  les  inviterez  à  vous  donner,  comme  je  les  invite  moi-même, 
jar  cette  même  lettre,  à  vous  fournir  tous  les  renseignemens  dont  vous 
iiurez  besoin  pour  la  réponse  que  vous  aurez  à  me  faire. 
[  Je  vous  prie  de  me  l'adresser  dans  le  moindre  délai  possible,  en 
i«rte  que  je  puisse  annoncer  les  courses  assez  à  l'avance  pour  que 
es  particuliers  qui  voudront  y  concourir  aient  le  temps  de  s'y  disposer 
■t  de  pre'pai'er  leurs  chevaux. 
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TâIII/'  du  poids  qrtc  les  Chei'aux  de  course  devront  porter ,  en  ranon 

de  leur  taille. 
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6.          76. 
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6.          80. 
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1 
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6.         96. 

^ 

528. 
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7.            0. 

^ 

531. 
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1.       615. 

7.            4. 

534. 

5.          90. 

1.        618. 

7.            8. 

537. 
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1.        621. 
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540, 

6.            4. 
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' 

543. 

6.            8. 

' 

(Application  d'une  Marque  et  d'un  Numéro  de  fabrication  aux  Cotons 
filés  provenant  de  Manufactures  françaises.  J 

Paris,  le  11  Décembre  1819. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (  Comte  Decazes)  , 

Aux  Préfets, 

RiA  circulaire  du  17  juin  dernier  (1)  vous  a  donne'  connais.sance  de 
doux  ordonnances  du  Roi,  en  date  des  26  mai  (2)  et  16  juin  pre'ce- 

(1)  Voir  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Bulletin  des  lois,  n.''283;  7.«  série,  n.'^6631. 


<Iens  (1),  ffsquclles  avaicii)  ])o»u' objet  de  complc'tcilcs  nir':.T:re.'î  prosrvifes. 
par  les  lois  de  douane-s  de;i  28  avril  i^lCt  ':ii  et  21  avril  1S18  3) ,  sou'»  ie 
rapport  des  marques  et  numéros  de  {"abi  ieation  à  apposer  aux  eotoux 
fiés  provenant  de  manuiaetures  Iraneaises. 

Dans  la  première  desdites  ordonnances,  le  nouveau  viocfi^  de  Ji'-indiiç^c 
et  d'enveloppe ,  qui,  aux  termes  de  l'artiele  46  de  la  deuxième  des  loin 
précitées,  devait  suppléer  la  marque  prescrite  par  l'article  fîO  do  la  pre- 
mière ,  a  etè  détermine'  conformément  à  l'avis  d'une  réunion  de  fabricam 
et  d'artistes  préalablement  consultée  sur  cette  question  importante. 

Le  tenue  fixe'  pour  l'adoption  simultanée  du  nouveau  système  dans 
toiis  les  etablissemens  de  filature  du  royaume  était  celui  du  /.""  oc- 
tobre i8l9.  IVIais  ,  qu!  Iqucs  soins  que  l'administration  eut  apportes  k 
l'examen  qui  a  précède'  sa  décision,  et  bien  qu'elle  n'ait  rien  negli;;è 
depuis  pour  lever  à  cet  égard  toute  espèce  de  dilHcultés,  il  est  arrivé 
néanmoins  que  sur  diflérens  points  l'exécution  dos  niesures  prescrite* 
a  rencontré  des  obstacles  d'après  lescjuels  il  a  été  fugé  convenable  de 
s'occuper  de  nouveau  de  cette  afîkire. 

Une  conmîission ,  nommée  dans  le  sein  Ju  conseil  général  de-5  manu- 
factures, a  été  chargée  d'examiner  les  réclamations  assez  nombreu5:rs 
parv<.'nues  au  ministère  de  la  part  des  diverses  parties  intéressées.  A  la 
suite;  d'une  loiigue  eî  mure  discussion,  l'administration  s'c«t  convaincue 
tlo  la  nécessité  d  apporter  aux  dispositions  des  ordonnances  des  2G  rnar 
et  16  juin  quelques  modifications  qui  ne  portent  aucune  atteinte  r-u 
principe  arriUé  il'un  mode  uniforme  de  dévidage  et  d'enveloppe,  encore 
moins  aux  bases  adoptées  quant  à  la  fixation  de  ce  système,  niais  qni 
concernent  seulement  les  détails  d'exécution,  et  principalement  le  modt? 
transitoire  des  anciennes  dispo.«:itions  aux  nouvelles. 

C'est  dans  la  vue  d'accorder  à  lindustrie  fi-ançoise  ces  modirica^ions 
sollicitées  avec  instance,  que  Sa  Majesté  vient  de  rendre,  sur  mon  rap- 
port, à  la  date  du  l.*^""  de  ce  mois,  la  nouvelle  ordonnance  dont  jo  vous 
transmets  ci-joint  une  copie  (4).  Vous  remarquerez  que^  par  une  dispo- 
sition de  cet  acte  ,  Sa  ?4ajesté  a  bien  voulu  proroger  jusqu'au 
'f."'  mars  prochain  l'époque  de  rigueur,  précédemment  fixée  au  /."  oc- 
tobre dernier ,.  pour  la  mis?î  à  exécution  du  nouveau  mode. 

Je  dis  l'époque  de  ris^iicnr ,  parce  que  ce  m'^de  d3  dcviflr'.gs',  dn;it 
l'utilité  a  été  generalcinent  sentie ,  est  déjà  pratique  dans  un  grnnd  nombre 
àc  filatures,  et  qu'il  est  à  désirer  que  toutes  les  autre.'S  l'adoptent  c'gaie- 
ment,  dans  le  cours  des  trois  mois  qui  vont  suivre;  àxi  telle  sorte  qu'.^iM 
l.*"""  mars  1820  ;  moment  où  il  ne  sera  plus  permis  de  suivre  les  diverses 
méthodes  précédemment  usitées,  sans  encourir  la  peine  de  saisie),  les 
cotons  iilés,  dévidés  d'après  un  sysîème  dilTérent,  soient  écoulés,  autant 
qn.e  possible,  et  ne  restent  plus  q.n'en  petite  quantité  dans  ia  circulation. 

Bullptin  des  lors  ^  '■•"  287  ;  7.'' périr  ^ii.''  G8i i. 
..l^'j.  Ic!i'-m,  II."  81  ;  7.'-  seVip  ,  n.»  023. 
(3;  r<lcm  ,  nr  207';  T.'' série,  n."  30.5S. 

:     (4^   /*/'•;;/,  n."  320;  7/ ?CTie,n."  7L;0i. 
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Après  cette  importante  modification,  la  pius  nofuMe  est  celle  qui 
rtsiilte  de  l'arliole  7.  Suivant  cet  arti<le ,  «  tontes  les  dispositions  ron- 
}i  rernanî  le  nouveau  svsrèfue  de  dc'vitlage  et  de  nunierotag^e  à  la  nieçure- 
»  nietric[ue,  des  cotonâ  fiK's,  ainsi  que  le  mode  irenveloppe  dv^s  paquets, 
»  ne  seront  rigoureusement  applicables  qu'à  ceux  desdils  cotons  liles  qui 
»  sont  livres  au  commerce  en  écru ,  et  dont  le  degré'  de  finesse  est  au- 
»  dessous  de  seize  mille  mètres,  correspondant  au  n.'  20 ,  à  peu  près, 
»  de  l'ancien  eclieveau  de  six  cent  cinquante  aunes.  <> 

fi  eut  bien  entendu  que  par  ces  mots,  en  écru  y  on  a  voulu  designer 
les  fils  de  coton  dans  i'etat  où  ils  sortent  de  dessus  les  métiers  de  filature, 
et  avant  qu'ils  aient  été  soumis  à  aucune  prepaiaiion  subséquente  de 
teinture  ou  de  blanchiment. 

Par  les  exceptions  assez  nombreuses  que  présente  cet  ajticle,  l'admi- 
nistration a  eu  sur-tout  en  vue  de  favoriser  certaines  brandies  d'industrie 
locales,  telles  que  lu  Jiluture  à  la  main  on  an  roiwt ,  dont  s'occupent, 
pendant  l'hiver,  un  grand  nombre  de  petits  atelier?  dissémines  dans  les 
campagties,  ou  quelques  fabriques  particulières ,  dont  les  produits, 
destines  au  commerce  avec  l'étranger,  se  composent,  le  plus  souvent,  de 
gros  fils  de  coton  ,  teints  en  rouge  ,  en  bleu  ,  ou  en  autres  couleurs.  Mais, 
à  cela  près  de  ces  cas  spéciaux,  je  dois  vous  faire  observer  que,  per- 
luut  ailleurs  où  ils  ne  se  présenteront  pas,  on  ne  peut  que  .«ouhaiter  de 
voir  les  entrepreneurs  tie  filature  adopter,  même  pour  les  ntimeros  infé- 
rieurs, le  nouveau  svstème  de  devidage  et  de  numérotage.  L'uniformité 
metri(iue  dans  la  manière  d'évaluer  le  degré'  de  fines.se  des  fds  de  coton  , 
€St,  sans  contredit,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  fait  remarquer,  l'une  de.* 
améliorations  que  provoquaient,  depuis  long- temps,  avec  le  plus  d'ins- 
tances, les  vœux  reunis  du  commerce  et  de  l'industrie;  et  l'adminis- 
tration ne  doit  négliger  aucun  des  movens  mis  à  sa  disposition,  poiu' 
généraliser,  autant  qu'il  .sera  po.ssible,  l'adoption  d'une  mesure  si  utile. 

Les  fabricans  et  les  commerçans,  en  gênerai,  qui  s'occupent  de  l'objet 
des  cotons  files,  ne  manqueront  pas ,  sans  doute,  d'apprécier  ans.si  les 
facilites  que  leur  donne  la  nouvelle  ordonnance,  soit  pour  la  ligature 
des  echeveaux,  soit  pour  la  substitution  du  numéro  indiquant  la  finesse 
tlu  fil  au  numéro  d'ordre  dont  il  avait  ete  question  en  premier  lieu,  soit 
enfin  par  l'aplanissement  des  diflicidtcs  que  présentait  l'article  7  de 
l'ordonnance  du  26  mai  fl),  relativement  aux  mesures  transitoires  de 
i'ancien  ordre  de  choses  au  nouveau. 

Du  reste,  il  n'est  pas  besoin  de  vous  faire  observer  que  les  autres 
ilispnsitions  de  ladite  ordonnance  du  20  mai,  qui  n'ont  point  ete  formel- 
leuieur  rapportées  parcelle  du  L"  de  ce  mois  (2'  '  pariiculièrement 
celles  (jiie  contiennent  le.>  articles  i,  6  et  8) ,  subsistent  dans  toute  leur 
iorce,  etdoivent  éde  régulièrement  exécutées. 

L'instj-uction  qui  a  eîe'  publiée,  en  exécution  de  l'article  9  de  la  pre- 
ftiièrre  de  ces  ordonnances,  et  dont  j'ai  eu  .*oin  de  vous  adresser  un 
nombre  d'exemplaires  proportionne'  à  la  quantité  d'etablissemens  situes 

il     UaHetia  des  iois  ,  n."  â83;  T.*  Keiie  ,  n."Qli3l. 
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lîatts  votre  ressort  (I),  continuera,  par  conséquent,  de  remplir  ler.  vues 
de  radininistration,  en  facilitant  aux  fabricans  la  formation  des  eciic- 
veaux,  et  en   leur  faisant  connaître  bien  exactement  la  concordance 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  numéros  du  fil. 

Je  vous  invite,  suivant  que  le  comporte  la  nature  des  localités  dans 
l'arrondissement  de  votre  préfecture,  à  donner  aux  dispositions  de  la 
nouvelle  ordonnance  toute  la  publicité'  qu'exige  son  importance,  dn,ns 
l'intérêt  des  fabricans  qu'elle  concerne.  Il  est  essentiel  qu'aucune  des 
parties  inte'resse'es  ne  l'ignore,  non  plus  que  les  actes  dont  elle  a  e'te 
pre'cede'e.  A  cet  effet,  il  conviendra,  non-seulement  de  la  faire  inse'rer 
dans  le  mémorial  administratif  ou  journal  de  votre  département,  mais 
encore  d'en  donner  connaissance,  au  moyen  de  reimpression  et  d'af- 
fiches, à  toutes  les  villes,  ainsi  qu'aux  bourgs  et  même  aux  villages  où  i{ 
existe  des  fabriques.  Vous  ne  manquerez  pas,  sur-tout,  d'en  faire  part 
aux  chambres  de  commerce,  aux  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  aux  conseils  de  prud'hommes  ;  en  un  mot,  ù  toutes  celles 
des  institutions  placées  dans  votre  ressort  que  cet  objet  peut  regarder 
plus  ou  moins  directement. 

Une  observation  qu'il  me  parait  nécessaire  de  placer  ici,  c'est  que 
le  nouveau  délai  mis  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  l'ordon- 
nance du  26  mai  (1  )  doit  être  attribue,  en  grande  partie,  au  retard 
qu'ont  apporte'  plusieurs  préfets  à  donner,  en  temps  utile,  connaissance 
de  cet  acte  à  leurs  administres.  Cependant,  il  a  e'te'  prouve,  par  la  re'union 
des  documens  parvenus  au  ministère,  que  lesdites  mesures  étaient 
d'autant  plus  faciles  à  exécuter,  qu'elles  concernaient  seulement  un 
r,ertain  nombre  de  de'partemens  où  l'on  s'occupe,  plus  ou  moins  acti- 
vement, de  ce  genre  d'industrie.  Cette  considération  me  décide  à  vous 
recommander  expressément  de  repondre  à  la  présente,  au  plus  tard, 
dans  les  huit  jours  qui  s'e'couîeront  après  sa  réception,  et  de  m'informer 
en  même  temps  de  tout  ce  que  vous  aurez  fait  pour  assurer  l'entière 
exécution  des  dispositions  dont  elle  vous  fait  part. 


{Etats  de  la  Population  des  Prisons.) 
Paris,  le  24  Décembre  1819. 

Le  Directeur  général  de  i'administration  communale  et  départe  ■ 

mentale  (M.  Guizot), 
Aux  Préfets. 

Les  états  trimestriels  de  la  population  des  prisons,  demandés  par  îa 
circulaire  du  1.^"^  septembre  1817  (2),  et  qui  ont  été  adresses  au  ministre, 
l'usques  et  y  compris  le  1.*^''  octobre  dernier,  ne  présentant  pas  tous  les 
renseignemens  nécessaires,  j'ai  faiti  mprimer  et  je  vous  envoie  ci- joints 
des  exemplaires  d'un  tableau  plus  complet  et  plus  détaillé. 

(1)  Voir  cette  instruction  à  îa  suite  de  la  circulaire  du  17  juin  1819. 

(2)  Bulletin  des  lois  ,  n.°  283  ;  1s  série  ,  n.°  6631. 

(3)  Cette  circulaire  a  e'te'  supprimée. 
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Le  nouveau  nsodèle  diflère  de  l'ancien  en  ce  que  j'y  ai  fait  ajouter  six 
colonnes,  où  seront  portes,  1."  les  enfans  détenus  par  correction  pater- 
nelle; 2."  les  détenus  pour  dettes  envers  des  particuliers;  3.°  les  vieil- 
lar<Is,  infirmes,  insense's,  filles  publiques ,  enfans  en  bas  âge,  et  autres 
individus  détenus  par  mesure  administrative  ,  et  entretenus  dans  les 
prisons ,  aux  frais  des  de'parternens  ;  4."  les  de'tenus  à  la  requête  de  l'agent 
du  Tri'sor  royal,  ou  de  toui  autre  fonctionnaire  public,  pour  cause  de 
dettes  envers  l'Etat,  ainsi  que  les  individus  qui,  après  avoir  subi  la  peine 
qu'ils  ont  encourue  pour  contravention  aux  lois  sur  les  douanes ,  sur  les 
eaux  et  forets,  &c. ,  ont  été  recommandes  pour  sûreté' du  paiement  des 
amendes  prononcées  contre  eux;  5.**  les  condamnés  correctionnellement 
à  une  année  et  plus  d'emprisonnement,  qui  ont  obtenu  de  subir  leur 
peine  dans  les  prisons  départementales,  à  la  charge  de  se  nourrir  et  en- 
tretenir à  leurs  frais;  6.°  enfin,  les  jeunes  condamnés  auxquels  s'ap- 
pliquent les  dispositions  des  articles  66  et  67  du  Code  pénal,  et  qui  avaient 
moins  de  seize  ans  au  moment  du  jugement. 

J'ai  divisé  en  deux  parties  la  5.*  colonne  de  l'ancien  modèle,  afin 
de  connaître  distinctement  le  nombre  des  condamnés  aux  travaux  forcés , 
et  celui  des  condamnés  au  bannissement  et  à  la  déportation,  qui  at- 
tendent leur  transférement. 

Aux  termes  delà  circuiaire  du  l/""  septembre  1817  (l),  les  condamnes 
et  les  prévenus  qui  se  trouvaient  en  marche,  soit  pour  se  rendre  dans 
une  maison  centrale,  dans  les  bagnes,  &c.  ;  soit  pour  leur  transférement 
d'une  prison  dans  une  autre;  soit,  enfin,  pour  se  rendre  dans  un  autre 
département,  devaient  faire  partie  de  la  population  de  celle  de  vos 
prisons  où  ils  avaient  reçu  la  ration  de  vivres,  au  premier  jour  de  cbaqu; 
trimestre.  Vous  continuerez  à  vous  conformer  à  ces  indications  :  mms 
je  désire  que,  par  une  observation  particulière,  vous  fassiez  exactement 
connaître  le  nombre  des  condamnés  à  la  réclusion  et  à  une  année  et  plu? 
d'emprisonnement,  conduits  dans  les  maisons  centrales,  et  qui  n'app.^r 
tiendront  point  à  votre  département.  Vous  aurez  le  m^me  soin  povr 
les  condamnés  aux  travaux  forcés,  appartenant  à  d'autrps  départenieri.>, 
et  qui  seraient  envoyés  dans  vos  prisons,  pour  attendre  le  passage  d^s 
chaînes. 

Je  vous  invite  à  m'adresser,  dans  le  courant  de  janvier  prochain,  ^t 
suivant  la  forme  du  nouveau  modèle,  l'état  de  la  population  de  vos 
prisons,  au  1.^''  du  même  mois,  et  à  prendre  des  mesures  pour  que  j< 
reçoive  régulièrement  un  pareil  état,  dans  les  quinze  premieis  jours  de 
chaque  trimestre. 

f  Ecoles  clandestines.  J 
Paris,  Décembre  1819. 

Le  Ministre  de  î'intérieur  (Comte  Decozes)  , 
Aux  Préfets. 

Les  lois  et  actes  du  Gouvernement,  en  plaçant  sous  l'autorité  uni- 

(1)   Cette  circulaire  a  été'  supprimée. 
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versUaire  les  t'tafjîisseniens  d'instruction  publique  (  les  séminaires  ex- 
ceptes ) ,  ont  détermine  les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les 
j>ersonnes  qui  désirent  se  livrer  à  l'enseignement  de  la  jeunesse. 

Une  disposition  de  ces  actes,  dont  l'oubli  entraînerait  les  plus  orrandj. 
desordres,  est  celle  qui  prescrit  à  tout  instituteur  de  se  pourvoir  prè» 
de  l'université,  de  l'autorisation  d'enseigner. 

Les  pre'fets  ont  été  invites  à  seconder  les  efforts  des  recteurs,  pour 
découvrir  les  individus  qui  cherchent  à  se  soustraire  à  cette  obligation  , 
et  h^s  lois  fournissent  les  moyens  de  punir  un  délit,  souvent  aussi  préju- 
diciable à  la  morale  qu'au  bon  ordre. 

Cependant  les  rapports  qui  me  parviennent  journellement,  m'appren  - 
nent  qu'il  existe ,  dans  beaucoup  de  departcmens  ,  des  écoles  clandestines 
tenues  par  des  ecclésiastiques,  respectables  sans  doute  ,  mais  qui  ne  sont 
point,  pour  cela,  dispenses  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  reglemens. 

Ces  ecclésiastiques,  reunissant  près  d'eux  huit,  dix,  et  quelquel'oiâ 
jusqu'à  trente  eièves  de  tout  âge,  qu'ils  enseignent  gratuitement,  ou 
moyennant  rétribution,  sont  de  véritables  instituteurs,  rentrant  de 
droit  dans  la  classe  commune,  comme  ils  y  rentrent  de  fait.  ïïs  doi- 
vent se  munir  de  diplômes,  ou  cesser  des  fonctions  que  les  instituteurs 
légalement  autorises  peuvent  seuls  remplir. 

Les  écoles  clandestines  sont  connues  des  recteurs  :  veuillez  bien  vous 
entendre  avec  ces  fonctionnaires  ;  ils  vous  donneront  tous  les  renseigne- 
mens  dont  vous  aurez   besoin  pour  suivre  l'exécution  des  reglemens. 

II  est  un  autre  abus  non  moins  grave  ,  sur  lequel  je  dois  appeler  toute 
votre  attention  :  c'est  l'extension  ille'gale  que  prennent  journellement 
ica  etablissemens  connus  sous  la  dénomination  de  petits  séminaires. 

l\  suffira,  pour  vous  faire  sentir  cojnbien  ces  écoles  »se  sont  écartée* 
du  but  de  leur  institution  ,  de  vous  rappeler  ce  qu'elles  dcvi-aieut  être 

Les  petits  se'minaires  sont  des  maisons  d'edacarion  exclusivement 
réservées  aux  enfaiîs  qui  selîestiïient  à  l'e'îat  ecclésiastique. 

Le  Gouvernement,  en  les  laissant  sous  la  direction  imme'diate  des 
e'véques,  en  ne  les  soumettant  à  aucune  autre  surveillance,  en  dispen- 
sant les  enfans  qu'elles  renferment  du  paiement  de  la  rétribution  uni- 
versitaire imposée  aux  élèves  de  toutes  les  aulres  écoles  ,  a  eu  l'inten- 
tion de  donner  aux  pre'Iats  un  témoignage  éclatant  de  sa  confiance,  et 
de  favoriser  la  vocation  des  enfans  pauvres.  Les  autres  disposition.s 
relatives  aux  petits  séminaires,  indispensables  pour  fixer  les  limites  qui 
distinguent  ces  pensionnats  des  collèges  communaux  ,  n'alTaiblissent  en 
rien  ce  que  les  premières  ont  de  favorable  à  la  religion  et  à  ses  ministres. 

(Ordonnance  du  5  octobre  1814.)  Art.  1 ."'  Les  archevêques  et  évê- 
qucs  de  notre  royaume  pourront  avoir  ,  dans  chaque  département ,  une 
école  ecclésiastique ,  dont  ils  nommeront  les  chefs  et  les  instituteurs. 

Art.  3.   Lorsque   ces  écoles  seront  placées  dans  des  villes  oit  il  \f 
•aura  un  lycée  ou  un  collège  communal ,  les  élèves  ,  après  deux  ans  d'c~ 
itudes,  seront  tenus  de  porter  l'hahif.  ecclésiastique. 

.  Art.  4.  Il  ne  pourra  être  érigé  dans  un  département  une.  seconde  école- 
ecclésiastique ,   qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  sur   le  rnpporz 
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de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  après  qu'il  aura  entendu 
l'évéqiie  et  le  grand-maître  de  l'université. 

Art.  8.  Il  n'est ,  au  surplus ,  dérogé  en  rien  à  notre  ordonnance  du 
22  juin  dernier,  qui  maintient  provisoirement  les  décrets  et  réglcmens 
relatifs  à  l'université. 

(Ordonnance  du  17  février  1815  (1).  Art.  44.  Les  chefs  d'insti- 
tution et  maîtres  de  pension  établis  dans  l'enceinte  des  villes  où  il  y  a 
des  colléfTcs  roi/aux  ou  des  collèges  communaux ,  sont  tenus  d'envoyer 
leurs  pensionnaires ,  comme  externes  ,  aux  leçons  desdits  collèges. 

Art.  45.  Est  et  demeure  néanmoins  exceptée  de  cette  obligation  , 
l'école  secondaire  ecclésiastique  qui  a  été  ou  pourra  être  établie  dans 
chaque  département ,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  5  octobre  I8t4  : 
mais  ladite  école  ne  peut  recevoir  aucun  élève  crterne. 

Cej)endant  on  se  plaint  que  des  externes  soient  admis  dans  quelques 
séminaires,  et  que  le  règlement  qui  prescrit  de  faire  prendre  aux  en- 
fans  l'habit  ecclésiastique  après  deux  années  d'études,  ne  soit  observé 
que  dans  un  petit  nombre  de  maisons. 

Des  motifs  de  spéculation,  ou  d'autres  encore  plus  repre'hensibîes, 
portent  les  chefs  de  ces  etablissemens  à  se  soustraire  à  l'application  des 
reglemens  ;  mais  c'est  à  vous  à  les  faire  exécuter.  Une  infraction  tolérée 
en  amène  une  autre,  et  c'est  ainsi  que,  par  un  inconcevable  oubli  des 
ordonnances  royales,  on  s'est  permis,  dans  quelques  departemens ,  de 
donner  à  des  institutions  ecclésiastiques  ,  le  nom  de  collèges  séminaires. 

La  première  mesure  à  prendre  doit  être  de  notifier  aux  chefs  d'eta- 
blissemens  semblables,  qui  résideraient  dans  votre  département  et  qui 
s'écarteraient  des  prescriptions  légales ,  la  nécessite'  où  ils  sont  de  s'y 
conformer,  en  supprimant  le  titre  de  collège,  en  obligeant  leurs  élèves 
à  prendre  l'habit  ecclesiasti(}ue,  aux  termes  de  l'ordonnance  précitée, &c. 
Tout  refus  et  tout  retard  vous  obligerait  d'en  référer  au  procureur  du 
Roi  charge'  de  poursuivre  les  infractions  aux  lois. 

Vous  me  tiendrez  informe  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour  vous 
conformer  aux  intructions  renfermées  dans  cette  lettre. 


^Suppression  des  Inspecteurs  des  poids  et  mesures.  J 
Paris  ,  le  27  Décembre  1819. 

Le  Directeur  général  de  radministration  communale  et  dépar- 
tementale (M.  GuiZOt)  y 

Aux  Préfets. 

Les  retranchemens  à  faire  au  budget  de  l'Etat,  pour  l'exercice  1820, 
ont  rendu  indispensable  la  suppression  des  inspecteurs  divisionnaire.'* 
des  poids  et  mesures;  et  il  est  reconnu,  d'ailleurs,  que  la  survciKance 
qui  leur  avait  e'te'  confie'e,  pourra  dorénavant  être  exercée  par   le  ve'" 

(1)  Bulic-tin  des  lois,  n."  80;  5.'-5ene,  n.°  697. 
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nficateur  principal,  dans  chaque  département.  Le  ministre  a  pris,  ca 
conséquence,  l'arrête'  dont  un  exemplaire  est  ci-joint. 

Vous  remarquerez  d'abord  que,  le  vérificateur  principal  étant  appelé 
par  cet  arrête  à  remplir  les  mêmes  fonctions  que  l'inspecteur  division- 
naire, les  opérations  des  vérificateurs  secondaires  pourront  être  dirigées 
et  surveillées  au  moins  aussi  bien  qu'elles  l'ont  ete'  jusqu'à  présent: 
ainsi,  sous  ce  rapport,  ia  suppression  des  inspecteurs  divisionnaires 
n'aura  aucun  inconvénient,  et  c'est  un  point  essentiel.  Je  vous  recom- 
mande seulement  de  faire  connaître  immediateinent  aux  vérificateurs 
secondaires,  que,  pour  toutes  les  parties  du  service,  ils  devront  se  con- 
former exactement  aux  ordres  et  instructions  que  leur  donnera  le  véri- 
ficateur principal. 

Quant  aux  nouvelles  obligations  à  imposer  à  cet  employé,  elles  de- 
vront avoir  pour  objet  d'aller  inspecter,  chaque  année,  les  différentes 
parties  du  service,  dans  les  communes  où  vous  jugerez  que  cette  inspection 
pourra  être  utile,  et  d'examiner  en  même  temps,  dans  tous  ses  détails, 
la  gestion  des  vérificateurs  secondaires.  Il  commencera  sa  tournée  et 
l'aura  terminée  aux  époques  que  vous  aurez  fixées.  A  son  retour,  il 
vous  en  rendra  compte  par  un  rapport  que  vous  me  transmettrez  de 
suite ,  avec  les  observations  qu'il  pourrait  exiger  de  votre  part. 

Les  vérificateurs  principaux  recevront  une  indemnité'  proportionnée 
aux  frais  de  déplacement  que  leur  aura  occasionnes  l'inspection  du 
service.  Cette  indemnité'  ne  pouvant  être  la  même  dans  tous  les  de- 
partemens  ,  j'en  fixerai  le  montant,  à  la  fin  de  l'année,  sur  la  proposi- 
tion de  chaque  préfet.  Si ,  dans  quelques  departemens,  les  recettes  des 
bureaux  de  ve'rification  étaient  insufîisantes  pour  y  faire  face  ,  le  paie- 
ment en  serait  impute'  sur  le  fonds  reserve'  pour  dépenses  imprévues, 
par  le  budget  départemental. 

Les  fonctions  du  vérificateur  principal  devenant  plus  importantes, 
vous  aurez  à  examiner  si  le  bien  du  service  permettra  de  laisser  en 
place  celui  qui  les  remplit  actuellement.  Le  ministre  a  souvent  eu  oc- 
casion de  s'apercevoir  que,  dans  certains  departemens,  le  vérificateur 
principal  était  peu  capable,  ou  fort  négligent ,  relativement  même  au 
premier  étalonnage,  auquel  cependant  il  ne  saurait  être  procède  avec 
trop  de  soins  et  de  précautions. 

Quoique  le  ministre  ait  toujours  voulu  que  les  ve'rificateurs  des 
poids  et  mesures  ne  pussent  être  détournes  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions par  d'autres  occupations  ou  d'autres  places  qui  ne  leur  permet- 
traient pas  d'y  consacrer  tout  le  temps  nécessaire,  j'ai  des  raisons  de 
croire  que  des  exceptions  à  cette  règle  générale  continuent  d'être  tolé- 
rées. Vous  concevez  que  maintenant  je  dois  m'opposer,  delà  manière 
la  plus  formelle,  à  une  semblable  tolérance  en  faveur  des  vérificateurs 
principaux  ;  car  il  leur  serait  absolument  impossible  de  bien  faire  le 
rprvice  dont  ils  vont  être  charges ,  s'ils  ne  pouvaient  s'en  occuper  ex- 
clusivement. 

Vous  remarquerez ,  de  plus ,  que  le  ministre  ,  en  supprinjant  fe* 
inspecteurs  divisionnaires  ,  a  pense'  qu'il  était  juste  dr  \env  assurer 
toute  préférence  pour  les  places  de  vérificateur?  principaux  auxquelit:» 
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ii  y  aurait  à  nommer  ultérieurement.  Plusieurs  inspecteurs  sont  encore 
cïans  la  force  de  l'âge  ;  il  est  à  désirer ,  pour  ie  bien  du  service ,  qu'ils 
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pecteur  supprime'  qu'il  faudrait  y  nommer. 

Vous  voudrez  bien  m'informer  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour  rem- 
plir l'objet  de  cette  lettre. 

Paris,  le  20  Décembre  1819. 

Le  Ministre  secre'taire  d'e'tat  au  département  de  l'intérieur  (  Comte 

Decazes  ) , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l.*""  Les  inspecleur."»  divisionnaires  des  poids  et  mesures  sont 
supprimes,  et  cesseront  leurs  fonctions  le  l.'^''  janvier  prochain. 

2.  Conformément  aux  ordres  et  instructions  que  vont  recevoir  tous 
les  préfets,  ie  vérificateur  principal  sera  charge,  dans  chaque  dépar- 
tement, de  la  surveillance  qui  était  exercée  par  l'inspecteur  division- 
naire. 

3.  Les  places  de  vérificateurs  principaux  auxquelles  il  y  aura  Ji 
nommer  ultérieurement  ,  seront  accordées  de  préférence  aux  inspec- 
teurs supprimes. 

4.  Il  leur  sera  paye,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  équivalente  à 
trois  mois  du  traitement  fixe  dont  ils  jouissaient. 

5.  Le  pre.sent  arrête  sera  adresse  aux  préfets  ,  avec  les  ordres  et 
instructions  nécessaires  pour  son  exécution. 


f  Assemblées  agricoles.) 
Paris,  le  27  De'cembre  1819. 

Le  Ministre  de  Tinleneur  (Comte  Z)cc«ze5), 

Aux  Préfets. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  des  exemplaires  d'une  notice  sur 
les  assemblées  agricoles  qui  se  tiennent  en  Angleterre.  Dans  ces  sortes 
de  comices,  foimes  volontairement  par  des  souscripteurs  de  tout  rang, 
et  principalement  par  des  propriétaires  et  des  cultivateurs;  tenus  avec 
ordre,  mais  sans  appareil,  souvent  en  plein  air  ou  dans  des  champs 
de  foires,  s'établissent  les  vrais  intérêts  de  l'agriculiure,  les  meilleures 
méthodes  à  suivre  pour  obtenir  des  récoltes  abondantes  et  de  bonne 
qualité' ,  le  choix  des  grains  et  des  plantes  les  plus  utiles,  la  composition 
et  l'emploi  des  amendemens ,  les  bons  procèdes ,  soit  pour  rameliorafion  , 
sfiit  pour  l'engrais  des  be.'^liaux.  Les  concurrens  y  sont  juge's  parleurs 
pairs,  en  présence  de  tous,  et  les  décisions  des  juges  ne  sont  que  l'ex- 
pression de  l'opinion  ge'ne'rale.  Le  9  de'cembre  dernier,  une  assemblée 
de  ce  genre  a  eu  lieu  dans  l'eniplaccment  servant  de  giand  marcha 
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pour  rapprovisionncment  de  Londres  en  bestianx.  II  v  a  été  distrihne 
t'n  prix  environ  4000  francs ,  et  des  médailles  pour  la  valeur  de  pins 
de  600  francs,  aux  particuliers  qui  ont  présente'  les  boeufs,  les  mou- 
tons ou  les  cochons  les  plus  gras,  engraisses  de  la  manière  la  p'u.<> 
économique.  Personne  ne  dédaigne  de  se  présenter  à  ces  concours,  et 
un  pair  d'Angleterre  s'est  honore'  d'avoir  obtenu,  à  celui  dont  je  parle, 
une  prime  de  150  francs  ,  pour  un  bœuf  de  quatre  ans  nourri  dans 
ses  etables. 

H  m'a  semble'  que  si  de  pareilles  institutions  pouvaient  s'acclimater 
dans  un  état  aussi  avantageusement  situe'  que  la  France,  notre  agri- 
culture en  retirerait  des  fruits  précieux  ;  nos  cultivateurs ,  mettant 
ainsi  en  commun  leurs  connaissances  pratiques  et  leur  expérience  , 
seraient  mieux  apprécies  et  s'attacheraient  davantage  à  leur  état.  L'e'- 
mulation  s'augmenterait  chez  les  propriétaires;  ils  sauraient  mieux  tout 
îe  parti  qu'ils  peuvent  tirer  de  leurs  domaines,  en  y  donnant  eux-mêmes 
ïes  soins  qu'exige  leur  amélioration. 

Tout  ce  qui  sert  à  la  nourriture  de  l'homme  se  perfectionnerait  en 
qualité',  et  s'accroîtrait  en  quantité.  Nos  marches  s'approvisionneraient 
mieux  et  plus  abondamment,  et  un  surcroît  d'aisance  générale  serait 
un  des  rcsidtats  heureux  des  associations  agricoles  que  nous  aurions 
eu  le  bon  esprit  d'emprunter  à  nos  voisins. 

Ces  considérations  me  font  désirer  que  vous  examiniez,  attentivement 
jusqu'à  quel  point  et  par  quels  moyens  les  institutions  qui  font  l'objet 
de  cette  lettre  pourraient  s'introduire  parmi  vos  administres.  11  sera  à 
propos  de  répandre  ,  autant  que  possible,  la  notice  que  je  vous  adresse  , 
en  la  faisant  insérer  dans  les  journaux  de  votre  département,  et  en 
distribuant  les  exemplaires  ci-joints  d«  la  manièrje  la  plus  convenable. 
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